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DE LA TROISIÈME ÉDITION
Quoique la rapidité avec laquelle se sont épuisées les deux premières éditions de cet ouvrage soit une marque de la faveur du public, nous nous garderons bien d'en tirer vanité. Nous savons que ce n'est pas au mérita de l'œuvre qu'il faut attribuer son succès. Notre Traité des* Brevets a eu la chance de venir à son heure et de répondre à un besoin. Le progrès toujours grandissant de l'industrie a donné au Droit industriel une place qu'il n'avait pas eue jusque-là. U est entré maintenant dans l'enseignement public ; il a ses professeurs, d'éminents professeurs^ dans nos Facultés; au lieu d'être relégué au second plan et traité comme un accessoire à peine digne d'intérêt, il est devenu une science, à laquelle, non seulement en France, mais encore à l'étranger, les jurisconsultes com* mencent à accorder Tattention qu'elle mérite et que, dans tous les cas, elle commande. Dans ce siècle qui fait de si grandes choses, — qui marque chacuil de ses pas pahr une étonnante découverte, — qui a inventé les chemins de fer, la télégraphie et la lumière électriques, l'acier Bessemer, les couleurs dérivées du goudron de houille, le téléphone, le phonographe, — qui» surprenant les secrets de la nature^ est parvenu à reconstituer quelques-
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uns de ses produits, — dans ce siècle, l'industrie est la maîtresse du monde. Les lois qui règlent et protègent ses conquêtes devaient devenir et sont en effet devenues la base d'un Droit nouveau, dont l'application est chaque jour plus fréquente» el, par suite, l'étude plus nécessaire. C'est à ce besoin que répondait notre livre. Venu le dernier, on a bien voulu reconnaître qu'il était plus complet que les ouvrages, traitant du môme sujet, qui l'avaient précédé. On a reconnu aussi, — et cela nous a touché, parce que c'est à cela que nous visions d'abord, — qu'il était clair. On nous a pourtant reproché quelquefois le luxe des arrêts que nous citions; ce reproche ne nous a pas convaincu et nous avons persisté à le mériter. Aux * arrêts cités dans nos premières éditions, nous avons ajouté * ceux qui ont été rendus depuis. Nous avons pris le même soin de les analyser fidèlement et de reproduire autant que possible le point de fait; dans ces matières, le fait est trop intimement mêlé au droit pour qu'on le passe sous silence. Nous avons aussi toujours indiqué les sources où l'on peut aller rechercher le texte même des arrêts ; c'est un contrôle nécessaire, et que le lecteur a le droit d'exiger. Sans cette précaution, les citations d'arrêts doivent inspirer et inspirent une naturelle défiance.
Nous offrons donc au public cette nouvelle édition, avec l'espoir qu'il lui sera aussi indulgent qu'il l'a été pour les autres.
INTRODUCTION
— !■ KIIIM ■!!■
On a beaucoup discuté la question de savoir si le droit de rinventeur est ou non un droit de propriété. Le législateur français, qui a été appelé à l'examiner à deux reprises différentes et après un long intervalle de temps, en 1791 et en 1844, Ta résolue la première fois, sans hésitation et presque d*entbouhiasme, dans le sens de l'affirmative, tandis que la seconde fois il a cru plus sage de la laisser dans l'ombre et de De pas la résoudre.
C'est ainsi que Part. 1*'' de la loi de 1791 portait textuellement : « Toute découverte ou nouvelle invention, dans tous a les genres d'industrie, est la propriété de son auteur; en c( conséquence* la loi lui en garantit la pleine et entière jouis- « sance, suivant le mode et le temps qui seront ci-après « déterminés. » Et le préambule de la loi, découvrant sans ambages la pensée du législateur, disait : « L'AsssMBLfiE tt NATIONALE, considérant que toute idée nouvelle, dont la ce manifestation ou le développement peut devenir utile à la « société, appartient privativement à celui qui l'a conçue et a que ce serait attaquer les droits de l'homme que de ne pas « regarder une découverte industrielle comme la propriété tf de son auteur; cont^idérant, en même temps, combien le a défaut d'une déclaration positive et authentique de cette a vérité peut avoir contribué jusqu'à présent à décourager a l'indu&trie française, en occasionnant l'émigration de plutt sieurs artistes distingués et en faisant passer à l'étranger « un grand nombre d'inventions nouvelles, dont cet empire a aurait dû tirer les premiers avantages ; considérant, enfin, « que tous les principes de justice, d'ordre public et d'intéc rét national, lui commandent impérieusemeut de fixer c désormais l'opinion des citoyens français sur ce genre de « propriété par une loi qui la consacre et qui la protège, a DÉCRÈTE, etc. »
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Ce préambule n'était que Técho du rapport rédigé par M. de Boufflers, lequel revendiquait hautement pour les inventeurs un droit de propriété sur leurs œuvres. Et tel était alors le courant des esprits que Mirabeau, dans un beau mouvement d*éloquence, n'hésitait pas à déclarer à la tribune que « les découvertes de l'industrie et des arts « étaient une propriété avant que l'Assemblée nationale (c l'eût déclaré. »
En 1844, lorsque -le gouvernement songea à substituer une loi nouvelle à la loi de 17j}l| le sentiment du législateur était bien changé : il n'était plus question du droit de propriété de l'inventeur, et l'exposé des motiCs, après avoir rappelé les divers systèmes proposés, ajoutait : « Heureusement, « messieursi nous n'avions pas à vous déférer une question « de pure métaphysique, et nous ne pouvions oublier que <c les sociétés, qui s'éclairent et s'améliorent par les discus- « sions philosophiques, ne se gouvernent pas par des printf cipes absolus et vivent de la réalité des faits. Bornons- « nous donc à constater ce qui existe et ce qui existe sans a contestation depuis 1791. L'inventeur ne peut exploiter sa « découverte sans la société ; la société ne peut en jouir sans a la volonté de l'inventeur; la loi, arbitre souverain, est a intervenue; elle a garanti à l'une la jouissance exclusive, » temporaire ; à l'autre, une jouissance différée, mais per- « pétuelle. Cette solution, transaction nécessaire entre les (c principes et les intérêts, constitue le droit actuel des inven- M teurs, et, droit naturel ou droit concédé, propriété ou pric vilège, indemnité ou rémunération, ce résultat a été c regardé universellement comme le règlement le plus équi- « table des droits respectifs ; la raison publique l'a accepté, « et il est devenu, en cette matière, la base de la législation « chez tous les peuples* »
Depuis 1844, la question a fait encore du chemin, et, les idées de libre échange aidant, sous le couvert de ce grand ^mot dont on a tant abusé « liberté du travail », quelques personnes en sont venues à demander l'abolition pure et simple des brevets. M. Michel Chevalier s'est fait particulièrement l'apôtre de la doctrine nouvelle, allant jusqu'à dire, dans une lettre rendue publique en 4863, que le système des
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brmete éildt <( tm outrage à ia kètrti et à fmiuHrie » ; i^joutant que « totis les amis duprogrès industriel et sotialdoéoent u unir leurs efforts pour délivrer Findustrie dentrtxotSy « reHes $uranni$ du passé » et que « les ireweis doivent dis^ « paraître les premiers » .
Gfâce à un pareil patronage, Tidée de Tabolitioa dea brevets d'îDvention devait réunir des adhérents ; b'eal ce qui ne manqua pas d'arriver. Tous les frelons de TinduBtrie» c'est** à-dire tous ceux qui vivent des idées des autres, n'en ayant pas par eux-mêmes, et surtout les potentats de Tindustrie, qui bénéficieraient d'abord de rabolition des brevets, applau^ dirent aux principes émis par M. Michel Chevalier, et en pressèrent la mise à exécution.
La chute du gonvernemeot impérial et le retour forcé, au moins pour un temps, vers des idées sagement protectùm-nisles^ ont ajourné depuis lors l'examen de la question ; tant d'autres questions, et de plus graves» de plus vitales pour notre pays, sont encore en suspens, attendant une solution qui ne vient jamais ! Mais, dès que le pays sera reposé^ sinon guéri, nul doute que les mêmes théories se présenteront de nouveau, et que, dans un intérêt peut-être purement politique, on cherchera à réveiller les mêmes impatiences et les mêmes passions.
C'est pour cela que nous voulons ici, en peu de mots d'ailleurs, rechercher quels sont les droits de l'inventeur et avant tout s'il en a, et, par suite, eiaminer laquelle des deux thèses est la vraie, celle qui réclame l'abolition des brevets ou celle qui en propose le maintien.
Nous sommes d'autant plus convié à le faire que, tout récemment, M. Malapert, dont chacun connaît la tournure d'esprit originale et le savoir, a publié une brochure (1) dans laquelle il se prononce à son tour pour l'abolition des brevets, qui, selon lui, se sont multipliés au point d'être devenus une calamité publique ; et son avis mérite d'autant plus d'être rappelé qu'il nous apprend que, s'il a aujourd'hui une opinion
(1) Malaperl^ Des loU tur le$ brevets d'invention dans leurs rapports avec les progris de VinduHris.
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arrêtée sur ce sujet, il a commencé par avoir des doutes et a longtemps hésité.
Ce n'est pas d'ailleurs que M. Malapert ait trouvé des arguments nouveaux pour combattre le droit de l'inventeur; il donne seulement un tour nouveau aux arguments déjà connus; et ce tour nouveau consiste surtout à juger sévèrement les partisans de l'opinion contraire. Ce sont, pour M. fllalapert, des gens absurdes^ des faibles d'esprit, et, tout en voulant bien reconnaître qu'ils sont de la meilleure foi du monde, en déclarant même qu'ils ne sont p^s à biftmer, il leur reproche de se servir des lois sjar les brevets pour faire leur propre fortune*
Nous n'imiterons pas en ce point M. Malapert; nous n'admettons pas seulement sa bonne foi ; nous lui reconnaissons, par-dessus le marché, une science juridique à toute épreuve, une grande largeur de vues ; nous le tenons, comme tous les autres partisans de la même opinion, pour un adversaire sérieux et convaincu, et, pour cela, nous ne nous en prendrons qu'à ses arguments.
Précisons d'abord le rôle de l'inventeur dans la société : que fait-il? quel est son rôle? Lui rend-il ou ne lui rend-il pas un service?
Sur ce point, pas de discussion possible ; les partisans les plus décidés de l'abolition des brevets reconnaissent sans diflSculté que l'inventeur est utile à la société et qu'il lui rend un service. M. Michel Chevalier, et M. Malapert à sa suite, partent même de là pour proposer de substituer à la législation actuelle un système de récompenses soit nationales^ soit européennes.
Tout de même, MM. Picard et Olin, dans la préface de leur excellent ouvrage (1), reconnaissent le service rendu par l'inventeur; seulement, dans un but d'économie que nous ne savons comment qualifier, ils conseillent à la société de ne lui rien accorder en échange, sous peine de faire un marché de dupe : car, disent-ils sans scrupule, «jamais un novateur <c ne gardera ses conceptions pour lui, de crainte de la con- (( currence ; son intérêt évident l'appelle à mettre son projet
(i) Traité dtt brtviti d'invention, p. 25.
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« à exécution pour jouir des béuéfices espérés j» ; et ils ne craignent pas d'ajouter : « La société ne doit pas faire de « concessions pour obtenir des avantages qui lui seraient ce acquis sans cela; elle n'a pas le droit de limiter la liberté « d'action d'aucun de ses membres, lorsqu'une nécessité a impérieuse ne l'y contraint pas. » Ainsi, la théorie de ces auteurs est la plus simple du monde ; ils reconnaissent que la société profitera de l'invention, mais ils rengagent à ne rien donner à l'inventeur non pas parce qu'il ne mérite rien, mais parce que, par la nécessité même de sa situation, il sera entraîné un jour ou l'autre à livrer sa découverte gratuitement. En d'autres termes, MM. Picard et Olin veulent que la société spécule sur l'inventeur. A la place de la société, mettez un patron; à la place de l'inventeur, mettez un ouvrier; comment l'acte que ces auteurs conseillent s'appellera-t-il? Il est vrai qu'un peu plus loin et, en quelque sorte confus de la proposition qu'ils viennent d'émettre, ils se rat* tachent, comme M. Chevalier, à un système de récompenses, composées de distinctions honorifiques, de pensions, ou même d'allocations pécuniaires.
M. Malapert va plus loin; il articule (ce qui ne manque ni de hardiesse ni d'originalité) qu'en France les inventeurs sont récompensés, et, pour le prouver, il s'appuie sur ce que l'Académie des sciences ou le gouvernement auraient décerné des prix ou alloué des pensions à Rqmkorff, Daguerre, Nièpce de Saint-Victor, Pasteur. Il ajoute : « Dites, si vous voulez, que tout cela ne fait pas assez d'honneurs, assez d'argent; j'appuierai vos demandes. » On n'est pas plus généreux.
De ce qui précède retenons du moins ceci : c'est que, de l'avis de tous, le brevet rend un service à la société ; Kant le disait déjà ; Bacon d'ailleurs, remontant plus haut, remarquait justement, c'est M. Malapert qui le rappelle, a que les a anciens avaient fait des demi-dieux des conquérants et c( des héros, mais qu'ils avaient fait des dieux des inven- « teurs (1). »
(i) On lit dans YEneyelodédi», aa mot Invention, le passage saivaot : « Qa'on pareonre l'histoire : les premières apothéoses ont été faites « pour les inventears : la terre les adora comme ses dieux^ visibles. Il
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Ce premier point acquis, et du mometit où, par une consé;^ quence nécessaire, tout le moDde est d'acoord pour proclamer que la reconnaissance entraîne, pour la société qui s'enrichit, Tobligation d'accorder une récompense à l'inventeur, il reste à rechercher quelle doit être celte récompense, en quoi elle ddit consister.
N'est-il pas juste que la récompense de l'inventeur soit la chose même qu'il a découverte ? Sa récompense oe sera-t-elle pas de cette façon proportionnée exactement au service qu'il aura rendu à la société? N'est-il pas naturel que la société dise à l'inventeur : <c Je ne sais ce que vaut ton invention ; nul ne peut l'apprécier à son prix ; c'est la pratique seule qui en décidera; je suis exposée, en l'évaluant dès à présent, à te donner beaucoup pour rien, comme toi à recevoir peu quand tu me donnes beaucoup ; il ne s*agit ici ni des efforts que tu as faits, ni des sommes que tu as dépensées, ni du mérite intrmsèque de ta découverte; il s'agit uniquement de la chose qui me vient de toi; bonne ou mauvaise, utile ou non, exploite-la d'abord à tes risques et périls; nul mieux que toi n'est à même d'en faire comprendre le mérite, comme d'en propager l'usage. Becueille ses premiers fruits, quels qu'ils soient; tant mieux pour toi s'ils sont importants; tant pis, s'ils se réduisent à peu de chose. » Ce langage n'est*il pas sensé et logique? N'est-il pas évident qu'une invention ne peut être appréciée, & sa juste valeur, au moment même oik elle natt? Telle invention, d'un mérite extraordinaire en soi, donne en définitive de minces résultats, soit que la routine attachée au passé la rejette sans raison, soit qu'elle nuise à une catégorie d'industriels qui se liguent contre elle et la repoussent. Telle autre découverte, d'une importance mé-
« ne faut point s'étonnar après cela qu'ils soient aensiblea à rhoBaneor i< de leurs découvertes ; c*esi la dernière chose dont l'homme paisse se t( dépouiller. Thaïes, après avoir trouvé en quelle raison est le diamètre (c du soleil an cercle décrit par cet astre autour de la terfe, en fit part à « un particulier, qui lui offrit pour récompense tout cd qu*il exigerait. « Thaïes lui demanda seulement de lai conserver l'honneur de sa décoo- « verte. Ce sage de la Grèce, pauvre et comblé d'années, fut insensible it I Tàrgènt, ati ^ain, à tout autre avantage, hormis & l'itijasiice qui a pouri^it h*empnM de la gloire ^ti'il mérltkît. ^
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diocre àla considérer en elle-mftme, se développe, se répand, et devient en peu de temps populaire. Quel jury aura Tesprit de divination nécessaire pour prévoir cela et pour fixer à Favance d'une manière équitable la récompense due à Tin* venteur? Qui ne voit qu'en procédant par une allocation pécuniaire, au moment môme où l'invention se produit, on commettrait tous les jours les plus navrantes injustices?
A cela on objecte qu'en accordant à l'inventeur un droit de jouissance sur la chose même qu'il a découverte, on porte atteinte à la liberté de l'industrie.
La liberté! en quoi est-elle blessée? L'industrie possédaitelle cette invention avant que son auteur lui en Ût part! N'était-elte pas à cet égard dans une ignorance absolue? L'emp6cbe»t-on de jouir de tout ce qu'elle possédait auparavant? Lui enlève-t-on un seul des biens qui lui appartenaient? Restreint-on son domaine d'bier? Non! son champ n'est pas même amoindri.
Mais, dit-on, on lui apporte des entraves, et, si Ton ne restreint pas son domaine dïiierj on restreint son domaine de demain.
Le domaine que l'industrie possédera demain! mais qui peut préjuger ce qu'il sera? En tout cas, elle n'y a dès à présent aucun droit. Qui peut assurer que rinvention, si elle ne s'était pas produite aujourd'hui, se serait produite plus tard? Il est vrai qu'on répète sur tous les tons qu'il n'est pas rare de voir deux inventeurs, inconnus l'un à l'autre, se rencontrer de point en point (1), et, partant de là, on en tire
(1) MM. Picard et Oiin (p. 21} écrivent à ce propos : « On a vu les i< mêmes inDOvetions éclore en même temps smr des pointa éloignés du « continent, œavres de gens qui n'avaient en entre eux aucune com- « municatiou; on a proposé des concours pour réaliser un problème « industriel et des solutions arrivaient de toutes parts^ basées sur les <c mêmes idées, conduisant aux mêmes résultats! Ces faits sont venus, « avec leur logique écrasante, apporter leur témoignage et ont abaissé a l'o^ueil de l'individa ; ils Vont foreé à écarter ses prétentions k une « propriété exclusive» pâme qu'ils ont montré que son œuvre n*avait « rien d'exclusif. » Où ont-ils vu cela? Quels sont les faits auxquels ils font allusion? Dans quel pays cela s'esi-il passé? De quelles inventions s'agissaivil? Ces auteurs ne nous l'apprennent pas.
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un argument en faveur de l'impersonn alité des inventions, on en conclut que les inventions sont le fruit du travail d'une époque, le résultat du milieu oh elles prennent naissance, et qu'à de certaines heures elles sont, comme on dît, dans l'air. Mettez ceux qui parlent ainsi au pied du mur; priez-les de vous citer des exemples ; ils vous citeront quelques faits isolés, trop rares assurément pour devenir le fondement d'une règle ; c'est le cas de dire plutôt que l'exception confirme la règle.
Que les inventions soient, dans une certaine mesure, le produit du milieu dans lequel elles se développent, à quoi servirait de le nier (1)? Nous admettons volontiers, avec M. Malapert, que ce toute œuvre humaine est collective, goe c( la plus grande part en appartient au temps qui nous a préce cédés, à celui dans lequel nous vivons i> ; il est certain, comme il le remarque, que « notre valeur personnelle procède « du monde dans lequel nous sommes nés, qui nous a a nourris, élevés, instruits, et que nos forces créatrices sont a proportionnelles au milieu dans lequel nous avons vécu. » Tout cela est vrai; mais qu'en conclure? II en est de même pour la peinture, la sculpture, les belles-lettres ; le milieu dans lequel nous sommes plongés, le temps où nous vivons, ont une influence nécessaire sur notre activité ; mais les facultés
(f) MM. Picard et Olin disent (p. 20, note 2) : « La substitation ft de la paille au chiffon dans la fabrication da papier a été provo- « quée, non par le génie de celui qui le premier Ta réalisée, mais par « la rareté du chiffon. » Cela est en vérité naïf, à force d*dtre vrai; mais de ce que la rareté du chiffon a engagé les hommes spéciaux à chercher une autre matière première pour le remplacer, faut-il en conclure que le problème était par cela seul résolu? il n'était que posé; il restait encore à choisir la matière première qui pouvait le mieux convenir> et, après avoir pensé à la paille, à trouver le moyen de la réduire en pâte propre à faire le papier. Or, le problème était si complexe, ai ardu, qu'aujourd'hui encore Vemploi de la paille est restreint, et que, chaque jour, de nouveaux procédés, de nouvelles machines sont imaginés pour l'utiliser plus commodément, à moins de frais, dans des conditions meilleures. MM. Picard et Olin auraient dû se souvenir de cette parole si vraie de Biot : « Rien n'est plus clair que ce qu'on « a trouvé hier; rien n'est plus difficile à voir que ce qu'on trouvera et demain. »
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individuelles, suivant la façon dont chacun les dirige, sont loin de suivre un développement identique dans un même milieu et pour le môme temps ; le milieu, le temps amènent et fournissent le problème à résoudre, l'activité individuelle est trouve plus ou moins la solution ; aussi, pour ôtre vrai, &ut*il dire que, à de certains moments, le môme problème se pose à tous les esprits, et reconnaître d'un autre côté que le plus souvent les solutions proposées sont très-diverses et n*ont de commun entre elles que le but auquel elles tendent, le besdn auquel elles répondent.
Mais allpus plus loin.
Ten(His ua moment pour démontrer que ce qu'un inventeur découvre, un autre tôt ou tard l'eût découvert, et que cela est vrai pour toutes les inventions, de quelque nature qu'elles soient. Devons-nous pour cela nous prononcer contre les brevets? Point du tout.
Sans doute, cela nous conduit à refuser à l'inventeur un droit de jouissance perpétuelle sur sa découverte, c'est-à-dire, en d'autres termes, un droit absolu de propriété (1) ; car le
(1) Un remarquera qad noas avons réduit la question à ces termes fort simples et tout à fait pratiques : faut-il abolir on maintenir les brevets? Nous n'avons donc pas à rechercher scientifiquement si le droit de Tin- ▼entear constitue ou non un droit de propriété, ou plutôt, nous inclinant devant la définition scolastique du droit de propriété, nous avons tmn mot concédé qno le droit de l'inventeur n'est point, à 'proprement parler, un droit de cette nature. Nous avons fait d'autant plus facilement eette conceaaion, que, selon nous, la question, intéressante en théorie, est d'aa intérêt fort mince dans la pratique. Qu'importe, en effet, que le droit de Finventeur 8<Mt ceci ou cela, si ce droit en définitive existe, s'il s'impose à nous, s'il résulte de la nécessité môme des choses. Ajoutons cependant, sans y insister, que la définition de la propriété, telle qu'elle a cours à l'école^ nous parait excellente en tant qu'elle s'applique à des corps certains, à ces objets, meubles ou immeubles, dont la néces» •i té d'appropriation s'est manifestée dés le commencement des sociétés. Mais à côté de la propriété matérielle, telle qu'elle fut comprise dans Torigine, n'est-ii pas venu se placer un antre genre de propriété, née de rt*l«tions nouvelles des hommes entre eux? Et n'est-il pas naturel que eette propriété, par cela môme qu'elle est d'une espèce particuliôre, ait ses règles spéciales ? Pourquoi, parce que la perpétuité du droit est l 'essence de la première, nier la seconde, en afiirmant qu'elle répugne au principe de la perpétuité? Pourquoi ne pas admettre qu'il y ait deux
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lui accorder serait reconnattre que seul il a pu posséder cette découverte et nous admettons précisément l'opposé.
Mais faut-il loi dénier même un droit de jouissance temporaire (1), sous le prétexte qu'un autre eût trouvé ce qu'il a trouvé lui-même ? Ne voit^n pas qu'en matière d'invention la date, à laquelle elle se produit, est l'essentiel 7 Elle se serait produite tôt on tardi Ce « Idt ou tard » est la solution même de la question. L'intérêt de la société est de posséder le plus tôt possible, et, fût-il aussi sûr que cela Test peu qu'à défaut du premier inventeur il s'en trouversdt on autre pour faire la même découverte, il est clair que ce premier inventeur, en devançant les autres de plusieurs années peut-être, a bien mérité de la société, et qu'il lui a rendu UD service signalé. C'est là un point de vue auquel, à notre sens, on s'est trop peu attaché jusqu'ici dans toutes les diseussions sur la matière, et il a un intérêt considérable, décisif* Il n'avait pas échappé cependant à M. de Boufflers, et, pour
sortes de propriété^ Fane dans l'ordre parement physique et celle-là perpétuelle, Taulre dans l'ordre intellectuel et celle-ci temporaire? Pourquoi s'obstiaer à les coofoadre et repousser l'une sous préuate qu'elle oe saurait s'accommoder des règles de l'autre (Y. Tilliére, p. 40 et suiv.) ? Le congrès de la propriété industrielle, réuni à Paris» en iS1%,\ volé, au début même de ses travaux, la résolution suivante : u Le droit (( des inventeurs snr leurs œuvres est un droit de propriété : la loi u civile ne le crée pas, elle ne fait que le réglementer. » Pas une voîi» du reste, dans le sein du congrès, ne s*est élevée pour nier ou seulemeat mettre en doute l'utilité et la légitimité des brevets. C'est toutefois ici le cas de rappeler, à propos de la nature du droit de rinventeur, la théorie des droits intêlUctuêU imaginée par M. E. Picard (Jawmal ém 4rmi international privé, 1883, p. 565); l'éminent jurisconsulte belge pense, au moyen de la crtetion de cette nouvelle classe de droits, remédier aux inconvénients qui, selon lui, « se lèvent à chaque pas, u quand ou s*eiïorce de les conûner dans la propriété ordinaire ». À dire le vrai, et sauf la terminologie^ droite intellecêueli ou propriété d*UM etpèu partieuliire^ cela nous semble bien près de revenir au même.
(1) Voici ce que dit à ce sujet Proudhon dans son livre des Maj^ rati iiiiérûiru (p. 229) : «< Le brevet d'invention temporaire et la oon- « currence, agissant Fun sur l'autre comme deux cylindres qui tournent « en sens inverse, entretiennent le travail et engendrent le progrès, il y a « bien des inventeurs malheureux, je le confesse; il y en a d'indignement
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justifier les brevets d'importation, il disait déjà avec un bon sens admirable : a Vaut-il mieux pour une nation avoir plus a tôt les découvertes, et les payer davantage, que de les €c attendre plus longtemps pour en jouir à meilleur mar« « ché? Fib quoi, faudrait-il donc payer d'avance Tespoir tt très incertain d'acheter un jour à meilleur marché ces tt produits d'une nouvelle découverte, par des années de f( non-jouissance, par des années de stagnation? Il me « semble enteudre demander, en d'autres termes, lequel « vaut mieux d'ignorer ou de savoir, de ne rien faire ou de c( travailler, d'acheter ou de vendre, d'attendre ou de jouir. » M. de Boufflers ajoutait : « Si une nation pouvait supputer a tout ce qu'elle gagne à posséder, la première, une invention a utile, et tout ce qu'elle gagne à se l'approprier le plus a tôt possible, elle conviendrait sans peine qu'en ce genre, « comme en beaucoup d'autres, la patience est le plus mau- <c vais calcul. »
Qu'on ne dise donc pas : l'inventeur ne peut réclamer un droit de jouissance temporaire sur son invention, parce qu'un autre eût tôt ou tard inventé à sa place ; d'abord cela est au moins problématique; ensuite, môme réduit à cette seule question de date, le service rendu à la société est considérable et n'est pas trop récompensé par le droit temporaire de jouissance que nous réclamons pour l'inventeur.
Il est d'ailleurs une autre considération : si vous prétendez vous emparer de l'invention sans récompenser l'inventeur, vous pouvez exposer la société à en être à jamais privée. Il se peut en effet que l'inventeur, gardant le secret de sa décou-
M dépouillés; trop souvent une invention utile est stérilisée; d'autres «( fois elle enrichit de misérables spéculateurs après avoir ruiné Tinven- « tear. Tout cela est affaire de rérormes à introduire tant dans la légis- « lation des brevets que dans l'économie générale et dans les mœurs. M Ce qui importe, c'est de donner satisfaction égale à la liberté et au u génie, et de faire que par leur concours Tinitiative individuelle, le bon « marché des produits, la prospérité publique, soient entourés de fortes « garanties. » Il faut lire tout le passage; on y verra que Proudhon ne combat que la perpétuité du privilège et admet au contraire, sans réserves, comme un principe de toute justice, le droit à un monopole temporaire.
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texte, n'eu veuille pas faire bénéficier une société ingrate. A cela nos adversaires font toujours la même réponse : un autre inventera. Et nous répliquons à notre tour : il inventera, c'est possible, mais quand?
Un autre inventerai Mais cette concession faite, pour un moment, à Topinion adverse, l'histoire de ^industrie ne vient-elle pas la démentir? Combien de secrets de fabrique ont été ensevelis avec ceux qui les possédaient sans que nul ait pu les découvrir au temps où ils étaient mis en pratique, sans que nul, depuis, soit parvenu à les retrouver I Et voyez quel système d'injustice, d'oppression et d'inégalité vous allez consacrer, si vous supprimez les brevets et si vous livrez toutes les inventions au domaine public. Il est évident que l'inventeur menacé cherchera, conune il faisait jadis, à garder le secret de son invention ; ce sera sa première pensée; mais, parmi les découvertes, il y en a qui n'admettent pas le secret : une machine, par exemple, destinée à être manœu« vrée par un plus ou moins grand nombre d'ouvriers, sera divulguée le jour oîi elle fonctionnera; tel autre instrument, gr&ce à sa forme, à ses dimensions, à ses fondions, sera au contraire susceptible d'être exploité secrètement ; un procédé chimique enfin, que son auteur pourra mettre en œuvre, seul, dans son laboratoire, restera complètement et peut-être indéfiniment secret. Et vous créerez de cette fagon maintes inégalités; tel inventeur verra le public s'emparer, du jour au lendemain, du fruit de son travail ; tel autre lui en ravira la connaissance pendant un temps plus ou moins long ; un troisième la lui ravira absolument et seul en conservera les bénéfices. Cela est-il juste ?
Je sais qu'on peut objecter ici que la loi actuelle admet le secret de fabrique en même temps que le brevet, et que de ce fait il résulte, même sous l'empire de notre législation, une inégalité. Cette inégalité n'est qu'apparente ou plutôt elle est réduite à sa plus simple expression. Le nombre des secrets de bbrique est aujourd'hui très restreint; et la plupart des industriels préfèrent une jouissance temporaire sous la protection de la loi à une jouissance qui peut être illimitée, mais qui, dépendant de la moindre indiscrétion, du moindre hasard, ne lui est aucunement garantie. Abolissez les brevets,
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et tons 'terrez le seoret de fabrique, de toutes parts, renaître et refleurir.
Chose singulière I M. Mahpert constate TinconTénient et mftme le danger des secrets de fabrique ; rappelant l'époque où il aceeptait la législation sur les brevets, il dit textuellement : « Je remarquais qu'une seule raison pouvait être <c invoquée en faveur de ce privilège (des inventeurs) : c'est « que beanooup de secrets de fabrique ont été perdus, parce « qu'on ne les avait pas publiés, et que la loi, qui donnait le <c droit privatif, exigeait le dépôt d'une description conaplète te et sans réserve. » Il semblerait que, pour revenir sur une opinion aussi bien justifiée, M. Malapert a eu des motifs irrésistibles, et qu'il va nous les faire connaître. Point du tout. Après avoir reconnu le danger des secrets de fabrique, il rejette tes brevets d'invention qui, d'après lui-même, sont un moyen d'y remédier, mais sans dire comment, en les supprimant, il conjurera le danger qu'il signale.
C'est ici l'occasion de rappeler que le Congrès international, réuni à Vienne en 4873, a voté la résolution suivante : ic La protection des inventeurs doit être garantie par la l^isa lation de tous les peuples civilisés, en vertu des motifs «r suivants : ...4^ parce que cette protection fournit le seul u moyen pratique de porter les idées nouvelles à la con<- « naissance du public sans perte de temps, d'une manière « authentique, à la condition que la description des invente tiens sdt publiée d'une façon complète ; parce que Ton «r tend à supprimer, par la publication, le plus grand « ennemi du progrès : le secret de fabrique, n
On dit, il est vrai, qu'une foule d'ignorants prennent des brevets sans raison, et que ces brevets sont un épouvantai! pour Tindustrie qui, dans ce temps d'incrédulité, a conservé la foi dans le brevet, et Ton ajoute ici, avec raison, qu'il y a des habiles qui ne prennent des brevets que pour intimider leurs concuri^nts et se faire des réclames. Le mal existe, nous en convenons ; mais est-il sans remède ? Instruisez la foule de ses droits, et surtout supprimez ce mot de « brevet » qui porte avec lui, quoi qu'on fasse, l'idée d'une consécration de l'invention. Ne permettez plus que Ton se dise breveté par le gouvernement; délivrez, comme on l'a proposé, de simples
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certificats de dépôt, et, si ce n'est assez, s*il est encore des gens pour abuser de ces certificats de dépôt et en faire, malgré tout, un instrument de concurrence déloyale, ordonnez que ceux-là seront poursuivis rigoureusement et que leur condamnation sera publiée par voie d'afilcbe et d'insertion. Le mal aura bien vite disparu ou ses effets seront conjurés.
Ce mal a-t-il, d'ailleurs, la. portée et l'étendue qu'on lui attribue? Produit-il les fâcheuses conséquences qu'on prétend? Est-il vrai, comme semble l'écrire sérieusement M. Malapert, que, chaque année, les 6,000 brevets qui sont demandés enlèvent à l'actiou des travailleurs un nombre incalculable de produits ou de procédés industriels ? L'auteur remarque lui-même que beaucoup des brevetés, cessant de payer ^annuité, renoncent d'eux-mêmes à leur privilège et laissent leurs brevets tomber dans le domaine public (1). Dès lors, où est l'entrave? où est cet empiétement préjudiciable à l'industrie et barrant la route au progrès? Il est vrai que le gouvernement ne publie pas la liste des brevets dont les annuités n'ont pas été payées en temps voulu; M. Malapert s'en indigne: il s'écrie avec douleur que « les travailleurs ignorent quand la liberté leur a été rendues. Ne sait-il pas qu'il sufQt d'adresser au ministre une demande pour recevoir aussitôt l'état exact du payement des annuités d'un brevet? On n'ignore donc que par sa faute.
Il est un autre argument auquel nous devons répondre : il consiste à se lamenter sur le sort des malheureux inventeurs, qui quelquefois, dit-on, meurent sans avoir pu tirer parti de leur brevet, ou passent le temps de leur jouissance temporaire à lutter contre une contrefaçon sans cesse renais* santé, et usent leurs forces à soutenir des procès interminables et ruineux. Les inventeurs ont souvent à souffrir et de l'obstinée routine du public et de l'acharnement des contrefacteurs : hélas I nous ne le savons que trop ! Mais il faut convenir que c'est un singulier remède que celui qui^ peur guérir la maladie, supprime le malade. Interrogez les inven-
(i) Led statisiiques montrent qa*aa bout de dix ans, il reste debout h peine 1 brevet sur 16, et, au bout de quiose an», à peine 1 sur 25.
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leurs et demandez-leur ce qu'ils préfèrent de leurs maux actuels ou de la perspective de les voir disparaître en m6me temps que leur droit lui-même ; ils n'hésiteront pas à répondre qu'ils préfèrent encore le système des brevets avec tous ses inconvénients, et la preuve en est dans cet accroissement même du nombre des brevets, dont M. Malapert ne peut se consoler.
n suffit d'interroger, au surplus, l'industrie pour se convaincre que, s'il est des brevets qui ruinent, il en est aussi et plus d'un qui enrichissent. Enfin, si le sort des brevetés vous apitoie, il est un moyen bien simple de leur venir en aide; contre la routine et l'aveuglement, personne ne peut rien sans doute, mais contre les contrefecteurs la loi pourrait beaucoup ; et, même sans loi nouvelle, si nos tribunaux pre* naient l'habitude d'être rigoureux, de prononcer des condamnations sévères, de proportionner le chiflTre des dommagesintérêts au préjudice réellement souffert, si, par une indulgence f&cheuse, ils n'encourageaient pas les contrefacteurs en leur faisant trouver avantage à contre&ire, même au risque d'un procès qui ne leur enlève jamais qu'une part insignifiante des bénéfices indûment réalisés par eux, la contrefaçon serait moins en honneur, et les procès seraient moins nombreux.
Nous avons parcouru le cercle des arguments qu'on invoque en faveur de l'abolition des brevets, et nous n'en avons pas rencontré un seul qui nous saisisse et nous persuade. La raison, la logique, la justice nous paraissent, au contraire, combattre en faveur de la thèse opposée.
Il reste une considération qui nous a toujours frappé, que nous n'avons vue exprimée nulle part et qui nous semble pourtant de nature à plaider éloquemment en faveur du maintien des brevets (1). La voici : on réclame l'abolition des
(1 ) y. poartant le Dn^t éeu Iwtnteutê, une brochure in-8^ par M. E. Barranlt, qui soutient avec raison qae « la liberté de l'industrie par la <( aoppretaion des brevets, c'est l'oppression de l'induBtrie par le mono- (c pôle de la richesse » (p. 9 et 53).
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brevets au nom de la liberté de l'industrie, au nom des principes démocratiques ; eh bien ! nous pensons, nous, que cette abolition favoriserait au premier chef les principes contraires. Que voyons-nous de nos jours? Partout de grandes sociétés se forment, qui, usant et abusant quelquefois de la puissance de leur capital, écrasent tous les concurrents qui se trouvent autour d'elles, qui leur font ombrage, et concentrent en ellesmêmes des industries tout entières. Que font pour cela ces souverains du capital ? Ils se résignent à perdre de l'argent pendant un temps plus ou moins long, avilissant les prix jusqu'à ce que leurs concurrents, moins riches, ne puissent plus lutter ; puis, la concurrence anéantie, ils relèvent les prix, et, désormais seuls sur le marché, régnent en despotes. Tel est le spectacle auquel nous assistons tous les jours ; c'est la loi fatale de la concurrence, de cette concurrence à outrance tant prônée, et qui tourne toujours, — - pourquoi ne veut-on pas le voir? — au profit du capital le plus gros. C'est ainsi qu*on est arrivé à créer une aristocratie toute-puissante de la finance et de l'industrie, aristocratie bien autrement gênante et nuisible que l'aristocratie du nom et de la naissance.
Les brevets sont, à notre sens, un des meilleurs palliatif, sinon l'un des plus sûrs remèdes, à cet état de choses ; ils aident singulièrement à contrebalancer les effets f&cheux du capital. Ils permettent au petit fabricant de lutter heureusement avec les seules ressources de son intelligence contre les écus du gros fabricant. Trouve-t-il un nouvel engin, un nouveau produit, un nouveau procédé, il peut, gr&ce à cela, et par cela que seul il aura le droit d'user de son invention, défier la concurrence redoutable de son voisin. H est assuré, en effet, d'avoir sur lui, pendant un temps déterminé, une supériorité qui déjouera la puissance du capital; en dépit de son argent, le gros fabricant ne pourra pas se servir du nouvel engin, vendre ce produit nouveau, utiliser ce nouveau procédé ; il ne pourra donc pas, malgré son capital, faire, sur ce point, une guerre heureuse à son rival ; il ne pourra mettre en œuvre ses artifices ordinaires; il devra se résigner à voir son concurrent développer sa fabrication à l'abri de ce palladium qui s'appelle un brevet. Et» de cette fâçon, l'intelligence de l'un luttera contre le capital de l'autre, et le
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brevet s'élèvera comme une barrière contre laquelle les imprudentes convoitises de l'accapareur viendront se briser (1).
Ce que nous disons du petit fabricant, nous le dirons avec plus de raison encore du simple ouvrier. H lui suffit d'une idée heureuse et neuve, pour devenir, par la grftce du droit qui la protège à son profit exclusif, le rival et l'égal de son patron. Il n'est donc pas vrai de dire, comme M. Malapert : a L'ouvrier se voit esclave des brevetés; il n^a pas intérêt à a bien faire ; les esclaves font des tâches et non des œuvres u d'art. » Ce sont là des mots à effet, mais qui expriment juste le contraire de ce qui est la vérité la mieux constatée. Lie brevet fait de l'ouvrier un maître; il l'arrache à cette servitude que M. Malapert déplore en l'exagérant du reste; et, s'il faut à ce point de vue regretter quelque chose, c'est uni*quement que les frais de prise d'un brevet soient trop élevés. Le l^slateur qui les diminuerait aurait bien mérité de la classe ouvrière.
Supprimez au contraire les brevets^ remplacez-les même par un système de récompenses quel qu'il soit, ne voyez-vous pas que le gros fabricant, pouvant dès à présent jouir de l'invention, s'en emparera au plus vite, et, jouant son jeu ordinaire, écrasera ses concurrents? Qu'arrîvera-tril alors? C'est qu'au bout d'un temps plus ou moins long chaque industrie sera concentrée entre les mains d'un très petit nombre d'industriels, riches, tout-puissants, maîtres absolus du marché, et le résultat sera non-seulement que les petits industriels auront été écrasés dans la lutte, et qu'ainsi l'un des éléments de vitalité du pays aura disparu, mais encore que les progrès de l'industrie seront arrêtés. Oh sera en effet rintérêtde ces grands seigneurs à faire mieux? Us seront
(1) Gomment M. Michel Chevalier a-i-il pu prêcher la liberté sans frein et sans limite de la concarrence, loi qui, dans une de asi leçons an Collège de France, en avait fait, à une antre époque, un ai triata tableau? Il diaait alors : « Comme, dans cette aréne^ la force se mesure u à la puissance des capitaux, la possession d'un gros capital confère un <c avantage semblable à celui du baron féodal, qui, du haut de son châ* « teau fort, dominait les paysans de la vallée. » Et c'eet lui qui a parlé d'abolir les brevets d'invention, contrepoids naturel du monopole de la !
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seuls, et la consommation bon gré mal gré sera forcée de prendre leur produit puisqu'il n'y en aura pas d'autres ; et l'ouvrier, le travailleur à la tâche, que pourra-t-il espérer avec un pareil système? Quel intérêt aura-t-il à s'instruire, à se perfectionner dans son métier, à rechercher des moyens nouveaux ou meilleurs, à sortir de ce qui lui a été strictement commandé, puisqu'il n'en profiterait pas lui-même, puisqu'il enrichirait son patron? quelle cause d'inimitié, de haine ajoutée aux autres 1 On reviendrait ainsi à un état de choses pire encore que les maîtrises et les jurandes, et nous aurions simplement passé de Texcës d'un mal à l'excès d'un autre. Que ceux qui se disent démocrates, qui s'intitulent pompeusement les amis du peuple, et qui en même temps réclament l'abolition des brevets, réfléchissent à celai
Pour justifier notre thèse, ne suffit-il pas au surplus de jeter un coup d'œil sur l'histoire de l'industrie dans tous les pays? Ne la voit-on pas partout languissante, engourdie, aussi longtemps que la loi n'intervient pas pour reconnaître à l'inventeur la propriété de sa découverte et le protéger contre Tusurpation d'autrui? Aujourd'hui encore les pays qui n'ont pas le respect de la propriété industrielle ne sont-ils pas en retard de plusieurs siècles sur les autres? Ne sont-ils pas déshérités de toute industrie et penchant vers la ruine? Long* temps on a cité l'exemple de la Suisse qui, refusant d'imiter les autres nations, proclamait et mettait obstinément en pratique le principe de la liberté absolue, sans frein , du commerce et de l'industrie, c'est-à-dire la liberté du pillage. Elle est riche, disait-on, elle prospère, et pourtant elle n'accorde point de protection aux inventeurs I Cet argument auquel on pouvait faire plus d'une réponse échappe lui-même à nos adversaires. Les Expositions universelles en se renouvelant ont, en effet, ouvert les yeux à nos voisins. Dans les spécialités mêmes où ils se croyaient sans rivaux, ils se sont tout à coup aperçus qu^ils étaient égalés, sinon même dépassés. Leurs hommes d'État ont aussitôt recherché les causes de cet amoindrissement, et ils ont cru le trouver dans l'absence même de toute protection pour les inventeurs; ils se sont mis à l'œuvre et ils ont préparé une loi sur les brevets d'invention. Cette loi est en vigueur depuis le 15 novembre 1888.
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Les travaux préparatoires de cette loi sont intéressants à consulter, car on y rencontre de précieux aveux, faits avec une sincérité et une compétence indiscutables.
En 1872, le Comité d'enquôte, institué en Angleterre pour examiner cette question, émettait Tavis suivant : « Laprotf tection des inventions favorise le progrès de Tindustrie, en (( permettant aux auteurs de découvertes importantes d'ara river plus vite à les appliquer et à les développer que s'il tt n'y avait pas de brevets. Les récompenses nationales en ce argent ne remplaceraient pas avantageusement le privilège <K garanti par le brevet d'invention (4) ».
Tenons donc pour certain que le progrès de l'industrie est toujours en raison de la protection que, dans une limite prudente et sage, la loi accorde à l'inventeur.
Nous pourrions h cet égard grouper ici bien des faits; nous pourrions tracer le tableau de l'avancement des sciences et de l'industrie depuis le jour où» sous l'inspiration de Bacon, l'Angleterre, la première, a reconnu le droit des inventeurs. Quelle merveilleuse peinture! quel triomphe facile I Mais à quoi bon I nous ne sommes point assez aveugle pour penser que c'est au brevet d'invention qu'il faut rapporter exclusivement le mérite de ces étonnantes découvertes,
(i) On lit dans l'exposé des motifs de la loi allemande : « Les brevets « sont-ils véritablement, pour le développement de rindostrie, d*ime (c aussi grande importance qu'on l'admet généralement aujourd'hui? cf C'est là une question à laquelle on peut se dispenser de répondre, alors « même qu'on ne considérerait pas cette question comme résolue par <c ropiuion publique; la nécessité de la réglementation de U matière « pour toute l'Allemagne doit paraître d'autant moins douteuse, que les « grands États industriels de TËurope sont moins disposés à renoncer à « l'institution des brevets. » — V. Bull. légi$L comp., 1878, p. 103.— M. Geoffroy (Des brevets d'invention en droit international) rappelle à ce propos les lois récentes parues en divers pays sur les brevets : 1877, Allemagne; 1878, Espagne; 1880, Turquie et grand-duché de Luxembourg; i883, Venezuela et Brésil; 1883, Angleterre; 1884, Suéde; 188S, Japon. — Ajoutons les lois promulguées en 1885 en Norvège et dans l'Uruguay; en 1887, dans la République Sud-Africaine et an Congo; en 1888, en Suisse; en 1889, en Tunisie; et mentionnons le mouvement qui se fait à présent dans les Pays-Bas et qui, après avoir fait accéder ce pays & la Convention de 1883, tend h y rétablir les brevets d'invention abolis en 1869.
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de ces véritables miracles que nous voyons chaque jour se produire sous nos yeux. L'esprit humain, en effet, progresse en dépit des obstacles et des barrières qu*on lui oppose ; seulement il progresse plue ou moins vite. Or, il est évident que ce courant d'émulation, cette fièvre généreuse, née de l'espérance ^e tout inventeur pui^a dans la loi elle-même <i|e recueillir seul les premiers bénéfices de sa découverte, entretient son ardeur et le pousse sans relâche à de nouvelles recherches.
En terminant cette étude, ajoutons qu'il peut exceptionnellement se présenter telle circonstance où l'utilité publique demandera qu'une invention ne reste pas, même pôul* un temps limité, entre les ihains de âon auteur, soit que sa nouveauté même et son importance exigent son rapide développement, soit qu'elle réponde à un besoin immédiat de l'industrie nationale, et qu'il y ait intérêt absolu à en faire profiter sur-le-champ le public. Ces cas seront nécessairement rares; mais, pour ces cas; il nous semble que le principe d'expropriation pour cause d'utilité publique, posé d'une manière générale dans nôtre Code civil, devrait recevoir «on application. Ce serait le moyen de sauvegarder à la fois l'hitérétHle tous et l'inlérêl de l'inventeur.
Peu de personnes probablement liront cette introduction ; celles qui se hasarderont à le faire y trouveront du moins, nous l'espérons, l'accent d'une conviction sincère, éclairée d'ailleurs par l'expérience et qu'afliermit encore l'énervant spectacle de ces discussions oîi chaque jour de stériles idéologues essaient de remettre en question, sous une forme ou sens une autre, et le droit de propriété et too^ les droits qui y ressemblent.
BIBLIOGRAPHIE
KN MATIÈRE DE BREVETS IFINVENTIOIV (ft).
AiLàMT, dei Breveté d'invention, iu-8^, 1885.
Annales de la Propriété industrielle, v* Pataillb.
Bédàrrjdb, Commentaires des lois sur les Brevets éTinvention, 1868, 3 vol. ifi-8».
BURC (Etienne), L'inventeur breveté^ 3« édftioo, 1852, in-8<'.
-^ Traité de la Contrefaçon, 4* édition, 1855, in-8*.
GaUikls, de la Propriété et de la Contrefaçon des œuvres de l'intelli^ genee, 1856, in-8<^.
JDiOLOZ, Jurisprudence générale et Supplément, y<* Brevets d'invention.
Daiias, Des droits intelUetuels, 1887, in-8<'.
DicÊionnaire de la Propriété industriedU^ artistique et Uttéreixre. — Nota : Cet onvnge contient la table générale à»^, Annales de la tro* priété industrielle, de Torigine, en 1855, jusqu'en 1887.
DuTBiGini Collection des lois, année 1844.
GouJBT et MiMGBB, Dictionnaire de droit eommercialf y^ Contrefaçon.
HUAKD (Adrien), Répertoire de législation, de doctrine et de jurisfru-* dencê en matière de BreveU d^inventioUf 1863, gr. in-18 (â).
Lb Sbrfib, Brevets d^invention et Droits d'auteur, 3* édition, 1849, in-8^
LoiSBAU et Vbrgé, Loi sur les Brevets d'invention, 1845, in-18.
(1) On troQïera dans la Bibliographie raitonnéê d%k Droit civil, de M. Dramard, (4878, iD-8«), Qoe nomenclatare assez complète.
Noos ne croyons pas nécessaire d'eipliquer les abré?iations que noas avons employées pour désigner les commentaires on les reeneils de jurispradence auxquels nous renToyons; ces abréTiations sont usuelles; chacun les comprendra. Indiquons seolement : B. J. poar Belgique judiciaire; Pas. pour Patinomie, on collection complète des lois en Belgfque; Tculet, pour Journal dee tribunaux de commerce, etc.
(2) M. Haard, en collaboration arec M. Pelletier, a publié en 4^t85 une seconde édition qni, malheureusement, ne renferme plus comme la précédente les travaux préparatoires de la loi de 48i4r.
X&Vllt BIBLIOGRAPHIE.
Malaprrt et FoENi, Nouveau Commentaire de$ loit sur U$ Brevets d'invention^ i8'î9, in 8*».
Nicolas et Pelletii^r, Manuel de !a propriété industrielle, 1888, iii-12.
NocGUiBR, des Brevets d'inoeniion et de la Contrefaçon, 2* édition» 1858, in-8».
PATAnLBy Annales de la Propriété industrielle, 1855-1889. 33 vol. iri-8<>.
Pelletier et Defbrt, Procédure en matière de Contrefaçon, 1879, in-12.
Picard et Olin-Picot, Traité des Brevets d^invention et de fa Contrefaçon induftrielle, Bruxelles, 1869, in-8^.
Propriété industrielle (La). » Nota : Ce journal, fondé par M. Et. Blahc, a para de 1857 à 1866; la collection complète en est très rare et ne se trouve pas dans le commerce.
Rendu et Dblorhb, Traité pratique du droit industriel, 1855, in-8<>.
Rendu (Ambroise)» LExposHton de 1878 et les inventeurs, une brochure in-lî.
— Codes de la Propriété industrielle, t. i«% 1879, in-12.
RenouaRD, Traité des Brevets d'invention, de perfectionnement et dlmportation, 3« édition, 1865, in -8®.
Bdben de Couder, Dictionnaire du droit commercial, v^ Breveté d'invention, 1878, in-8®.
Schmoll, Traité pratique des Brevets (f tnren/ion, dessins, etc., 1867, in-8'>.
TiLLiÈRE, Traité théorique et pratique des* brevets d*invention, 1858, in-8*».
BT
OBJET ET NATURE DD BREVET
SOMMIIRE.
i. Historique. — 2. Ce qae c'est qu'un brevet. —* 8. Il n'y a qu'une sorte de brerets. — 4. Le brevet ne peut être remplacé par aucun autre acte. — 4 hit. Jurisprudence. — 5. Quid du dépôt sous pli cacheté?
f . Historique. — Le travail que nous présentons ici a une portée toute juridique et exclusivement juridique. Nous nous proposons uniquement d'étudier la loi du 5 juillet 1844 qui ré^it actuellement, en France, le droit des inventeurs, de rechercher et de fixer, s'il est possible, à l'aide de la doc« trine et de la jurisprudence» le sens exact de ses dispositions. On comprendra donc que nous entrions de plain-pied dans Dotre sujet, sans nous perdre dans les détails d'un historique, qui nous emporterait fort loin et qui constitue d'ailleurs une étude d'un ordre tout à fait difTérent. Cette étude est encore à faire. On trouvera cependant quelques-uns de ses éléments d'abord dans Touvrage de M. Renouard,puis dans un travail
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plus récent, que M. Malapert a publié dans le Journal des Économistes (1).
On sait que, sous l'ancien régime, à côté des corporations privilégiées, le roi constituait parfois des privilèges spéciaux, en faveur de certains particuliers, auxquels il accordait le droit de faire seuls telle fabrication. Ces privil^es n'étaient même pas rares. M. Renouard a donné une liste de quelquesuns, en exposant que plusieurs n'étaient qu'une simple faveur, tel que celui qui fut accordé en 1674 à Françoise d'Aubigné, veuve du feu sieur Scarron, pour des àtres à fourneaux, fours et cheminées d'une nouvelle invention. Ce que M. Malapert nous fait connaître, c'est la forme dans laquelle ces privilèges étaient enregistrés au Parlement. U y avait toute une procédure, suivie d'un examen à la suite duquel le Parlement enregistrait le privilège, souvent en modifiant profondément ses conditions. M. Malapert cite à cet égard d'assez curieux exemples. ^
Le 2i décembre 1762 parut enfin un édit, le premier qui ait statué sur cette matière d'une façon générale. « Son but, (( dit M. Malapert, n'était pas seulement d'être favorable aux (( inventions. Il est constaté par le préambule que le légisc( lateur a voulu récompenser l'industrie des inventeurs ou tf exciter celle qui languissait. L'article premier maintenait « les anciens privilèges. L'article second limitait à quinze (( années la durée de cetn qui seraient ultérieurement accora dés. Le titulaire ne pouvait, pendant sa vie, céder ses droits (( à ses enfants et petits-enfants qui, pour succéder aux tt droits de l'inventeur, devaient obtenir des lettres patentes a portant confirmation en leur nom du privil^e. Du reste, (( l'impétrant était déchu, s'il négligeait d'user de son privi<* (( lège pendant une année. )> On sait comment, dans la nuit du 4 août 1789, tous les privilèges sans distinction furent emportés par la tourmente révolutionnaire, ceux dont nous nous occupons en ce moment comme les autres ; mais le droit des inventeurs ne fut pas longtemps méconnu ; en effet, en même temps qu'elle décrétait la liberté du négoce et des pro^
(1) V. JmnMl des ÉconomiêUSy juillet 1878.
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lassions, l'Assemblée nationale consacrait le droit des inven* leurs. Le 7 janvier 1791 paraissait un décret relatif aux auteurs de découvertes utiles. Suivant la voie que l' Angleterre avait ouverte depuis plus d'un siècle et dont l'utilité était chaque jour démontrée par le progrès incessant de l'industrie et du commerce, le législateur français garantissait aux inventeurs la jouissance pleine et entière de leurs découvertes ou inventions dans tous les genres d'industrie, pour un temps déterminé et moyennant de certaines conditions. Le brevet d'invention, c'est-à-dire le titre qui constate le droit de l'ia* venteur à la protection de la loi, était créé. Cette loi, qui pèche peut-être par un manque de précision sur certains points, est cependant restée la base de notre droit en ces matières ; elle a été appliquée jusqu'en 1844, époque oil lui fut substituée une loi nouvelle, la nôtre, étudiée, celle-là, avec un soin auquel nous aurons plus d'une fois à rendre hommage, et laissant percer à tout moment le talent supérieur des hommes qui, dans nos assemblées publiques, ont pris part à sa rédaction ou à sa discussion» C'est de cette loi que nous allons nous occuper.
Z. Ce que c'est qu'un brevet. *— Les inventeurs se font en général une très fausse idée de ce que c'est qu'un brevet d'invention et des avantages qu'il procure. Le premier mot d'un traité sur cette matière doit donc être pour les éclairer, les désabuser et surtout les mettre en garde contre de dangereuses illusions.
Et d'abord l'invention confère-t-elle à celui qui la réalise un droit de propriété ? C'est une question que le législateur de 1791 n'avait pas hésité à trancher dans le sens de l'affirmative, mais que le législateur de 1844, plus timoré, a eu soin de laisser dans l'ombre, évitant — c'est ce qu'on lit dans l'exposé des motifs de la loi -— de se jeter dans une discussion métaphysique qui serait sans utilité. On doit regretter, à coup sûr, cette circonspection du législateur ; car la meilleure manière de régler l'exercice d'un droit, c'est d'en rechercher et d'en déterminer l'origine.
Nous avons essayé plus haut (1) de préciser les caractères
(!) \. rintrodoDlioD»
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de rinvention industrielle et la nature des droits qui en résultent. Nous n'y revenons pas. Bornons-nous seulement à constater, avec le législateur de 4844, que, quelle que soit Tessence du droit de Tinventeur, ce droit existe et ne saurait être méconnu sans une criante injustice. La loi le fait consister dans la faculté qu'elle reconnaît à l'inventeur, pendant un temps qui ne peut excéder quinze années, à l'exclusion de tous autres, d'exploiter sa découverte et d'en retirer tous les bénéfices qu'elle comporte. Ce temps expiré, la découverte tombe dans le domaine de tous, et chacun demeure désormais libre de l'exploiter sans entrave.
Ce droit étant ainsi renfermé dans un espace de temps déterminé, il est nécessaire d'en fixer le point de départ* C'est à cela que sert le brevet d'invention. C'est donc tout simplement un titre officiel constatant que tel jour, à telle heure, tel individu s'est déclaré l'auteur de telle invention ; c'est, comme on l'a dit avec esprit, Vacie de naissance de l'invention; rien de plus. L'administration, en délivrant le brevet, ne fait que donner acte à celui qui le demande de ses propres déclarations, le brevet n'a donc que la valeur que peuvent avoir ces déclarations.
Aussi verrons-nous bientôt que le brevet d'invention est délivré sans examen préalable, pour toute invention réelle ou chimérique, à tout individu qui en fait la demande dans la forme régulière.
Il n'y a, par conséquent, il ne peut y avoir aucune garantie attachée à la délivrance d^un brevet d'invention. Le brevet n'est pas la preuve que celui qui le demande a réellement fait une invention ; c'est uniquement la preuve qu'il prétend être inventeur.
On comprend, dès lors, que c'est être naïf que de se laisser intimider, comme il arrive souvent, par l'annonce plus ou moins pompeuse qu'un concurrent fait de ses brevets d'invention. Il faut ne voir là qu'une prétention pure et simple, et, avant d'y céder, en examiner de près la valeur. Par la même raison, il ne faut pas se faire illusion et penser que, parce qu'on a obtenu un brevet d'invention, on a vraiment fait une découverte, et que nul ne peut la contester; le brevet ne sert à rien de semblable ; il ne crée pas le droit
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de rinventeur, il en découle* Si le droit n'existe pas, le brevet n'est qu'un chiffon de papier sans valeur.
Aussi nous ne saurions trop protester contre ce mot «c brevet d'invention » si maladroitement employé par la loi ; c'est une expression mauvaise et de nature à induire les intéressés en erreur. Il eût mieux valu adopter l'expression « certificat de dépftt » , qui ne laisse aucun doute sur la nature du titre et des droits qu'il confère. Elle aurait eu cet avantage de tuer les brevets-réclames^ qui sont si nombreux à notre époque, et de ramener l'industrie à une bonne foi qui semble devenir plus rare cbaque jour.
3. Il n'y a qu'une sorte de hrevetm. — Dans le public, c'est une croyance répandue qu'il y a plusieurs espèces de brevets : brevets d'invention proprement dits, brevets d'importation, brevets de perfectionnement. C'est une erreur. La loi n'admet qu'une seule espèce de brevets; seulement, le brevet, soit par le caractère de la personne à qui il est délivré, soit par la nature de l'objet auquel il s'applique, est soumis à des conditions particulières. Ainsi, le brevet pris en France par une personne qui s'est déjà fait breveter pour la même invention à l'étranger suit ici les vicissitudes et le sort du brevet pris là-bas; c'est-à-dire qu'il ne lui survit pas, et que si, par exemple, le brevet étranger a une durée moins longue que celle que la loi française assigne aux brevets qu'elle délivre^ le brevet n'a pas plus de durée en France qu'à l'étranger ; nous examinerons, d'ailleurs, en détail, cette question, dont plusieurs points sont controversés. Ainsi encore, le brevet pris pour des perfectionnements apportés à une invention déjà brevetée par un autre, ne peut être exploité tant que le brevet originaire subsiste. Donc, sauf de certaines conditions qui, dans des cas déterminés, sont imposées aux brevetés, le brevet lui-même est d'une nature unique, invariable; il n'y a, en un mot, qu'une espèce de brevets (1). C'est uniquement pour la facilité des explications qu'on emploie les mots de : brevets ^importation^ brevets de perfectionnement.
(1) Y. Nouguier, n» 2.
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4. lie brevet ne peut être remplaeé par avem autre acte. — Le droit de l'inventeur, avons-nous dit, natt de l'invention elle-même et non du brevet ; néanmoins, le brevet est le seul moyen donné à l'inventeur pour s'assurer la protection de la loi. De même, en effet, que le législateur prescrit certaines formes pour la rédaction des actes de Tétat civil et ne reconnaît de puissance probante qu'aux actes revêtus de ces formes, de même il ne permet pas de constater la naissance des inventions dans une forme autre que celle dn brevet. Toute façon différente de procéder est radicalement nulle à ses yeux, et l'invention qui n'est pas consignée dans nn brevet, quels que soient d'ailleurs son mérite, son importance ou sa nouveauté, n'a pas d'existence légale (1).
4 bis. Jurisprudence (2). — Il a été jugé d'après ces principes : 1*" que, lorsqu'un produit industriel présente dans son application le caractère d'une invention ou d'une découverte, le dépôt, qui en est fait au conseil des prud'hommes, ne peut en assurer à l'auteur la possession exclusive, le droit de propriété ne pouvant se conserver en pareil cas que par l'obtention d'un brevet d'invention : spécialement, un système de lantemes'phares^ dont la forme et les dispositians intérieures ont pour effet de produire un grossissement de la lumière, constitue un produit industriel dont la propriété privative ne peut être conservée que par un brevet (Gass., 10 mars i8S8, Chrestien, Pataille, S8.133); 2* que le dépôt d'une machine au greffe du tribunal de commerce est absolument inefScace à en conserver la propriété à son inventeur et ne peut suppléer au brevet, seul capable de la lui assurer (Amiens, 21 décembre 1859, Bordier, Prop. ind.y n^ 113); 3* qu'il n'y a pas dessin de fabrique, mais procédé mécanique et produit indus-
{i) V. Nougoier, n* 68.
(2) V. également Paris, 1^' mars 1845, Delachanssée ; Trib. civ. Seine, 4 fév. 1847, Mnllot {Le Droit, n» 228) ; Paris, 15 fév. 1854, Bonnean- Desroches; Lyon, 15 jain 1859, Schalz (Propr. ind., n<> 91); Trib. corr. Seine, 7 fév. 1877, Girardin (Pataille, 77.183); Trib. corr. Seine, 23 mars 1877, Foret (Pataille, 77.181) ; Paris, 6 jnilt. 1878, Rondeau (Pataille, 78.284); Trib. civ. Seine, 18 avril 1879, Depoolly (Pataille, 81.305); Trib. civ. Grenoble, 27 mai 1881, Thiervoz (Pataille, 83.237).
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triel, essentiellemeDt brevetables^ dans un mode particulier de confection des rubans et galons qui, en introduisant dans leur tissage certains fils appelés fils tiris^ permet, par le jeu mécanique de ces fils, de produire une plissure i^égulière dite tuyautementy de Teffacer et de la reproduire à volonté ; par suite, l'invention, en pareil cas, ne peut être protégée que par un brevet, et non par un simple dépôt au secrétariat du conseil des prud'hommes (Rej.» 20 avril 1863, Fontainn, cité par Blanc, p. 448) .
5. Qaid du dépôt aons pli cacheté? — Il en serait de même du dépôt fait sous pli cacheté au secrétariat d'une société savante, dans l'étude d'un notaire ou ailleurs. Ces dépôts précisent bien la date de l'invention et peuvent même garantir leur auteur contre les effets d'un brevet pris postérieurement par un autre ; mais ils ne lui donnent aucun des droits qui dérivent du brevet (i).
CHAPITRE II
DES INVEZrriONS BREVETABLES.
Sbct. t. Caractères généraux.
§ i. Ce que la loi entend par invention.
S 2. Da caractère industriel de Tinvention.
S 3. Importance ou mérite de Hnvention. Sbct. IL Du produit nouveau.
Sbct. III. Du résultat nouveau.
SicT. IV. Des moyens nouveaux.
SicT. y. De l'application nouvelle de moyens connus.
9 i. Ce qui constitue l'application nouvelle*
I 3. De l'emploi nouveau.
8 8. Du transport dans une indastrîe différante.
S 4. De la combinaison d*éléments connus.
S 5. De l'applicalion nouvelle d'un produit connu.
(1) V, Nouguier, n» 39 ; Renouard, n» 90. — V. infrà, n" 425 et suiv.
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Shgt. YI. Questions diverses.
I i . Phénomène naturel.
S 2. Découverte d'une propriété nouvelle d*un corps connu.
S 3. Changement de forme ou de dimension.
I 4. Changement de matière.
SiCT. VII. Des compositions pharmaceutiques. SiCT. VIII. Des plans de finance* SicT. IX. Des inventions contraires à la loi. SiCT. X. Du pouvoir d'appréciation des tribunaux.
SECTION V\ CSaractères généranz.
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S i«'. — Ce quê la loi entend par invention»
DIITéreniee entre l'inirentioni et la découverte
— La loi n'accorde le brevet qu'autant qu'il y a découverte ou invention, a L'invention, dit M. Nouguier (i), diffère de a la découverte; l'invention produit quelque chose de nonce veau qui n'existait pas auparavant ; la découverte met en c( lumière quelque chose qui existait, mais qui, jusqu'alors, te avait échappé à l'observation. » Picard et Olin disent à leur tour : a La découverte suppose toujours une chose déjà a existante, tandis que l'invention suppose le plus souvent (( une chose qui n'existe pas encore ; nous disons le plus sou-
Ci) Nonguier, n» 389.
DX8 INVENTIONS BRS^KTABLES. 9
« vent, parce qu'en effet, il y aurait invention quand môme ce la chose existerait, pourvu que l'inventeur Tignor&t. Dans (c ce cas, l'invention différerait de la découverte par un autre « point : c'est que la première exige toujours que rbomme « participe à sa confection, à sa réalisatioo, tandis qu'il suffit « pour la seconde que l'homme mette en lumière, en évi* a dence, un objet, qui a été créé sans sa participation, par a exemple, au moyen des seules forces de la nature (1). » Ainsi, pour citer des exemples, Otto deGruéricke et Sanctorius ont inventé l'un la machine pneumatique, l'autre le thermomètre; Nevirton et Gregory ont inventé le télescope à réflexion ; Pascal a inventé la brouette ; Galilée a découvert les taches du soleil; Harvey a découvert le circulation du sang; Schœinbein a découvert l'ozone ; Balard a découvert le brome. Montesquieu précise parfaitement le sens de l'un et de l'autre mot, lorsqu'il dit : « Que nous a servi la découverte de tant a de peuples et l'inv^n^ton de la boussole? » Cette distinction, très juste au point de vue grammatical, est sans intérêt au point de vue juridique; eu fait, les deux mots s'emploient indifféremment l'un pour l'autre.
*7, Aqael genre d'invention s'applique le brevet? — Ce serait se tromper que de croire que le brevet s'applique à toutes espèces d'inventions. Le mot invention a, dans la langue du droit, une signification tout à fait spéciale. On peut être inventeur, avoir fait une découverte remarquable, et pourtant n'avoir point le droit de prendre un brevet d'invention. La première condition, pour qu'une invention soit brevetable, c'est qu'elle puisse être industriellement utilisée; c'est qu'elle soit, en un mot, du domaine de Tindustrie. Les découvertes faites dans la science, quelle qu'en soit l'importance, quelque effort de génie qu'elles aient coûté, ne peuvent devenir l'objet d'un brevet que si elles reçoivent, en même temps, une application dans l'industrie.
Le brevet d'invention, en effet, n'est autre chose qu'un contrat passé entre la société et l'inventeur : ce n'est pas que le droit d'invention ne soit antérieur à ce contrat; mais.
(i) Picard et Olin, n* 17.
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comme le disait si bien l'exposé des motifs de la loi de 1791, l'inventeur ne peut exploiter sa découverte sans la société; la société, de son côté, ne peut en jouir sans la volonté de l'inventeur. De là, la nécessité d'un contrat : l'inventeur livre sa découverte & la connaissance de tous; il reçoit, en échange, la garantie d'un monopole temporaire, d'une jouissance exclusive, placée sous la protection de la loi. Seulement, la société n'accepte le contrat qu'autant qu'elle tire de la découverte un avantage effectif, palpable, immédiat; elle consent à protéger celui qui accroît ses richesses matérielles, non celui qui augmente la somme de ses connaissances théoriques. Tel est le contrat. Ainsi, la découverte delà circulation du sang, celle du mécanisme de la voix humaine ou de Télectricité sont assurément de grandes découvertes, mais ce sont des découvertes qui, n'étant point industrielles et pratiques, ne sont pas brevetables. Nous aurons, ailleurs, l'occasion d'examiner ce point en détail : il suffit que nous le mentionnions ici. D'un autre côté, toutes les inventions relatives à l'industrie ne sont pas susceptibles d'être brevetées. Ainsi, les marques de commerce, les dessins et les modèles de fabrique qui peuvent être, chacun dans son genre, l'objet d'un droit privatif, ne peuvent pas légalement donner lieu à la prise d'un brevet. La loi, qui les protège au même titre, prescrit, à leur égard, des formalités spéciales.
8. Ênnmération des objets breiretablea. — Aux termes de l'art*. 2 de la loi, « sont considérées comme inven- (( tions ou découvertes nouvelles : l'invention de nouveaux « produits industriels; ou l'invention de nouveaux moyens <( l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention « d'un résultat ou d'un produit industriel. » 11 faut bien comprendre ces dispositions et en mesurer la portée.
i 2. — Du caractère induttriel de Vinvention.
9. Ij'lBveiilion doit être Industrielle. — Nous avons dit que le premier caractère d'une invention, pour être brevetable, c'est qu'elle soit industrielle; il ne suffit pas cependant qu'elle se rattache, d'une façon plus ou moins directe, au domaine de l'industrie ; il faut encore qu'elle pro-
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dnise nn résultat industriel (1). « La loi, disait à ce propos c( le rapport, est faite dans Tintérét de Tindustrie et non « dans rintérèt de la science. Son domaine est dans la région « des faits, non dans celle des abstractions. Elle ne peut et « ne doit s'appliquer qu'à un objet matériel, saisissable, « transmissible, ou à un procédé applicable, déterminé, « conduisant à un résultat industriel quelconque (2). » Il s'ensuit que les conceptions purement théoriques, les systèmes purement abstraits et intellectuels, par exemple une méthode d'enseignement, une loi de physique ou de chimie, un mode de contrôle, de tenue de livres, ne sont pas susceptibles d'être brevetés. Ce genre de découverte est exclusivement du domaine de rintelligence, point du tout de celui de l'industrie (3).
10. Jarispradence (4). — Ha été jugé, en ce sens, qu'une méthode qui s'adresse uniquement à l'intelligence, telle qu'une méthode de lecture, et qui, par suite, n'entraîne aucune trace matérielle pouvant être communiquée par celui qui en a les éléments lui-même, ne confère aucun privilège efficace, puisque la contrefaçon en serait insaisissable, et que, dès lors, elle ne saurait être l'objet d'un brevet d'invention (Grenoble, 24 décembre 1842 et Rej., 22 août 1844, Latfore, DalL, y^ Breo. éCim.^ n« 82).
11. liA loi protêfl^e tons les genres d'industrie, — La loi prend soin d'ajouter, et cela est de toute évidence, que Tinvention est brevetable, à quelque genre d'industrie qu'elle appartienne. Il est donc permis de se demander !si le tribunal delà Seine a eu raison de déclarer non brevetable un procédé
(i) V. infrà, no 13.
(2) V. Huard, i" idiU, p. 239.
(3) V. Nouguier, n" 5S4 et 558 ; Caimels, n^ 356 ; Picard et Olin, n«» 106 et i09.
(4) Y. également Grenoble, 27 mai 1831, Sonbeyran (Dali., v» Ohligatifrtu, n*" 134); Ntmes, 21 déc. 1829, Roche (eod. toc, n° 529) ; Grenoble, 12 juin 1830, Aogier (Dali., v» Brev. (ftnv., n« 82); Rej., « fév. 1837, Al?ier eod. loc, n» 214); Trib. civ. Grenoble, 4iuill. ^831, Flourens {eod. loc, n* 214); Paris, 15 fév. 1870, Donckèle (DaU., 70.2.120); Pari», 1" mars 1873, Vaquez-Fessard (Palaille, 75.207).
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nouveau d'embaumement, sous le prétexte qu'il s'appliquait au corps humain, c'est-à-dire à une chose qui n'est pas dans le commerce (1). « Sans doute, comme le remarque avec raic( son M. Blanc, un cadavre ne peut être réputé marchandise. « Mais c'est le procédé seul qu'il faut envisager, abstraction c( faite de Tobjet auquel il s'applique (2). » Ajoutons, d'ailleurs, que la Cour de Paris, en confirmant le jugement que nous rappelons, n'en a pas adopté les motifs et a fondé sa décision sur des raisons toutes différentes, ce qui laisse sup* poser qu'elle ne se ralliait pas à la môme doctrine.
MM. Picard et Olin approuvent, au contraire, de tous points la décision du tribunal de la Seine, et les motifs qu'ils en donnent valent qu'on les pèse : ce Dans la cause Gannal, « disent-ils, le tribunal correctionnel de Paris a donné entre ce autres raisons pour invalider le brevet que le procédé qui (( consistait à injecter un liquide dans le cadavre, par une (( incision de la carotide, constituait une opération chirurgi- (( cale. Nous pensons que c'est exagérer la portée de la dis* (( position qui défend de breveter ce qui touche à la médecine. « Il résulte de l'esprit de la loi que cette défense ne porte que « sur l'art de guérir proprement dit, surce qui touche à la n santé; or, on ne guérit que les corps vivants. Mais le « même jugement ajoute : — Attendu que le procédé d'em- « baumement par injection ne peut faire l'objet d'un brevet, « à raison même du sujet, le corps humain ne pouvant soit (( avant, soit après le décès, être réputé marchandise et « rangé dans la classe des objets d'industrie, quelque latitude (( qu'on veuille donner aux mots : marchandise, industrie. — (( Ce deuxième considérant est exact; mais il ne met peutc( être pas la vérité assez en relief. Nous avons vu que les « choses pouvaient être industrielles par elles-mêmes, quand (( c'était l'industrie qui les avait fabriquées, ou par l'objet aua quel elles s'appliquent quand elles étaient utilisées par Tinte dustrie sans que celle-ci les eût fabriquées. Or, dans le cas
(1) V. Trib. corr. Seine, U mars iUk, Ganoal {Gaz. Trib., 15 mars).
(2) Blanc, p. 480 ; — Comp. Reada et Delorme, d<* 315 ; Dallot, n»83.
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« du procédé Gannal, ce procédé n'était industriel ni par luice même, puisqu'il consistait dans une incision et dans Fin- « troduction d'un liquide, opération dont on ne peut dire que a l'industrie la fabrique, ni par l'objet auquel il s'applique, (c lequel est également étranger à l'industrie, comme le dit <c avec raison le jugement. Celui-ci, après avoir examiné cette (c hypothèse, aurait dû, pour être complet, porter son attena tion sur l'autre (1). »
Le raisonnement de MM. Picard et Olin ne nous convainc pas. Ces auteurs admettent, en effet, comme incontestable que la mise en pratique du procédé Gannal est une opération dont on ne peut dire que l'industrie la iabrique. C'est, au contraire, cette prémisse qui nous semble fort contestable. D'abord, le liquide antiseptique est, au premier chef, un produit marchand que l'industrie fabrique et vend ; quant au procédé en lui-même, c'est-à-dire remploi dans des conditions déterminées du liquide antiseptique, il est clair qu'on ne peut dire qu'il est fabriqué; mais de quel procédé pourrait-on dire que l'industrie le fabrique ? Ce procédé procure-t-il un résultat utile, dont l'industrie puisse tirer parti ? Voilà la question. Or, qui en doute ?Ne conçoit-on pas qu'une industrie tout entière puisse se fonder sur la mise en œuvre d'un pareil procédé? N'y a-t-il point un résultat industriel à obtenir, d'une manière pratique et pendant un long temps, la conservation des cadavres de façon, si l'on veut, qu'on puisse les transporter sans inconvénient à de grandes distances, de façon encore qu'ils puissent servir aui recherches scientifiques, de façon enfin que les émanations putrides, qui s'en dégageraient sans cela, soient arrêtées? Et, pour ne parler que de ce dernier résultat, a-t-on jamais douté qu'un procédé de désinfection fût brevetable? Dans un cas comme dans l'autre, n'est-ce pas un but semblable, un résultat analogue?
M. Allart, qui partage notre avis, dit fort bien : a Si la a théorie que nous combattons était admise, il faudrait l'ap- « pliquer à toutes les inventions qui ont pour objet l'alimen-
(i) Picard et Olin, nM18.
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« tation du corps humain ; car les mêmes raisoDS pouiraient (f aussi biea 6tre invoquées à leur égard (1) j»»
Par les mêmes motifs, nous n'approuvons pas l'arrêt qui a déclaré que la coupe plus ou moins économique d'un panta* Ion dans une pièce de drap dénote plus ou moins d'intelligence et d'habileté* dans le tailleur qui y procède^ mais que cette opération, n'étant que le résultat de calculs qui ne peuvent être interdits à aucun tailleur pour faire le meilleur emploi possible d'une pièce d'étoffe, ne peut être considéré ni comme un procédé ni comme une invention susceptible d'être brevetée (2). M. Blanc (3)» MM. Rendu et Delorme (4) critiquent également cette décision*
12. Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard : 1^ qu'un système nouveau de coupe pour les gants est brevetable, dès qn'il y est adjoint par le breveté un outil propre à le réaliser (Trib« civ. Grenoble, 22 juin 1843| Jouvin, cité par Blanc, p. 491) ; 2^ que l'application d'un nœud à clxaque joint de la couture des gants constitue une invention brevetable (Paris, 16 juin 1846, Guillaume, cité par Blanc, p« 4S6); 3<^ que le seul fait d'avoir substitué l'emploi de la couture k celui des cercles en cuivre dans la fabrication des seaux à incendie est brevetable (Paris, 8 juillet 1846, Guérin, /. Pal. 47.1.29S) ; 4'' qu'il y a invention à fabriquer un nouveau genre de gaots plus long que les gants ordinaires et à obtenir économiquement cette augmentation de longueur, non en découpant le gant d'un seul morceau de dimension suffisante, mais en le formant de deux parties réunies par une couture, laquelle est dissimulée sous un ornement, par exemple sous un ou plusieurs volants (5) (Paris, 26 janvier 1860, Boudier, Prap. ind.^ no 110).
18. Quand l'inv^ntAon pent-eUe étFe^dite indiis* trielle? •— Suffit-il, pour que l'invention soit brevetable^
(1) AUart» Traité dê$ brev, d^inv., i\^ 7.
{2) Rej., 21 avril 18i0, Heintz (DaU., 40.1.186).
(3j V. Blanc, p. 49i.
(4) V. Rendu et Delorme, n*" 321.
(5) y,, en sens eontr,^ Trib. corr. Seine» 12 avril 1860^ Boudier, Propr, ind., n® 167.
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qae, par son objet» elle se rattache à Tindustrie? Ou bien faut-il encore qu'elle produise effectivement un résultat industriel? Ainsi, pour prendre un exemple, doit^on reconnaître le caractère industriel à une inventionqui consisterait dans un mode de contrôle, destiné à éviter des fraudes dans une exploitation commerciale ou industrielle. Ce sera, si l'on veut, l'idée d'établir ua carnet avec des divisions déterminées, et de la combiner avec des fiches mobiles correspondant aux divisions du carnet, de telle sorte que la fiche mo-< bile, envoyée à un bureau central, serve à contrôler les indications du carnet, resté entre les mains de l'employé et réciproquement? Ne peut-on pas dire que ce mode de contrôle, en permettant d'éviter ou de retrouver les erreurs, assure un résultat industriel puisque son emploi se traduit par une augmentation des bénéfices? Nous ne le pensons pas« Lorsque la loi exige un résultat industriel, elle entend un effet utile, tangible, palpable, se résumant soit dans la création d'un produit inconnu jusqu'alors, soit dans un moyen nouveau de fabrication, soit encore dans un emploi plus utile, dans une somme plus grande d'avantages tirés de produits on de procédés connus. £n un mot, le résultat industriel ne s'entend ici que de celui qui se rapporte à un effort de fabrication : voilà un premier côté de la question. £n voici un second.
Supposons un brevet pris pour une machine à peigner la laine, c'est-à-dire pour un objet, pour un produit essentiellement industriel et par conséquent brevetable. Cela suffira-t-il pour la validité du brevet? Ou bien faudra-t-il, de plus, que cette machine puisse fonctionner, qu'elle soit de nature à donner un résultat utile ? Disons d'abord qu'une machine, malgré ses imperfections, est susceptible d'être brevetée ; s'il en était autrement, il n'y aurait pas de brevet possible ; car il est rare qu'une invention naisse de toutes pièces et soit complète au moment où son auteur la congolt. La loi ne recherche même pas si l'invention constitue un progrès sur ce que possédait auparavant l'industrie, ou si, au rebours, c'est, comme il arrive quelquefois, un pas fait en arrière ; elle ne se préoccupe pas davantage de sa valeur ou de son mérite, nous le verrons. Toutefois, si la loi ne considère pas l'im-
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portance ou la perfection du résultat, elle exige du moins qu'il y ait un résultat, plus ou moins complet sans doute, plus ou moins utile, mais effectif, réel ; c'est ce qui nous parait clairement ressortir des termes de l'art 2, lorsqu'il parle de produits industriels^ de résultat industriel. Si donc l'invention est impraticable, si elle n'est pas industriellement réalisable, elle ne saurait faire l'objet d'un brevet valable.
M. Blanc est du même avis : « Il importe encore, dit-il, (( pour la validité du brevet, que l'application industrielle, in- (( diquée par le breveté, soit réalisable par les moyens qu'il (( spécifie. Le caractère industriel manquera donc à l'invente tien, et elle ne sera pas valablement brevetée si les procédés « décrits au brevet, quoique nouveaux, schit tels qu'on ne « puisse s'en servir. Il y aura bien nouveauté dans ce cas, « mais il n'y aura pas industrie possible. Ces procédés im- (( puissants seraient même les plus dangereux pour Tindus- « trie, si les brevets, qui les protègent, étaient pris au sé- (( rieux. £n effet, ils ne donnent rien d'utile à la société, « et, cependant, le monopole qu'ils engendrent, s'il était «maintenu, priverait l'industrie des conséquences qu'elle « peut tirer du principe mieux compris et mieux appli- « que (1). »
13 bis. Jurisprudence. —* Il a été jugé : i^ que le caractère industriel appartient à toute invention pouvant donner lieu à une exploitation utile, si faible que soit relativement la production : spécialement, estbrevetable un appareil à fabriquer la glace, encore que, dans le brevet, il soit qualifié d'appareil domestique (Paris, 13 avril 1863etRej., 30 nov. 1864, Carré, Dali., 6S. 1.163); 2® que l'imperfection d'un mécanisme, clairement décrit, ne fait pas obstacle à la brevetabilité, si, d'ailleurs, il réalise, dans une certaine mesure, l'effet annoncé (Paris, 28 mars 1868, Lefebvre, Pataille, 67.323); 3^ que la loi n'accorde la protection du brevet qu'à rinvention qui a un caractère industriel ; ce caractère, du reste, ne résulte pas nécessairement de ce que la découverte
(1) Blanc, p. 479.
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peut être mise en usage dans une exploitation commerciale pour la garantir contre des fraudes et tourner de la sorte au profit pécuniaire de l'établissement ; il ne se trouve que dans les applications du travail manuel ou mécanique de l'homme, se rapportant à la création matérielle d'un produit destiné au commerce, soit qu'il s'agisse du produit envisagé en luimême, soit qu'il s'agisse d'un résultat avantageux recherché dans la manière de l'obtenir : spécialement, n'est pas valable le brevet pris pour un simple procédé de vérification de l'identité des personnes au moyen d'une carte sur laquelle se colle l'image photographique de l'individu avec empreinte d'un timbre propre à empêcher la substitution d'une autre image à la première, un tel procédé étant une chose du pur domaine de l'intelligence et n'ayant trait ni à la création d'un produit matériel susceptible d'être mis dans le commerce, ni à un résultat réalisé dans la manière dont un produit de ce genre serait obtenu (Paris, IS févr 1870, Donckèle, Dali. 70.2.120); 4* qu'on ne peut considérer comme brevetable le fait de dévider la soie sur un carton à compartiments, de façon à permettre la vente à la longueur (Paris, 1^^ mars 1873, Vaquez-Fessard, Pataiile, 75.207).
14. Quid d'un procsédé de cnltare? — Un procédé de culture est-il brevetable? Posée en ces termes généraux, la question ne nous paraît pas susceptible d'une réponse absolue. Il est évident que l'idée des assolements, par exemple, ne serait pas susceptible d'être brevetée, parce qu'elle ne se traduit pas par un procédé ayant un caractère industriel. C'est à cela, en effet, qu'il faut en revenir. Un procédé de culture serait donc brevetable si, étant nouveau bien entendu, il avait pour but et pour résultat, par exemple, d'améliorer les qualités marchandes d'un produit naturel. . La question s'est présentée à propos de la culture des chênes-liège, et nous n'avons pas hésité à déclarer brevetable un procédé de revêtement des arbres, tel que l'encollage ou le calfeutrage, qui, appliqué à un moment déterminé, aux chênes-liège, avait pour effet, paraît-il, d'améliorer la quaUté de l'écorce, en évitant la formation des croûtes et crevasses qui, commercialement, la déprécient. Nous avons eu la satisfaction de voir plusieurs de nos plus
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émÎQeQts confrères approuver sans réserve la solutioD que noua avions adoptée (1).
{ 3. — Importance on MM'Itf de ntwêniUm,
15. Importance derinventtonj «on Inlliieiioe sur la brevetabilité. — Ce que la loi envisage, c'est l'iuv^d* tion, quelle qu'elle soit ; c'est le service rendu h Tindustrie, si grand ou si petit qu'il puisse être. Elle s'attache unique* ment au fait^ sans se préoccuper de son origine ou de ses conséquences. Y a-t-il invention ? Voilà tout ce que demande la loi. Si oui, elle ne considère ni la valeur de la découverte, ni l'importance de ses résultats, ni les efforts qu'elle a pu coûter. Tant mieux pour l'inventeur si sa découverte ne lui a demandé ni peine ni dépenses d'argent, et si, par-dessus le marché, elle est fructueuse pour lui ; tant pis, au contraire, si sa découverte a eiLigé de grands sacrifices pécuniaires, si elle est le prix d'un incessant labeur, si même elle a abrégé sa vie, et que, par un triste retour, elle ne lui soit pas profitable. Si la loi entrait dans un pareil exameUtOÙ s'arrêteraitelle ? Sur quels principes assoiraitrelle ses jugements ? Comment définirait-elle le degré de travail qui mériterait d'être récompensé? D'après quelles règles, enfin, apprécierait-elle la valeur et l'importance de l'invention ? Les grandes découvertes ont été, le plus souvent, le résultat d'un hasard- C'est en voyant tomber une pomme que Newton devina la loi de l'attraction universelle ; c'est en préparant un bouillon de grenouilles pour sa femme malade que Galvani trouva et dé* termina les premières lois de l'électricité. Sans doute le génie de ces grands hommes eut sa part dans leurs découvertes, et le hasard n'eût pas servi de même tout le monde; mais, parce qu'il fut la cause occasionnelle de ces admirables découvertes, qui oserait contester à ces savants la gloire de les avoir faites ? Et, d'ailleurs, qui peut dire que telle invention est importante et que telle autre ne Test pas ? L'invention
(1) V. notre consultation et celles de MM. PitaiUe, Biiard dt Ch.
Lyon-Gaen (Pataille, 79.5).
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qoi pmratt aiqoiird'bui la plus modeste puisera demain, dans les besoins nouveaux de Tindustrie, une importance extraor* dinaire» Qui pourrait dire» à l'apparition d'une invention, quel sera son succès dans le monde ? Jaoquart lutta toute sa vie pour faire accepter son métier, et ne tira de son invention que de minces bénéfices ; de nos jours, nous avons vu des fortunes se fonder sur l'exploitation de jouets d'enfants, tels que les spiralifères, les ballons gonflés au gaz hydrogène, les pistolets-canonnières, etc. Certes, ici, l'effort de l'intetligence n'était pas bien grand ; la jurisprudence n'a pourtant pas hésité ît oonsai^rer les brevets pris pour ces inventions (i).
16. Jnitiprndenee (2). — U a été jugé en ce sens : i* que la validité d'un brevet ne peut légalement dépendre ni de l'effort plus ou moins grand que l'invention a coûté à son auteur, ni de son importance, ni de son mérite ; il est de principe que, pour qu'une invention soit brevetable, il suffit qu'elle constitue nne modificatiop nouvelle et essentielle (Gass., 30 déc, 1845, Couleaux, DalU 46.1.46); 2^ que la validité du brevet ne saurait dépendre du mérite ou de l'importance de l'invention ; il y aurait même contradiction à prétendre d'une part qu'on est gêné dans l'exercice de sa libre industrie par le privilège d'un brevet, et d'autre part que
(1) y. Blanc, p. i62 ; Nongnier, n^ 386 ; Renonard, n« 66 ; Calmels^ n' 80; Bédarride, n^ 54; Hnard, son article dans la Prtfpr. ind», a* 119 ; TîUîàn* &<" 7% ; Picard et Olin, n<> tt) ; Renda et Delorme' a» 382.
(2) V. Paria, 8 JulU. 1846. Guérin (/, Po/., 47.1.295) ; Rej., i« mai 1851, Thomas (Sir., 52.1.65); Gass., 24 ayril 1856, Aubenx (Pataille, 56.135 ; Gass.^ 17 janv. 1852, Grespel-Delisle (/. Pal., 52.2. 482); Gass., 9 fév. 1^^ Sax (/. Pal,, 53.1.343); Âlx, Il nov. 1865, Gobain (PataiUe, 65.325) ; Paris, 30 mai 1857, Millet (Pataille, 57.187); Lyoa, 23 juin 1860, GantiUoo (PataiUe, 60.418); Paris. 7 fév. 1862, Dnmery ^Pataille, 62.249) ; Colmar, 10 janv. 1866, Imbs (PaUille. 66. 70) ; Douai, 17 août 1859, MuUié (Pataille, 61.9) ; Paris, 27 juill. 1867, Serrin (Pataille, 67.376) ; Rej., 24 dôc. 1875, Mac-Nish (PataiUe^ 76. 298); Gass.. 25 nov. 1881, Pérille (Pataille, 82.133); Rooen, 13 fév. 1882, Tidpin (Pataille, 82.19); Âpgers, 8 juin 1886, Ghollet (Pataille, ».3Q5).
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l'invention 9 objet du brevet, n'a ni efficacité ni valeur (Paris, 15 juin 1861, Sagette, Pataille, 61.209) ; 3^ que, lorsqu'un brevet porte sur l'invention de moyens nouveaux ou sur l'application nouvelle de moyens connus, pour l'obtention d*un résultat ou d'un produit industriel, il n'y a pas lieu de se préoccuper de l'importance de l'invention ni de rechercher si le produit ou le résultat sont nouveaux ; en conséquence, une simplification de rouages dans un mécanisme connu pouvant constituer une invention brevetable si elle est nouvelle, il y a violation de l'art. 2 de la loi du 5 juillet 1844, lorsque les juges, sans examiner si cette simplification de mécanisme n'offre pas les caractères d'un moyen nouveau ou d'une application nouvelle de moyens connus, déclarent nuls le brevet et la cession qui en a été faite, en se fondant uniquement sur ce que la modification peu importante, apportée & un mécanisme d'horlogerie, ne constitue pas un perfectionnement suffisant pour produire un résultat industriel nouveau (Cass., 24 mai 1881), Tuchet, Pataille, 81.170); 4» que toute invention est brevetable, abstraction faite de son importance, si die consiste dans un produit ou résultat industriel et présente des avantages sur ceux analogues du domaine public : spécialement, peut être brevetée l'idée de recouvrir un ruban métrique, décimètre par décimètre, d'une couleur alternativement différente, de manière à en rendre plus apparente à Toeil chacune des divisions et de façon, par suite, à en rendre la lecture plus rapide (Paris, 19 janvier 1882, Fialont, PataiUe, 82.197). m'
17. Quid an point de vne des donimagea-int^* rêto? — S'il n'appartient pas aux tribunaux de faire dépendre le sort d'un brevet du degré d'importance ou d'utilité de l'invention, ils peuvent tenir compte de cette circonstance pour abaisser ou même supprimer les dommages-intérêts (i ).
f S. Quid al l'invention nnit à, nne classe d'indnatrie ? — 11 est des inventions qui, lorsq^elles surgissent,
(1) V. Rej., 1*' mai iSSl, Thomas (Dali., 53.1.67). — Y. également Nougttier, n° 386 ; Picard et Olin, n<> 53; Dali., v» Brev. cTinv., n"^ 51.
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font révolution dans une industrie et en bouleversent les conditions : telles sont les machines qui parviennent à réaliser mécaniquement un travail qui auparavant ne se pouvait faire qu'à la main ; telle fut par exemple la mécanique de Jacquart. Le mal est, en définitive, plus apparent que réel ; surtout il est passager. Les ouvriers, dépossédés du travail auquel ils se livraient, portent ailleurs leur activité, et bientôt les choses reprennent leur niveau. Ces bouleversements sont inévitables; ils sont presque la loi du progrès, qui malheureusement ne procède le plus souvent que par secousses. Lorsqu'un fait pareil se produit, quelle en est la conséquence pour l'inventeur, auteur involontaire de tant de maux? Peut-on lui reprocher, en quelque sorte, sa découverte et, sous prétexte qu'elle nuit à un certain nombre d'individus, ren|dépouiUer ? Evidemment non. Outre qu'il n'appartient pas aux tribunaux d'étendre le cercle des nullités édictées par la loi, et qu'elle n'en a prononcé aucune pour le cas qui nous occupe, il est clair qu'en protégeant une classe d'industriels contre une découverte qui leur nuit, on porterait en même temps une atteinte directe à l'intérêt public, aux droits de la société entière.
19. Jnrisprndenco. — Il a été jugé, conformément à ces principes, que toute invention, qui réalise des produits supérieurs & ceux qui existaient avant elle ou des produits semblables à un moindre prix, a généralement pour effet de nuire aux producteurs, qui sont obligés d'opérer sans le secours de cette invention ; mais, à côté de cet intérêt restreint, se trouve celui plus général de la société, qui profite de la découverte et qui, à ce titre, et aussi comme encouragement à l'esprit d'invention, devait garantir, comme elle l'a fait, le droit de l'inventeur; ce droit est donc fondé sur l'intérêt de la société elle-même et doit être respecté, quel que soit d'ailleurs le préjudice qu'il puisse causer à une classe plus ou moins nombreuse d'industriels ou les bénéfices qu'il donne à l'inventeur ; et, quand il s'agit d'apprécier si le droit existe, on doit s'attacher au seul fait qui soit de décision : celui de savoir s'il y a ou s'il n'y a pas d'invention, sans préoccupation des intérêts matériels qui peuvent se trouver engagés dans la question, et en suivant uniquement les règles posées par la
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loi spéciale (Trib. civ. Rouen, 22 juillet 18S9, de Montagnac, Prop. mrf.,n<>93).
SECTION II
Da produit no^Teaa.
BOMMAIIUS.
80. Définition du produit. — Si. Jnrispradenoe. — %i bù, Joiispniduice« Stcite.
— 2S. Jnrispradenee, Suite. — 33. Étendue da brevet pris poor on produit.
— 34. Un prodait de 1& nature est-il brevetable? «- 25. Inrispmdenee.
20. Déllnitloii du produit. — Chacun conçoit, presqtie sans explication, ce que c'est qu'un produit industriel. C'est un corps certain, déterminé, un objet matériel, ayant une forme, des caractères spéciaux qui le distinguent de tout autre objet. MM. Picard et Olin, ajoutant un élément à cette définition, définissent le produit m un corps certain et déterminé qui a sa valeur en soi et non pas seulement eomme moyen d'atteindre un but^ de produire un effet » (1). Ainsi, une nouvelle matière colorante, une tuile d'une forme particulière, un parapluie d'un système ditTérent de ceux employés auparavant, sont des produits nouveaux susceptibles d'être consignés dans un brevet. Au contraire, une étofl^e connue, par cela seul qu'elle serait ornée d'un dessin nouveau, ne constituerait pas un nouveau produit ; il y aurait là simplement création d'un dessin de fabrique; donc point de matière à brevet. Il se pourrait cependant que l'ornement fût de telle nature et changeât tellement les caractères de l'étofTe, que sa combinaison avec elle donnât véritablement naissance à un produit nouveau. Il faut, dans tous les cas, bien comprendre que, pour être nouveau, aux yeux de la loi, il n'est pas nécessaire que le produit n'ait jamais eu de similaires ; il suffit qu'il se distingue par des caractères nouveaux, certains, essentiels, des produits similaires qui existaient auparavant. C'est ce que la loi exprime en disant, non pas nouveaux
(i) Picard et Olin, n*> 59.
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produits, mais nouveaux produits industriels. Et, pour citer un exemple frappant, nous rappellerons que, bien que les cartes à jouer soient connues depuis un temps presque immémorial, la création des cartes à coins dorés et arrondis a été justement considérée, à raison des avantages spéciaux qu'elles offraient, comme Tinvention d'un nouveau produit industriel.
21. Ittrisprudence (i). — Il a été jugé : 1^ qu'il y a création d'un produit nouveau ayant sa nature propre et particulière, et partant qu'il y a invention brevetable, dans le fait d'extraire de la farine le gluten et de le conserver en le desséchant à froid pour l'employer dans le commerce (Gass., !8 fév. 1881, Véron, Dali. 81.1.25); 2<> qu'un jouet d'enfant (dans l'espèce, une toupie aérienne, dite spiralifère\ lors d'ailleurs qu'il présente des dispositions différentes des jouets antérieurs et analogues, constitue un produit nouveau (Paris, 2t fév. 1886, Journet, Pataille, 86.140); 3<> qu'il y a création d'un produit nouveau qui, dès lors, appartient à l'inventeur indépendamment de tout mode d'obtention, dans le ftiit de produire pour la première fois, sur les fleurs artificielles, la teinte bien dégradée, résultat de la fixation, & l'aide de bains successifs, d'un mélange de couleurs non solubles, le cobalt, la cendre bleue et l'outremer, dans des proportions déterminées (Paris, 21 fév. 1886, Florimond (2), Pataille, 86.80) ; 4* qu'on doit considérer comme produit nouveau, susceptible d'être breveté (3), un appareil destiné à faire bouffer les robes (dit carcasse indépendante)^ encore bien que des appareils analogues fussent dans le domaine public, s^il diffère de ceux-ci par des caractères de flexibilité, d'extensibilité et d'indépendance qu'il réalise pour la première fois (Paris, 30 mai 1857, MilUet, Pataille, 87.187); 8- qu'il y a invention
(1) Gomp. Roaen^ S8 mars 1866, Driaa (Pataille, 67.870); Lyon, 4 fév. 4882, Fabre (Pataille, 83.22) ; Paris, 19 janv. 1882, Fiaient (Pataille, 82.197).
(2) V. aussi Paris, 10 janv. 1857, Florimond (Pataille, 57.14).
(3) V. anal. Trib. corr. Seine, !« juill. 1857, Canoy (Pataille, 57. 192).
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d'un produit industriel nouveau et brevetable dans le fait de produire, môme par les procédés connus de Tart du tisserand, et en vue de servir à la confection des devants de diemise d'homme, un tissu qui offre la réunion de certains caractères déterminés, tels que plis doubles, toiles fermées des deux côtés, piqués en arrière, point d*un seul côté et bourré faisant corps avec le tissu (Paris, 6 déc. 1859, Duranton, Pataille, 61.404); 6* que le tissu fabriqué à Taide d'un métier nouveau doit être considéré lui-même comme un produit industriel nouveau, du moment qu'il est constant qu'il se distingue des tissus analogues, antérieurement connus, par un broché moins épais, une légèreté plus grande, un aspect plus agréable, et que de plus il se prôte à tous les caprices du dessinateur, tandis que ceux du domaine public étaient,' au contraire, condamnés à Tuniformité (Paris, 29 déc. 18S9, Joyeux, Pataille, 60.74); 7^ qu'un apprêt applicable à toutes les étoffes foulées et drapées, pour leur donner, le toucher et l'aspect du velours, constitue un produit indus* triel (Paris, 31 juiU. 18S6, De Montagnac (1), Sir., 56.2. 533).
21 bis. Jurisprudence (suite). — Il a encore été jugé : 1^ qu'il y a invention d'un produit nouveau susceptible d'être breveté dans le fait de réunir, pour la première fois, en un seul, plusieurs appareils jusque-là isolés, et par exemple de construire un appareil qui présente la connexion concentrique du baromètre et du thermomètre (Paris, 21 juill. 1866, Richard, Pataille, 67.251); 2^ qu'il faut voir un produit industriel nouveau dans le fait de combiner un lit-^age^ formé d'un sommier élastique à ressort à boudins pouvant se replier sur lui-même avec la literie dont il est garni et renfermer cette literie comme dans une cage (Paris, 1^' août •1874, Moisset- Foye, Pataille, 75.225) ; 3® qu'un produit peut être déclaré nouveau à raison des avantages incontestables qu'il présente sur les produits analogues du domaine public ; spécialement, il y a lieu de considérer comme produit nouveau un genre de
(1) V. aussi Paris, 4 avril 1864, De Montagnac {Propr. tnd., n«* 294 et 336).
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cartes à jouer à coins arrondis qui ont, suivant la déclaration des juges du bit, l'avantage d'offrir plus de solidité et plus de facilité pour le maniement, en même temps que plus de garanties contre la fraude (Rej., 27 déc. 1867, Ghapellier, Dali., 68.1«416); l^ qu'il y a création d'un produit nouveau dans le fait d'obtenir des plumes artificiellement blanches par la décoloration, au moyen de certains agents chimiques, des plumes d'oiseaux naturellement grises ou noires (Paris, 13 avril 1868, Viol et Duflot (4 ), Pataille, 68.134) ; 5* que la bougie à trous longitudinaux, ménagés entre la mèche et la périphérie, à l'effet de recueiltir et d'enunagasiner l'excédent de la matière fondue non utilisée par la combustion, constitue un produit industriel nouveau et brevetable ; il importe peu que, antérieurement, on ait eu l'idée de perforer la bougie longitudinalement ; la position nouvelle donnée à ces trous, et leur utilisation en vue d'un résultat différent» constitue tout au moins l'application nouvelle d'un moyen connu pour l'obtention d'un nouveau produit industriel (Àgen, 13 mars 1883, Urbain (2), Pataille, 83.105) ; 6* qu'un corset, pour la confection duquel un tissu de canevas est substitué aux tissus serrés employés auparavant, disposition qui présente le double avantage d'offrir une élasticité plus grande et d'éviter le séjour de la transpiration dans le corset, constitue un produit industriel brevetable (Trib. civ. Lyon, 31 juill. 1883, Leget, Pataille, 86.183) ; 7* qu'il y a création d'un produit industriel nouveau dans le fait de couvrir des étoffes (dites étoffes pbdes de diamants) d'une poussière de gomme, colo* rée ou non, dont chaque molécule conserve en se solidifiant la triple qualité de transparence, réfringence et sphéricité (Lyon, 24 juill. 1868, AgneUet, Pataille, 68.342) ; 8^ mais que le fiibricant qui se borne à approprier une étoffe au goût
(1) y. Obterv. erii. de M. Pataille (êod. loe.). — Y. aussi Paris, 12 Uv. 1870, Cauchois (Pataille, 72.277) ; Rej.» 27 janv. 1872, même aff. (Pataille, lœ. eti.). ^ V. toutefois les observations de M. Pataille à la suite de ce dernier arrêt.
(2) V. aussi Trib. corr. de Saint -Quentin, 6 janv. 1876, Urbain (Pataille, 78.81).
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du jour, en renonvelant cette étoffe par le dessin, h conleur on la richesse du tissn, peut bien créer une nouvÉauté^ dans le sens commercial du mot, mais ne crée pas pour cela un produit nouveau susceptible d'être breveté (Trtb. civ» Lyon, 13 juin 1860, Chavant (1), Prop. ind.^ n* 148).
23. Jnriapmdence (Suite). — Jugé encore t 1^ qull y a création d'un produit industriel nouveau dans le âiit de faire adhérer à une plume métallique une matière colorante 90lubie, de telle sorte qu'il suffit de la tremper dans l'eau ponr écrire ou dessiner (Paris, 12 avril 1878, Fargue (2), Pataille, 78.311) ; 2^ qu'il y a création d'un produit industriel nouveau dans le fait d'enfermer une lamette d'acier dans un tube ou fourreau d*étoffe, arrêtée à se» deux extrémités, et présentant une lisière sur ses deux bords, qui permet de rattacher ladite lamette par un point de couture au corsage ou corset qu'il s'agit de baleiner (Paris, 6 mai 188S, Fouillet-Chevance, PataiUe, 85.334); 3* qu'il y a lieu de considérer comme constituant un produit industriel nouveau, et par conséquent brevetable, des broderies qui sont d'un aspect plus agréable et d'un emploi plus facile que toutes celles jnsque-^Ià en usage, et qui, en outre, joignent à l'avantage d'une fabrication mé* canique et, par conséquent, économique, celui d'une extrême solidité (Paris, 31 mai 1879, Ville, PataiUe, 79.177); 4* qu'il y a création d'un produit .industriel nouveau, et non simple résultat, dans le fait d'obtenir un corps certain, susceptible d'être mis dans le commerce, et se distinguant des produits similaires par son aspect, sa structure, ses quaUtés propres ; spécialement, le fait de transformer et convertir la chenille ordinaire à poils hérissés en chenille à poils couchés, et d'en faire ainsi une sorte de fil de soie spécial, constitue la création d'un produit industriel nouveau (Paris, 10 août 1882, Ger« main (3), Pataille, 82.336); 5^ qu'il y a création d'un produit industriel nouveau dans le fait d'obtenir sur les papiers
(1) V. aoâsi Lyott, 3 jtiiU. 18t8, Moine.
(2) V. aussi Rej., 30 noY. 1878, même aff. {êùd. IM.).
(3) V. aussi Rej.,11 mai 1883^ mémo aff. {êod. he.). ^ G<«ip. Trib. civ. Seine, 18 avril 1879» Depoolly (PataUle, 81.305).
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de tetttnre, au lien dti telouté, l'apparence exacte da velours, et ûela en substituant à la poussière de laine, primitivement employée, dès brins de laine de longueur égale et fixés sur le papier dans un parallélisme absolu ; mais il ne saurait y avoir contrefaçon d^un tel produit, encore guMl serait fait emploi de brins de laine au lieu de poussière de laine, si les brins de laine hachés dlnégale longueur et irrégulièrement disposés sur le fond présentent par leur aspect bourru, finsé et rude, non Vimitation du velours, mais celle de f étoffe dite chemotte (Paris, 1? janv. 1883, tlenard (1), Pataille, 86.228); 6* que le fait que le verre métallisé soit dans le domaine pu^ blic n'empêche pas qu^il y ait création d*un produit industriel nouveau dans le fait d'obtenir du verre qui ait la double qualité d'être métallisé et craquelé (Paris, 20 mai 1882, lean, Pataille, 87.83).
%S« Étendue ilni brevet pris pour mi produit. — Celui dont le brevet porte sur un produit en a l'exclusive propriété, et peut empêcher qu'on le fabrique, même par des moyens radicalement différents. Supposez, par exemple, qu'un chimiste obtienne, au moyen d'un appareil distillatoire connu, un produit chimique jusque-là ignoré, une nouvelle matière colorante : si un autre inventeur découvre le moyen d'obtenir le même produit, non plus par la distillation, mais à Taide d'un appareil électrique particulier, il ne pourra se servir de cet appareil, si ingénieux, si nouveau qu'il soit. Son invention constituera un perfectionnement de la première ; il pourra bien, à ce titre, la faire breveter ; mais comme nous le montrerons plus loin, il ne pourra l'exploiter tant que durera le premier brevet (2), à moins — cela va sans dire — qu'il n'en ait obtenu la permission de l'inventeur du produit (3).
S4. Un produit de la nature est-ll brevetablef — La loi ne distingue pas entre le produit fabriqué par la main de l'homme et le produit conquis par lui sur la nature. Faut-
(1) y. encore Paris, 13 juin 1879, Balin (PfttaiUe, 79.272).
(2} y. if^rày n<^ 163 et sniv.
(3) y. NoQ^er, n« 396; Renonard, n^ 62.
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il en conclure que Tun et l'autre sont brevetables au même titre? Faut-il eo conclure que celui qui découvre une substance, un corps que nul n'avait observé jusqu'alors et qui, cependant, existait, tel qu'il est, dans la nature, confondu seulement avec les corps innombrables dont elle se compose, a droit de le faire breveter comme produit industriel nouveau ? Celui, par exemple, qui, le premier, aurait découvert le phosphate de chaux et signalé son application, comme engrais, à l'agriculture, aurait-il fait une invention susceptible d'être brevetée ? Pour notre part, il nous répugne d'admettre qu'un produit naturel puisse être confisqué au profit de celui qui aura eu la chance de le rencontrer d'abord, .quelque mérite qu'il ait eu, du reste, à en discerner le premier les caractères, à en reconnaître, avant tous, l'existence. Gomment concevoir, en eflet, qu'un homme, parce qu'il aurait trouvé le premier une mine de sel, pût monopoliser ce corps à son profit, pût en monopoliser tous les emplois, pût défendre qu'un autre s'en servit en le tirant d'une autre source, par exemple des eaux de la mer ? Nous pensons donc qu'un produit naturel n'est pas susceptible d'être breveté (1). £n est-il de même de ses applications? Et, pour reprendre notre exemple, y aurailril invention, dans le sens de la loi, à découvrir les propriétés fertilisantes du phosphate de chaux, à l'utiliser, pour la première fois, comme engrais? Le doute vient de ce que cet emploi dérive de la nature même du corps et, se produit spontanément ; dès lors, en effet, ne peut-on pas dire que le corps appartient au domaine public avec toutes ses propriétés, toutes ses applications? Nous ne saurions aller jusque-là, et nous pensons que l'observation des propriétés d'un produit naturel, leur utilisation en vue d'un résultat industriel déterminé, sont de nature à constituer une découverte brevetable.
MM. Picard et Olin sont de notre avis : « Ce que la loi, (( disent-ils, a voulu protéger et récompenser, ce sont les « combinaisons de l'activité humaine. Elle n'a pu vouloir
{i) V. Paris, 17 mai 1861, de Melon (Pataille, 61.235). — Comp. Tillière, n?* 11 et 12. — V. toatefois Nougoier, a*" 391 ; Aenouard» a« 62.
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n donner à Thomme une récompense pour ce que la nature « seule a^ait produit. On peut donc poser, en r^le générale, « qu'il D'y a de choses brevetables que celles où l'activité « humaine entre comme élément. Si cela ne résulte pas d'un « texte précis, cela résulte du bon sens, et, si cela n'a pas été tf dit, c'est que cela était évident. Les auteurs en concluent (c que la découverte d'un sel nouveau, dans un certain sol, n et, généralement, la découverte de tout ce qui est matière « première, n*est pas brevetable (1) ».
25. Jurisprudence. — Il a été jugé d'après ces principes : V que, lorsqu'une substance est depuis longtemps employée pour la fabrication d'un produit (dans l'espèce, la marne pour la fabrication du ciment), il n'y a aucune invention à indiquer, même le premier, que tel gisement est supérieur à tous autres; une indication de cette nature ne saurait donnera son auteur le droit de faire seul usage du gisement qu'il indique et d'en interdire l'usage à autrui (Paris, 21 fév. 1861, Lingée, Prop. ind.y n* 172) ; 2® que le seul fait de découvrir et de signaler de nouveaux gisements d'un produit naturel antérieurement connu ne saurait être brevetable, non plus que le fait d'employer, pour la première fois, ce produit à l'état pur et sans mélange d'autre corps, alors que cet avantage résulte de la nature même du gisement (Rej., 2 fév. 1863, De Melon, Dali., 63.1.251).
SECTION m.
Du réiultat nouveau.
SOMMAIBE.
S6. Le résolut nouveau est*il brevetable? «— 97. Jorispradenoe.
2B. I4e résultat iioave»tt est«U brevetable?-—
A côté du produit et sur la même ligne se place le résultat. Le résultat ressemble au produit en ce qu'il est également
^^"^"^^"^^^^^^^^^M^— ^É^B^PW^^i^M^^W^a.^^— .^M^^M^^i^^^^^fc^M^^^^"^— i^M^^M^I^^— ^— ^»^ I ■ ^^— ^^^i^»i^^»^— i"i^^i^^»^— ^i^l^i^^M^^-W^W^fc^i^^i^N^fci^l^^^W
(1) Picard et Olin, n«« 94 et 99.
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uo efleti^ mais c'e^t un çffet qui ne se présente pas soos l'epparence d'un corps déterminé^ défini, tangible» pouvant 6tre livré à la consommation ; c'est un effet d'an tout autre ordre, gui représente, comme le mot lui-même l'indiquei la somme des avantages auxquels on peut arriver dans tel ou tel genre de fabrication. « H s'entend, dit M. Nouguier, de tout ce qui <{ concerne la qualité, la quantité, les {irais de la prodaotf tion (1). » Mfil. Picard et Olio, qui trouvent insuffisantes les définitions données avant eux, proposent celle<i, qu'ils croieut plus complète : <( Le résultat, diseut*ils, n'est m un ce produit ni un changement dans les éléments dVn produit « Il y a résultat, quand on amtoe un simple état de choses « exclusif, dans son ensemble, de toute idée d'un corps oera tain, comme, par exemple, quand on rend un produit meil- « leur marché, quand on le multiplie, quand, tout en ne « modifiant en rien les éléments fondamentaux de sa nature, « on l'empêche de subir une altération, on y ajoute ou l'on y a retranche une propriété secondaire. C'est tout ce qui touche a au bon marché, à la durée, au nombre, ii la diminution ff des inconvénients (2)« ^)
Quoi qu'il en soit de ces définitions, éclairons-les par dss exemples. Ainsi, parvenir à la combustion inodore des huiles de schiste ou de pétrole, c'est obtenir un résultats ce n'est pas créer un produit. De même augmenter la portée des armes à feu, développer le volume des sons dans les instruments de musique, sont autant de résultats ; l'arme à feu, l'instrument de musique, avec lesquels on aura obtenu ce résultat, pourront constituer, par leur combinaison mécanique spéciale, un produit particulier ; mais on voit claire* ment que le fait d'une portée plus grande dans l'une, d'un volume de son plus nourri dans l'autre, ne constitue pas, en dehors d'une disposition mécanique particulière, un produit nouveau.
Celui qui, le premier, obtient un résultai peut-il empêcher
(1) Nouguier, n» 392.
(2) Picard et Olin, n» 60. — V. Trib. cîv. de Nantes, 10 aoat iS85, Vezac (PaUôUe, 87.140).
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autrui d'atteindre ee même résultat par d'antrea moyens? Par exemide, celui qui, au moyen d'un agent chimique, déeinfec^ tarait l'huile de pétrole sans lui enlever ses qualités d'inflammabilité, pourrait-il empêcher qu'un autre la fit brûler sans odeur au moyen d'un appareil mécanique de son invention? Par exemple encore, celui qui, par une disposition particulière du calibre, donnerait aux armes à feu une portée plus grande que celle qu'elles ont jamais eue, pourreit-â empêcher qu'un antre, utilisant la force d'expansion d'une combinaison gazeuse qu'il aurait découverte, obttnt avec les armes ordinaires le même résultat ?
La question, éclairée par ces exemples, se résout d'elle^ même. On ne peut admettre que le premier auteur d'un résultat puisse en interdire aux autres la recherche ; le résultat n'est donc pas brevetable en lui-même, indépendamment du moyen qui le produit, ce qu'il faut bien se garder d'entendre ea ce sens que le fait de découvrir du même coup un résultat et un moyen de l'obtenir , emporte un droit exclusif nou seulement sur le moyen, mais enoore, en ce cas, sur le résultat. Le résultat, c'est le problème dont chacun a le droit de chercher la solution ;, la solution seule appartient à celui qui l'a trouvée. Autant de solutions diiférentes, autant d'inventions, autant de brevets* Si, par hasard, le problème ne comporte qu'une solution, ou que la solution^ trouvée d'abord, soit seule utile et pratique, en ce cas, et par la force des choses, le résultat sera eoufisqué au profit de celui qui a découvert la première solution. Mais c'est là nne conséquence du Mt, non du droit.
M. Bédarride est du même avis et le dit en très bons termes : a U est évident que l'industrie eût été absolument « paralysée dans son essor, si l'obtention d'un résultat nou^> « veau, par un moyen peut-être fort défectueux, eût empêché « de le réaliser par d'autres moyens infiniment supérieurs, « si un industriel, pour être arrivé le premier par une route, « et peut-être par la moins bonne, eût fermé toutes les avenues « qui y conduisent. On ne pouvait l'admettre ainsi ni équita- « blement, ni rationnellement. Au lieu d'être un progrès, a le brevet d'invention eût été un obstacle. L'intérêt général « ^Qg«gé dans la multiplicité des découvertes qui dotent la
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c( société de nouveaux résultats industriels ne saurait être c( indifférent à la multiplicité des moyens à l'aide desquels « ces résultats peuvent être atteints. Cette multiplicité, indé- <( pendamment de ce qu'elle enrichit réellement le commerce <( et riodustrie, a pour résultat immédiat une concurrence « de nature à modérer les prétentions souvent fort exagérées c( de tel ou tel inventeur (ï). »
27. Jurisprudence (2). — Il a été jugé en ce sens : i"* que l'idée de rendre un chapeau susceptible de s'ouvrir et de se fermer à volonté, prise en soi et indépendanunent des moyens de réalisation, ne constitue qu'un résultat non brevetable (Rej., 26 mars 1846, Duchesne^DalL, 46.4.46); 2'' que l'idée de confectionner plusieurs coulisses à couvercles par un seul morceau de papier constitue un résultat non brevetable (Rej., 4 fév. 1848, Roche, Dali., 48.5.35); 3" qu'on ne peut breveter d'une façon absolue et pour elle-même l'idée de préserver les intéressés des explosions et des émanations de gaz, non plus que celle d'abréger le travail des préposés des compagnies d'éclairage et celle d'empêcher les abonnés de prendre du gaz en dehors des heures déterminées par l'abonnement (Rej., 18 mai 1848, Parizot, Dali., 48.5.35) ;4o qu'un résultat n'est pas brevetable en lui-même et indépendamment des moyens mis en œuvre pour l'obtenir; spécialement, le fait de disposer le fer, dans la fabrication des essieux coudés, de fagon à main* tenir la continuité et le parallélisme des fibres, conditions bien connues de la force de cohésion ou de la solidité du fer, ne constitue qn*un résultat qui ne peut être l'objet d'un brevet valable (Lyon, 8 mars 1859, Russery-Lacombe, Pataille, 59.137) ; 5^ que le brevet obtenu pour une machine qui effectue à la fois le tondage et le lainage des étoffes, alors que jusque-là ces deux opérations se faisaient séparément, ne peut porter que sur la machine et non sur la simultanéité des opérations, qui n'est qu'un résultat (Liège, 18 avril 1860,
(1) Bédarride, n"" 60. — V. aassi Noagaier, n<> 397 ; Rendu et Delorme, n<> 323; Loiseau et Vergé, p. 47; Picard et Olio, n« 80; Blanc, p. 443; Tillière, n* 12. — Contra, Renoaard, n«» 61 et 64; Davergier, 44, p. 572, note 3.
(2) V. Trib. civ. Seine, 20 avril 1883, Mariette (Pataille> 84.196).
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Biollet, Pas., 1862.381); 6** que le fait de rendre moins coûteuse la fabrication des fers à T, dès longtemps connus, n'est pas brevetable (Liège, 4 août 1862, Sclessin, Pas., 1863. 249); V que le but qu'un inventeur a en vue, en créant un produit ou un procédé, ne peut être Tobjet du brevet ; l'invention ne se constitue que par les moyens d'exécution et de réalisation du but recherché : spécialement, l'inventeur d'un bode de ferrure, dit périplantaire^ qui obtient pour résultat le maintien de l'élasticité du pied du cheval laissé à nu, ne peut empêcher que cette élasticité ne soit obtenue dans un autre système, dit sous-plantaire^ par l'emploi d'un fer différent (Rej., 17 avril 1868, de Brossard, Pataille, 70.280); %^ que la protection que procure le brevet doit être étroitement limitée au système que l'inventeur a trouvé et décrit, et ne saurait s'étendre à tout autre système donnant un résultat identique; quelque légère que soit la différence entre les combinaisons employées par chacune des parties en cause, elle suffit cependant pour profiter au défendeur en contrefaçon, alors que le demandeur n'avait lui-même fait breveter qu'un système différant déjà très peu de ce qui se faisait auparavant (Paris, 11 mars 1885, Rossignol, Pataille, 85.292); 9' que ni les idées abstraites qui inspirent un inventeur, ni les qualités techniques d'un mécanisme, telles que la mobilité, le parallélisme, la symétrie, ne peuvent se breveter de manière à devenir l'objet d'un droit privatif indépendamment d'un organisme mécanique qui en présente l'application ; en con« séquence, il appartient à toute personne de poursuivre la réalisation des mêmes idées, et de tendre à un mécanisme réunissant les mêmes qualités, sous la seule condition d'y parvenir par d'autres moyens : spécialement, l'idée de rendre mobile le tube adducteur dans les cafetières à circulation ne saurait être brevetable en elle-même ; il s'ensuit que celui qui, le premier, a songé à cette mobilité et l'a réalisée par certains moyens, ne peut arguer de contrefaçon un mécanisme réalisant cette même mobilité du tube, mais par d'autres moyens (Paris, 30 décembre 1880, Malen (1), Pataille, 82.233).
(1) V. aussi Rej., 21 mars 1882, même aff. (eod. loe.).
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SECTION IV
Des moyens nonveanz.
somuiAE.
28. Définition. — 29. Jnrispradence. — 30. Étendue du brevet pris pour des
moyens noayeaux.
S8. Définition. — Oo entend par moyens les agents, les organes ou les procédés gui mènent à l'obtention, soit d'un résultat, soit d'un produit. Les agents sont plus spécialement les moyens chimiques ; les organes sont plus spécialement les moyens mécaniques ; les procédés sont les façons diverses de mettre en œuvre et de combiner les moyens, soit chimiques, soit mécaniques. M. Nouguier dit à ce propos : « Tandis que (( l'invention de nouveaux produits ajoute des éléments aux a choses que l'industrie peut consommer ou employer, l'in-* (( vention de nouveaux moyens lui fournit d'autres agents de <( production de ces mêmes produits. Il y a donc mèmeavau'* (( tage pour la société, et, par conséquent, môme raison d'ac- « corder un brevet. Ainsi, employer le premier du varech, « le brûler et en faire de la soude, c'est trouver un moyen (( nouveau pour obtenir le même produit industriel* De « même, employer le premier le soufre pour faire aussi de (t la soude, c'est également trouver un moyen nouveau « pour obtenir le même produit. De même, mettre le premier (( des pommes de terre dans les chaudières pour dégager (( leurs parois de ces résidus calcaires qui s'y attachent et « détruisent les chaudières, c'est trouver un moyen nouveau « pour obtenir un résultat industriel. De même, découvrir (( l'hélice, c'est trouver un moyen nouveau de faire marcher a les bateaux et d'obtenir un résultat industriel (!)• ))
29. Jarispmdence. — Il a été jugé : l"" qu'il y a invention d'un moyen nouveau, dans le sens de la loi, de la part de
(1) Nougoier, n« 404. — V. également Blanc, p. 447 ; Calmels, n*» 74 ; Renouard, n« 64; Tillière, n^ 14.
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celui qui| grâce au mélange de diverses substances, découvre le moyen de rendre la faïence ingerçable, quelle que soit d'ailleurs la terre employée à sa fabrication, alors qu'auparavant la faïence ingerçable ne pouvait être obtenue que par remploi de terres d'une provenance déterminée (Paris, 17 fév. 1844, Pichenot, Dali., y Brev. d'inv.y no 50) ; 2* que le fait d'employer pour la construction d'un appareil (un évaporateur destiné à Tévaporation dans le vide des acides citrique et tartrîque) eiclusivement le plomb, alors qu'auparavant on se bornait à doubler les appareils d'une mince feuille de plomba constitue la création d'un moyen nouveau; il en est surtout ainsi quand l'emploi* du métal spécial est combiné avec un ensemble de proportions destiné à obtenir une force de résistance suffisante et une forme spéciale, la forme sphéroïdale (Lyon, 24 déc. 1868, Bouvier (1), Dali., 70.1.164).
80. Étendae da brevet. — Quelle est l'étendue d'un brevet pris pour des moyens nouveaux? H est évident, d^abord, que la découverte d'un moyen nouveau ne peut avoir pour effet de permettre à son auteur de confisquer le résultat : puisque c'est le moyen seul qui fait l'objet du brevet, il va de soi que chacun demeure libre d'obtenir le même résultat par des moyens diflérents. Mais le breveté peut-il interdire aux tiers l'emploi de son moyen, même pour les usages qu'il ne prévoyait pas lui-même, et d'ailleurs radicalement différents de ceux qu'il avait en vue ? C'est une question que nous examinerons plus loin ; disons toutefois, dès à présent, que le brevet comprend in^plicitement, et en dehors d'une revendication particulière, tous les usages, toutes les applications qui découlent naturellement de l'emploi du procédé (2).
(1) Il semble qne Tarrèt eût dû reconnaître dans rinventioD, non nn moyen nonveau» puisque le plomb avait déjà été employé an même usage, mais une application nouvelle de moyens connus, ou la création d'un produit industriel nouveau. — V. aussi Bej.> â2 nov. 1869, même aff. (Dall.^ loe. dt.).
(2) V. infrà, n« lU.
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SECTION V
De l'application nonvelle de moyens connus.
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S 1®'. — Ce qui constitue Vapplieation nouvelle.
3t. Définition. — Nous avons vu précédemment ce qui constitue « les moyens » dont la loi protège l'invention. Nous supposions alors que les moyens étaient nouveaux ; à présent, nous supposons qu'ils sont connus, seulement ils sont appliqués d'une manière nouvelle.
Appliquer d'une manière nouvelle, c'est purement et simplement employer des moyens connus, tels qu'ils sont connus, sans même y rien changer, pour en tirer un résultat différent de celui qu'ils avaient produit jusque-là. Ainsi, pour que l'application nouvelle soit brevetable, il n'est pas nécessaire que le résultat qu'on leur demande soit nouveau; il suffit que ces mêmes moyens n'aient jamais servi à obtenir le résultat que cette fois ils donnent.
Un exemple fera saisir notre pensée : le gaz d'éclairage est
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un produit connu, et, quelle que soit la méthode à l'aide de laquelle on le fabrique, on n'obtient pas, en le fabriquant, un résultat nouveau. De même, l'électricité est un moyen connu. Néanmoins, celui qui, le premier, appliquerait l'électricité à la production du gaz d'éclairage, ferait une application nouvelle, susceptible d'être brevetée. De même, l'emploi de la vis d'Archimède pour faire descendre les gaz au-dessous d'une profonde couche d'eau, alors qu'auparavant on ne l'avait employée que comme machine élévatoire, constitue au premier chef une application nouvelle.
On voit donc que, pour juger si une application est nouvelle, il faut se demander uniquement si les moyens employés Tout été auparavant dans le même but, en vue du même résultat, pour la même fonction ; et, s'ils n'ont jamais eu la destination qu'on leur donne, on peut dire hardiment qu'il y a application nouvelle (1). Il faut pourtant se garder de croire qu'une différence absolue, radicale dans le résultat, est indispensable pour constituer l'application nouvelle. Les tribunaux ont au contraire à cet égard un très large pouvoir d'appréciation, comme on le verra plus loin (2).
M. Nouguier, définissant ce qui constitue, selon lui, l'application nouvelle de moyens connus, se résume ainsi : n Faire a une application nouvelle de moyens connus, c'est donc M prendre ces moyens, les appliquer à autre chose qu'aux tt choses auxquelles ils servaient ; ou les appliquer autrement ; a ou en changer les combinaisons ; ou les simplifier par des a suppressions ; ou les compléter par des additions d'autres a moyens également connus ; ou les réunir lorsqu'ils sont a épars ; ou les séparer quand ils sont réunis et arriver ainsi u à l'obtention d'un résultat ou d'uu produit industriel (3). »
32. Jurisprudence. — Il a été jugé, sous l'empire de la loi de 1791, conformément à ces principes : 1® que l'application d'un principe connu en vue d'un résultat nouveau constitue
(1) Y. Blanc, p. i49 et s. ; Tilliôre, n<»* 10 et sniv. ; Renonard, n*" 65 ; Calmels, n? 74.
(2) V. infrà, n« 84.
(3) Nouguier, n° 414.
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une invention dans le sens de la loi : spécialement, il y a application nouvelle dans le fait d'appliquer à un appareil propre à préparer le café une disposition destinée à produire la circulation du liquide, laquelle n'avait été employée jusque-là que pour les appareils à lessiver (Paris, 30 août 1822, Laurens (1), cité p. Regnault, Jurtspr., p. 340); — 2* que le droit de prendre un brevet d'invention dérive moins de la découverte de nouvelles propriétés dans certains corps ou substances que de Tapplication nouvelle, faite aux arts, à l'industrie et aux besoins de la société, de ces mêmes propriétés : spécialement, le fait que la double propriété de la gomme élastique ou caoutchouc de perdre son élasticité par une forte tension et par le refroidissement, et de la recouvrer par l'action de la chaleur, ait été connue et même indiquée dans les ouvrages des chimistes anglais et français, ne fait pas obstacle à ce qu'un brevet valable soit pris à l'effet d'utiliser cette double propriété en vue de fabriquer des tissus élastiques ; en fait, l'inventeur faisait d'abord perdre au caoutchouc son élasticité par une tension prolongée et par le refroidissement, et donnait ensuite, par l'application d'un fer chaud, au tissu provenant de cet étirage et revêtu d'une matière filamenteuse, l'élasticité propre au caoutchouc, dont il l'avait d'abord privé pour l'assouplir et en rendre la fabrication plus facile (Trib, civ. Seine, 21 févr. 1834, Rattier, Dali., v« Brev. d'inv.j n° 154) ; — 3<> qu'il y a invention susceptible d'être brevetée dans le fait d'avoir, le premier, appliqué à la fabrication du sucre de fécule ou glucose des procédés précédemment employés par les fabricants de sucre de betterave ou de canne et d'avoir, en déterminant un degré spécial de cuisson des sirops, obtenu le sucre de fécule à un état si différent de celui fabriqué jusqu'alors qu'on peut le considérer comme un produit nouveau (Trib. corr. Seine, 8 mars 1843, Touschard, Dali., V® Brev. ctinv.y n® 49) ; — 4" qu'il y a application nouvelle dans le sens de la loi à appliquer spécialement à la fabrication des faïences pour poêles, des procédés indiqués dans
(1) V. tomefois, en sens cmtr., Trib. civ. Seine, 3 jain 1823, Lanrens {eod, loc).
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un ouvrage encyclopédique uniquement en vue de la con*fection des vases culinaires et autres analogues ; surtout lorsque les procédés décrits dans cet ouvrage ne contiennent que des généralités théoriques ou pratiques qui ne peuvent être sérieusement considérées comme une description de décou-* verte (Paris, 17 fév. 1844, Pichenot, Dali., v* Brev. d'inv., n* SO).
33. Jurisprudence ; stnie (1). *- H a été jugé de mftoie, sous l'empire de la loi de 1844 : r qu'il y a application nou* velle dans le fait d'employer un procédé connu en vue d'obtenir un produit et un effet autres que ceux que ledit procédé avait jusque-là servi à obtenir : spécialement, étant donné qu'on avait déjà employé dans la fabrication des papiers veloutés un mordant, composé d'huiles sans mélange de céruse, il y a invention à employer le même mordant pour obtenir, non des veloutés ordinaires, mais des veloutés nuancés (Paris, 22 juin 18S5, Marguerie, Pataille, K5.S0); — 2® que se servir du caoutchouc pour adapter aux biberons ordinaires un tube flexible en tous sens et suivant ainsi tous les mouvements de l'enfant, alors qu'auparavant les biberons n'étaient pourvus que de tubes rigides en gomme élastique^ c'est faire une application nouvelle d'un moyen connu (Cass., 10 nov. 1888, Thier (2), Pataille, 56-38) ; — 3* que, bien que le sulfate de chaux, le vieux plâtre et les plfttras aient été indiqués, soit dans les publications, soit dans des brevets antérieurs, comme
(i) V. encore Bouen, 28 août 1837, Delaunay frères (Pataille, 57.529) ; Paris, 4 janv. 1858, Crespel-Delisle (Pataille, 58.76) ; Paris, 14 nov. iSSdy Caïuard (Pataille, 59.347); Alx, 21 fév. 4866» Deiss (Dali., 68. i.J04); Rouen, 28 mars 1866, Drîea (Pataille, 67.370); Trib. corr. Seine, 24 nov. 1868, Daavois (Pataille, 68.389) ; Trib. civ. Sables d'Olonne, 8 juin 1870, Gentil (Palaille, 72.209) ; Caen, 4 juîll. 1870, Lepaintenr (Pataille, 82.27); Paris, 31 mai 1879, Ville (Palaillo, 79. 177) ; Paris, fO juill. 1880, Leroux (Pataille, 81.221); Cass., 22 janv. i88i, Delong (Palaille, 81.5); Paris, 22 nov. 1882, Kieffer (Pataille. 85. 39) ; Paris, 13 déc. 1^82, Duhamel (Pataille, 84.88); Grenoble, 12 mai 1885, Repiton (Palaille, 86.10); Paris, 17 mars 1887, Saulnier (Pataille, 87.297).
(2) Adde, Paris, 6 anil 1854, Thier, cité par Blann, p. 457. — V. ausei Paris, 17 fév. 1859, Alleanme, Prop, ind.y n° 64.
40 DES BREVETS d'iNVENTION, CHAP. 11.
pouvant être utilement employés pour Tépuration du gaz, néanmoins un brevet peut être valablement pris pour ]e même emploi, lorsque, par rindicatien d'une formule nouvelle, telle que la réduction en poudre de ces substances, leur arrosage avec de l'eau acidulée et l'adjonction de matières propres à les rendre plus perméables, le breveté a rendu efficaces et d'une application facile dans l'industrie les moyens décrits antérieurement et restés sans résultat (Paris, 15 avril 1856, Laming, Pataille^ 86.184); — 4'' qu'il y a application nouvelle dans le fait d'employer, pour la recherche des fuites de gaz, un procédé (air comprimé à l'aide d'une pompe foulante) qui avait été auparavant utilisé pour essayer et éprouver la solidité ou la bonne confection des tuyaux servant à la conduite du gaz (Paris^ 20 déc. 1856, Maccaud, Pataille, 57.159); — 5** que l'application de la pile à papier au lessivage des draps constitue une application nouvelle dans le sens de la loi, alors d'ailleurs qu'il y a une appropriation spéciale (Liège, 13 mars 1858, Peltzer, PataiUe, 59.389);— 6<> que l'application, dans la même industrie, d'un agent connu, en vue d'un résultat similaire à celui qu'il avait déjà produit, mais néanmoins pour une opération tout à fait différente, constitue une application nouvelle: spécialement, l'application à la fermentation des jus bruts de betterave de l'acide sulfurique, déjà employé pour la fermentation des mélasses (résidu du traitement des jus bruts), constitue une application nouvelle (Douai, 28 avril 1858, Dubrunfaut, Pataille, 58.266); — 7* qu'il y a application nouvelle dans le fait d'appliquer à de nouvelles matières un procédé déjà connu pour une fabrication déterminée : spécialement, bien qu'on ait déjà préparé le noir animal au moyen de la vapeur surchauffée, il y a invention brevetable de la part de celui qui emploie le même procédé pour la préparation du charbon roux destiné à la confection des poudres de guerre (Paris, 18 juilU 1859, Thomas et Laurens, Pataille, 59.225).
33 bis. Jurisprudence ; m/^.— Il a été jugé, toujours dans le môme sens: l^'que le fait que l'on ait déjà employé le poussier de charbon de bois dans la fabrication du charbon artificiel n'empôche pas que celui qui, à la différence de ses devanciers, l'emploie seul, à l'exclusion de toute autre matière
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ligneuse ou minérale à laquelle il n'a garde de l'associer, ne fasse une invention brevetable ; et le produit qu'il obtient ainsi, présentant sur les autres charbons artificiels, outre une économie notable, Tavantage de brûler sans flanmie, sans odeur, sans fumée et sans dégagement de gaz, doit être considéré comme un produit industriel nouveau (Paris, 23 juill. 1859etCas5., 2 déc. 1859, Popelin-Ducarre, Pataille, 60. 120); — 2^ qu'il y a application nouvelle dans le fait d'employer, pour régler l'écoulement d'un liquide, un organe connu (dans l'espèce, un régulateur) qui n'avait jamais été employé auparavant que pour l'écoulement des gaz (Paris, !«' août 1861, Gougy, Pataille, 63.263) ; — 3» que la préparation spéciale d'une substance en vue d'un résultat qu'on ne lui avait jamais demandé constitue une invention brevetable : spécialement, est brevetable l'application au filtrage des eaux de la laine tontisse préparée au tannate de fer qui la rend imputrescible, quoique auparavant on eût déjà traité la laine par le tannate de fer pour la teindre en noir, mais sans songer aux qualités d'imputrescibilité que lui donnait en même temps cette teinture (Paris; 31 janv. 1865, Yedel- Bemard, Pataille, 65.409) ; — i^ que l'application d'une substance connue en vue d'utiliser une de ses propriétés déjà oonnue, constitue une application nouvelle : spécialement, étant donné qu'on employait le bichromate de potasse mêlé à la gélatine en vue d'utiliser son insolubilité sous l'action du soleil pour produire des planches métalliques gravées ou pour obtenir des reliefe à recouvrir d'un dépôt métallique à l'aide de procédés galvanoplastiques, il y a application nouvelle dans le fait d'employer les mêmes substances et d'utiliser la même propriété pour le tirage direct d'épreuves photographiques sur papier (Paris, 9 fév. 1865, Poitevin, Pataille, 65.190) ; — 5*" que, bien qu'on fût dans l'usage de garnir de li^e la tête des poupées de porcelaine pour enfants, il y a application nouvelle dans le fait de garnir de liège les tètes des poupées en carton dont les modistes se servent pour apprêter les modes ; le liège est alors employé dans un autre but et eu vue d'offrir une masse compacte et capable de résister à l'usure résultant de l'emploi continuel des épingles (Paris, 24 mai 1865, Nicolle, Pataille, 65.433) ; — 6» que
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l'emploi, dans la m6me indastrie, d'une combinaison déjà connue de plusieurs organes constitue une application noavelle et brevetable, s'il produit un résultat industriel qu'eu n'avait jamais obtenu jusque-là : spécialement, bien que le casse-fil et les fournisseurs fussent antérieurement employés soit isolément, soit même combinés ensemble dans l'industrie des tissus à tricot, il y a application nouvelle de la part de celui qui les emploie le premier de façon à localiser la casse du fil dans un premier parcours et à en produire un second d'une longueur suffisante pour empêcher la rentrée du fil cassé dans le métier (Gaen 21 juin 1866, Lemasaon, Pataille, 67.290).
34. Jurisprudence ; suite.— J\ a été jugé de même : l^que, bien qu'on eût déjà employé un mélange de chaux et de sable pour la fabrication des carreaux, il y a invention de moyens nouveaux à employer le même mélange, en vue du même résultat, alors que Ton s'en sert à l'état de poudre à peine imprégnée d'eau et presque sèche au lieu de l'utiliser à l'état de pâte molle (Paris, 23 août 1866, Jolrjon, Pataille, 68.91); — 2* que l'utilisation industrielle des propriétés physiques d'une substance connue constitue une invention brevetable : spécialement, bien que l'on connût la propriété que possède le pyrophore (1) de s'enflammer au contact de l'air humide, il y a une application nouvelle et brevetable dans le fait d'avoir pour la première fois utilisé cette propriété pour eu faire un briquet à l'usage des fumeurs (Trib. corr. Seine, 11 déc. 1866, de Changy, Pataille, 67.31) ; — 3« que, bîea que le soufre fût connu comme moyen préventif et curatif de ^l'oïdium, il y a néanmoins application nouvelle à l'employer en vue du même résultat en le mélangeant dans une certaine proportion avec du charbon de terre et en opérant le mélange par des procédés propres à lier les molécules de ces deux matières, de façon à fixer le soufre sur les plants et à rendre ainsi son action plus sûre et plus efficace (Bordeaux, 20 juin 1867, Dufour, Pataille, 68.348); — 4^ qu'il y a application
(1) La substance dite pyrofhùre s'obtient en chauffant fortement l'alnn calciné avec an tiers de son poids en charbon.
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nouvelle à utiliser une disposition mécanique connue pour un genre de machines auquel elle n'avait jamais été appliquée ; ainsi jugé pour l'application d'une disposition connue de volant aux pompes à main (Rej., 15 juill. 1867, Letort (1), Pataille, 67.321)^, — 5* que le fait qu'un procédé ait déjà été employé dans certaines conditions et pour obtenir certains résultats industriels n'empêche pas qu'il y ait application nouvelle à l'employer dans la même industrie, mais dans d'autres conditions et pour un résultat différent : spécialement, le fait qu'on ait employé l'eau comme moyen d'épuisesnent des marcs après pressurage ou même de la vendange fraîche, mais seulement, dans ce dernier cas, pour la fabrication de certaines boissons spéciales, n'empêche pas qu'il y ait application nouvelle à l'employer d'une façon générale pour l'extraction des moftts et par substitution absolue à la méthode du pressurage (Gass., 25 mars 1868, Petit et Robert, Dali., 68.1.245) ; — 6"* que, bien que la vinasse de betterave eût déjà été employée comme agent de macération pour l'amélioration des pulpes devant servir d'aliments aux bestiaux, il y a application nouvelle dans le Mt de l'employer en vue des mêmes résultats, quand, au lieu de râper la betterave et de la presser comme on l'avait fait jusque-là, on la coupe en tranches de manière à conserver les cellules où doivent rentrer par voie d'endosmose tous les sels contenus dans la vinasse (Bourges, 25 avril 1868, Champonnoîs, Palaille, 69.266); — 7» que le fait que les sulfates de soude aient été employés à la décoloration des jus de canne et à empêcher la fermentation, n'empêche pas qu'un brevet ne puisse être valablement obtenu pour leur emploi à la défécation des jus : cet emploi, dans un but déterminé et distinct du premier, constitue une nouveauté brevetable (Casa., 8 janv. 1869, Périer et Possoz, Sir., 69.1.188).
Ubis. Jurisprudence; suite. — H a été jugé d'après les mêmes principes : l^què le fait d'appliquer aux machines h
(1) Jugé de même poar Tapplication d'nn levier connu (le levier de lagarousse) aux pressoirs (Montpellier, 7 janv. 1874, Mabille, Patàille, 74.107),
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laver la laine, pour agiter et faire avancer la laine dans le bac, un mécanisme antérieurement employé comme moyen de propulsion des bateaux à vapeur, constitue une applkation nouvelle dans le sens de la loi (Douai, IS mars 1875, Ghaudet, Pataille, 76,357) ; — 2^ qu'il y a application nouvelle et brevetable dans le fait d'appliquer à l'épaillage des tissus de laine en pièces un procédé chimique qui jusque-là n'avait été employé que pour épailler la laine brute avant toute fabrication, ou pour désagréger des chiffons, alors qu'il est constaté que ce procédé, appliqué aux tissus fabriqués, donne des résultats industriels, tels que Téconomie de maind'œuvre et un degré plus considérable de souplesse et de fini dans les tissus (Nancy, 11 août 1873, Frezon (1), Pataille, 73.321); — 3* qu'il y a application nouvelle dans le bit d'utiliser les qualités naturelles et connues d'un produit pour l'obtention d'un résultat industriel : spécialement, bien que la propriété des silicates de se durcir à l'air soit connue, et que les chimistes aient indiqué, dans des ouvrages scientifiques, la possibilité d'utiliser cette propriété pour différents emplois et notamment pour le lutage d'un appareil de chimie, il y a application nouvelle brevetable dans le fait de composer une p&te à base de silicate destinée à boucher à froid les bouteilles, flacons et autres récipients, alors qu'il est établi que cet emploi spécial n'avait pas encore été fait (Dijon, 31 juillet 1878, Jacob, Pataille, 78.364) ; — 4» que bien que l'emploi d'un outil ou appareil tel qu'un laminoir ait déjà eu lieu dans la même industrie, il peut y avoir application nouvelle brevetable dans un mode nouveau d'emploi de ce même appareil : spécialement, étant donné que l'on avait eu antérieurement l'idée de fabriquer les bassins des pelles à feu par le laminage d'une barre de fer, il y a application nouvelle de moyens connus dans le fait de laisser une partie de la barre de fer en dehors de l'action du laminoir, à l'effet de ménager une queue ou appendice gardant l'épais-
(1) V. aussi Metz, 7 mars 1872, Frezon (Pataille, 73.321) ; Rouen, 16 mars 1874, Frezon (Pataille, 75.8) ; Nancy, 27 janv. 1875, Frezon (Pataille, 75.12); Rej., U mars 1875, Frezon (Pataille, 75.171).
DES INVENTIONS BREVBTABLES. 45
seur primitive de la barre de fer et pouvaut se souder &cilement à la tige (Nancy, 25 mars 1879, Grandry, Pataille, 79.1S9); — • S^ que toute invention consistant dans l'applica* tion nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat industriel est brevetable, quelque peu considérable que soit son importance ou son utilité : spécialement, quoique les pênes surélevés et non emboutis, eussent déjà été employés dans certaines serrures, le fait de les appliquer à une serrure d un type et d'un mécanisme différents constitue une application nouvelle dans le sens de la loi (Paris, 22 février 4882, Galmicbe, Pataille, 82.46); — 6' que le fait qu'un oatil soit dans le domaine public, n'empècbe pas que celui qui, le premier, l'emploie pour obtenir un résultat non obtenu auparavant, ne fasse une application nouvelle et brève» table : spécialement, le fait de se servir d'une règle ou surface qoelconque striée, objet depuis longtemps dans le domaine pablic, pour obtenir dans l'industrie des fleurs artiiicielles, le gaufrage et le panachage des boutons, constitue une application nouvelle au sens légal (Paris, 29 juillet 1882, Jou- YBDcel, Pataille, 83.91).
35. Jurisprudence ; sidte. — Il a été jugé enfin : l^ que le iait d'appliquer aux lampes électriques, comme rhéophores, des charbons recouverts de métal, déjà employés auparavant, comme anodes, dans les piles, constitue une application nouvelle, susceptible d'être brevetée (Paris, 29 novembre 1882. Reynier, Pataille, 84.87); — 2o que le fait d'employer une matière, déjà appliquée à d'autres destinations, pour fabriquer un produit industriel qui ait des qualités qu'aucun produit similaire n'avait auparavant, constitue une application nouvelle dans le sens de la loi : spécialement, il y a application DouveUe dans le fait de faire servir le ciment à la fixation et à l'agrégation, aux pinceaux des peintres en bâtiments, des soies constituant lesdits pinceaux, et de fabriquer ainsi un produit qui est inaltérable à l'essence de térébenthine, qualité que ne présentait aucun des pinceaux fabriqués précédemment (Nancy, 26 mai 1883^ Adam-Biaise, Pataille, 83. 256) ; — 3^* qu'il y a lieu de considérer comme une application nouvelle, aux termes de l'art. 2, § 3, de la loi du 5 juillet i844, le mélange ou la combinaison d'éléments utilisés pour
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la première fois et produisant un résultat industriel consistant dans Téconomie et la'perfection obtenues : spécialement, est brevetable Tutilisation, comme agent épurateur des eaux destinées à un usage industriel, de résidus (dans l'espèce, résidus de savonnerie), considérés jusqu'alors comme sans valeur (Amiens, 2 juin ISSS, Barreau-Pinchon, Pataille, 86. 259) ; -* 4'' qu'il y a application nouvelle, au sens de la loi» dans le fait d'utiliser un appareil (dans l'espèce, le monte-jus), comme agent de pression, en l'associant à un filtre-presse, alors qu'auparavant il n'avait jamais été employé que comme machine élévatrice; il est d'autant plus rationnel de le décider ainsi que, considéré comme agent de pression pour les filtres-presses, le monte- jus présente de nombreux avantages sur les instruments précédemment employés à cet usage (Paris, 17 février 1883, Leoointe, Pataille, 84.109); **- S» qu'il y a application nouvelle de la filière, dans le fait de l'employer pour coucher d'une manière régulière et stable les poils de la chenille ordinaire à poils hérissés, transformée ainsi en chenille à poils couchés, dite chenille peluche ; on ne saurait dire, en ce cas, qu'il y a simplement emploi nouveau, non brevetable, l'application nouvelle et légale étant caractérisée par l'obtention d'un résultat jusqu'alors inconnu, la chenille peluche (Paris, 10 août 1882, Germain frères (1), Pataille, 82.336) ; — 6* que l'idée de rendre le papier imperméable par l'application d'une matière hydrofuge étant connue, l'emploi de ce moyen pour rendre imperméable l'extrémité des feuilles de papier à cigarettes, constitue une application nouvelle de moyens connus, susceptible d'être brevetée (Tr. corr. Seine, 25 nov. 1882, d'Argy, Pataille, 85.68); -^ 7^ qu'il y a application nouvelle dans le fait d'employer un produit connu pour un usage et en vue d'un résultat pour lesquels il n'avait pas encore été utilisé : spécia* lement, le fait que les tourteaux aient été précédemment utilisés dans Tindustrie agricole n'empêche pas qu'il y ait application nouvelle brevetable dans le fait de les utiliser comme a{ç&t dans l'industrie de la pèche à la sardine(Rennes,
(i) V. aoiti Rej., il mai 1883, même aff. (PfttaiUe, 83.160).
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1» juillet 1885, PataiUe, 86.333) ; — 8» qu'il y a application Douvella dans la fait d'employer un moyeu connu pour en obtenir un résultat distinct de celui que ce m6me moyen produisait auparavant : spécialement, étant donné qu'on a poli ou gravé des surfaces métalliques ou du verre à l'aide de sable violemment projeté par la vapeur sur la surface à attaquer, il y a application nouvelle à employer pour l'affilage ou affûtage des limes ou autres outils, un jet de sable projeté sons un angle déterminé et dans des conditions particulières ; le fait d'obtenir cet affilage constitue évidemment un résultat nouveau et distinct des résultats précédemment obtenus (Pans, 3 nov. 1886, Tilgbmann, PataiUe, 87.124); — Q^ qu'il y a application nouvelle au sens légal dans le lEait d'employer la glycérine comme agent réducteur dans un procédé de dorure dont tous les autres éléments sont du domaine public, alors qu'il est constaté, en fait, que la glycénoe a une grande valeur comme agent réducteur dans l'industrie de la dorure sur verre et que son emploi donne des résultats industriels nouveaux, à raison de la perfection des produits qu'il permet d'obtenir (Paris, 23 nov. 1885, Dodon, Pataille, 87.327).
36. Appréoiatlouf devoir 4e» tribunaïuc. — Il suit de ce qui précède que les juges, saisis de l'examen d'un brevet, ne peuvent, sous peine de violer la loi, se borner h recbeicl^er si l'objet breveté est nouveau en lui-même ; ils doivent encore rechercher s'il ne constitue pas une application nouvelle de moyens connus (1).
n a d'ailleurs été jugé qu'il appartient au juge du fait de décider souverainement si l'invention constitue une application nouvdle ou un emploi nouveau (Rej., 11 mai 1883,. Germain, Pataille, 83.160).
$ 2. — De l'emploi nouveau»
W. Sst-il bFeTetablelf -^ Il faut se garder de confondra l'emploi nouveau avec l'application nouvelle. Par ce mot, nous entendons l'application qui, tout en changeant
(i) Y. Cass., 6 juin 1856, Rouget de U»ie (PataiUe, 56.âÛ8)^
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d'objet ou de matière, ne diflère cependant en rien par son résultat, par ses effets, des applications faites antérieurement, qui manque par conséquent du caractère essentiel de l'application, considérée par la loi comme une invention noavdle, la différence dans le résultat obtenu. Cela n'estril pas juste? Par exemple, si Ton se sert d'un appareil ou d'un procédé connu, de la façon dont on s'en est toujours servi, pour en ob* tenir le même résultat, en se bornant seulement à l'employer pour une autre matière ou pour un autre objet, oii est l'invention? oîL est le service rendu à l'industrie? ot est cette création, ce caractère de personnalité qui justifie le droit exclusif de l'inventeur? Partant, ot peut être la brevetabilité (1)? Admettre le contraire, ce serait permettre que le même objet pût rester indéfiniment matière à brevet ou du moins qu'il pût donner lieu à autant de brevets qu'il y a de choses différentes auxquelles il peut s'appliquer, sans d'ailleurs que son emploi change de nature. Imaginez, si vous voulez, l'invention d'un nouvel outil, destiné, dans la pensée de l'inventeur, au travail de la serrurerie. Peut-on sérieusement concevoir qu'il y ait invention brevetable à l'appliquer ensuite, dans un but d'ailleurs similaire, aux travaux du menuisier, du charron, du maçon, etc.? On trouvera dans les nombreux arrêts que nous avons réunis l'explication plus claire encore de la règle que nous venons de rappeler.
38. Jorisprudence. — Il a ét^ décidé en ce sens : 1** Que l'emploi de la presse à plateaux pour le tannage des cuirs n'est pas susceptible d'être breveté, lorsque le tannage par prèssion, la presse à plateaux étaient antérieurement connus, et que d'ailleurs, de l'aveu même du breveté, la presse à plateaux peut, dans le tannage par pression, être remplacée indifféremment par toute autre presse de disposition convenable (Rej., 4 juin. 1846, Dupuis (2), DalL, 46.1.32S); — - 2* que le découpoir étant déjà connu et appliqué à plusieurs des matières premières nécessaires à la fabrication des éven* tails, il n'y a pas d'invention brevetable à s'en servir pour le
(i) V. un article de M. Hoard dans la Propr, ind,, ïï? 389. (2) Y. les critiques de M. Blanc, p. 452.
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bois, qui est l'une de ces matières (Rej., il juill. 1846, Duvelleroy, Dali., 46.1,287); — 3® qu'il n'y a pas d'invention brevetable à fabriquer des enveloppes-annonces» c'està-dire à imprimer des annonces dans l'intérieur des enveloppes (Paris, 10 décembre 1846, Golson, le Droit^ n» 288) ; — 4"* qu'étant donné que, depuis longtemps, on a eu l'idée d'avoir des meubles à roulettes, il n'y a pas d'invention, susceptible d'être brevetée, de la part de celui qui imagine le premier de mettre des roulettes à un fourneau (Paris, 20 nov. 1850, Routin, cité par Blanc, p. 4S2); S"" que, le fait d'ajouter du schiste houiller stérile au fondant calcaire pour réduire en fonte le minerai de fer étant depuis longtemps connu, il n'y a pas d'application nouvelle à faire la même addition, en vue d'un résultat analogue, au minerai de fer oiigiste et à d'autres minerais riches, isolés ou mélangés (liège, 8 mars 18S5, Gockerill, cité par Picard et Olin, n* 172); —6'' que, l'application de l'émail à la tdle, comme moyen de préserver le métal de Toxydation, étant générale et connue, il n'y a pas d'invention brevetable à appliquer cet émail à des formes à sucre en tôle, en vue du même résultat (Paris, 20 mars 1855, Rauch (1), Pataille, 55.101).
38 bis. Jurisprudence; suite. — Il a encore été jugé : 1** que, lorsqu'un système de fermeture à charnière est depuis longtemps employé dans la bijouterie pour les bracelets de tonte dimension, il n'y a pas application nouvelle à l'employer pour des bagues ; il en est ainsi alors même que ces bagues sont destinées à un usage déterminé, par exemple à maintenir en place les nœuds de cravate (Paris, 10 déc. 1857, Gavy, Pataille, 58.136); — 2'' que l'emploi de la vis pour les pieds de piano ne peut être valablement breveCé, lorsque cet emploi pour le pied des tabourets de piano et pour les pieds de billard appartient au domaine public (Trib. corr. Seine, 7 déc. 1858, Ostermann, Prop. ind.^ n® 58); — 3* que l'idée d'obtenir à l'aide d'une machine connue un produit également connu, mais qui jusqu'alors se fabriquait à la main, ne constitue pas
(1) V. Obierv. critiques de M. Hugaet, avocat à la Coar de cassation PatalUe, 55.101).
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une application nouvelle dans le sens de la loi : spécialement, ne constitue pas une invention brevetable l'emploi du métier à velours à la fabrication des tapis^mouisej alors que la fabri» cation se fait d'une manière identique (Paris, 19 mai 1859, Payoud, Pataille, S9.387); «— V que l'application nouvelle n'est brevetable qu'autant qu'elle est faite sur un objet qui diffère essentiellement de ceux auxquels le procédé avait été antérieurement appliqué : spécialement, l'idée de doubler les lames de métal formant l'échelle pliante, dans les lorgnettes* jumelles, avec de l'ivoire, de l'écaillé, ou avec un métal pvé« cieux, afin de cacher les rivures et de donner à l'appareil pins de solidité et d'élégance est d'une application générale et ancienne dans la fabrication des lorgnettes ; et, en supposant qu'on n'eût pas encore eu l'idée de l'étendre aux rivures de l'échelle mobile, cette idée ne serait qu'un simple transport de moyens connus sans aucune modification essentielle, et dès lors ne saurait constituer une application nouvelle dans le sens de la loi (Paris, 18 nov* 18S8, Margra, Pataille, 68.466); — S*" qu'il n'y a pas application nouvelle à employer, pour la prenûère jEbis, sur les canaux un mécanisme ou un système qui n'aurait été employé précédemment que sur les riviàres, si d'ailleurs rien d'essentiel n'est changé è ce système ou à ce mécanisme (Paris, 18 déc. 1857, Burnet, PataiUe, 68. 350).
39. Jnrisprndeiiee; $uite. -*- U a encore été jugé : 1"* qu'il n'y a pas application nouvelle à appliquer aux jupes ie robe un appareil destiné jusque-lè h relever les jupons (Paris, 32 nov. 1859, Bienbar, Prop. ?m/., »' 104) {<^a»qae, l'idée de faire des caxtes^adresses ou annonces, qui portent les noms, demeure et indication d'un industriel ou d'un commerçant, étant connue, il ne peut y avoir une invention sàriense dans l'idée 4'employer ces cartel-annonces comme marquée de jeu et de les introduire dans les jeux de cartes (Trib* eorr. Seine, 8 mai 1860, Piault, Prop. ind., n<» 126) ; •- 3" qm la presse qui sert à calandrer ne peut être brevetée pour son application au moirage, alors qu'il est constant que le moirage s'obtient de la même manière que le calandrage, et en augmentant simplement la pression (Lyon, 23 juin 1860, Vignet, Dali. 61.2.63); — 4o que remploi d'un procédé oonnu^ en vue
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d'un résultat analogue à celui qu'on lui a toujours demandé, ne saurait constituer une application nouvelle, alors même qu'on l'applique à un objet différent s spécialement^ le ser-tissage par encoches et étranglement ayant déjà été employé pour réunir, dans les clous en cuivre, la tôte à la pointe, il n'y a pas application nouvelle à fabriquer de la môme façon les boutons de porta (Paris, 10 déc. 1864, Cattaert, Pataille, 68.398); <*^ 5^ qu'il n'y a point d'application nouvelle, sus* ceptible d'être brevetée, dans le fait d'appliquer à la repro** duction de la musique des procédés photographiques, depuis longtemps en usage pour la reproduction de tous dessins, gravures ou écritures (Trib. oorr. Seine, 28 fév« 1865, Ben Tayoux, PataiUe, 65,105); ~ 6<» que le £adt d'avoir utilisé, le premier, comme jouet pour les enfants, sous le nom de serpmit de Pharaotit les propriétés d'un corps connu lui-même (le sulfooyanure de potassium) constitue non une application nouvelle, mais la vulgarisation d'un emploi déjà connu de ce produit, et dès lors n'est pas susceptible d'être breveté (Paris, 21 mars 1866, Barnett (1), PatalUe, 66. lH)i--yV qu'étant donné que la char ni^e dite briquet est un moyen depuis longtemps employé pour l'ouverture des véhicules de tout genre, il n'y a point d'application nouvelle à s'en servir pour l'ouverture des portes de landaus et landaulets dans le but particulier de produire l'adhérence des montants de porte à la caisse, et obtenir ainsi de couper la porte du landau en deux parties égales (Paris, 27 déc. 1867, fiinder, Pataîlle, 69,72)<
38 bis. Joriapnidenees mte, *<^ Il a encore été jugé : l** qu'il n'y a application nouvelle qu'autant que cette appli^ cation porte sur des objets qui différent essentiellement de ceux pour lesquels les mêmes moyens avaient été jusque-là employés ; spécialement, l'application aux pistolets-jouets d'une amorce, antérieurement employée pour les armes de guerre et de chasse, ne constitue pas une application nouvelle dans le sens de la loi (Paris, 14 mai 1868, Ganouil (2), Pa<-
(1} V. aussi Trib. eiv. Seine» 6 avril 1867, Barnett (PaUUle, SS^ld;. (2) V. aussi Paris, 3 jaiU. 1869> Canooil (PataiUe, 72.228). — Y. tea-
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taille, 68.210); — 2* que, la botte à dévider étant connue, il n'y a pas d'application nouvelle à livrer aux consommateurs chaque pelote de fil dans une botte à dévider en forme de capsule (Rej., 24 mars 1868, Grespel, Sir., 69.1.125); — 3^ que l'application n'est nouvelle, et par conséquent brevetable, qu'autant que le résultat atteint diffère de celui obtenu par l'emploi primitif des mômes moyens; spécialement, l'emploi de l'asphalte pulvérisé au moyen de la chaleur pour construire ou consolider des chaussées étant connu, il n'y a pas d'application nouvelle à l'employer dans le même but, encore qu'il y eût dans la façon d'opérer de légères différences (Paris, 12 fév. 1870, Chabrier, Pataille, 70.74) ; — it" que, étant donné qu'on a depuis de longues années appliqué aux récipients de toute nature à l'usage des soldats, et notamment à la gamelle vide, deux anneaux rivés destinés à fixer ces ustensiles sur le sac du soldat, il n'y a pas d'ap* plîcation nouvelle à employer le même moyen pour les bottes contenant des conserves alimentaires (Rennes, 8 mai 1872, Gentil, Pataille, 72.315); — 5<^ qu'il n'y a pas application nouvelle dans le fait d'employer à l'attache des gants un genre de fermoir déjà employé pour des jarretières (Grenoble, 3 août 1872, Train, Pataille, 73.297); — 6* qu'étant donné que la pression mobile (pression par leviers) était depuis longtemps employée dans diverses machines lithographiques, il n'y a pas d'application nouvelle à en pourvoir une machine lithographique connue, mais qui jusqu'alors n'avait été utilisée qu'avec la pression fixe (pression par vis) ; une substitution de ce genre, avec tous les précédents qui l'indiquaient, ne saurait à elle seule constituer une invention brevetable (Trib. corr. Seine, 16 janv. 1866, Dupuis). 40. Jurispradence (1). — 11 a été jugé de même : 1» qu'il
tefoU, en sens contraire, qnoiqae à l'occasion da mdme brevet : Paris, âS août 1865, Canooil (Pataille^ 67.122); Paris, S mars 1868, Canoaii (Pataille, 68.206).
(1) V. encore Paris, 1" juin 1878, Meyer (Pataille, 78.173); Trib. civ. Seine, 20 juill. 1880, Weit et Nelson (PaUilIe, 81.16); Paris, 23 juiii. 1880, Ville (Pataille, 81.10); Paris, '24 jaill. 1884, Géraid- Manc (Pataille, 85.81) ; Trib. civ. Seine, 21 juill. 1885, Bannier (Pataille, 87.227).
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n'y a pas invention brevetable dans l'idée d'appliqner à la coloration d'une spécialité de jouets, tels que des jouets en caoutchouc, certaines couleurs inoffensives connues, alors, d'une part, que l'emploi de couleurs non vénéneuses a déjà été décrit dans des brevets tombés dans le domaine public, et que celles spécialement indiquées par le nouveau brevet, sont elles-mêmes dans le commerce et ont été appliquées à d'autres jouets (Trib. civ. Seine, 24 mai 1878, Lejeune, Pataille, 78.265) ; — 2^ que, l'emploi de coins d'acier pour obtenir des empreintes en relief, sur papier, et leur coloration ou rebaussage pour leur donner l'aspect d'un cachet en cire étant connus, il n'y a ni application nouvelle de moyens connus, ni obtention de produit nouveau dans l'idée d'appliquer ces procédés, soit pour orner les en-tôtes de papier à lettres d'un cachet imitant parfaitement les cachets de cire» de couleur, soit pour obtenir des cachets mobiles et gommés pouvant servir à fermer les enveloppes de lettres (Paris, S juiL 1879, Chevalier, Pataille, 80.28S); — 3« qu'il n'y a pas application nouvelle, au sens de la loi, dans le fait d'appliquer pour la première fois, à la fabrication d'un objet spécial, un procédé précédemment employé dans la même industrie ; spécialement, il n'y a pas invention brevetable à fabriquer les mains de ressorts de voiture par étampage d'un fer à section ovulaire, alors qu'il est établi que d'autres pièces de ferronnerie étaient faites auparavant par étampage de fer à section ronde, demi -ronde ou carrée (Nancy, 18 juin 1881, Liégeois, Pataille, 82.28); — 4* qu'il n'y a application nouvelle de moyens connus, au sens de la loi, qu'autant que le résultat obtenu par suite de l'application diffère de celui précédemment réalisé ; spécialement, le fait d'appliquer aux forges à foyer découvert la tuyère à entraînement d'air précédemment appliquée, dans le môme but, aui forges à foyer couvert et hauts fourneaux, ne constitue pas une application nouvelle (Trib. civ. Seine, 6 août 1881, Enfer, Pataille, 83.326); — 5'' que, pour qu'il y ait application nouvelle dans le sens de la loi, il faut que l'application change la valeur du résultat antérieurement atteint ou que ce résultat produise un effet différent de l'effet précédemment obtenu ; spécialement, les substances phosphorescentes ayant déjà été employées pour
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rendre des objets visibles dans ^obscurité, il n'y a pas application nouvelle à employer ces mêmes substances pour rendre visibles dans la nuit les cadrans de montre ou d'horloge (Paris, 29 nov. 1882, Nemitz (1), Pataille, 83,339) ; — 6* que, %i le perfectionnement, apporté à un objet du domaine public, peut être susceptible d'être breveté, ce n'est qu'autant qu'à l'aide de ce perfectionnement on obtient un résultat industriel nouveau, et qu'il ne constitue pas un simple changement de forme : spécialement, le fait d'appti^ quer à des tuyaux de séchage un genre de support mobile, permettant de les diriger en tous sens, ne constitue pas une invention brevetable, alors qu'il est constant que ce genre de support existait auparavant dans le domaine public et y était employé en vue d'imprimer aux objets auxquels il était appliqué, toutes les directions possibles ; le changement d'objet, en ce cas, ne produit pas de changement dans le résultat (Paris, 20 déc. 1882, Poupardin, Pataille, 83.53); — 7*> que le fait que la préparation d'un produit chimique ait été perfectionné, et qu'il soit ainsi devenu moins altérable à l'air qu'autrefois, ce qui garantit une durée plus grande aux objets dans la fabrication desquels il entre, ne peut autoriser un tiers à breveter ces objets, alors que la supériorité de \eai qualité sur ce qui s'était fait antérieurement, proviendrait uniquement de la supériorité de qualité du produit chimique que l'on obtient aujourd'hui (Trib. civ. Seine, 2 août 1881, PeifTer, PataiUe, 82.71).
40 bis. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé toutefois : 1*^ que le lustrage de la fonte, au moyen d'un mélange de plombagine et d'huile de lin, bien que connu et usité, peut néanmoins être breveté pour son application à la fonte de chasse (Trib. civ. Valence, fév. 1884, David, cité par Blanc, p. 456) ; — 2* que, bien que le mode de faire les bottes par un seul rouleau de carton soit connu, celui qui, le premier, a appliqué ce mode aux bottes à allumettes chimiques, a fait une application nouvelle de moyens connus (Aix, 21 août 1846, Roche, cité par Blanc, p. 451).
(1) V. aussi Trib. civ. Seine, 2 août 1881, Peiffer (Pataille, S2.7I).
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4f . Qvid^ iif 1^ mliM» en cdiiTre éteit plas intelli- 8«nto^ — La solation ne changerait pas, c'est-à-dire que l'emploi ùouyeau ne deviendrait pas davantage une application nouvelle et brevetable, parce qu'il exigerait une intelligence et des soins particuliers, parce qu'il aurait lieu sur un^ grande échelle ou sur des objets de plus grande dimen* sim. Autre chose, en effet, est un procédé de fabrication, un «[^pareil, une machine, autre chose la manière d'en user. Étant donné un procédé, un appareil qui est connu, chacun n'est-il pas libre de Remployer à sa guise, de lui faire produire tous les résultats qu'il peut produire, et, en l'employant plus habilement, d'obtenir avec lui un résultat plus complet? On ne peut refuser au domaine public le droit de se servir à son gré des choses qui lui appartiennent, et de la façon qui est la plus avantageuse, ni lui imposer Tobligation de s'en servir de telle ou telle manière seulement. S'il s'agit d'un procédé chimique, y aura-t^il donc invention h choisir avec soin les corps qu'il met en jeu, à veiller à ce qu'ils soient purs, sans mélange, de première qualité, et, si les substances réagissantes doivent être associées dans des proportions exactement déterminées, à s'assurer par des analyses répétées, qne le but cherché est atteint? S'il s'agit d'un mécanisme, aura-t-on fait une découverte parce qu'en augmentant la force d'un ressort, le diamètre d'un volant ou la vitesse d'un rouage, on aura obtenu un résultat meilleur? Assurément non. « Est-il admissible, disent Picard et Olin, que la loi ff ait voulu breveter comme procédés les qualités personnelles « des individus? Gela répugne évidemment, et il y aurait « quelque chose de contraire aux bonnes mœurs à défendre <t à un homme d'être aussi habile, aussi intelligent que son « voisin dans la confection d'un produit (1). »
42. Jurisprudence (2). — Il a été décidé en ce sens : 1® qu'on ne saurait se faire breveter pour avoir réussi, grâce à un fonctionnement mieux compris, à obtenir d'une machine à battre les grains, qui était connue, un rendement plus con-
(1) Picard et Olin, n« 89.
(2) V. aussi Paris, 4 déc. 1873, Véron (PataiUe, 75.255).
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sidérable (Rej., 20 mars 18S4, Auzet(l), Sir., S5.1.226); — 2*^ que l'usage, fait avec plus ou moins d'intelligence et d'à-propos, sur une échelle plus ou moins grande, d'une découverte dont l'honneur revient à d'autres et dont les publications scientifiques avaient offert depuis longtemps au public et à l'industrie tous les éléments d'exécution, ne saurait à aucun titre constituer une invention brevetable : spécialement, du moment que la science a signalé les eaux rouges, ou non acides, de la garance comme pouvant être converties en alcool par les procédés ordinaires de fermentation et de distillation, il n'y a aucune invention à fabriquer de l'alcool de garance dans ces conditions, alors même qu'on donne à cette fabrication, jusque-là négligée, une importance qui met pour la première fois en lumière ses avantages (Lyon, 29 avril 1857 et Rej., 3 août 1858, Buisson, Dali., 58.1.369); — 3^ que le fait d'appliquer un procédé connu à des objets plus grands que ceux auxquels on l'appliquait jusque-là ne constitue pas une découverte susceptible d'être brevetée : spécialement, la teinture par compartiments, appliquée aux petites flottes de soie étant dans le domaine public, il n'y a aucune invention à l'appliquer à des flottes plus grandes (Lyon, 22 juillet 1859, Gharmetton, Pataille, 59.286); — i^ que de simples modifications, qui ne sont qu'une habileté de main-d'œuvre ou de mise en pratique, ne constituent pas une invention, même lorsqu'elles produisent une meilleure fabrication ; on ferait à l'industrie une situation trop difficile si chaque modification dans la marche d'un procédé, et par exemple dans le dosage, la température, la répétition d'un lavage, pouvait devenir l'objet d'un brevet et par suite servir de base à des poursuites en contrefaçon : spécialement, est nul le brevet qui est pris pour l'emploi d'un certain nombre de bains alcalins, à dosages déterminés, à l'effet de donner plus de brillant à la bourre de soie en la dépouillant du duvet qui lui est inhérent, alors qu'il est constant que ce procédé était connu et que le breveté n'a fait qu'en améliorer remploi (Paris, 21 janv. 1860, Buer, Sir-, 60.2.182); — 5* qu'il n'y a pas d'invention à fabriquer un
(1) V. Obierv. eritiques de Blanc, p. 456.
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produit connu de façon à lui donner plus de solidité ; il s'agissait, dans l'espèce, d'un genre de tissu, dit épingle-toile^ et caractérisé par l'obtention, sur un fond toile ^ de côtes qui donnent à ce tissu l'apparence de Y épingle (Paris, 4 mai 1860, Bernard, Prap. ind., n^ 125); — 6* qu'il n'y a pas d'Invention brevetable à appliquer aux pierres dures de grande dimension un burin déjà appliqué au rabo\age des pierres dures de petite dimension (Paris, 21 juin 1860, Bigot, Pa* taille, 60.316).
43. Jurisprudence; suite. — 11 a encore été jugé : 1^ que le fait d'apporter des soins particuliers au triage de la matière première, à sa cuisson, à la pulvérisation et au blutage (il s'agissait de la iabrication du ciment), et à l'aide de ces soins d'obtenir des produits reconnus de très bonne qualité, ne constitue pas une invention brevetable (Paris, 21 fév. 1861, langée, Prop. ind.^ u^ 172); — 2* qu'il n'y a point d'invention brevetable dans le seul fait de fabriquer mieux et avec plus de soin un produit connu : spécialement, étant donné que l'industrie fabriquait déjà des tissus imitant la fourrure d'Astrakan, il n'y a point d'invention brevetable à fabriquer le même tissu, en employant des mèches plus fines et par suite en faisant les boucles des frisures moins grosses, alors même que, gr&ce à ce soin apporté à la fabrication, le tissu serait préféré dans l'industrie (Paris, 28 nov. 1862, Favre, Pataille, 64.90); — 3® qu'on ne saurait considérer comme brevetable l'idée d'analyser et de doser exactement des matières destinées à être mélangées dans des proportions déterminées, non plus que celle de répéter ces analyses et dosages, alors qu'aucun procédé spécial et nouveau, soit de fabrication, soit d'analyse, n'est indiqué dans le brevet, et que tout se réduit à une prescription de surveiller avec soin la fabrication pour en corriger au fur et à mesure les défectuosités et arriver ainsi à un produit aussi parfait que possible (Douai, 16 mars 1877, Lonquéty, Pataille, 77.310); — 4° qu'il importe peu qu'un produit (dans l'espèce, un harmonifiate) obtienne beaucoup de succès dans le commerce, si sa supériorité résulte d'une habileté d'exécution et de fabrication ; un tel perfectionnement est du domaine de l'ouvrier et du fabricant, mais non du domaine de l'inventeur (Paris,
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23 mai 1863, Kasriel (1), Pataille, 64.276); --- 5* qu'un produit n'est pas nouveau par cela seul qu'il est fabriqué avec plus de perfection : spécialement, étant donné que le domaine public était depuis longtemps en possession d'un genre de plume imitant artificiellement la plume d'autruche, il n'y a pas création d'up produit nouveau dans le fait d'obtenir cette imitation avec un degré plus grand de perfection (Paris, 9 juin 1864, Aubert, PataiUe, 64.244); ^ ^^ que les juges du fait ne peuvent pas légalement déclarer un brevet valable par ce motif général qu'il décrirait un emploi mieut entendu ou plus utile d'un procédé connu (Gass., 27 avril 1867, Rainot, Pataille, 67,279); — 7® que la simple interversion dans Tordre des opérations nécessaires pour obtenir un produit connu n'est pas brevetable, lorsqu'elle ne nécessite aucun procédé nouveau ni aucun changement dans les matières ou machines employées (2) ; spécialement, n'est paa brevetable, en admettant même qu'elle soit nouvelle, l'idée de blanchir, préalablement à tout filage et tissage, les cotons bruts destinés à la fabrication des tissus (Gaen, 15 fév. 1865, Robillard, Pataille, 66,36); — B^ que le tour de main n'est pas brevetable : spécialement, quand il s'agit d'un procédé connu d'application de gouttes d'un liquide visqueux sur les tulles ou autres tissus, en vue d'y former des perles factices, celui-là ne fait pas une invention susceptible d'être brevetée qui, sans indiquer le moyen de régulariser ces gouttes ou perles, en les limitant au réseau des mailles, se borne h fcûre appel à
(1) Y. aussi Rej., 29 janv. 1864, même aff. (Pataille, 64.283).
(2) L'arrêt que noas rapportons poche sans donte par une rédaction trop générale; noua admettons volontiers, dans respèce, qa'ii n*y avait rien de brevetable dans le fait d*opérer le blanchiment du coton à nne phase de la fabrication platôt qu'à une autre. Mais il y a telle autre espèce dans laquelle une simple interversion dans l'ordre des opérations pourrait constituer une invention certainement brevetable, à raison même de la nouveauté du résultat obtenu. MM. Picard et Olin {n? 173) disent à ce sujet : <c Quelqu'un, dans un procédé de teinture, se bomo k « intervertir Tordre des opérations auxquelles sonl soumises les étoffes; « par ce simple changement, il obtient une teinture moins altérable et « plus belle; il atténue Taction corrosive de telle matière employée; il « y aura procédé nouveau. »
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l'habileté de Touvrier pour garder les proportions convenables et non déterminées à priori (Lyon, 17 fév. 1883, Munier, Pataille, 8S.267); -^ 9^ mais qu'on ne saurait assimiler à un simple tour de main, qui est le fait de Thabileté manuelle de l'ouvrier, une indication théorique, précise, fruit de Tétude etde robservatioû de rinventeur, pour l'application de laquelle le jeu d'un appareil est mis en rapport dans toutes ses parties (Cass., 25 fév. 1854, ViUard, PaUilUe, 57.400).
$ 3. — Du Iraksport dans une {ndwtTiê différente.
44» Kst41biN6treiiabk^«— M. Blanc pose en thèse (1) « qall 7 a application brevetable d'un mo^en, quand il est « transporté d'une industrie daus une autre n, et, précisant son opinion^ il ajoute que, « s'il n'est transporté que dans une « industrie analogue, il peut encore être breveté s'il y donne « des résultats nouveaux »« De ces deux propositions, la seconde seule nous semble vraie.
Suivant nous, en effet, il importe peu, pour qu'il y ait application nouvelle, que les moyens aient été antérieurement employés dans la même industrie ou dans une industrie difiTérente. Si, en général, le transport d'une industrie à une autre implique une application nouvelle, cette régie est loin d'être absolue; et, réciproquement, il peut y avoir application nouvelle, alors même que les moyens dont il s'agit auraient été déjàemployés dans, la même industrie. U faut et il suffit, dans un cas comme dans l'autre, que le résultat obtenu soit, non pas nouveau en lui-même, cela est inutile, mais du moins différent de celui qu'on obtenait auparavant par l'emploi des mêmes moyens. Picard et Olin sont du même avis : a U ne « faut pas considérer, disent-ils, la difTérence des deux indus- <c tries, ni rechercher si elles sont analogues ou éloignées, (c mais uniquement s'il y a oui ou non un effet nouveau (2).»
45. Jurisprudence. — Ospêees où le brevet a été déclaré valable. ^--* Il a été jugé : 1^ que, bien que Tes-
(i) Blanc, p. 453.
(2) Picard et Olin, n^ 469.
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tampage ait été déjà mis en usage pour certains métaux, celui qui en fait le premier Tapplication à Tindustrie du zinc, et obtient ainsi un résultat nouveau, fait une application nouvelle et brevetable (Paris, 31 mars 185S, d'Arlincourt (1), Pataille, 55.156); — 2^ que le fait d'avoir appliqué le premier la chromolitographie à la décoration des porcelaines est une invention essentiellement brevetable, aux termes de l'art. 2 de la loi de 1844 ; il est en effet de jurisprudence constante quej'application à une industrie nouvelle est brevetable, quand eUe produit un résultat industriel nouveau; il en est, à plus forte raison, ainsi, lorsque l'inventeur a assuré le résultat pratique de cette application par des procédés également nouveaux (Paris, 23 mars 1860, Mangin, Prop. ind. , n*» 119) ; — 3* qu'il y a invention brevetable dans le fait d'appliquer aux portières de voitures un système de fermeture (remplacement de la bascule par un chasse-pêne ou tire-pêne) employé jusque-là pour les portes d'entrée des maisons (Paris, 15 fév. 1866, Desouches, Pataille, 66.81); — 4^ que le transport dans une industrie de moyens connus et employés dans une industrie différente, constitue l'application nouvelle de moyens connus (Amiens, 28 août 1879, Cordier frères, Pataille, 81.283); — 5"" que celui-là fait une application nouvelle susceptible d'être brevetée, qui, trouvant réunis dans une industrie les divers éléments d*un appareil, les transporte dans une autre industrie pour en tirer des résultats différents de ceux obtenus avant lui ; il en est spécialement ainsi de l'appareil chirurgical, dit therma^cautère (Paris, 9 mai 1883, Paquelîn, Pataille, 83. 33); — 6*^ que le fait qu'une combinaison mécanique ait été précédemment employée dans une industrie, n'empêche pas qu'il y ait une application nouvelle et brevetable dans le fait de l'employer dans une autre industrie, en vue d'obtenir un résultat différent : spécialement, bien que des cylindres à rainures soient depuis longtemps en usage dans l'industrie, notamment dans les appareils à imprimer de Marinoni, il y a application nouvelle dans le fait d'employer un cylindre à rainure dans un appareil à chagriner les peaux en vue d'isoler
(i) y. aussi Rej., 26 juil). 1855, même affaire (Pataille, loc. etï.).
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à ua moment donné la peau de raction du cylindre et de former un point de repère pour le placement des peaux ; il en est de même d'un tendeur mobile, appliqué h ladite machine à chagriner et précédemment usité dans une industrie différente, et pour un appareil n'ayant aucune relation avec la machine à chagriner (Paris, 9 mai 1883, Bure, Pataille, 84.93).
45 bis. Jnrisprndence. — fispéces où le brevet a été déclaré nul. — Il a été jugé : 1® que les moyens connus et employés dans une industrie ne sont susceptibles d'être brevetés dans leur application à une autre industrie qu'autant que le résultat produit diffère de celui obtenu dans l'industrie primitive (Lyon, 23 juin 1860, Vignet, Dali., 61.2.63) ; — 2^ qu'on ne saurait considérer comme application nouvelle et brevetable l'usage, dans une branche d'industrie, de moyens déjà employés dans une branche similaire de la même industrie, lorsque ces moyens y sont employés avec les mêmes ustensiles, sur des matières semblables et pour l'obtention du même résultat ; spécialement, Tidée de supprimer le fil de verre ou cordon jeté sur le col de 1^ bouteille pour obtenir la bague, et d'obtenir cette bague au moyen de fers ciselés, à l'aide desquels on refoule le verre, après avoir fait réchauffer la bouteille dans un ouvreau, pratiqué, & cet effet, dans le four, n'est pas susceptible d'être brevetée, dès qu'il est établi que cette idée était pratiquée avant le brevet, dans une des branches de l'industrie verrière, notamment dans la topetterie et qu'elle était employée à obtenir le même résultat (Lyon, 6 déc. 1865, Raab, Pataille, 66.234); — S"" que, de même, l'emploi, dans les opérations d'apprêt et de fixage des étoffes, d'un instrument (le faudeur) destiné à opérer le pliage, n'est pas brevetable, alors qu'il est employé en vue du même résultat dans une industrie similaire, celle de la teinture (Paris, 12 mars 1871, Boulogne, Pataille, 72.215).
t 4. — De la eombinaiion nouvelle d^ilémenU connut,
46. Est-elle breiretable? — Upeut arriver que l'invention se présente sous la forme soit d'une machine ou d'un appa-
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r«U, soit d'un procédé, dont les éléments ou les orgaaes, pris en 6ux*-m6me8 et isolément, sont connus. H n'est pas rare de
^ voir un inventeur, combinant ensemble deux procédés connus
et les employant concurrenunent, en q uelque sorte fondus Tun dans l'autre, obtenir le résultat que vainement on avait chei^ ché avant lui à atteindre par l'emploi de chacun de ces procédés séparément ; il n'est pas rare non plus de voir une
L machine, qui u'est que la résultante de deux ou trois ma-
chines employées auparavant, produire d'une ièfion oomplàte et parfaite ce que chacune des machines précédentes n'obtenait que dans des conditions d'absolue imperfection. Cette association d'éléments connus, dans un ensemble nouveau, est môme l'une des formes les plus fréquentes des découvertes modernes. Il n'a pu entrer dans la pensée du législateur de la priver de la protection de la loi ; au contraire, il prot^ la combinaison d'éléments connus, qui n'est qu'une variété de ce qu'il appelle Vapplicaiion noieveUe de moyenê connus^ Associer pour la première fois des éléments qui étaient jusqu'alors restés séparés, c'est, en effet, les appliquer d'une &qod nouvelle. Il importe donc peu que tous les organes d'une machine, que tous les éléments d'un procédé soient, même de temps immémorial, dans le domaine public, si la réunion en est nouvelle ; ce n'est point alors chaque élément individuellement qu*il faut considérer, c'est l'ensemble, c'est le tout, c'est le groupement.
Il £avt noter ici un point sur lequel on est porté parfois à se méprendre. Nous avons dit plus haut (1) que l'application d'un moy^n connu est nouvelle et brevetable, lorsque ce moyen, tout connu qu'il est et sans y rien changer, est employé pour obtenir un résultat^ non pas nouveau en luimême, mais différent de celui qu'on demandait à ce même moyen auparavant. De ce que nous disons à présent que la combinaison nouvelle de moyens connus est une variété de ce qu'on entend par application nouvelle de moyens connus, il ne faudrait pas conclure que, dans un cas comme dans l'autre, la combinaison nouvelle ne doit être considérée
(1) V. iujn-à, n* 31.
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comme br8T9toble qu'à la condition qu'elle permette d'obto* nir un résultat que les combinaisons antérieures» plus ou moins analogues, ne permettaient pas d'obtenir. Cette règle n'est pas vraie dans le cas qui nous occupe» Quand on prend un moyen connu sans y rien changeri la brevetabilité ne peut résider que dans la nouveauté de l'application au point de vue da résultat cherché ; quand on prend des éléments» isolément connus, et qu'on les réunit dans un ensemble qui n'existait pas encore, la brevetabilité réside dans la nouveauté de l'application au point de vue des éléments eux*mémes« Il n'y a plus lieu de considérer le résultat, pourvu qu'il y en ait un. C'est alors l'objet lui-^mâme, consistant dans le rapprochement d'éléments auparavant épars, qui est nouveau } et sa nouveauté vient de ce que les éléments dont il se compose n'avaient pas encore été réunis. Sans doute, dans la plupart des cas, la machine, si c'est une machine qui est constituée par cette o<Hnbinaison nouvelle d'éléments connus» présentera sur les macbioes similaires déjà existantes un réel avantage, soit à raison du résultat obtenu qui sera plus complet ou plus rapide, soit à raison de sa construction qui sera plus économique, ou exigera moins de force motrice ; mais cela n'est pas nécessaire. 1m machine, lors même, par impossible, qu'elle ne présenterait aucun avantage sur ses devancières, devrait encore être considé]*ée comme brevetable si la combinaison qui la compose était vraiment nouvelle. L'article 2 de la loi de 1844 n'impose, en effet, que deux conditions pour la brevetabilité de l'application de moyens connus : d'abord la nouveauté de l'apfdication, ensuite l'obtention d'un produit ou d'un résultat industriel, quel que soit ce produit ou ce résultat. Best clair que, si la combinaison d'éléments connus permet d'obtenir un produit ou un résultat qu'on n'avait pas obtenu auparavant ou qu'on n'avait pas obtenu d'une façon aussi complète, dans d'aussi bonnes conditions, sa nouveauté, partant sa brevetabilité, est par cela même démontrée. C'est ainsi que s'explique la constatation, souvent faite dans les arrêts, de la nouveauté ou de la perfection du résultat obtenu.
Nous verrons pourtant que, si favorable qu'on doive être, avec le législateur, au principe de la brevetabilité des appli-
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catioDS nouvelles résultaDt de la combinaison d'éléments connus, il y a certaines limites qu'on ne peut franchir (i).
Remarquons aussi, en passant, sauf à y revenir, que, si la loi considère comme invention brevetable la combinaison nouvelle d'éléments connus, il faut que le breveté ait revendiqué et décrit cette combinaison. Il ne pourrait pas, par exemple, mêlant entre eux difTérents brevets ou certificats d'addition qu'il aurait pris & diverses époques, puiser dans chacun d'eux un élément différent pour prétendre après coup à une invention qu'il n'avait pas d'abord conçue (2).
47, Jurisprudence (3) . — 11 a été jugé & cet égard : 1° qu'un appareil industriel (appareil à force centrifuge pour le claircage du sucre} ne peut être déclaré non brevetable sous prétexte que chacun des organes qui le composent était antérieurement connu et appliqué, la combinaison de ces organes pouvant constituer un procédé nouveau susceptible d'être breveté (Cass., 17 janv. (852, Crespel-DeUisse, Dali., 53. 1.67); — 2" qu'il y a invention brevetable à obtenir directement, et dans une opération unique, des produits qu'on n'obtenait auparavant que par deux opérations successives : spécialement, celui qui obtient l'alcali volatil directement, à l'aide de la distillation des eaux ammoniacales, fait une invention brevetable, alors qu'il est constant qu'auparavant on
(i) V. infrà, n* 53.
(2) V. infrà, no 159 bU,
(3) V. aussi Paris, 19 janv. 1872, Gbassepot (Pataille, 72.198) ; Trib. corr. Seine, 28 mai 1875, Lednc (PataiUe, 76.4i) ; Paris^ 25 fév. 1876, Gaton (Pataille, 78.237; Trib. civ. Seine, 14 janv. 1870, Brechton (Futaille, 73.36) ; Paris, 1» mars 1873, Carré (Pataille, 73.123) ; Bordeaui, 6 juin 1877 6t Cass., 5 janv. 1878, Meunier (Pataille, 78.33); Paris, U déc. 1877, Lauronce (Pataille, 79.241) ; Paris, 13 avril 1878, Petit (Pataille, 78.102); Amiens, 18 juill. 1879, Boitel (Pataille, 80.333); Dijon, 2 déc. 1885, Âlain-Chartier (Pataille, 85.24) ; Aix, 24 nov. 1885, Billion (Pataille, 87.183). — Y. encore^ sous l'empire de la loi de 1791, Trib. civ. Seine, 24 déc. 1829, Windsor (Dalloz, y^ Brev. d'inv., n<» 47); Paris, 13 août 1838, Lanet de Somay (Dali., y« Brev. étinv,, no 49) ; Paris, 13 nov. 1841, Deslandes (Dali., v° Brev, d'inv., n» 53); Paris, 19 mars 1842, Parilbat (Dali., r Brev. dHnv., n<> 54); Douai, 30 mars 1846, Descat (Dali., 47.2.205).
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D'obtenait ce produit que par le traitement des sels ammoniacaux, obtenus eux-mêmes, dans une précédente opération, par la distillation des eaux ammoniacales (Rej., li juin 1853, Cavaîllon, Bull, crim., 53.320); — 3« qu'il ne suffit pas que chacun des éléments d'un procédé ou d'un appareil soit isolément dans le domaine public pour dénier au procédé ou à l'appareil tout caractère de brevetabilité : spécialement quand un brevet est pris pour un appareil, au moyen duquel l'inventeur prétend obtenir de l'eau-de-vie marchande, d'un seul jet, sans colonne de rectification, en faisant servir le marc de raisin comme condensateur, le juge doit rechercher, non seulement si les organes (forme conique des vases • ouverture du diamètre entier des vases ; usage de paniers en métal pour charger et décharger le marc ; suppression de la colonne de rectification) sont isolément connus et ont été séparément employés, mais encore et surtout si l'appareil, dans son ensemble, et par la réunion des éléments qui le composent, est nouveau (Cass., 25 fév. 1854, Villard (1), Pataille, 57.392) ; —4* qu'il importe peu que tous les moyens employés par l'inventeur soient depuis longtemps connus, s'il les réunit dans une combinaison non encore obtenue avant lui ; il y aura alors application nouvelle de moyens connus, susceptible d'être brevetée : spécialement, celui qui le premier combine ensemble des procédés connus de dessiccation et de compression, en vue de conserver les légumes à fétat frais et en tablettes d'une très faible dimension, fai une invention brevetable (Rej,, 6 nov. 1854, Chollet, Dali. 55.1.347).
48. JoriBprndence ; suiie, — Il a encore été jugé : l"" que, bien que certaines substances aient été déjà employées pour &ire des boules inflanmiables, propres h allumer promptement le feu, il y a application nouvelle à employer les mêmes substances et à les combiner dans des proportions et condi-
(i) V. encore & l'occasion du même brevet^ Cass., 15 jailL 1854 (Pataille, 57.402); Golmar, 13 septembre et 26 cet. 1SS4 (Pataille, 57.406) ; Dijon, 18 jnill. 1856 (Pataille, 57.414); Ronen, 8 août 1857 (Pataill ï(7.439) ; Paria, 19 juin 1858 (Pataille, 58.305).
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tiom nouvelles (Paris, 26 mai 1858, Blondel, PataiUe, 55. 193) ; «^ 2^ qu'étant donné que le bouchage hermétique et permanent des l)0uteille8 à liquide gazeux était connu, et que, de plus, on l'obtenait au moyen d'un appareil composé d'une seule pièce solidaire en toutes ses parties, il y a invention à obtenir le même bouchage au moyen de la division de l'appareil, employé jusque-là, en deux pièces distinctes et indépendantes l'une de l'autre, qui présentent plus d'économie dans le prix de revient^ plus de facilité et moins de frais pour les réparations (Paris, 26 mai 1888, etRej«, l^^ déc. 18689 Ozouf (1), Patailte, 86«4S); -- 3"" qu'étant donné que le sy»^ tème des plateaux-'Coussinets métalliques, destinés à suppor-»ter les rails des chemins de fer, était connu, il y a néanmoins invention brevetable dans le fait de combiner des plateaux* coussinets analogues, avec un système spécial d'entretoise destiné à les réunir et en assurer le fonctionnement dans des conditions déterminées ; et, dans ce cas, le brevet porte, non seulement sur ce système d'entretoise pris isolément, mais sur l'ensemble, résultant de la combinaison du plateau^ coussinet avec l'entretoise (Cass., 23 déc. 1888, Beasas- Lamégie, Pataille, 56.10) } •-** i"" qu'alors même que toutes les parties d'un appareil, prises isolément, sont dans le domaine public, néanmoins leur réunion et leur agencement dans des conditions déterminées peuvent constituer une invention brevetable ; spécialement, peut être breveté, à ce titre, un sys-* tème de chaudière à bain-marie concentré, destiné à la pré* pdration et à la conservation des substances alimentaires^ ledit système résultant de la combinaison de tous «les accecisoires, parmi lesquels figure un manomètre servant à la fois d'indicateur de la tension de la vapeur dans la chaudière» et du degré de chaleur intime auxquels sont soumises les m$r tières expérimentées (Paris, 10 mai 1866, Chevallier-Appert (2), Pataillei 66.217).
Jurisprudence; suite. — Il a été décidé aussi : 1^ qu'a
(i) V. anal. Rodsa, 5 fév. 18S9, Ozouf (Palailla, 59.80). (H) T. aussi Angers, 6 jnill. 18S7 et Cm., 41 fév. 18^^ Ghev^ltier'- Appert (Pataille, 58.344).
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lors môme que chacun des éléments d'un procédé peut, pris isolément, être considéré comme tombé dans le domaine public» leur ensemble, la série des opérations qui constituent le mode de fabrication sont de nature à constituer une application nouvelle de moyens connus : spécialement, l'application, entre autres opérations connues (dans l'industrie des charbons artificiels), de la carbonisation en vase clos, avec utilisation des gaz qui se dégagent des matières carbonisées, constitue une application nouvelle dans le sens de la loi, surtout quand il est constant que le produit ainsi obtenu se distingue de tous les produits analogues par son bon marché (Paris, 10 juin. 1856, Popelin-Ducarre(l), Pataille, 57.105) ; — 2* qu'une combinaison d'éléments connus (dans l'espèce, une pompe foulante, une soupape, un manomètre, un raccord à demeure) et leur emploi en vue d'un résultat nouveau (recherche des fuites de gaz) constituent une application nouvelle de moyens connus^ essentiellement brevetable (Paris, 20 déc. 1856, Maccaud, Pataille, 57.159) ; — 3^ qu'il importe peu que les éléments de l'invention (dans l'espèce, une disposition nouvelle de bateaux à vapeur, particulièrement applicable à la navigation sur canaux et rivières étroites) n'offrent par eux-mêmes rien de nouveau; il suffit que leur combinaison soit nouvelle et qu'elle produise un résultat ou un produit industriel non encore obtenu (Paris, 29 mars 1856, Gâche (2), Pataille, 57.70); — 4" qu'étant donné que l'idée du dégagement de l'air, pendant l'embouteillage des eaux gazeuses, était depuis longtemps connue, il n'y en a pas moins invention de la part de celui qui, au moyen d'organes spéciaux, réalise un mode d'embouteillage propre à mettre cette idée en œuvre (Paris, 30 mai 1857, Lanoa, Pataille, 57.314); —4'' qu'alors même que chacun des organes dont se compose on appareil est tombé dans le domaine public, leur réunion n'en ccmstitue pas moins un ensemble brevetable : spécialement, celui qui le premier réunit dans un fermoir pourganfs
(1) V. aassi Paris, 23 juill. 4839, Popelin-Ducarre (Pataille, 60.120).
(2) V. encore, à l'occasion du même brevet^ Lyon, 31 déc. 1856 (Pa- Uille, S7.73) ; Rouen, 30 janv. 1837 (Pataille, 57.81).
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deux organes, employés séparément jusque-là (l'un était une plaque garnie de deux boutons ou crochets; l'autre, une calotte obtenue par emboutissage, avec rebord intérieur), fait une application nouvelle de moyens connus (Paris, 21 nov. 1857, Doyon, Pataille, 58.207) ; —G*» que, dans Tesprit de la loi et dans un but tout à la fois d'encouragement et d'utilité générale, la part la plus large a été faite à l'invention, et toute personne autorisée à mettre à profit et à s'approprier les procédés même les plus vulgaires, pourvu que de leur combinaison résulte un perfectionnement ou une découverte; il importe donc peu que chacun des éléments, dont se compose un procédé, ait déjà été employé, si le système tout entier n'a pas été mis en œuvre : spécialement^ le fait que plusieurs fabricants aient déjà traité la pulpe (de pommes de terre) par un deuxième repassage, et ainsi utilisé les résidus des féculeries, n'empêche pas qu'il y ait invention de la part de celui qui perfectionne l'opération par l'emploi raisonné des meules, du chlore^ des chlorures et du kaolin (Amiens, 26 nov. 1857, Planque. PataiQe, 58-284).
50. Jurisprudence ; suite. — Il a de même été décidé : l^qu'il y a application nouvelle de moyens connus dans l'invention d'un système de scie à ruban composée en partie d'organes connus et en partie d'organes nouveaux, et le brevet, pris en ce cas, protège l'ensemble du système, et non pas seulement les parties nouvelles, de telle sorte qne la contrefaçon des organes essentiels entraîne la confiscation de l'appareil contrefait tout entier (Paris, 13 juin 1857, Périn (1), Pataille, 58«312) ; — 2o qu'il importe peu que les éléments dont se compose dans son ensemble un appareil (dans l'espèce, un stéréoscope) soient isolément connus, si la réunion et la combinaison de ces éléments en est nouvelle (Paris, 10 avril 1858, Duboscq (2), Dali., 61J .25i); — 3^ que, lorsqu'un brevet porte sur un procédé consistant dans une série d'opérations, il importe peu que certains des appareils employés aient été antérieurement connus : spécialement, quand un mode bre-
(i) Y. aassi Rej., 17 sept. 1858, même affaire (Pataille, 58.312). (2) V. aussi Rej., 15 fév. 1859, même affaire (Dali. 61.1.251).
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veté d'apprêt des soieries consiste essentiellement dans l'application de rétoffe sur une surface chauffée, ladite application accompagnée d'un brossage quelconque de Tétoffe jusqu'à complète dessiccation, il importe peu qu'il soit établi qu'antérieurement au brevet on faisait usage de cylindres chauffés pour sécher les étoffes, si l'usage de ces cylindres n'était pas en même temps accompagné du brossage (Amiens, 2 juill. 1859, Périnaud, Pataille, 59.265): — 4o que le fait que ia combinaison de deux métiers soit depuis longtemps dans le domaine public ne fait pas obstacle à ce qu'un brevet puisse être valablement pris pour une façon nouvelle d'utiliser cette combinaison : spécialement, le fait que depuis longtemps on se serve du métier à mailles fixes réuni au métier à la Jacquard n'empêche pas qu'on ne puisse valablement breveter l'interversion, non encore pratiquée sur ces métiers, de l'action des fils tisseurs et brodeurs, ainsi que des deux machines motrices ; et, dans ce cas, le brevet comprend non seulement le procédé tel qu'il vient d'être défini, mais encore le tissu qui en résulte, lequel doit être considéré comme un produit industriel nouveau (Paris, 29 déc. 1859, Joyeux (1), Pataille, 60.74); — S"" que le fait de réunir dans un même objet (une tuile) deux dispositions qui, prises séparément, étaient déjà connues et appliquées, constitue une application nouvelle de moyens connus et^ à ce titre, brevetable (Lyon, 5 juin 1861, Franon, Pataille, 61.378); — 6» qu'il y a application nouvelle de moyens connus dans le fait de grouper dans un même appareil (une pompe à élever les liquides) des organes qui n'avaient pas encore été groupés de la même façon, et de lui imprimer par cela même une physionomie propre et un caractère pratique tel qu'aucun des appareils analogues du domaine public ne saurait rendre les mêmes services (Paris, !«' août 1861, Gougy, Pataille, 63.263).
Jnriiprudence ; suite. — Il a été décidé dans le même
sens : i^ que la réunion d'agents chimiques antérieurement
employés et l'ordre systématique et solidaire suivi pour leur
I mise en œuvre constituent une application nouvelle et breve-
^ (1) V. Jwprd, n<»2i, 6«.
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table : spécialement, il y a applicatioq nouvelle de moyens connus dans la réunion, en vue de fabriquer le vermillon, des moyens suivants : l** emploi de Tacide nitrique pour dépouiller le vermillon de tout excès de soufre ; «—2^ mélange de sulfure de potasse et de potasse caustique, employé à chaud comme agent d'avivage ; 3^ mise en digestion du vermillon dans l'acide hydrochlorique ; V lessivage de la p&te, opéré à chaud avec de la potasse caustique, pour donner au vermillon un ton plus ou moins violacé (Paris^ 5 déc. 1861, Ringaud, Pataille, 62.370) ; 2^ que remploi, dans les appareils fumivores, d'un principe déjà indiqué par certaines patentes, mais resté jusqu'alors sans résultat (introduction de l'air par les parties latérales et verticales pour opérer le premier degré de combustion de la fumée) et la mise en œuvre de ce principe au moyen de certains organes (forme évasée de la corbeille, coffre distillateur, peigne à deux dents, peignes propulseurs, leviers ou crics pour élever le coffre chargeur, chariot avec chemin de fer, etc.), les uns nouveaux, les autres connus, constitue un ensemble, un système entier présentant toutes les conditions requises pour être brevetable (Paris, 7 fév. 1862, Dumery, Pataiile, 62.249) ; — 3*" qu'encore que chacun des organes, dont se compose un appareil, soit isolément dans le domaine public, il y a invention à les grouper dans une combinaison nouvelle en vue d'obtenir un produit indus* triel nouveau offrant l'avantage d'une fabrics^tion facile et peu coûteuse : spécialement, il y a création d'un mouvement d'horlogerie dans la réunion combinée des moyens ci-après : 1<^ établissement de côté de rouages aboutissant à l'échappe^ ment et indépendance de l'axe des heures, système permettant l'emploi des roues à grosses dentures ; — 2^ remontage par derrière de l'axe du barillet; -^ 3"" mise à l'heure au centre et par derrière fonctionnant h l'aide d'un renvoi, ces deux derniers mécanismes permettant l'usage de lunettes fixes sur le cadran ;— 4° minuterie placée à l'extérieur de la botte (Paris, 13 mars 1862, Redier, Pataiile, 62.101 ; — 4^ qu'il y a application nouvelle de moyens connus dans le fait de fabriquer des poupées qui soient tout h la fois articulées et moulées, ce qui permet de reproduire chaque pièce indéfiniment avec une similitude parfaite et de donner aux
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articuliUlons l'exactitude nécessailre à leur ajuetemeat (Paris, 14 mars i862, demoiselle Huret, Pataille, 62.388).
M bis. Jariapmdaace; tuitê. -^ II a été décidé, toujours d'après les mômes principes : 1^ qu'il y a inveatioo brèvetable dans le fait d'une combinaison nouvelle de moyens connus permettant l'emploi d'un métier également connu, pour la fabrication plus rapide d'un tissu qui, antérieurement, ne s'obtenait qu'à l'aide d'un métier spécial et à la main : spécialement, est valable le brevet pris pour l'application du métier à la barre à la fabrication des galons à coquille et à colonne, à l'aide d'une combinaison de procédés consistant notamment dans l'emploi d'un battant à quatre navettes, dont deux à double canette et à pointisselies rétrogrades (Lyon, 2S juill. 1862, Roche, Pataille, 63.215); — 2^ que la réunion d'éléments ou moyens connus dans le but d'obtenir, par leur agencement, un produit industeiel nouveau, constitue une invention susceptible d'être brevetée : spécialement, celui qui pour remédier aux inconvénients du bouchage des appareils sypholdes, façonne sur le goulot des vases, calibré au moyen d'un outil de son invention, des mortaises circulaires et formant une gorge destinée à retenir et à fixer mécaniquement un collier fileté sur lequel on visse ensuite le bouchon ou chapeau du vase, et qui, par la combinaison dé ces moyens, tous plus ou moins connus, mais ingénieusement agencés, dote l'industrie d'un mode de bouchage d'une incontestable valeur, celui-là est inventeur dans le sens de la loi et a droit à sa protection (Rouen, 8 mai 1863, Rouget de Lisle (1), Pataille, 65.172 ; -^ S*" qu'étant donné, d'une part, que des tonneaux et un bateau n'ont rien de nouveau en eux-mêmes, et, d'autre part, que la combustion des gBt est un phénomène connu, néanmoins celui qui, réunissant ces éléments du domaine public, les combine dans un appareil qu'il rend propre au transport inodore des matières fécales, fait une application nouvelle de moyens connus dans le sens de l'art. 2 (Colmar, 17 déc. 1863, Lesage, Pataille, 65.434).
(i) V. aussi Cass., 16 jnill. 486fi, Rouget de Lisle (PaUille, 62.351).
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52. Jurispradence ; suite. — II a été jngé d'après la même règle : 1* que la loi protège, à l'égal d'une invention complète, les rapprochements, les combinaisons d'organes connus, mais disséminés, perdus pour l'industrie et gui, habilement réunis, augmentent la richesse publique en la dotant d'un produit industriel nouveau : spécialement, un revolver, alors môme qu'il se compose d'organes tous employés auparavant dans des armes diverses, n'en constitue pas moins une arme nouvelle, alors que chacun de ses organes, par les modifications qu'il a reçues, par la fonction qu'il remplit, a été appliqué d'une manière nouvelle et est associé à des' organes avec lesquels il n'avait pas encore été réuni (Paris, 28 janv. 1864, Lefaucheux, Pataille, 64.7) ; — 2* qu'il y a application nouvelle de moyens connus dans le fait de combiner, en vue d'obtenir la fermeture hermétique des vases sypholdes, divers éléments qui, bien que séparément employés, n'avaient jamais été auparavant réunis et combinés de façon à se prêter un mutuel appui (Rouen, 15 avril 1864, Tavernier, Pataille, 64.223); — 3« qu'un procédé industriel est susceptible d'être breveté, alors même qu'il se compose d'éléments connus, si jamais auparavant les mêmes éléments n'avaient été réunis : spécialement, celui qui le premier a réalisé, pour la trempe des ressorts d'acier, un mode d'enroulement tout à la fois longitudinal et simultané, a fait une invention brevetable, alors même qu'il serait établi qu'avant le brevet on avait séparément pratiqué soit l'enroulement longitudinal, soit l'enroulement simultané (Cass., 31 juin. 1867, Lefebvre, Pataille, 67.323); — 4^ qu'il y a invention brevetable dans le fait de réunir des dispositions connues et employées depuis longtemps, pour en composer une combinaison nouvelle (lampe-réflecteur) présentant un perfectionnement notable (Trib. civ. de Lyon, 19 avril 1871, Pochet, Dali., 71.3.8) ; — 5* que le fait de réunir deux appareils et, par suite, de faire simultanément, et dans de meilleures conditions pratiques, deux opérations qui auparavant étaient séparées, constitue une invention susceptible d'être brevetée : spécialement, le fait de réunir les deux opérations du décatissage et du ramage, en adaptant par superposition à l'appareil ordinaire du décatissage
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l'organe servant au ramage mécanique, de façon que le second de ces apprêts s'accomplisse au moment où rétoffe se trouve sous l'action de la vapeur du décatissage, constitue une invention brevetable (Rouen, i8 mai 1872, Descoubet, PataUle, 73.192).
82 bis. Jurisprudence ; (suite). — Jugé encore : r qu'il y a lieu de déclarer brevetable, comme constituant un moyen nouveau d'imperméabilisation des tissus, la combinaison du procédé de l'immersion avec l'emploi de l'hydrocarbure volatil ayant pour but et pour effet d'introduire la matière imperméabilisante jusqu'au cœur des tissus qu'elle pénètre, tandis que l'hydrocarbure volatil, qui lui a servi de véhicule, s'évapore à l'air libre sans laisser de résidu (Paris, 24 mai 1878 et Rej., 22 nov. 1879, Bouziat, PataUle, 80.150); — 2^* qu'il y a application nouvelle de moyens connus, au sens légal, dans la combinaison de plusieurs éléments qui, pris isolément, étaient tombés dans le domaine public, mais qui n'avaient pas encore été réunis en vue de l'obtention du résultat industriel produit par cette combinaison : il en est ainsi spécialement d'un système de monture permettant aux parapluies de se maintenir ouverts automatiquement, c'està-dire sans le secours d'aucun ressort sur le manche, et consistant essentiellement dans la dimension des fourchettes par rapport aux branches et dans leur entraînement au delà de la position horizontale lors du mouvement d'ouverture, quand le breveté a, le premier, combiné cette dimension et cette position particulière en vue de l'ouverture automatique des parapluies qu'il a le premier réalisée (Paris, 24 janv. 1879, Charageat, Pataille, 80.132); — 3^ que l'agrégation et la combinaison, dans un même appareil, d'organes jusque-li séparément employés constituent une invention brevetable : spécialement, l'idée d'adapter à un moule à bouteilles rotatif du domaine public un système de piqûre mobile également connu, constitue une invention dans le sens de la loi de 1844 (Toulouse, 28 juin 1882, Alain Ghartier, Pataille, 82.279) ; — 4^ qu'il y a invention ]|;^revetable dans le fait de réunir et d'appliquer, pour la première fois, un certain nombre d'élé* ments connus, de feiçon à obtenir, par cette combinaison, un perfectionnement notable dans la construction d'un genre
74 DES BREVETS d'iNVENTIÛN| GHAP« II.
d'instrument (dans l'espëcei un ébuUioscope) ; cette invention contient l'application nouvelle de moyens connus, pour l'obtention d'un produit ou d'un résultat industrie, susceptible d'être breveté aux termes de l'art. 2 de la loi du 5 juillet 1844 (Gass., 10 fév. 1883, Malligand, Pataille, 84«74); 8« qae la conjugaison mécanique de deux organes (dans l'espàoe^ one tondeuse et un appareil porte-brosse) en vue d'un résaltat industriel défini, et qui jusque-là n'avait été obtenu qu'à la main (section des soies de brosse suivant une forme arrondie et bombée), constitue un ensemble essentiellement brèvetable ; il en est d'autant plus ainsi que Tinvention réalise on progrès considérable au point de vue de la rapidité et de la perfection du travail (Amiens, 19 juin 1884, Dupont, PataiUe, 87ai8).
53. Quid de la juxtaposition ? — Nous avons entendu nombre de fois faire une distinction entre la combinaison et la juxtaposition. Cette distinction consiste à dire que la combinaison d'éléments connus est seule brevetable, tandis que la simple juxtaposition ne l'est pas* Nous ne comprenons pas plus la théorie que la distinction sur laquelle elle repose. Si Ton veut dire que la brevetabilité est d'autant moins douteuse que la réunion des éléments est plus intime, qu'ils sont plus étroitement associés les uns aux autres, oeia est de toute évidence, et c'est presque une naïveté. Si Ton veut dire qu'il n'y a de brevet valable qu'à la condition que les éléments connus, dont il est fait usage par le breveté, ont perdu le caractère ou la forme qu'ils avaient lorsqu'ils étaient isolés, et se sont réellement, matériellement, fondus les uns dans les autres, cela nous paraît une hérésie. Nulle part la loi ne parle de combinaison^ de réunion ou de juxtaposition ; elle ne parle que des moyens nouveaux ou de l'application nouvelle de moyens connus. S'il s'agit de moyens chimiques, leur association produira généralement ce que la chimie appelle une combinaison, c'est-à-dire que chacun des corps employés cessera d'avoir une existence particulière et recon* uaissable pour donner naissance à un composé nouveau. Prenez, par exemple, de l'acide sulfurique et de l'aniline, et faites^es réagir l'un sur l'autre ; après la réaction, vous n^aurez plus ni acide sulfurique, ni aniline : vous aurez du sulfate
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d'aniline, c'est-à-dire un corps nouveau, différent par ses caractères et ses propriétés des deux corps dont il est la com«> binaison. Au contraire» s'il s'agit d'éléments mécaniques, comment les combiner entre eux, sinon par une simple réunion, par juxtaposition f Un élément mécanique conserve une existence propre, même dans le mécanisme dans lequel il joue un rôle principal ou accessoire ; un ressort, de quelque façon qu'on l'utilise, reste un ressort, et rien qu'un ressort.
Est-iU du moins» exigé par la loi que, dans cette juxtaposition, chaque élément soit uni aux autres par un lien matériel, et n'y a-t-il brevetabilité qu'à cette condition? Sup* posez, par exemple, trois appareils isolément connus et n'ayant jamais été employés que séparément. Y a-t*il appli-cation nouvelle de la part de celui qui, le premier, songe à les employer simultanément et à les faire concourir tous los trois, dans un ordre défini, à un résultat déterminé ? Nous nliéiitons pas à le penser ; dans ce cas, il y a invention, non pas dans la construction des appareils eux-mêmes, mais dan^ la la$on nouvelle de les employer, dans le fait de les faire fonctionner concurremment, de manière que les services qu'ils peuvent rendre s'ajoutent les uns aux autres et se complètent. Il y a U une application nouvelle ou il n'y en aura jamais. Qu'importe, après cela, que chacun de ces appa-roîls marche séparément et ne soit pas uni aux deux autres par des vis ou autrement, puisque l'invention consiste, non à avoir combiné trois machines en une seule, mais à employer ces trois machines d'après un système et dans un ordre partioulier (1).
U est évident, toutefois, que si, prenant une machine connue, on y ajoute un organe également connu, et qui, employé là comme il l'a toujours été ailleurs, ne donne à l'appareil, par son adjonction, aucun caractère nouveau, ni dans sa construction, ni dans son résultat, on n'aura fait aucune invention brevetable ; mais c'est qu'alors il n'y a ni combinaison, ni juxtaposition ; il n'y a qu'une de ces mille
^^^_^i4l^.^^i^_^^i«^^^a^*i^__âB^.^Bi^^M^B^»i»-^>a^'^ai^Mai^.^BaH«i^B>«^.^K>M*A^i&aM>«M»^>ia^B««
(i) Gomp. Paris» 29 déc. ifô9, Joyaax (Pataille, 60.7i).
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modifications de forme qu'introduit soit la pratique journalière, soit la fantaisie de chaque fabricant et qui, dès lors, ne peut devenir la base d'aucun droit privatif.
54. Jurisprudence. — Il a été jugé : 1"* que la juxtaposition de deux organes qui sont tous deux dans le domaine public, et qui n^ont d'ailleurs aucune liaison obligée, aucune action réciproque utile et nouvelle, n'est pas susceptible d'ôtre brevetée efGcacement : spécialement,- le fait, dans une turbine d'une construction déjà connue, de disposer pour la première fois, entre les aubes, des semi-aubes, organe déjà connu et employé dans un autre genre de turbine, ne saurait constituer une invention brevetable, alors qu'il est constant que la semi-aube, quel que soit le genre de la turbine, agit toujours de la même façon, d'une manière qui lui est propre et qui est indépendante du reste du système (Colmar, 6 août 186!, veuve André (1), Pataille, 62.215); — 2« qu'il n'y a pas de combinaison brevetable dans le fait d'employer trois machines connues dans un ordre déterminé, pour obtenir un résultat déterminé, si, d'une part, le brevet ne revendique par leur indivisibilité, et si, d'autre part, elles sont destinées à agir isolément les unes des autres (Rej., 2 janv. 1864, Dûment (2), Pataille, 64.249) ; — 3* qu'un organe, simplement juxtaposé et sans combinaison aucune avec le reste de l'appareil dont il est indépendant, ne peut donner à l'appareil un caractère de brevetabilité : spécialement, dans un système de fermeture pour cols-cravates, le petit organe accessoire destiné à indiquer le point exact sur lequel il faut poser le doigt pour opérer la pression, ne peut donner au système le caractère d'une combinaison nouvelle, alors qu'il est lui-même sans relation avec les anciens organes et sans influence sur le mécanisme (Paris, 42 juin 1869, Hayem (3),
(1) y. aussi Rej., i" mars 1862, même affaire (eod, loc),
(2) y. encore Douai, 10 juin 1872 et Rej., 20 fôv. 1874, Dnmont (Pataille, 74.148). — y. cependant Douai, 1(> fév. 1870 (Pataille, 71.48).— ^ota : Il est à remarquer qu*à l'occasion du même brevet Dumont, la Cour de Douai a rendu des arrêts opposés; tandis que la chambre correctionnelle déclarait le brevet sans valeur, la chambre civile le validait.
(3) V. aussi Rej., 1" avril 1870, même affaire {eod, toc). — y. encore TrU). civ. Seine, 21 juill. 1885, Bannier (Pataille, 87.227).
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Pataille, 70.110) ; — i^ que la simple réunion, dans Tagenoement d'un produit complexe, tel qu'un sac d'officier, de divers éléments connus et déjà employés ensemble ou séparément dans la môme industrie ne saurait constituer une combinaison ou application nouvelle, qui soit susceptible d'être brevetée (Trib. corr. Seine, 8 janv. 1878, Dubois, Pataille, 78.90); — • S® que, pour qu'une combinaison d'éléments connus soit brevetable, il faut que ces éléments soient tellement joints ensemble qu'ils ne puissent être séparés sans changer le caractère de l'invention et son résultat industriel ; quand l'un des éléments, d'après le brevet lui-même, peut être remplacé indifféremment par tout autre susceptible de remplir le même but, et qu'il est en conséquence variable à l'infini, on ne saurait y voir un élément essentiel de la combinaison ; une légère différence entre le système breveté et les systèmes du domaine public ne peut devenir la base d'un droit privatif quand elle ne modifie pas le résultat obtenu et et que d'ailleurs elle n'est même pas visée dans la description du brevet (Trib. civ. Bordeaux, 30 juin 1885, Teyssonneau, Pataille, 86.49); — 6* qu'il n'y a pas combinaison ou application d'éléments connus donnant droit à un brevet d'invention, lorsque l'unique conception du prétendu inventeur s'est bornée à lier ensemble deux choses déjà existantes dans le domaine public, et alors surtout que le lien qui les soude n'établit entre elles aucune communauté d'action, nul rapport de nature à réaliser par le fait de leur connexion un résultat nouveau et une utilité appréciable, puisqu'il les laisse, au contraire, quant à leur fonctionnement, dans un état complet d'indépendance : spécialement, il n'y a ni création d'un produit industriel nouveau, ni application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un produit ou d'un résultat industriel dans le fait d'adapter, à l'extrémité du manche d'un couteau, une petite boîte cylindrique dans laquelle se déroule et s'enroule à volonté un ruban métrique (Riom, 16 mars 1885, Bizet, Pataille, 87.168).
55. Nécessité pour les tribanaiix d'apprécier l'enaenible. — De ce que nous venons de dire nous déduisons naturellement deux règles : d'abord, lorsqu'il s'agit de décider si le breveté a fait ou non une application nouvelle
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de moyens connus, le juge doit prendre la machine dans son ensemble et non la désarticuler, a Un brevet ibrme, en effet, a un tout indivisible, et le plus souvent l'application consiste « dans la juxtaposition d'éléments qui n'avaient pas été son- « dés Tun à l'autre, et qui, par conséquent, ne procuraient «c pas les mêmes résultats ou les procuraient &un degré ic inférieur (1). » En second lieu, le brevet qui repose saf une combinaison d'éléments connus ne saurait mettre obstacle à ce que d'autres fabricants emploient les mêmes éléments que le breveté, pourvu, d'ailleurs, qu'Us aient recours à une combinaison différente (â).
S6. Jurisprudence (3). — Ha été jugé en ce sens : l"* goe l'arrêt qui se livre à l'appréciation des diverses parties de l'invention sans rechercher en outre si le système, en luimême et dans son ensemble, ne constitue pas un procédé industriel nouveau, commet une infraction aux lois sur la matière, lesquelles lois imposent au juge cette obligation (Cass., 25 fév. 1854, Villard (4), Pataille, 56.392); — 2^ qu'un arrêt est nul pour défaut de motifs quand il rejette les conclusions du demandeur en faisant résulter la vulgarité du procédé de l'examen d'une partie seulement des différents organes et sans avoir examiné l'ensemble de la combinaison revendiquée (Cass., 24 avril 1857, Delaunay, Dali. 87. 1.268) ; ~ S"" que, pour dénier la brevetabilité d'une combinaison décrite dans un brevet, il ne suffit pas au juge de constater que les éléments dont elle se compose étaient déjà connus ; il lui faut de plus établir que la combinaison elle-même n'est pas nouvelle en soi (Cass., 6 avril 1861, Franon, Dali., 6i. 1.236); — l^ que, lorsqu'une invention se compose d'éléments multiples, il ne suffît pas, pour lui refuser le caractère
(1) Nouguier, n<> 412.
(2) V. infrà, n«« 727 et suiv.
(3) y. également Cass., 22 déc. 1855, Bessas-Lamégie (Dali. 56.1. 178); Amiens, 17 juill. 1858, Duvoir {Pr&jpr. ind., n'» 63); Paris, 28ianv. 1864, Lefaucheax (Pataillç, 64.7); Cass., 31 jtrill. 4867, Lefebvre (PataUle, 67.323) ; as*., 26 jtiîll. 1862, Roogtt d6 L»l6 (Patailia* 62.351) ; Amiens» 22 juiU. 1880, Cordier ^res (Pataille, 81 J83).
(4) Y. encore Cass., 20 mars 1857, Villard (Pataille, 57.430).
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de la Douveauté, que les juges du fait constatent que quelques-uns ott mômé tous les éléments de l'invention étaient isolément dans le domaine public ayant la date du brevet ; il faut encore qu^ils examinent si la réunion de ces éléments était antérieurement connue (Cass., 25 mars 1868, Petit et Robert, Dali., 68.1.245); — 5^ que, lorsqu'il résulte du mémoire descriptif joint au brevet que l'invention Consiste dans la combinaison de divers éléments qui n'avaient jamais été réunis auparavant pour être affectés à l'usage auquel lô brevet les destine, il y a violation de la loi du brevet par Tarrèt qui apprécie isolément ces éléments et les scinde pour en rechercher la nouveauté (Gass., 10 fév. 1883, Malligand, PataiUe, 84.74); — 6' mais que, si le juge est tenu d'examiner l'ensemble d'un procédé pour rechercher si cet ensemble constitue une nouveauté brevetable, il ne lui est pas défendu toutefois de prendre d'abord les éléments séparément et d'apprécier le mérite et la nouveauté de chacun d'eux, ainsi que son importance dans l'obtention du résultat général; cette marche, dans l'examen du procédé, ne nuit pas à l'inventeur, puisque le mérite général de l'invention reste toujours le même et que le mérite spécial des divers actes successifs, dont l'ensemble constitue le procédé, n'empêche pas l'utilité du résultat, lequel devra se mesurer par la difficulté de création de chacun d'eux ou de la combinaison qui les a réunis à d'autres pour arriver à constituer le procédé d'ensemble dont il s'agit ; au surplus, aucune loi n'interdit au juge de décomposer les procédés qui présentent une combinaison de plusieurs opérations distinctes et successives, et d'examiner séparément chacune des opérations (Rej», 11 juilK 1846, Duvelleroy,Dall., 46.1.287).
S 5. — De Vapplicaii^n nauv$llê d'un produit connu.
57. Sst-elle breveteMe ? — La loi ne parle que de l'application nouvelle de moyens connus. Mais ne peut-il y avoir paiement application nouvelle d'un produit connu ? Évidemment oui ; le législateur n'a raisonné que pour le cas le plus ordinaire ; mais on peut concevoir un produit qui, employé d'abord à un usage, soit ensuite appliqué à un usage
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différent du premier. £n ce cas, le produit deviaot réellement nouveau dans son application et, par suite, brevetable.
57 bis. Jorispradence. — Il a été jugé en ce sens : l^qa*un produit connu peut devenir nouveau par sa forme, ses dimensions, sa longueur, par exemple, les paillassons destinés à servir d'abris pour la grande culture (Paris, 26 juiU. 1864, Guyot, Prop. ind,y n" 196) ; — 2** qu'on peut valablement breveter, comme constituant un produit industriel nouveau, Tapplication à un usage nouveau de tout ou partie d'un produit naturel connu : spécialement, bien que, dans la préparation des plumes destinées à la toilette des dames ou à certains ornements, on ait eu depuis longtemps l'idée d'en amincir les nervures, en enlevant tout ou partie de Tépiderme, il y a invention brevetable dans l'idée d'enlever cet épiderme à toute espèce de plumes et à l'utiliser pour la confection ou l'ornement des coiffures, fleurs, broderies ou tissus (Paris, 16 juin 1866, Bardin (1), Pataille, 66.380).
SECTION VI
Questions diveries.
SOMMAIRE
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S i^^ — Phinùmènê naturel.
58. Est-Il brevetable? — Nous pensons, quant à nous, que la découverte d'un phénomène naturel (ou d'une
(i) V. aossi Trib. civ. Lyon, 21 mai 1859, Bardin (Prop. ind., no84).
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force première nouvelle) n'est pas susceptible d'être brevetée et que l'observation qui en est faite pour la première fois ne peut avoir pour résultat de le confisquer et d'en confisquer toutes les applications possibles au profit exclusif de l'observateur. « D'une part, disent MM. Rendu et Delorme^ c'est fc un présent gratuit de la Providence, offert directement par « elle à l'humanité, et il ne serait pas juste que celui qui l'a c aperçu le premier pût le confisquer à son profit pour vendre c ^ce que Dieu a donné. D'autre part, au point de vue de la <c loi spéciale, c'est un résultat pur et simple, indépendant « de tous moyens particuliers, et qui ne deviendrait brevecc table qu'en raison des procédés par lesquels un industriel c trouverait moyen de l'accélérer ou de le développer (I) ». Sans qu'il soit besoin de faire intervenir ici la Providence, on comprend tout ce qu'aurait d'exorbitant un système qui permettrait de monopoliser la découverte d'un phénomène naturel, tel que celui de la force élastique des vapeurs, ou celui de la réfraction, base fondamentale de toute l'optique, ou celui de l'électricité. Nous renvoyons, au surplus, sur ce point, aux réflexions que nous avons faites plus haut sur la brevetabilité des produits naturels ; elles trouvent ici leur place.
Toutefois, si le phénomène, en lui-même, ne peut faire l'objet d'un brevet, il en est autrement des applications qui en sont faites par l'industrie. Par exemple, qui songerait à contester que l'utilisation, faite par Watt le premier, de la force élastique de la vapeur d'eau, c'est-à-dire la création de la machine à vapeur, constitue une invention au premier chef? Et, de même, qui voudrait refoser ce caractère à toutes ces merveilleuses applications de l'électricité que nous voyons chaque jour se produire sous nos yeux? Le brevet, dans ces différents cas, ne porte pas sur la loi scientifique, sur le principe en lui-même, qui reste à la libre disposition de tous ; il porte uniquement sur l'application spéciale qui en est faite.
Jurisprudence. — ESspêces jugées brevetebles
(1) Renda et Delorme, n^ 325. — V. aassi Picard et Olin, n^ 99.
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— Il a été jugé : i^ que, si Tidée théorique de la déviation verticale des gaz des hauts fourneaux n'est pas susceptible d'être brevetée en eUe-môme, il ne s'ensuit pas que les procédés divers qui auraient pour effet d'opérer cette déviaJtion verticale ne soient pas légalement brevetables (Gass,, 1®' mai 185l| Thomas Laurens, Sir. 52.1 .65); — 2^ que, quoiqu'on sache depuis longtemps que les angles sont un obstade an développement du son, et quoique plusieurs tentatives aient été faites sans succès pour appliquer cette théorie anx instruments de musique en cuivre, il est permis de breveter une application nouvelle de cette théorie et un mode pratique de réalisation de ses avantages (Cass«, 9 fév. 1853, Sax (1), Dali., S3.1.94) ; -^ 3^ que, si l'on ne peut, en général, faire breveter un phénomène se produisant spontanément et nécessairement, suivant les lois de la nature, il n'en est pas aiosi de Tapplication nouvelle d'une loi de la nature à l'industrie, alors que cette application a été rendue possible et industriel^ lement pratique par des procédés non antérieurement connus : spécialement, le fait que la science ait déjà indiqué le moyen de revivifier, par l'absorption de l'oxygteie de l'air, le peroxyde de fer passé à l'état de sulfure, ne fait pas obstacle à ce qu'un brevet soit pris pour l'utilisation industrielle de cette loi naturelle en vue d'obtenir l'épuration du gax éclairant (Paris, 20 janv. 185S, Laming (2), le Droite 1855, n^ 23) ; 4® que, bien que ce soit une loi connue en mécanique, à savoir que les corps enfoncent d'autant moins dans un sol mou que leur surface de contact avec le sol est plus grande, il y a néanmoins invention brevetable à appliquer cette loi à un système de construction des voies ferrées (Paris, S juill* 1859, Pouillet, Propr. ind.^ n^ 95),
59 bis. Jurisprudence; suite. — U a encore été jugé : i"" que la pression de l'air atmosphérique, et par suite la possibilité d'en faire un agent de résistance, étant depuis bngtemps connues, l'idée d'employer cette pression à ralentir le mouvement donné par le ressort à la tablettOf dans les
(1) y. aussi Rouen, 28 juin 1854, Sax <Dall.> 55.5.55).
(2) V. aussi Rejo 4 mai 1855, même affaire {Bull, cnm., 55.366).
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meubles dits autonoixj ne pouvait pas être brevetable indépendamment des moyens d'application; c'est uniquement à la recherche de ces moyens que l'esprit d'invention s'exerce, et c'est leur découverte qui seule peut constituer une nouveauté industrielle (Trib. cîv. Lyon, ... 1858, Montagnat (1), Dali., 59.2. i61) ; — 2* que l'application d'une loi de la nature, au moyen de combinaisons nou* velles pouvant produire des résultats industriellement utiles, constitue une invention brevetable : spécialement, l'épuisement de la vendange au moyen de l'eau, sans pressurage, par application des phénomènes d'endosmose et d'exosmose, constitue une invention brevetable (Gass., 25 mars 1868, Petit et Robert (2), Dali., 68.1.245); — S» que l'emploi d'un corps chimique (dans l'espèce, les sulfites de soude), en vue d'un résultat déterminé (la défécation des jus de canne), quoique constituant un phénomène naturel, ne saurait être assimilé à une conception théorique ou purement scientifique, lorsque la spécification indique un dosage précis et donne d'ailleurs des détails suffisants pour diriger le manufacturier ou l'ouvrier dans le cours de l'opération industrielle (Cass., 8 janv. 1869, Périer et Possoz, Sir.69.1.188) ; 4' que c'est à tort qu'un arrêt refuse de voir une invention brevetable dans l'application à la télégraphie électrique d'une loi géométrique, telle qu'une progression, dont le résultat est d'obtenir un nombre déterminé de signaux, en combinant entre eux, d'après les règles de ladite progression, un certain nombre de signes élémentaires; une application de cette nature, même en dehors de tout organe mécanique, est susceptible d'être brevetée (Cass., 18 déc. 1883, Baudot (3), Pataîlle, 85, 321).
59 ter. Jarispmdence. — CSspèoes Jugées non brevetables. — Il a été jugé : 1* qu*un phénomène naturel n'est
0) Là Conr, en infirment, a cru pourtant devoir réserver la question si nettement tranchée par le jugement.
(2) V. aussi Bordeaux, 27 avril 1869, même affaire (Propr. ind.,
(3) Comp. Amiens, 29 mai 1884 et Rej., 4 mai 1885, m^me affaire (Pataiile, 85.324).
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pas susceptible d'être breveté, quand il est constant qu'il se produisait) avant le brevet, par la force même des choses et bien que personne ne s'en doutât ; (3elui qui le premier le signale et en décrit les avantages fait une observation d'un mérite incontestable, mais ne saurait prétendre aux droits d'inventeur : spécialement, du moment qu'on a toujours em* ployé les sels métalliques comme agents de désinfection des fosses d'aisances, il n'y a pas invention dans le fait d'observer le premier que ces agents non seulement servent à déslnfecler, mais opèrent en même temps et nécessairement la séparation des matières solides et liquides, de &çon à créer un mode de vidange par décantation (Rej. 20 déc. 4851, Richer, Sir.S2. 1.895) ; — 2* que, si l'application d'une loi de la nature rentre dans les objets légalement brevetables, c'est à la condition que cette application résulte de procédés nouveaux ou de combinaisons nouvelles pouvant produire des résultats industriellement utiles : il s'ensuit qu'il n'y a point d'invention à utiliser la propriété d'adhérence, que possède le caoutchouc au moment où il vient d'être coupé, pour unir ainsi deux surfaces de caoutchouc découpées et, en les gonflant, imiter les plantes grasses ou marines, alors qu'il est certain que le caoutchouc sert depuis longtemps à la fabrication des fleurs artiâcieUes et qu'on était dans l'habitude de le découper (Paris, 11 août 1877, aff. Bréviaire, Pataille, 78, 87) ; 3^ qu'en tous cas, n'est pas brevetable, par elle-même et en dehors de l'appareil destiné à la réaliser, l'idée d'utiliser industriellement un phénomène naturel connu dans la même industrie, bien qull ne s'y produise qu'accidentellement : spécialement, la carbonisation des varechs étant connue, l'introduction continue de l'air dans un four destiné à cette carbonisation n'est pas brevetable par elle-même, et l'arrêt qui le décide ainsi fait une juste application de la loi (Poitiers, 3 déc. 1875, Moride (1), Pataille, 77, 350).
60. Brevets de principe $ opinion de M. Blanc. — M. Blanc semble admettre, au contraire, que celui qui découvre un principe nouveau, une loi de la nature inaperçue
(i) V. aassi Rej., 16 jain 1876, même affaire (eod. /oc).
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jnsque-là, et qui, du même coup^ en découvre une application pratique, acquiert par] ce fait seul un droit exclusif, non seulement sur l'application, mais encore sur le principe lui* mdme : a Une idée, dit-il, ou un système ne peuvent être a valablement brevetés qu'autant que le brevet contient a l'indication des moyens à l'aide desquels on peut appliquer « à l'industrie l'idée ou le système. Si l'idée ou le système « sont nouveaux, le brevet pris avec les indications ci-dessus « constitue ce qu'on appelle dans la pratique un brevet de « pnncipe, dont l'effet est de protéger efficacement l'idée ou « le système que nul ne peut plus appliquer, môme avec des « moyens différents. L'art. 30 suppose la validité des brevets « de principe, puisqu'il n'en prononce la nullité qu'autant <( qu'ils ne contiennent pas l'indication d'une application in- « dustrielle (1). » Nous n'acceptons pas, quant à nous, cette thèse, qui aurait eu pour résultat de monopoliser le principe même de l'électro-magnétisme au profit de celui qui, le premier, a eu l'idée de remployer comme agent moteur. Supposez, par exemple, qu'Oersted, en même temps qu'il découvrait l'action des courants électriques sur l'aiguille aimantée, eût eu l'idée d'en breveter l'application aux sonnettes d'appartement, il eût pu du même coup s'opposer à l'établissement de ^otts les genres de télégraphes électriques, comme aussi des diverses machines fonctionnant à l'aide de l'électridté; car, dans les uns et dans les autres, c'est le môme principe qui agit. Nous expliquerons ailleurs que telle n'a jamais été la pensée de l'art. 30 et que M. Blanc la lui prête gratui* tement ; il nous suffit ici d'indiquer ce point (2).
S 2. — Découverte d'une prùpriété nouvelle d'un corpe connu.
61. Est-elle brevetable? — Arago insistait énergiquement dans la discussion pour qu'il en fût ainsi, et voici les deux exemples en vue desquels il demandait spécialement la protection de la loi : a H existe, disait-il, de toute éternité.
(1) BlaDC, p. 489.
(2) V. tn/rd, n* 449.
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(( dans les pays pauvres, de petites lanternes dans lesquelles la K flamme est entourée d'une toile métallique. Ces lanternes (( n'étaient employées, en général, que dans las écuries ou « dans les chaumières des indigents. Elles sont devenues au- « jourd'hui la lampe de sûreté des mineurs, gr&ce à une idée a de l'illustre Davy. Vous savez tous, messieurs, que certains (( mélanges gazeux sont explosife. Si vous introduisez dans ces « mélanges une flamme ayant une température suffisanmient « élevée, il ^se produit à l'instant une détonation épouvan** « table qui se propage avec la rapidité de l'éclair. Ces exploc( sions donnaient lieu à des malheurs déplorables et nomce breui. Qu'a fait Davy? Il a reconnu, à la suite d*un travail (( plein de génie, que la flamme engendrée à l'intérieur de la (( toile métallique se refroidit en passant à travers les mailles, (( de façon à ne plus pouvoir engendrer d'explosion à Texte* (( rieur. L'ancienne lampe n'a pas été modiflée ; on a seule* (( ment démontré qu'elle possède des propriétés dont per* « sonne ne s'était douté jusqu'alors. Depuis ce moment, elle « s'est répandue, elle a préservé la vie des mineurs, elle a n rendu ce travail possible dans des localités qu'il avait fallu (( abandonner. Dira-t^n qu'il n'y avait là qu'une idée? Je ré* (( pondrai que tout le monde, en Angleterre, reconnut quelle « pouvait être brevetée. Davy, dans sa haute positioli sociale, tt dans sa situation de fortune, ne crut pas convenable de se u faire accorder un privilège ; mais on reconnaissait si bi^i (( qu'il avait le droit de prendre un brevet que, lorsqu'il eut (( mis sa lampe dans le domaine public, il y eut dans le York- « sbire etdans le StraSbrdshire des fêtes magnifiques, des ban- (( quets, et qu'en dernière analyse, les propriétaires de mines « de charbon de terre firent à Davy un magnifique cadeau. » Puis, s'expliquant sur son second exemple, Arago ajoute : c< L'idée de revêtir le fer de zinc pour le sou8traire à la ta rouille, Malouin Ta publiée il y a une centaine d'années. » Mais les industriels disaient à Malouin : ce H y aura toujours quelques portions de fer dénudées, et la rouille les attaquera. Il y a plus : vous aviez revêtu l'extérieur des tuyaux destinés à la conduite des eaux, mais l'intérieur se rouillera comme précédemment. » Le zincage était abandonné. Cent ans s'écoulent. Un ingénieur français, Sorel,
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se présente et dît : ce Vous vous trompez quand vous croyez que le zinc ne garantit les tuyaux que dans la partie qu'il recouvre. J'afBnne, moi, éclairé par la grande découverte de Yolta, que le zinc place le fer dans des conditions électriques tout à fait différentes des conditions ordinaires; j'afiBnne que le zinc rendra le fer négatifs que le fer ne s'oxydera pas, même dans Tintérieur du tuyau, même là où pas une molécule de zinc n'existe... » Et Arago conclut : a Je ir demande que l'idée de Davy, qui a répandu la lampe de « sûreté, puisse être brevetée ; je demande la même faveur « pour l'idée de Sorel. »
Le rapporteur de la loi, Philippe Dupin, répondait par une distinction; il admettait que la découverte de Davy pût être brevetée comme constituant une application nouvelle de moyens connus; mais voici les réflexions qu'il faisait sur la découverte de Sorel : ce Quant à l'exemple sur lequel insiste « l'honorable M. Arago, vous avez tous entendu que l'hono- « rable M . Arago lui-même a dit que ce serait un brevet de « résurrection. Eh bien I messieurs, découvrir que telle pro- « priété est inhérente à cette chose, ressusciter le passé, l'aca créditer, le propager, ce n'est pas inventer, c'est rendre au ce passé sa valeur, c'est le mettre en lumière. Or, ce n'est pas « là ce qui peut motiver un brevet. On ne doit être breveté « que lorsqu'on crée, lorsqu'on invente, et l'on n'invente que <( lorsqu'on ajoute un moyeu ou un produit nouveau aux a moyens et aux produits déjà connus, et c'est ce qui ne se tt trouve pas dans l'exemple que l'on a cité ({). »
M. Et. Blanc pose à son tour en principe et sans réserve que « la découverte des propriétés, jusqu'alors ignorées d'un a objet connu, constitue une invention, si ces propriétés sont (f appliquées à un usage industriel ». Puis, reprenant les deux exemples cités dans la discussion, il admet dans son entier la thèse d'Arago. Toutefois, à l'occasion de la lampe de Davy, il ajoute : « Il aurait eu le droit incontestable de se i( faire breveter ; le brevet n'aurait pas eu pour résultat de « faire rentrer dans le domaine privé ce qui était depuis
(\) y. Hnard, p. 355 et aniv.
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tt longtemps acquis au domaÎDe public, c'estrà«dire la fabri- (c cation et l'usage ordinaire de cet objet; par conséquent, « chacun aurait pu fabriquer et vendre ces sortes de lampes, « formées d'une toile métallique, mais le breveté aurait eu c( seul le droit de les appliquer à éclairer les travaux des a mines (1). »
A quelle opinion faut-il nous ranger? Â celle d'Ârago et de M. Blanc, ou bien à celle de Philippe Dupin ? Là question est assurément grave et délicate. Pour notre part, nous n'hésitons pas à penser que le choix malheureux des exemples, proposés par Arago dans la discussion, est pour beaucoup dans la difficulté de la question. Discutons^les donc d'abord. De ces deux exemples, il en est un que nous écartons tout de suite ; c'est celui du zincage du fer. Nous l'écartons par les raisons que doune M. Blanc lui-même en motivant son opinion sur la lampe Davy. Il reconnaît, en effet, que Davy n'aurait eu que le droit d'appliquer au service des mines la lampe à toile métallique ; mais que la lampe en elle-même, sa fabrication, sa vente fussent restées dans le domaine public. Et, de fait, c'est le moins qu'on puisse faire : ne pas reprendre au domaine public ce qui lui appartient. On comprend donc, dans une certaine mesure, cette distinction, à savoir la lampe à toile métallique librement fabriquée et librement vendue pour tous les usages qu'elle avait comportés jusque-là, et monopolisée seulement dans cette application, particulière et nouvelle, à l'éclairage des mineurs. Mais cette distinction, comment en appliquer le principe dans l'exemple de Sorel? Qu'est-ce que possédait avant lui le domaine public? Des tuyaux en fer, revêtus de zinc. Sur quoi Arago voulait-il faire porter le droit de Sorel ? Sur les tuyaux en fer, revêtus de zinc. C'est-à-dire qu'à la différence de Davy, dont le droit pouvait se comprendre, étroitement limité à l'application spéciale qu'il avait découverte, et debout à côté des droits imprescriptibles du domaine public, le droit de Sorel ne pouvait porter que sur la propriété même du domaine public, et il fallait sacrifier néces-
(i) Et. Blanc, p. 4S5.
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sairement l'un ou Tautre ; c'est ce qu'Arago lui-même était obligé d'avouer lorsqu'il disait qu'en définitive Sorel avait eu le mérite de ressusciter une grande découverte méconnue, abandonnée. Tenons donc pour certain avec Philippe Dupin que Sorel n'avait pas fait une découverte brevetable, quelque mérite qu'il eût à la faire.
Si nous examinons de même, au point de vue légal, la brevetaUlité de la découverte de Davy, nous ferons obser^ver, en rappelant les principes que nous avons établis plus haut, que sa découverte, si ingénieuse qu'elle fût, manquait peut-être de l'élément essentiel de toute application nouvelle : la différence dans le résultat. La lampe à toile métallique, en effet, était connue; son but était de donner delà lumière, quel que fût, bien entendu, l'endroit où l'on s'en servit, en plein air, comme dans une cave ou dans une écurie. Qui pourrait même affirmer qu'on ne s'en fût jamais servi dans une mine, et que jamais un ouvrier mineur n'eût emporté avec lui celle qui Téclairait à la maison ? Employer cette même lampe sans y rien changer^ pour produire ce même résultat, mais l'employer plus spécialement dans les mines, où est, quand on y réfléchit bien, cette différence dans le résultat qui seule fait l'application nouvelle ? Il est vrai de dire pourtant que la .lampe de Davy, employée dans une mine, non seulement éclaire le mineur, mais encore lui indique la nature de l'atmosphère qui l'environne et dénonce la présence du grisou. On sait, en effet, que, dès que le gaz délétère se mêle à l'air, même en petite proportion, le mineur en est averti par l'augmentation du volume de la flamme ; si le gaz forme le quinzième du volume de l'air, tout le cylindre se remplit d'une flamme d'un bleu pâle ; cette flamme devient éclatante, quand le gaz atteint le douzième de l'air; enfin, il y a explosion et la flamme s'éteint, sans que la combustion se soit communiquée au dehors, quand le gaz forme le neuvième de l'atmosphère (1). Ne peut-on pas dire, en se fondant sur l'observation de ces phénomènes, que la lampe est un avertisseur autant qu'un moyen d'éclairage, que.
(1) V. Tfoost, Traité de chimie, n* 473.
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par suite, il y a différence dans le résultat, et finalement brevetabilité? Nous ne le pensons pas; la lampe n'a pas changé; elle est restée ce qu*elle était; elle continue à remplir son office, qui consiste avant tout à donner de la lumière; seulement, plongée dans un certain milieu, elle a la propriété d'éclairer en donnant naissance à des phénomènes déterminés ; elle produit deux effets au lieu d'un seul. Celapourra-t-il faire que le possesseur de la lampe^ qui avait le droit la veille de s'en servir partout où bon lui semblait, s'en voie interdire l'usage dans les mines ? Peut-on admettre qu'on restreigne ainsi son droit de propriété? C'est M. Blanc qui, sans songer à la contradiction, et se condamnant lui-même, dit dans nn passage : ce Un exemple rendra notre pensée plus sensible : (( le fer est préservé de Toxydation par une couche de bitume. (( Ce procédé est banal et depuis longtemps employé. Si un ce industriel découvre que la couche de bitume consolide le « fer en môme temps qu'elle le préserve de la rouille, il « devra se contenter de l'honneur attaché à cette découverte ; « car la loi ne pourra lui en réserver le monopole. En effet, (( ce n'est pas là un moyen nouveau ; ce n'est pas davantage (( une application nouvelle ; c'est tout amplement la con- (( séquence nouvellement découverte d'un moyen connu. (( Découvrir qu'un procédé connu produit nécessairement et (( simultanément deux effets au lieu d'un, ce n'est ni inventer « ni modifier ce procédé (1). » On ne peut pas dire mieux, et chaque mot s'applique à Davy et à Sorel.
Pour conclure, nous dirons qu'à tios yeux la question ne comporte pas une solution absolue, soit dans un sens, soit dans l'autre. Découvrir une propriété nouvelle dans un objet connu, ce peut être une invention brevetable, si la propriété découverte est de nature à constituer, d'après les principes que nous avons posés, une application nouvelle de moyens connus. Ainsi, découvrir qu'une plante, déjà employée par l'industrie, a naturellement des propriétés colorantes, et l'utiliser pour la teinture alors qu'auparavant elle n'avait jamais servi à cet usage ; ainsi encore découvrir qu'un corps
(i) Blanca p. i46.
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oonna à la propriété de rendre le cuir plus souple et plus résistant, quand, jusque-là, on ne l'avait utilisé que pour des emplois absolument différents ; par exemple, découvrir que telle substance, qu'on n'avait employée que pour le tannage des cuirs, donne à l'acier des qualités spéciales, c'est faire autant d'inventions susceptibles d'être brevetées, parce que, dans tons ces cas, on tire d'un objet connu un service radicalement différent de celui qu'il rendait précédemment ; la solution, du moins pour nous, est là, et non ailleurs.
§ 3. — Changement de forme ou de dimensions.
IM« Quid da ehann^ment de forme? — » La loi de
1791, qui a régi, en France, la matière des brevets jusqu'en 1844, disait expressément que les simples changements de forme ou de dimensions, non plus que les ornements, de qnelque genre qu'ils puissent être, ne constituent pas des perfectionnements de nature à être brevetés. En est41 de même sous l'empire de la législation actuelle? Quoique le législateur de 1844 ait gardé le silence à cet égard, il est hors de doute que, dans sa pensée, d'ailleurs formellement exprimée dans la discussion de la loi, les changements de forme ou de dimensions ne sont pas susceptibles d'être bre* vetés. C'est parce que cela lui a semblé d'une évidence indiscutable, qu'il ne Ta pas énoncé dans les dispositions de la loi. Ce principe souffre pourtant des exceptions* Ce que le législateur a voulu proscrire, c'est le brevet qui serait accordé à un simple changement de forme ou de dimensions, ou à on simple ornement, effet du caprice ou de la fantaisie, ne produisant aucun résultat industrieL II est clair qu'il serait trop facile de devenir inventeur, trop facile d'obtenir un pri*vilège, s'il suffisait de diminuer ou d'augmenter les dimensions d'un objet, de varier ses formes ou son ornementation ; à ce compte, tout le monde serait inventeur, tout le monde serait breveté. Mais, si le changement de forme ou de dimensions produit un résultat nouveau, si l'ornementation est de nature à créer un nouveau produit industriel, il y a invention dans le sens de la loi, et le brevet en est la récompense. Voici, en effet, les termes du rapport de M. de Barthélémy à
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la Chambre des pairs : <c Les changements de forme ou de <c proportions, non plus que les ornements, ne constituent « pas des inventions, à moins toutefois que ces changements « de forme ne produisent des effets nouveaux, ainsi qu'il a peut arriver pour certains produits d'optique, la loi n'ayant (( voulu breveter que les inventeurs (i). o
63. Jurisprudence. — fispèoes jnii^s brevetaMmi. -*- 11 a été décidé, d'après ces principes : i^ que la forme nouvelle d'un objet (la forme d'un verre de lorgnette) constitue une invention brevetable, dès qu'il est constaté en fait que cette forme spéciale constitue, par ses résultats, un pro>duit industriel nouveau (Rej., 10 mars 1853, Jamin, Bull, erim.y 53.136); 2"* qu'une lanterne*phare, dont la forme et les dispositions intérieures ont pour effet de produire an grossissement de la Inmière, constitue un produit industriel brevetable (Gass., 10 mars 1858, Ghrestien, Sir. 58.1.353); — 3^ qu'un changement de forme (la forme sphérique d'un appareil à torréfier le café, au lieu de la forme elliptique) est susceptible d'être breveté, s'il en résulte des avantages particuliers (Paris, 9 avril 1861, Voisin (2), Pataille, 61.276); — 4"* qu'une modification de forme (la courbure d'un étançon dans une' charrue) constitue une invention brevetable, lorsqu'il est constant qu'elle produit un résultat utile et sérieux, tel, dans l'espèce, que de dispenser, dans les terrains argileux, d'enlever avec une palette la terre qui engorge la char*rue en se plaçant entre le versoir, le sep et l'étançon (Paris, 15 juin 1861, Sagette, Pataille, 61.209); — S» que l'application à des bourrelets d'enfants, d'une forme (la forme elliptique) déjà connue en chapellerie, constitue une application nouvelle dans le sens de la loi, surtout lorsqu'il est constaté que l'application de cette forme aux bourrelets d'enfants produit un résultat industriel, c'est-à-dire un avantage sensiblement appréciable (Aix, 11 nov. 1863, 6obin(3), Pataille,
(1) V. Huard, p. 48. — Conf., Nouguier, n» 465; Renouard, n» 67; Calmel», n» 79; Tilllère, n« 73.
(2) y. anal. Lyon, 24 déc. 1868, Bouvier (Dali., 70.1.164).
(3) y. toutefois, en sens contraire, Paria, 15 juin 1865, Gobin (Pa- UiUe, 65.330).
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65.325); — 6* que^ si un simple changement de forme, apporté à un produit industriel connu et qui ne serait qu'un objet de mode ou de fantaisie n'ajoutant aucun avantage à l'emploi spécial auquel ce produit est destiné, n'est pas susceptible d'être breveté, il en est autrement lorsque ce changement de forme augmente la durée du produit ou le garantit contre certaines fraudes : spécialement, le fait d'arrondir les eoins des cartes à jouer constitue un changement de forme brevetable (Paris, 13 mai 1865, Chapellier (1), Pataille, 66.88).
64. Jurâprudence (2). — fispdoes janées non brevetable».— Il a été décidé à l'inverse : i^ qu'une modification de forme qui donne, non des produits nouveaux, mais des produits plus élégants, n'est pas susceptible d'être brevetée ; ainsi jugé pour une nouvelle forme d'étampe (Metz, 5 mai 1858, Thonus-Lejay, Dali., 58.2.174); — 2^' que des modifications, qui ne changent en rien le jeu ou le rôle des organes d'une machine connue, ne peuvent constituer une invention susceptible d'être brevetée : spécialement, étant donné qu'on connaît depuis longtemps le tonneau à lessiver les tissus, avec une disposition de barres coniques à l'intérieur sur lesquelles le mouvement rotatif vient appliquer et retenir les étoffes en cours de travail, il n'y a aucune invention brevetable à ajouter à ces barres coniques, en vue du même résultat, des che* villes ou des champignons, alors surtout que le breveté dé-dare que l'on peut à volonté mettre à l'intérieur du tonneau « ou toutes barres, ou toutes chevilles, ou tous champignons, ou mélanger les uns et les autres » (Paris, 14 mai 1859,. Choureaux, Pataille, 59.174) ; — 3<> que le fait d'adapter aux jardinières en bois sculpté ou autres meubles analogues de petits cadres, également en bois sculpté et destinés à recevoir des portraits photographiques, constitue une variété dans romementation, mais non un résultat ou un produit industriel, qui puisse, si minime qu'il soit, être breveté (Paris,
(i) Rej,» 26 janv. 1866, même affiiir6(eoii. loc.), [i) V. aittû Rej., 5 nov. 1878, Gourdiat (Pataille, 80.145); Roaen^ 22 mars 1878, L^iateur (PataUle, 82.24).
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8 mars 1861, Buchard, Prap. ind,^ n« 174) ; — 4« qu'il tt'y a point d'ioveiition susceptible d'être brevetée dans le fait d'employer des barres riyées, pour maintenir les montants d'un appareil, au lieu de les serrer avec des écrous (Trib. civ. Lyon, 28 mai 1862, Pinay, Prop. ind.^ u« 236 ; — 5* qu'une simple modification de forme dans un bandage herniaire ne suffit pas à lui donner le caractère de produit nouveau susceptible d'être breveté (Paris, 17 nov. 1859, Drapier, Pr^. ind.y n* 104 ; — 6® qu'il en est de même des modifications de forme, sans importance, apportées à de petits appareils, propres à rdever les jupes de robœ (Paris, 22 nov. 1859, Bienbar, Pataiile, 60.158) ; — 1^ que des modifications sans im^ portance ne constituent pas une invention brevetable, surtout quand elles ne constituent qu'un mode d'exécution et qu'un mécanicien y eût été conduit par la force même des choses (Paris, 23 fév. 1861, Botta, Pataiile, 61.401 ); — 9" qu'un simple changement de forme (dans l'espèce,, une bouteille à injection) n'est pas brevelable, quand d'ailleurs il n'y a changement ni dans la destination ni dans le résultat ^(Paris j 15 mai 1861, Gariel, Pataiile, 62.15).
<5. Jurisprudence. -— dspèees jv§pées non brèvetables \9suite. — • U a encore été décidé : i^ qu'une simple modification de détail n'est pas capable de constituer une invention brevetable : spécialement l'idée de faciliter, à l'aide d'un biseau y le glissement des cartes photographiques dans le passe-partout qui doit les contenir, ne saurait faire du passe-partout , dès longtemps connu , un produit nouveau (Paris, 13 mars 1862, Grumel, Pataiile, 62.446); — 2* qu'un simple changement dans la forme d'un appareil connu ne suffit pas à constituer une invention brevetable, lorsque la fonction reste la même : spécialement, le fait que, dans un appareil électrique connu , on change la position du ressort qui fait agir le marteau sur le timbre, ne saurait, en lui-même et en dehors de tout résultat industriel, être susceptible d'être breveté (Paris, 14 juillet 1862 , Prud'homme, Pataiile, 64. 88) ; — 3^ qu'un changement de forme, apporté à un appareil connu (dans l'espèce, un appareil fumivore pour lampes), lorsqu'il n'afiecte pas l'idée fondamentale du système^ ne peut être valablement breveté (Paris, 20 juill. 1867, Ranvier,
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Pataille, 67.387); -— 4^ qu'une simple modification dans la coupe d'un objet de toilette (un voile destiné à garnir les chapeaoi) ne constitue pas une invention brevetable (Paris, 18 déo. 1866, Bongers, Pataille, 67.45) ; —S^ que des changements de forme^ apportés à la fabrication d'un objet connu (le jouet désigné sous le nom de phénakisticope)^ et n'ayant aucune importance sérieuse, ne sauraient constituer une in* veniion brevetable (Trib. corr. Seine, 29 avril 1869, May (1), Pataille, 70.161); — 6"* qu'un simple cbaogement dans les dispositions d'un appareil connu (dans l'espèce, un seriissettr pour sertir l'extrémité de la douille des cartouches), lorsqu'il ne produit pas un résultat industriel nouveau, ne constitue pas une invention brevetable (Paris, 12 fév. 1870, Schneider, PataiUe, 70.166).
69. Quid du ohansemmit de dimensions on de propiMPlioiis ? — Ce que nous avons dit du changemeat de forme s'applique exactement aux changements de proportions ou de dimensions, qui sont ou non brevetables, suivant la distinction que nous venons d'établir. M. Bédarride enseigae pourtant, dans son traité sur les brevets, que les changements de proportions, de quelque nature qu'ils puissent être, ne sont jamais susceptibles d'être brevetés (2). Cette opiuion, tout à fait isolée, ne rencontre aucun appui, ni dans la doctrine, ni dans la jurisprudence. U est certain que les tribunaux ne doivent accueillir qu'avec réserve les brevets pris pour de simples changements dans les proportions ou dans les dimensions ; mais , dès qu'il leur est démontré que ce changement, insignifiant en apparence, produit en réalité des effets nouveaux et différents, il est de leur devoir de reconnattre l'invention et de valider le brevet.
67. iuiipradence. — Espèces ja^ées brevetables. — D a été décidé : 1* qu'un simple changement dans les formes et les proportions d'un instrument de musique^ un rapport déterminé dans ses dimensions respectives, constitue une invention brevetable, dès quil produit un résultat non--
(1) Cette décision est criiiqoée par M. PataiUe {iod, toc,)^
(2) V. Bédarride, n<> 223.
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veau (1) (Cass., 9 fév. 1853, Sax (2), /. Pal., 53.1.343); — 2® qu'une nouvelle combinaison d'agents chimiques déjà connus, qui produit un résultat industriel, peut être brevetée, alors même qu'elle ne se manifeste par aucun organe extérieur : spécialement, il y a invention susceptible d'être brevetée de la part de celui qui, dans la fabrication du sucre^ fait entrer une quantité de chaux et un degré de calorique autres que ceux employés jusque-là, et obtient, au moyen de cette combinaison nouvelle des mêmes agents^ un sucre meilleur, plus blanc, et fabriqué en moins de temps et à moins de frais (Cass., 19 fév. 1853, Rousseau, Dali., 53.1.53); — 3^ que, s'il est vrai qu'une proportion ou une figure géométrique ne sont pas susceptibles d'être brevetées en dehors de toute application industrielle, il n'en est pas de même de leur emploi en vue d'un résultat déterminé : spécialement, l'emploi, dans la fabrication des cbftles^ de planches représentant une figure géométrique, qu'on n'avait pas songé à utiliser auparavant,,constitue une invention brevetable(Rej., 21 avril 1854, Revel, Bull, crim.^ 54.197) ; — k^ que l'emploi de dimensions déterminées, et différentes de celles adoptées jusque-là, constitue une invention brevetable, quand il y a résultat nouveau (3) (Paris, 14 août 1865, Manceaux, Pataille, 65.368) ; — 5® que, bien que, dans la multiplicité des ouvrages qui ont trait à la construction des voies ferrées, on puisse trouver en quelque sorte toutes les dimensions données aux pièces de bois, ces dimensions, présentées sans motifs et pour les nécessités de l'exécution, n'empêchent pas que celui qui, plus tard, imagine un système nouveau, dans lequel tes
(1) Dans Tespèee, Tinventear, M. Sax, avait eu l'idée de supprimer les anglea dans les îDstraments de cuivre et d'agrandir dans nne proportion définie les rayons des coorbes; il obtenait ainsi^ paralt-ii, une modification notable dans la prodnction des sons.
(2) y. également Roaen^ 28 juin 18S4, même affaire (Pataille, 57. 216); Paris^ 15 jnin 1860, Sax (PataiUe, 60.241); Rej., 16 août 1860^ mêmes parties (Pataille, 60.358). — Gomp. Paris^ 9 avril i861. Voisin (Pataiile, 61.276).
(3) Il s'agissait, dans l'espèce, tie dimensions et proportions spéciales à donner à la chambre dans les fusils à aiguille se chargeant par la calasse.
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mêmes mesures se retrouvent, en tout ou en partie, ne fasse une invention nouvelle (Paris^ 5 juill. 18S9, Pouillet, Prop. md,, n» 95).
6à. Jurisprudence. — CSspèees jugées non brèvetables. — n a été décidé : 1^ qu'il n'y a point d'invention à fabriquer des bagues à charnière, lorsqu'il est constant qu'on fabriquait auparavant des bracelets du même système, et qu'il n'y a entre les deux objets qu'une différence de dimendons (Paris 40 déc. 18S7, Cavy, Pataille, 58.136); 2'' qu'un objet, non susceptible par lui-même d'être breveté, ne saurait le devenir, par cela qu'il aurait été exécuté dans des proportions moindres ou plus «grandes que par le passé, tel par exemple qu'une montre qu'on ferait assez petite pour entrer dans le fermoir d'un bracelet ou le chaton d'une bague :spécialement, les petites lorgnettes à photographies microscopiques étant connues, il n'y a point d'invention à en réduire encore la dimension de façon à les loger dans toute espèce de bijoux, tels que bagues et épingles (Paris, 31 mai 1862, Dagron, Pataille, 62.440) ; — 3^* quels seule différence dans les dimensions d'un objet connu n'est pas brevetable, alors surtout que la même proportion est conservée dans les parties qui le composaient et -que les effets et résultats ne sont pas changés (Paris, 31 mai 1864, Ombry, Pataille, 65.277);— 4» que l'application de moyens, qui depuis longtemps étaient connus pour des objets de petite dimension, à des objets de dimension considérable ou réciproquement, alors du reste que le système ou le mécanisme est le même, ne constitue pas une invention brevetable : spécialement, étant donné que l'industrie possédait des ponts à bascule où la maçonnerie était remplacée par un b&ti métallique, il n'y a pas d'invention brevetable à appliquer le même système à des ponts à bascule de grande dimension ; il en est surtout ainsi quand le brevet revendique Indistinctement le système pour les ponts de toute dmieosion(Lyon, 11 nov. 1869, Mairet (1), Pataille, 71.85).
^1) y. aussi Rej.^ 31 juill. 1871>afr. Mairet (Pataille, 71.85).
98 DES BBEVET0 d'iNVSNTIOII) GHAFé U*
Si. — Changêmeiu de maiière.
HO. CJonstltae-t'il une Invention iNrevetnlde ? —
Le changement de matière est soumis à rapplication des mêmes règles. En principe, la simple substitution d'une matière à une autre n'est pas brevetable, et cela est juste. Où est, en effet, l'invention en ce cas? Par exemple, substituez le fer au bois dans un appareil connu : que faites-vous, sinon donner à cet appareil les avantages de résistance et de solidité qui résultent de l'emploi du fer? Ces avantages sont inhérents à la matière que vous employez, et vous ne les avez pas découverts; de quel droit, seul, en profiterie2-vous?Néan« moins, les réserves que nous faisions, plus haut (i) trouvent également ici leur place ; il se peut que le changement de matière produise un résultat nouveau ; dans ce cas, il devient brevetable. Un exemple célèbre entre tous est celui de Tin* vention de MM. Âlcan et Péligot, qui avaient eu Tidée de substituer l'oléine à l'huile dans le graissage des laines des* tinées à être filées. Cette substitution donnait à la laine des qualités particulières et constituait ainsi un procédé ayant des avantages spéciaux. La jurisprudence a d'autant moins hésité à valider leur brevet qu'il était établi que leur découverte était le résultat de patientes recherches et d'expériences scientifiques, et que l'importance des avantages qu'ils avaient procurés à l'industrie était reconnue par les hommes compétents (2).
Du reste, en général, il faut dire que, en matière de procédés chimiques, l'emploi de tel agent à la place de td autre constitue une invention, parce que les effets varient beaucoup suivant les agents que l'on emploie. Ainsi, l'emploi d'un acide végétal au lieu et place d'un acide minéral peut constituer^ suivant les cas, un procédé radicalement difi^ rent (3).
(i) V. suprà, n* 66.
(2) V. Blelz, 14 août 1850, Âlcan et Péligot (Sir., 50.2.604).
(3) Y. iNouguier, n» 468; Blaac, p. 483; Calmais, n9 80. — V. aussi Rej., 4 jttiU. 1870, Coupler (DaU., 71 .1 .25).
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70. Juriqinidttiice (1). — BSspôce» recomnaes brèvetables. — U a été décidé : 1^ qu'il y a invention à avoir subetitué aux l^ourrelets matelassés et dangereux pour les enfants, dont ils excitaient continuellement la transpiration, des bourrelets légers et à jour gui, en facilitant la circulation de l^air autour de la tète, préservent aussi les enfants du àxnget des chutes et des chocs (Trib. corr. Seine, i 0 avril 1829, Fournier, Huard; sur l'art. 2, n« 96); — 2« que la substitution, dans la confection des cordages, de la filasse d'aloès et d'agave aux matières employées jusqu'alors peut être brevetée (Bruxelles, 21 nov. 1837, Pass. 247); —3'' que celui qui, dans les seaux à incendie, substitue à la corde dont on les avait toujours garnis jusque-là, h leurs deux extrémités, deux cercles de rotin fixés à la toile à l'aide de clous en cuivre, bit une invention brevetable, dés qu'il est constant que cette substitution a pour résultat de maintenir la capacité du seau en assurant sa forme cylindrique et de le garantir contre les effets très rapides de la pourriture de la corde (Paris, 8 juillet 1846, Guérin, /. Pal., 47.1.295); — I*» qu'un simple changement de matière est brevetable, lorsqu'il donne un produit nouveau : spécialement, est brevetable le produit nouveau (tissu velours épingle) obtenu à l'aide de la laine combinée avec la bourre de soie, qui, antérieurement, avait été seule employée dans la fabrication des tissus analogues (Paris, 18 nov. 1857, Millet, Pataille, 57.368); — 5^ qu'il y a invention brevetable dans le fait de construire un porte*boQteilles, dont toutes les pièces sont en fer et offrent d'ailleurs par leurs dispositions des avantages spéciaux, tels qu'un démontage facile et, par suite, la possibilité de pouvoir être transporté sans inconvénient d'un lieu à un autre (Bordeaux, Il mars 186t, Barbou, Propr. ind.^ m 181) ; — 6« que la snbstitutîon des cheveux à la soie, dans la confection des résilles pour dames, constitue un produit nouveau et, par snite, une invention brevetable; en effet, le filet de cheveux offre une élasticité particulière que n'a pas le filet de soie, qui lui permet de suivre, en se dissimulant, tous les contours
(1) V. encore Paris, 29 janv. 1857, Lederc (Pataille, 57.60).
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de la coiffure, et dispense d'employer un lien en caoutchouc ou en toute autre matière; sa nature étant exactement la même que celle de la chevelure qu'il est destiné à envelopper, les corps gras agissent sur lui de la même manière, avantage que ne présente pas le filet en soie ; enfin, il est plus complètement et plus constamment invisible que ce dernier (Paris, iOjuin 1865,Gillot, Pataille, 65.311);— 7«que la substitution d'une glace en verre aux tablée en bois, aux dalles en pierre et en ardoise, pour la fabrication des billards, constitue une invention brevetable, eu égard aux résultats particuliers qu'elle donne (Paris, 13 nov. 1866, Bacus, PaUille, 67.390); — 8^ qu'il y a lieu de déclarer brevetable la substitution d'une matière à une autre, lorsque cette substitution a un résultat industriel, et, si elle a lieu dans la fabrication de moules spéciaux destinés àun produit déterminé, mais connu, le brevet doit être considéré comme portant sur un procédé : spécialement, étant donné, d'une part, que l'idée de fabriquer des boutons de porte en fonte creux était connue et avait été réalisée industriellement ; d'autre part, que ce résultat avait été obtenu par la disposition particulière d'une portée en sable dans le moule, il y a invention brevetable dans la substitution d'une portée métallique à celte portée de sable, alors que cette substitution, qui nécessite une disposition spéciale des éléments du moule, a un résultat industriel, notamment une simplification de travail dans les opérations de moulage (Cass., 30 mars 1881, Boucher, Pataille, 81.11S).
71. Juriapradence. — dspôces reconnues non bre— retables. — Il a été jugé : 1^ que la simple substitution du fer au bois, dans les châssis de couche, ne constitue pas une invention brevetable (Paris, 20 mars 1847, Tronchon (1), DalL 47.2.109); — 2"" qu'on ne peut considérer comme une invention brevetable la substitution de la fonte à la pierre dans les machines à calandrer (Lyon, 23 juin 1860, Yignet^ Dali., 61.2.63) ; — 3® qu'il n'y a pas d'invention brevetable à substituer le caoutchouc vulcanisé au caoutchouc naturel :
(1) y. ao88i Douai, 14 jany. i886, Dujardin (Pataille, 87.97) ; Puris^ 27 nov. 1865, Laparche (PataiUe, 65.575}.
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da moment où Hancock a inventé la vulcanisatisn du caoutchonc, c'est-à-dire le moyen de le rendre plus résistant au froid et à la chaleur, il a été loisible à chacun de substituer le nouveau caoutchouc à l'ancien dans toutes les industries qni employaient précédemment le caoutchouc ordinaire, seul connu jusque-là (Paris, 13 fév. 1862, Rouget de Lisle (1), PataiUe, 62.388); — i"" que, si la substitution d'une matière à une autre peut, en certaines circonstances, être l'objet d'uQ brevet d'invention, ce n'est que lorsqu'il en résulte pour l'industrie des avantages réels : spécialement, la substitution du fil de jute (chanvre indien) au fil de chanvre européen dans la fabrication des sacs à pulpes ne saurait être brevetable, alors qu'elle ne produit, pour l'industrie sucrière, aucun résultat utile ou économique (Douai, 23 mai 1865, Delvigne, Jurisp. Douai ^ 65.241) ; — 5** que, lorsqu'une invention porte sur une combinaison de moyens et procédés connus pour obtenir un résultat industriel également connu, la simple substitution d'une matière à une autre dans l'un des éléments de cette combinaison ne suffit pas pour donner lieu à un brevet, s'il n'y a pas changement dans le résultat obtenu : spécialement, étant donné qu'on a fait depuis longtemps usage, dans la préparation des bois, de cuves cylindriques en métal garnies intérieurement d'un fourreau de feutre doublé lui-même de madriers de pins, pour protéger le métal de l'appareil contre l'action des acides employés, il n'y a aucune invention à obtenir le même résultat par la simple snbstitutioQ au feutre d'un revêtement en plomb, en caoutchouc, en gutta-percha, ou en toute autre matière imperméable (Paris, 1«' fév. 1866, Bethell (2), PataiUe, 66.241).
71 his. Jurisprudence. — Espdoes reconnues non toeTete.Uea ; suite. — Il a encore été décidé : l"" qu'étant donné qu'on sait depuis longtemps que le frottement des allumettes chimiques sur un corps solide, sec et plus ou moins rugueux^ détermine leur inflammation, il n'y a aucune in-
(!) y. également Paria, 27 noT. i852,Kœpplin-Solier, cité par Blanc, p. 457.
(2) Comp. Aix, 18 mai 1867, Pélissier (Le Hir, 68.2.30).
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vention à employer à cet usage des plaques en pftte de porce* laine cannelée, ces plaques ayant les mêmes qualités et pro* duisant les mêmes résultats, sans avantage nouveau réel et appréciable (Trib. corr. Seine, iOjuîlL 1860, Manchon, Prop. ind.^ n*" 152); ^^ 2* que la simple substitution du papiergoudron au bougran dans la confection des carcasses pour casquettes de fantaisie ne constitue pas une invention brev^table, alors du moins que les moyens de fabrication n'ont rien de particulier (Paris, 19 mai 1866, Lavîgne (4), Pataîlle, 66. 228} ;-^ 3^ que, lorsque la substitution porte sur une matière analogue à celle qu'on avait employée jusque-là, il n'y a pas lieu à brevet, même s'il y a amélioration dans le produit : spécialement , étant donné qu'on a fait de tout temps des fleurs artificielles avec des tissus cirés, vernis ou amidonnés, l'emploi au même usage de la toile à calquer, laquelle est un tissu de même espèce, ne saurait constituer une invention brevetable, encore bien que les fleurs fabriquées de cette façon soient plus transparentes, plus légères, plus vraies (Paris, 31 juin. 1866, Kanuna, Pataille, 67.88); — 3* que la simple substitution d'une matière à une autre n'est pas brevetable, lorsqu'elle ne donne ni résultat ni produit nouveau : spécialement, il n'y a pas d'invention à employer le cuivre, au lieu du fer, dans la fabrication des baguettes métalliques servant à recouvrir les joints des portières de voitures (Paris, 20 mars 1867, Peussot, Pataille, 67.333).
7)S. Appréciatloii des tribunaux. — Ajoutons que l'arrêt qui décide que la substitution d'une matière à nne autre (et cela serait vrai du changement de forme on de dimensions) n'est pas brevetable, tranche, non une question de droit, mais une question de fait et, en conséquence, échappe à la censure de la Cour de cassation, qui ne peut reviser son appréciation (2).
(1) V. Obtenu, eritiques de Pataille {eod, loe., la note) aaxqnelles nous noas associons volontiers.
(2) V. Rej., 10 août 1867, Penssot (Pataille, 67.333).
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SECTION vn.
Dm compotitioiui pharmacentiqiiM.
SOHMAUIE.
78. SontF«|]es lireretablM t — 74. Jorispradêiiee ; espèoês reconnoes breretable9* '— 74 bii. Jurisprudence; espèces reconnues non braretables. — * 75. Quid de l'art yétérinaire? — 76. Qtûd des cosmétiques et des substances alimentaires? — 77. Quii da procédé de fabrication ou de Tinstmment de chirurgie ? — 78. Jurisprudence. — 79. Le nom de l'inyenteur dv médicament le protège.
73. Sent-élles breveteUes ? -^ L'art. 3 déclare expressément que les compositions pharmaceutiques ou remèdes de tonte espèce ne sont pas susceptibles d'être brevetés. Le législateur a craint que le brevet d'invention, quoique délivré sans garantie, ne devint une arme puissante et funeste aux mains des charlatans. Il a craint surtout qu'un inventeur ne pût accaparer un remède nécessaire à la santé publique et spéculer sur cette nécessité même.
Gee raisons sont^elles décisives? On en peut douter, et, dans tous les cas, le législateur avait un moyen bien simple de protéger la santé publique : c'était de se réserver le droit d'acheter les remèdes qu'il jugeait utiles, et d'appliquer ici (rien ne s'y oppose, on le verra), le principe de l'expropriation publique. Cela eût été plus juste que de dépouiller toute une classe d'inventeurs, et justement ceux qui, lorsqu'ils sont sériai, ont le plus mérité de la reconnaissance publique ({)• Toujours estril que les compositions pharmaceutiques ne sont pas brevetables, quelles qu'elles soient ; peu importe qu'elles soient employées pour un usage externe ou interne ; peu im-* porte encore qu'elles rentrent dans la thérapeutique, c'est-àdire dans cette partie de la médecine qui s'occupe du traitement des maladies ; ou dans la prophylaxie, c'est-à-dire dans cette partie de la médecine qui prescrit les précautions nécessaires pour prévenir les maladies ; la loi prend soin de dire, d'une façon générale et pour embrasser toutes les hypothèses : « compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute
(1) Y., en sens opposé, Picard et Olin, n<> iS6.
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espèce. » Du moment que le produit doit servir de remède, il n'est pas susceptible d'être breveté.
Distinguons pourtant entre le produit qui est et ne pent être qu'un remède, et le produit qui peut avoir d'autres usages. S'agit-il, par exemple, d'un produit pouvant être employé ea médecine, et pouvant en même temps être utilisé dans Fin-dustrie, il sera brevetable relativement à ce dernier emploi. Ainsi, l'acétate de plomb peut être tout à la fois considéré comme remède et comme produit nécessaire à la teinture ; de môme, l'acide salicyiique est un agent ccrnservateur, un antiseptique puissant en même temps qu'un remède énergique ; si la découverte de ces corps et leur application n'étaient pas brevetables dans un cas, elles l'étaient certainement dans l'autre (I).
74. Jurisprudence. — Espèces recommes toe^vetair- Mes. — Il a été décidé à cet égard : 1^ que la combinaison de deux substances alimentaires, par exemple du chocolat et du gluten, ne donne au breveté un droit privatif qu'autant que ce produit est un aliment; par suite, il n'y a pas de contrefaçon punissable de la part du pharmacien qui utilise la même combinaison en y ajoutant une autre substance médi^ camenteuse, telle que le sel de Vichy (Rej., 14 déc. iSSS, Durand (2), Le Drotty n° 318) ; — 2^ qu'un mastic dentaire, par cela même qu'il n'est pas appliqué à la guérison de la carie comme remède, mais est employé comme moyen d'obturer la dent malade, ne rentre pas dans la catégorie des compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce prescrits par Tart. 3 (Paris, 6 mai 1857, Sorel, Pataille, 57.268) ; — 3* que le fait qu'une liqueur hygiénique (l^eau des Carmes) soit, dans certaines circonstances, administrée comme médicament, ne peut avoir pour résultat d'en changer le caractère et d'en faire un produit pharmaceutique (Rej., 8 mai 1868, Boyer, Dali., 68.1.507); — 4» qu'un corset hygiénique ne saurait être assimilé à une substance pharmaceutique
{{) V. Nouguier, n" 540 et sniv. ; Blanc, p. 488; Bendn et Delormn, n^ 456 ; Galmels, n* 75; Renoaard, n»* 79 et 80. (2) V. B^darride, n» 84.
DIS INVKMTIOHS BREVfgrAfiUSS. 109
DOQ breveUble (Trib. civ. Lyon, 31 juill. 1883, Pataille, 86. 183).
74 bis» Jurisprudence. — Bspèees déclarée» non bre- ^cAnbles. «- Il a été décidé : 1* que le pain ferrugineux (mélange de sels de fer avec le pain) constitue un produit l^armaoeutique, et, par cela même , n'est pas brevetahle (Trib. civ. Seine, 5 mars 1847, Le DroUy n' 60) ;~2« que la moutarde en feuille (sinapisme Rigollot) eonsUtne une composition pharmaceutique (Lyon, 28 juin 1870, RigoUot (1)« Pataille, 70.321).
76. Quid de Part TétérinAlpe?' Il résulte de l'exposé des motife et de la discussion dans les deux Chambres qu'on doit entendre par compositions pharmaceutiques même les remèdes destinés à l'art vétérinaire (2), « les hoounes et les animaux étant égaux devant là pharmacie (3). »
Jugé, en ce sens, que les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, destinés aux animaux comme aux hommes, ne sont pas susceptibles d'être brevetés : spécialement, un liquide, destiné à être administré aux animaux ruminants qui sont atteints de raflTection dite météarisationj doit être considéré comme un remède et, à ce titre, ne saurait faire l'objet d'un brevet valable (Poitiers, 28 déo. 1882, Ménard, Pataille, 83.467).
76. Quid den eonmétiqnes et de» «nbetenoes ali- ■Mnteftpen? ..-. Les cosmétiques et les eaux dentifrices ne sont pas considérés comme produits pharmaceutiques. 11 en est de même des substances alimentaires. Un amendement qni tendait à les proscrire a été repoussé par la Chambre des députés (4). MM. Picard et 01 in font une réserve pour le cas où le cosmétique serait un véritable remède (5); cela est de toute évidence.
Quid dn ppooédé de fabrication on de Plnotra
(1) V. aoMi Rej., 29 janv. 1872^ même affaire (Pataille, 72.286).
(2) V. Blanc» p. 488; Noagnier, n« 546; Calmels, n*" 75.
(3) y. Dali., r Brev. éTiiw., a* 89.
(4) y. Nougaier, n? 545.
(5) y. Picard et Olin, n« li7.
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ment de eblmrg^le? — Si le médicarnent en Ini*mdme n'est pas brevetable, il en est autrement du procédé de fabrication de Tappareil propre à le fabriquer. Ainsi, il n'est pas douteux qu*on ne puisse breveter un procédé nouveau de préparatioD, de la quinine ou de tel autre alcaloïde v^étal, utilisé en mé* decine. De même, on peut valablement prendre un brevet pour un instrument chirurgical ; par exempte^ pour un appa^-* reil propre à mettre en usage un traitement thérapeutique, ou pour un appareil propre à produire l'insensibilité locale, ou encore pour ces appareils ingénieux, récemment imaginée pour Tétude de la lart/nçoseapée et de la rUnoscopie ou pour tous les appareils du même genre (i). Le thermooauttee a fait Tobjet de brevets, à l'occasion desquels se sont élevés des procès, sans que jamais on ait songé à contester la brève» tabilité de l'instrument. C'est d'ailleurs un point sur lequel les jurisconsultes sont unanimement d'accord (2^
Dans une consultation délibérée à Toccasion du papier sina* pisé de RtgoUoty M. Ghampetier de Ribes disait, avec pleine raison : « L'art. 3 de la loi du 3 juillet 4844, qui défend de a breveter les compositions pharmaceutiques, contient une (( disposition restrictive du droit commun, et, par cela même, « il ne doit pas être appliqué au delà de ces termes précis et « formels. Or, il n'est pas permis de confondre, dans la lan- (( gue du droit, non plus que dans le langage vulgaire, la (( composition pharmaceuiiquej qui est nécessairement on « produit, avec le propédé industriel au moyen duquel la a préparation de ce produit peut être facilitée, et, de ce que « le produit pharmaceutique n'est pas brevetable, il ne s'en- « suit nullement qu'un procédé pharmaceutique ne puisse f( être valablement breveté (3). »
M. Pataille, consulté dans la même affaire, disait égale* ment : « En supposant, ce qui est très contestable, que le <c paragraphe premier de Tart. 3 de la loi de 1844, qui ne (( parle que des compositions pharmaceutiques ou remèdes,
(1) V. anal., Picard et Olin, n» ilO.
(2) V. Bédarride, n«- 85 et 89.
(3) Imprimé chez Renoa et Manlde, 1870, ff> 5414.
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« paisse être étendu à tonte préparation ayant une vertu te cnrative et spécialement à une simple manipulation d'une « matière première, telle que la farine de moutarde, cette « disposition restrictive et de droit étroit ne saurait, en tous c( les cas, invalider un brevet qui ne porte que sur les moyens (( et procédés de fabrication. Cette distinction entre les « inventions portant sur les produits pharmaceutiques et sur « les procédés de fabrication a été consacrée par de nom-* « breuses décisions judiciaires, tant au point de vue de la « loi de 1810, qui réglemente les remèdes seorets, que de la <c loi sur les brevets d'invention. »
M. Demorlaine s'exprimait dans le mdme sens : « La pro* « hibition indiquée dans la loi frappe exdusivement les c( brevets pris pour des remèdes et compositions pharmaceua tiques. Les dispositions restrictives de la législation de a 1841 n'atteignent ni les moyens, ni les procédés à Taide <f desquels les produits s'obtiennent. La distinction à faire « entre la brevetabilité des produits et les moyens servant à fc les créer est d'autant mietix fondée à l'égard de l'art. 3, <c que le législateur venait de l'établir d'une manière expresse <c dans l'article précédent. D'ailleurs, les dispositions de <f l'art. 3 doivent être d'autant plus strictement interprétées, (c que ce sont des dispositions exceptionelles apportant des « restrictions aux privilèges de la propriété industrielle que a la loi de 1844 a pour but de consacrer. Il résulte donc, du €f texte même, que la loi de 1844 n'a entendu s'opposer ni à « la délivrance, ni à la validité des brevets qui n'ont d'autre « objet que les moyens ou procédés nouveaux pour la prête paration des produits pharmaceutiques. Cela est également « conforme à l'esprit du môme article. Les dispositions de « l'art. 3, introduites dans la loi par la commission de la « Chambre des pairs, pour ne pas permettre au charlata*< ce nisme de se recommander au public par la possession d'un « brevet, concernent- exclusivement l'art de guérir. Si, en tt dehors des remèdes eux-mêmes, la prohibition de la loi « s'appliquait à leur disposition ou à leur préparation, elle « s'étendrait par là même, contrairement aux intentions du « législateur, à des moyens ou procédés qui appartiennent au « domaine de la chimie ou des sciences physiques dont toutes
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ff les applications industrielles sont susceptibles d'être breve- « tées. Lors donc qu'un brevet est pris pour un procédé de (( préparation ou de fabrication d'un produit, ce serait à tort « qu'on rejetterait la demande ou qu'on en prononcerait la <f nullité après la délivrance, par le motif que le produit, « obtenu à l'aide du procédé breveté, ne pourrait recevoir (( d'autre application industrielle qu'une application théraa peutique. Aussi, est-ce ajuste titre que l'administration a (( octroyé la délivrance de brevets pour la désinfection du a copahu, l'extraction de la quinine, de la pepsine, etc., et « que les tribunaux ont validé des brevets pris pour de^ cap- <( suies gélatineuses de Motbes et le papier épispastique « d'Albespeyres. »
Nous avons entendu demander si la règle, que nous rappelons ici, serait applicable même au cas où un procédé breveté, et permettant d'obtenir un nouveau produit pharmaceutique, serait le seul capable de produire ce résultat. La raison de douter viendrait, en ce cas, de ce que le monopole du procédé emporterait par la force des choses, et contrairement au vœu de la loi, le monopole du produit. Qu'importel c'est là une conséquence du fait, indépendante du droit. Le produit appartient au domaine public; et chacun, étant libre de le fabriquer, est libre de chercher et d'imaginer d'autres procédés que celui qui est breveté. Le monopole du produit ne durera que le temps que durera Timpuissaoce du domaine public à découvrir un autre procédé. En fait, et à l'époque de progrès où nous vivons, croit-on que cette impuissance se prolongera longtemps? Que si, par impossible et contrairement au cours ordinaire des choses, cette impuissance se maintient et persiste, ce sera au Gouvernement, s'il juge qu'il y a une raison d'utilité publique, à acquérir le brevet de gré à gré ou à prendre les mesures nécessaires pour en assurer l'expropriation (1).
78. Jurisprudence. — Il a été jugé : i^ que l'idée de faire des capsules gélatineuses pour servir d'enveloppe aux médicaments constitue une invention brevetable (Cass. 12 nov.
(1) Infrà, n« 331.
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i839, Mothes, Sir., 39*i.932) ; — 2<> qu'uû appareil orthopédique, destiné à redresser les déviations de la taille, est susceptible d'être breveté (Rej., 30 mars 48S3, Guérin, Dali., 53. 1.i98) ; — 3"" qu'un tissu électrique, destiné à être employé comme moyen de soulagement de douleurs locales, ne constitue pas la composition pharmaceutique ou le remède quelconque qui, d'après la loi de 4844, ne peut être breveté (Paris, 23 août 1866, Gourant, Pataille, 67.337); —4* qu'il en est de même d'un injecteur destiné à administrer les remèdes à l'état p&teox (Rej., 29 juin 1875, Paillasson, Pataille, 54.413).
79. lie nom de rinTenteiu» du médleaaaemt le pFotéi^. — Il ne fondrait pas croire pourtant que les inventeurs de remèdes restent absolument sans défense contre ceux qui s'emparent de leur invention. Us ont un moyen tout naturel de conserver leur droit, comme le fait remarquer, avec beaucoup de sens, M. Bédarride : « L'auteur (d'un « remède), dit-il, n'a jamais manqué d'attacher son nom à « sa découverte et de s'en assurer ainsi, en quelque sorte, la « propriété. C'est ce nom, en effet, qui fait la célébrité du a remède, et il est à l'abri de toute usurpation. Si les autres « pharmaciens peuvent composer et débiter le remède, il a ne leur est pas permis de s'emparer du nom. L'emploi de « celui-ci constitue, non une contrefaçon, mais un acte de <t concurrence déloyale, que les tribunaux n'ont jamais a manqué de réprimer (1). »
(1) V. Bédarride, n« 78.
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SECTION vni.
Dos plans da fiaanoa.
Sont-ils brefetables
80« (Sk^nt^Us bveveteble»? — L'art* 3 proscrit les plans de finance au mAme titra que les compositions phai^ maceutiques. On a pensé qu'il y aurait danger à accorder un monopole h celui qui, le premier, découvrirait un mode d'organiser et de diriger les finances. Le législateur n'a pas voulu que l'État pût être» à un moment donné, à la discrétion d'un financier. On peut se demander si cette disposition était bien nécessaire : la loi, en effet, ne protège que les inventions industrielles (1). Est-ce qu'un plan de finance peut être considéré comme un objet industriel? N'est-ce pas, au contraire, une matière d'économie politique? Quoi qu'il en soit, cette disposition existe; il faut la mentionner, tout en constatant son peu d'intérêt (2). Ajoutons qu'elle s'explique par l'historique même de la loi ; notre première loi sur les brevets d'invention date de i79i, c'est**à-dire d'une époque où nos finances étaient dans un état déplorable et oix chacun avait son plan pour les rétablir. C'était un déluge d'utopies, contre lesquelles le législateur a voulu, à tout hasard, prendre ses précautions, pour le cas où, par impossible, il se serait trouvé une réalité parmi tous ces rêves.
M. Renouard, dans la partie historique de son ouvrage, dit à ce sujet : «Après la promulgation des lois de t79l, les c( hommes à projet imaginèrent de faire breveter des plans « financiers de toutes sortes. Le premier de ce genre fut pris « le 22 août 1791 par Lafarge et Mitouflet pour leur célèbre a tontine. On fit breveter des tarifs pour le i emboursement a des droits féodaux, des caisses de crédit, des caisses hypo*
(1) V. suprà, n«» 9 et suiv.
(2) y. Picard et Olin, n<> 108; TiiUôre^ n» 33.
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« thécaires, das banques, des bureaux d'échangeii de oon- « trôle de garantie pour les assignats. Quatorze brevets de « ce genre avaient été délivrés, lorsque le législateur jugea, a qu'au milieu des angoisses publiques, causées par le désor« « are des finances et les convulsions du papier^monnaie^ son « intervention était nécessaire pour prévenir le débordement ce des plans financiers brevetés. Le 2Ô septembre 1792^ a l'Assemblée législative, qui devait le lendemain, tenir sa ce dernière séance, décréta, sur la proposition de Baignoux, ce Tabolition de ces brevets et les interdit pour l'aveniri C'est « au BuHeàn des Uns le dernier acte de cette Assemblée (1). t^ Jugé en ce sens qu'une combinaison tendant à établir une mutualité de paris, à l'occasion des courses de chevaux, con* stitne une combinaison financière non susceptible d'être brevetée (Paris, 3 mars 1870, Labrousse, Pataille, 72«312)«
SECTION IX
Bel inviiitioiii oontrairei à la loi.
SOKKAIAB.
Si. Caraetdres généraux.
91. C^araetères généraux. — La loi de 1844 (art. 30, § 4) ne permet pas non plus de breveter les découvertes qui seraient reconnues contraires à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux4ois du royaume, a Une invention, € disent Picard et Olin, sera contraire à Tordre public quand, <c sans violer une disposition de la loi, sans contrarier la « morale publique, eUe sera de nature à porter atteinte à la «c paix et à la sécurité des citoyens : elle sera contraire aux c bonnes mœurs, lorsque, sans contrarier aucune règle lé-
(1) Renonard, i" part., chap. u, 86ci. iv, S 3. ^ t< L'administration, (C disent MM. Nicolas et Pelletier (Manuel de la Propr. ind., n' 12), <c parait appUqaer cette interdictioû dans un sens assez rigoureux ; nous « avons vu rejeter on brevet demandé ponr un système de publicité qui « consistait en des annonces remises aa public a( dunt obacone consti- « tuait un billet de tombola. »
142 DBS BREVETS D'iMVBNTION, CHAP* II.
« gale, elle sera en opposition avec les principes de morale et (( d'honnêteté du temps et du peuple au sein duquel elle se « sera produite ; elle sera enfin prohibée par la loi, lorsqu'on (( découvrira dans celle-ci une disposition qui la défend expresn sèment ou tacitement; telle est, par exemple, la défense de c( breveter les compositions pharmaceutiques; ou bien lors- (( qu'elle contrariera une disposition légale, comme si, par ce exemple, il s'agissait d'un appareil destiné à procurer l'a- « vertement (1). »
Mais, à cet égard, il faut bien se garder de confondre l'objet du brevet lui-môme avec son exploitation. Il se peut que l'exploitation du brevet constitue un fait illicite, sans pour cela que l'objet du brevet lui-même soit contraire à la loL (( Ainsi, dit M. Bédarride, il est des industries qui sont mo- (( nopolisées au profit de rÉtat, par exemple, la manutention, « la préparation et la vente du tabac. Qu'un industriel quelle conque invente une machine pour triturer le tabac ou pour « confectionner les cigares, le brevet qu'il prendra sera d'une (( légalité incontestable; mais il n'a pas capacité pour l'ex- (( ploiter, et, s'il le fait, il sera passible des peines prononcées (( par la loi spéciale. Qu'un autre invente ou perfectionne un a instrument de chirurgie; s'il l'applique lui-même, il usurpe (( illégalement l'exercice de la chirurgie; on lui appliquera c( donc la loi qui réprime cette usurpation; mais, après comme a avant, son brevet continuera de produire son effet, et nul (( autre que lui ne pourra, pendant sa durée, fabriquer et c( vendre l'instrument breveté (2)1 d
Nous ne connaissons pas du reste un seul exempte de brevet pris pour un des objets dont il s'agit ici ; nous n'imaginons même pas une découverte industrielle qui soit contraire à l'ordre ou à la sûreté publique. Quel objet, en efiet, peut être par lui-même, et indépendamment de son emploi, contraire à l'ordre ou à la sûreté publique ? Même une machine infernale n'est pas nécessairement contraire à la sûreté publique, car
(1) Picard et Olin, n«» 129 et soiv.
(2) Bédarride, n» 406.
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elle peut constituer, à roccasion, un engin de guerre d'une hante importance.
On trouverait peut»6tre moins difficilement un exemple d'une invention contraire aux bonnes mœurs ; ne s'est-il pas, en effet, rencontré, en 1868, un inventeur qui n'a pas craint de demander un brevet pour un appareil métallique à serrure qu'il nommait « Gardien de la fidélité des femmes », et qui rappelait, il faut bien le dire, les plus singulières traditions du moyen ftge? Encore est-il permis de se demander si un appareil semblable est nécessairement contraire aux bonnes mœurs et si, dans un cas donné, par exemple contre certains vices de l'enfance, il n'est pas de nature à rendre d'utiles et salutaires services. En tout cas, c'est à ce point de vue d'utilité publique que l'inventeur envisageait sa découverte; car il terminait ainsi les prospectus dont il a inondé la France : 8 Dans un temps de désordres comme celui où .nous vivons, « où il y a tant d'époux dupes, tant de mères trompées, j'ai 0 cru faire une bonne action et rendre service à la société en « lui offrant une invention destinée à protéger les bonnes « mœurs, et il a fallu être bien sûr de son utilité pour oser c l'annoncer et braver les plaisanteries qui l'entoureront. On « dira que l'entreprise est folle; mais quel est le plus fou, a l'inventeur de la camisole de force ou ceux qui en ont be* « soin? »
Ajoutons qu'en cette matière les juges oot une grande latitude d'appréciation ; car, ainsi que le remarquent MM. Picard et Olin, « le législateur n'a pas défini les bonnes mœurs, com- « prenant qu'elles varient avec les progrès ou la décadence tt d'un peuple » (1).
U a été jugé, dans Tordre d'idées où nous sommes, que le brevet ne couvre pas le délit résultant de la fabrication ou de l'usage de l'objet breveté : spécialement, le délit, résultant de la fabrication ou de la vente d'une arme prohibée, peut et doit être poursuivi contre celui-là même qui aurait obtenu pour cette arme un brevet d'invention (Trib. corr. Seine, 20 mars 1840, cité par Renouard, p. 297).
(1) Pieardet01iQ.no 130.
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SECTION X
Du pouToir d'appréciation ctoa tribnnam.
SOMMAIRE
82. Brevetabilité; appréciation des trihanaox* — 83. JompnidâBea^ — 84. Quid de Tapprëciation du résultat? — 85. Jurisprudence. — 86. Quid du brevet pris à l'étranger?
8S. BrevetaMlIté) appréclatloii deis trlbonavuK.
— Nous avoDs parcouru le cercle des inventions reconnues brevetables par la loi. Il nous reste à préciser l'étendue du pouvoir d'appréciation qu*ont à cet égard les tribunaux. Avant tout, il ne faut pas perdre de vue que le brevet constitue un véritable contrat entre Tin venteur el; la société, et que, comme tout contrat, il fait loi entre eux . II appartient naturellemeut aux juges du fait de déterminer l'objet de Tinvention, de le définir, de le dégager des éléments accessoires qui l'enveloppent et peut-être le voilent, mais ils n'exercent ce droit que sous le contrôle supérieur de la Cour de cassation ; gardienne et souveraine înterprétatrîce des lois, elle garde et interprète la loi du brevet comme toute autre ; elle revise l'appréciation des tribunaux ; elle recherche si cette appréciation est conforme au texte et à la pensée du brevet ou lui est contraire. Voilà ce dont il faut bien se pénétrer. Si donc le juge du fait s'est trompé, s'il a vu l'invention là où il ne paraît pas à la Cour supérieure qu'elle réside, elle casse la décision concune elle casserait une autre décision qui aurait faussement appliqué une disposition quelconque de nos lois.
83. Jurisprudence. — Jugé à cet égard (1) : 1^ que Tap* préciation, par les juges, du sens et de la portée d'un brevet d'invention, tombe sous la censure de la Cour de cassation quand cette appréciation méconnaît les termes formels da brevet et en dénature par là l'objet véritable (Cass., 22 dé-
(1) V. aussi Rej., 1" juin 1865, Joly (Pataille, 65.239) ; Cass., 8 janv. 1869, Périer et Possoz (Sir. 69.1.188); Rej., 21 juin 1879, Ben-Tayoux (PaUiUe, 79.369).
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cembre 1855, Bessas-Lamégie, DaU.,56.1.178); 2^ mais qu'au brevet pris par le prévenu de eontrefaçon peut âtre apprécié par le juge du fisdt comme tout antre élément de preuve; cette appréciation échappe au contrôle de la Cour su[»r6me, et le pré* venu ne saurait exciper pour sa défense d'une violation de la loi de son brevet (Gass., 2 juin 1883, Massignon, Pataille, 83.260).
84. Quid de Pappréelatlon du résultat? — Nous avons fait observer à plusieurs reprises qu'il n'y a application nouvelle que si le moyen est employé d'une &çon nouvelle, c'est-à-dire en vue d'un résultat différent de celui qu'il avait donné jusque-là. C'est, bien entendu, au juge du fait qu'il appartient souverainement de décider si le résultat est ou non différent ; ajoutons seulement qu'il n'est pas nécessaire que le résultat obtenu soit juste le contre*pied de celui qu'on obtenait auparavant ; le résultat peut ôtre de même nature, mais supérieur à celai qu'on obtenait auparavant, plus rapide, plus économique, plus complet enfin, de telle sorte qu'en réalité on le puisse considérer comme différent (1). Ainsi, dans l'affaire Rousseau (2), le breveté employait des agents connus et les employait, comme on l'avait fait avant loi, en vue d'obtenir du sucre ; seulement il les employait dans des conditions telles qu'il obtenait, en moins de temps et à moins de frais, un sucre plus blanc et de meilleure saveur. L'arrêt a donc pu légalement reconnaître une différence dans le résultat obtenu et, par suite, déclarer qu'il y avait application nouvelle.
85. Jurisprudence. — Il a été décidé à cet égard : 1^ que c'est obtenir un résultat industriel que de rendre moins fréquentes dans les métiers à filer ( dans l'espèce, un métier MnlMenny) les ruptures de fil, diminuer les déchets et produire par cela même une économie de temps et d'argent (Rouen, 28 août 1857, Delaunay frères, Pataille, S7.329); — 2® qu'il y a résultat industriel dans le fait de réduire la dépense sans diminuer le résultat (Paris, 5 juill* 1859, Pouillet, Prap. ind., n^ 95) ; — 3^ jugé de môme quand l'in-
(i) V. Orléans, 9 août 1876, Ganne (Pataille, 78.27). (2) V. suprày no 67, 2o.
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vention procure une plus grande éoonomie et une plus grande rapidité dans la fabrication (Douai, 16 août 1868, Pearson, Prop. ind.j n^ 103); •— 4* jugé de même quand Tinventioa procure une économie de matière, de temps et de force, et offre une garantie de plus longue durée (Rennes, 19 mai 1864, Letort, Pataille, 65:279) ; — 5^ qu'il y a résultat industriel nouveau dans le fait d'obtenir un produit industriel confia avec plus de rapidité et, par conséquent, à moins de frais en même temps qu'avec plus de perfection (Paris, 29 juilK 1882, Jouvencel, Ann., 83.91) ; — 6^ que, pour qu'un brevet reposant sur une combinaison de moyens et organes connus soit valable, il n'est pas nécessaire que le résultat soit nouveau, il suffit que la combinaison soit nouvelle et qu'elle produise ud résultat meilleur et plus complet (Orléans, 9 août 1876, Ganne, Pataille, 78.27); — 1^ que le résultat industriel, dont l'obtention est nécessaire pour qu'une application nouvelle de moyens connus soit brevetable, est suffisamment établi par la constatation qu'un outil est le plus perfectionné pour un genre de fabrication et que, par son emploi, on peut obtenir, avec une économie de temps et de travail, une plus grande quan* tité de produits qu'en se servant des autres appareils connus (Rej., 9 juill. 1884, Âlain-Chartier, PaUilie, 85.S8) ; — 8^ jugé, dans tous les cas, que la déclaration par laquelle un arrêt refuse de voir dans un brevet une application nouvelle, par le motif que l'invention ne serait susceptible de produire aucun résultat industriel, est souveraine et ne saurait, par suite, être critiquée devant la Cour de cassation (Rej. , 26 mars 1873, Leblanc, Pataille, 73.177).
86. Quid du brevet pris à, l'étrann^ep? — La règle qui précède ne peut s'appliquer, bien évidemment, qu'aux brevets qui sont pris en France, et dont la validité même fait l'objet du débat. Le brevet, pris à l'éf ranger, de même que le brevet qui, quoique pris en France, est invoqué à titre d'antériorité, ne constitue jamais qu'un document livré à la souveraine appréciation des juges du fait. Leur décision, à cet égard, échappe donc à tout contrôle, et, lorsqu'ils ont déclaré qu'un tel brevet comprend telle ou telle invention, la partie qui a vu ses prétentions à cet égard repoussées, ne peut espérer de les faire admettre par la 0)ur suprême. Il n'y a point là, en effet.
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de question de droit ; il n'y a point de loi du brevet ; il y a là purement et simplement un fait, apprécié plus ou moins sainement, mais, en tout cas, souverainement apprécié. Ce que nous disons du contenu du brevet, nous devons le dire de sa date. D appartient au juge du fond de décider, commfe question de fait, Tépoque à laquelle un brevet étranger a commencé à courir. Il statue, en ce point, comme il statuerait à l'égard de tout autre document jeté dans le débat, dont il détermine la valeur, la portée, la date.
Il a été jugé, en ce sens (1) : 1* que les juges du fond ont un pouvoir souverain pour apprécier la nature et la valeur d'un brevet pris à l'étranger, ce brevet ne constituant qu'un simple fait au regard de la loi française (Rej., l^'' juin 1865, Jdy, Pataille, 65.239) ; — 2^ que les tribunaux français ont qualité pour interpréter souverainement la loi étrangère, et la revision de leur interprétation n'appartient àia Cour de Cassation que lorsque la violation de cette loi entraînerait la violation directe de la loi française, ce qui n'a lieu que lorsque la loi française s'est approprié la loi étrangère pour le ri^Iement de la question qui est soumise aux juges français ; en conséquence, on doit considérer comme souveraine l'interprétation, donnée par les juges du fait, de la loi anglaise de 1852 sur les brevets, et qui considère conune un véritable brevet, d'après cette loi, le dépôt, par l'inventeur, de la spécification provisoire prévue par cette loi (Rej., 28 juin 1881» Paterson, Pataille, 81.209).
(1) V. aussi Rej., H mai 1870, Joly (Pataille, 70.242). — Y. Anal. Rej., 8 jaill. i865, Masse (Pataille, 66.273).
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CHAPITRE IIÏ
Sbct. I. —Du droit de demander un brevet. Sbct. II. ~ Formes de la demande.
SECTION I"
Du droit de donaiidor on brwat.
^ SOKMAiBE.
87. Le brevet est délirré à quiconque le demande.—- 86. Quià des incapaJiles f *- 89. Quii du failli? — 00. Quid du bieret ooUeetif? — M. Qmid ûa ' sociétés? — 9%. Qua de TÉtat? — 93. Quii si l'impétrant n'est piks ViftveoteoT? — 94. Quid si l'inventear menrt sans avoir pris de brevet? — 95. Quid da droit des créanciers pendant la vie de l'inyentenr? — 95 &ît. Qvid après le décès de Tinventeur?
Ije lirevet est déllvipé & quicoaquele deouuA^le
— Cela résulte expressément du texte de la loi ; l'art* 5 dit, en effet : c( Quiconque voudra prendre un brevet d'inveatioa tf devra déposer sous cachet, etc. » Ce mot quiconque^ on va le voir, doit être pris dans le sens le plus étendu et le plus général.
88. Quid des incapables? — La loi appelle mcapables ceux gue leur état social, leur faiblesse d'esprit ou la présomption de cette faiblesse empêche, en principe, de gérer eux-mêmes leurs affaires et, par conséquent, de contracter. Sont incapables : la femme mariée, le mineur, l'in* terdit, celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire, le failli. L'incapacité est seulement plus ou moins étendue, suivant les cas; le droit civil ou commercial nous éclaire à cet égard.
Ici, l'incapacité, de quelque cause qu'elle résulte, est sans influence. La loi ayant admis comme principe souverain et immuable que les brevets sont délivrés sans examen préalable, l'administration n'a point à s'enquérir de la qualité et de la capacité de celui qui demande un brevet. Si la demande
est matériellement régulière, le brevet est délivré, sauf, ensuite, aux tiers intéressés à faire valoir contre l'incapable breveté le droit qu'ils croient avoir d'attaquer son brevet ou à ne traiter avec lui de cet objet qu'autant qu'il est assisté de la personne dont la présence complète sa capacité (1).
99. Qmd dm Cailtl? — En ce qui concerne le failli, nous ne voyons aucune nécessité d'exiger, comme le propose M. Nouguier (2), le concours de ses syndics pour qu'il obtienne un brevet valable. Les syndics ont seulement le droit de revendiquer, au profit de la masse, la propriété du brevet, lorsqu'il est délivré. Encore faut-il remarquer que ce principe, vrai en thèse générale, n'est pas absolu. En efiet, si c'est airec des fonds étrangers à la faillite que le failli a pris son brevet et qu'il l'exploite, les syndics né pourront critiquer les actes qu'il aura faits ainsi sans leur concours, mais sans fimude, ni en attaquer la validité, sauf toutefois à eux à surveiller l'exploitation, à prendre au besoin des mesures conservatoires et à faire attribuer à la masse les bénéfices qui peuvent résulter de l'exploitation. C'est au moins ce qu'il est permis d'inférer d'un arrêt de la Cour de cassation, qui décide que la faillite « ne place pas le failli dans un état d'interdic- « tion ; que le faiUi reste en pleine possession des droits et K actions attachés à sa personne, et spécialement de la faculté c€ d*eieroer son activité personnelle et de chercher dans son « travail ou dans son industrie des ressources, non seule- <i ment pour assurer son existence et celle de sa famille, « mais aussi pour préparer sa réhabilitation, en se créant et « mettant à la disposition de ses créanciers un complément If d'actif qui suffise à les désintéresser; qu'une telle faculté a implique nécessairement pour lui, dans cet ordre de faits « et dans ces limites, le droit d'administrer les ressources i( qu'il se crée ou qu'il se procure ainsi par son travail ou m ]>ar nn nouveau crédit avec des valeurs étrangères à la ce faillite, et par suite capacité pour stipuler, et s'obliger, de
(i) V. Renouard, n«» 84 et 99; Blanc, p. 487; Nonguier, n<» 28; Bédarride; n« 170 ; Picard et CHin, n» 267. (2) V. NoBguier, n? 46.
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if même que pour agir et défendre en justice à raison des a actes ou des faits de cette industrie nouvelle (1). »
90. Qutd du brevet collectif? — - Nous pensons — et nul, au surplus, ne le conteste — que plusieurs personnes peuvent se réunir pour demander et obtenir un brevet commun ; si la découverte est commune, pourquoi le brevet qui la constate serait-il la propriété d'un seul?
91. Qitid des oociétés? — Les sociétés, constituant, en général, des personnes juridiques capables au même titre que les individus, peuvent comme eux demander et obtenir un brevet d'invention ; nous croyons d'ailleurs qu'il n'y a point à distinguer entre les sociétés civiles ou commerciales; les unes comme les autres sont susceptibles d'avoir des droits en tant que sociétés, et de les exercer en cette qualité (2).
M. Allart pense qu'une congrégation religieuse, môme non reconnue, pourrait demander en^ son nom un brevet, sans que l'administration, qui n'a pas à s'inquiéter de la capacité civile des impétrants, pût le lui refuser. Mais il ajoute que, « le brevet une fois délivré, toute personne intéressée aora « le droit de se prévaloir de l'incapacité dont se trouve firappé « le titulaire, soit pour repousser une action en contrefaçon, « soit même pour demander la nullité du brevet qui, ne « reposant sur aucune tète, tombe nécessairement dans le « domaine public (3). » Que l'action introduite au nom d'une communauté, qui n'est pas apte à ester en justice, puisse être déclarée non recevable, nous n'y contredirons pas, quoique la jurisprudence ait presque toujours trouvé un moyen de l'accueillir (4); mais que la nullité du brevet doive et puisse être prononcée, c'est ce que nous ne comprenons pas bien, aucun texte de loi n'autorisant le juge à le faire. C'est au surplus une question purement théorique ; car les corporations non autorisées ne sont pas d'ordinaire les moins habiles à s'assurer l'exercice d'un droit qu'elles ont résolu de posséder.
(i) Cass., 12 jaov. 1864, Roche (Dali., 64.1.130). (2) V. Renoaard, n» 86.
(.3) Âllart> n» 73.
(4) V. Trib. corr. Seine, 29 janv. 1879, Grézier, Pataille, 79.313 ; Trib. civ. Marseille, 12 août 1879, Grézier, Pataille, 79.379.
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M. Quid de l*Êtet ^ — Peut-il être demandé ua brevet d'invention au nom de TËtat? Un arrêt de la Cour de cassation, rendu dans une espèce où un fonctionnaire avait cru pouvoir prendre un brevet en son nom personnel, l'admet implicitement : on lit en effet dans les motifs « qu'en consi- « dérant comme souverainement établis les faits retenus par « l'arrêt, il ne saurait être donné qu'à l'État seul d'apprécier « s'il lui convient ou de laisser jouir Minié de l'invention, ou « de la revendiquer, afin, soit de la posséder à titre privatif» s soit d'en doter le domaine public... (1). » La Cour admet donc que l'État peut posséder une invention à titre privatif, ce qui revient à dire que l'État peut obtenir un brevet d'invention, puisque le brevet est le seul moyen d'assurer le droit privatif. Mais alors dans quelle forme sera demandé ce brevet? Âa nom de qui sera-t-il délivré ? Il est difficile d'imaginer que le chef de l'État, quel qu'il soit, puisse être titulaire du brevet, et que sa personne, devenant ainsi tout à fait privée, soit livrée à toutes les incertitudes des débats judiciaires auxquels un brevet peut donner lieu. Sera-ce le chef du service dans le ressort duquel sera placé le fonctionnaire, auteur de l'invention, qui prendra le brevet sous son nom? Mais ce chef de service peut mourir, prendre sa retraite, passer dans, une autre branche de l'administration, et alors que deviendra le brevet? Sur quelle tète passera*t-il? Le brevet sera-t-il pris au nom de rÉtat, considéré comme société? Mais les sociétés constituent des personnes juridiques, capables d'avoir des droits et de les exercer, tandis que l'État n'est admis à défendre en justice que sous le couvert d'un de ses représentants dans l'ordre hiérarchique et légal? Et puis admettra-t-on que l'État se fasse industriel, qu'il soit tenu de se livrer à une exploitation commerciale sous peine de déchéance? Quoi ! il fabriquera, il vendra, il trafiquera, et, ce qui est plus grave, il y sera contraint I Est-ce possible ? La raison ne se refuse-t-elle pas à accepter de pareilles conséquences, et, en l'absence d'un texte formel, ne doit-on pas penser que, si l'État, par une circonstance ^lelconque, devient propriétaire d'une invention, elle tombe par cela même sur-le-champ dans le domaine public.
(1) Cass., 25 janv. 1856, Mauceaux (Pataille, 50.1).
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M* Renoaard n'est pas de eet avis, et, sai» hésiter, it se rang^ à la doctrine de la Cour de Paris ; c'est dans le paragraphe même où il rappelle qu'un breyet peut dtre demandé par une société, par un être morale comme il le dit très bien qu'il ajoute que « l'État peut, avec les mêmes droits et soos (( les mêmes charges et conditions que toute autre peN (( sonne individuelle ou collective, obtenir, posséder, ao- « quérir un brevet, l'exploiter directement par ses agents, ie fil céder à certaines personnes en totalité ou en partie, à titre a gratuit ou onéreux, de même qu'il peut, si bon lui semble, i( gratifier de sa jouissance tout le public (1). » Et son argument, c'est que « c'est dans le domaine privé et non dans « le domaine public que se trouvent les choses apparteoaat <( au domaine de l'État, lorsque l'État, au lieu de les « livrer à la jouissance de tous, les détient et les exploite en a sa qualité de personne collective comme le ferait une per- <( sonne particulière (2). » Cette argumentation, qu'à deux reprises, dans nos éditions précédentes, nous avions repoassée, presque avec dédaiu, nous touche aujourd'hui et nous fait douter de la justesse de notre première solution. Après tout, l'État est bien une personne collective, un être moral, tout comme une société. L'État possède et acquiert. Pou^ quoi ne pourrait-il pas posséder un brevet? La loi dit : Quir conque voudra prendre un brevet, etc. Pourquoi quiconque ne comprendrait-il pas l'État? L'État n'a-t-il pas un intérêt direct à prendre des brevets pour les découvertes qui se font soit dans ses arsenaux, soit dans quelque autre de ses services ? Pourquoi serait-il moins protégé qu'un particulier? Reste la question de forme; à cet égard, M. Ruben de Couder nous a répondu : la demande du brevet sera faite par le chef du service dans le ressort duquel la déoauverte aura été faite, et le brevet sera délivré au nom de l'État (3). Et, de fait, pourquoi pas?
Ajoutons, d'ailleurs, que la question est plus théorique que
(i) Renonard, n<> 86.
(2) Renonard, n<» i.
(3) V. Ruben de Couder, V» Brev. d'inv., n*» 157.
pratique ; car jamais, que nous sachious, brevet n'a été pris dans l'intérêt de l'Etat, et si par hasard, dans une succession vacante, il s'est trouvé parfois un brevet, nous ne croyons pas que jamais l'administration se soit préoccupée d'en payer les annuités et d'en continuer l'exploitation.
93. Quid 0i rimpétnutt n'est pas l'inirenteiir ? — De même que le ministre n'a point à examiner la capacité civile des personnes qui font la demande d'un brevet, de même il n'a pas à s'enquérir de la question de savoir si l'impétrant est ou non lui-môme l'auteur de l'invention pour laquelle il sollicite la protection de la loi. Le législateur n'exige pas, en effet, que celui qui demande un breYOt justifie de sa qualité d'inventeur. Ce que la loi prêtée, c'est la découverte, quel qu'en soit l'auteur. Que lui importe la personne? C'est l'odovre qu'elle envisage, c'est le résultat qu'elle constate et qu'elle récompense. Et cela est juste. Le droit de prendre un brevet n'est pas un droit exclusivement attaché à la personne ; l'auteur d'une invention est donc libre de la céder, même avant de l'avoir fait. breveter, et celui à qui il la cède en devient légitime propriétaire. Il est au lieu et place de l'inventeur; il est subrogé dans tous ses droits; il les exerce comme l'inventeur les exercerait lui-même ; nul ne peut lui reprocha de n'être pas l'inventeur pour s'en £Gdre un grief contre loi (1).
#4. Quid si l'inveiiteiur mkenxt mmnm avoir pris Mm brevet? — Une conséquence nécessaire des principes qui précèdent, c'est que, si l'inventeur vient à mourir avant d'avoir pris son brevet, le droit de le prendre appartient à ses héritiers (2). Seulement, en ce cas, au nom de qui le brevet &Nt-il être demandé? Il est évident qu'il peut être demandé auBomdeshéritiers;mais peut-il être également demandé au nom du âéfîint« si les héritiers le jugent convenable? Un double intérêt peut justifier cette mesure : un intérêt d'honneur pour la mémoire de l'inventeur ; un intérêt plus positif, celui des héritiers eux*mèmes qui, pour le succès de l'invention,
(1) Y. Reooaard, n« 83.
(2) Y. ^kaid et Olin, &<> 27; Noogtier, a« U ; Allart, n» 7i.
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peuvent désirer de la laisser sous le nom connu, peui-Atre célèbre, de celui qui Ta faite. Nous avons dit, dans les précédentes éditions de ce livre, que rien, dans la loi, ne semblait s'opposer à cette mesure ; nous avons peut-être été plus affirmatif qu'il ne convenait : car Part. 6 de la loi, qui r^Ie les formalités de la demande , dit expressément : « Toutes les pièces seront signées par le demandeur ou par un mandor taire y dont le pouvoir restera annexé à la demande* » Or, d'une part, l'inventeur défunt ne peut signer les pièces, et, d'autre part, les héritiers ne peuvent, ni être considérés cooune mandataires de leur auteur^ ni justifier d'un pouvoir qui kxLV ait été régulièrement donné. L'administration serait strictement dans son droit en rejetant une demande faite au nom d'un inventeur mort et signée de ses héritiers, et oenx-d feront sagement de faire la demande en leur nom.
95. Quid du di*oit des créanoiers pendant la TÎe de rinventenp t — Un point qui est hors de doute, c'est que l'inventeur, pendant sa vie, ne peut jamais être contraint par ses créanciers de prendre un brevet. Il ne leur doit aucun compte de ses inventions, qui, tant qu'elles restent à l'état d'idées, de conceptions, dans son cerveau, sont sa propriété absolue, et font en quelque sorte partie de son être. H est donc absolument libre, à ce moment, soit de se réserver le monopole de sa découverte en demandant un brevet, soit de la garder pour lui-même comme un avare garde son trésor, soit enfin de la publier et de la jeter dans le domaine public. Ses créanciers, dans tous ces cas, sont sans action contre lui, parce que son intelligence, sa liberté sont en dehors de tonte atteinte. De quoi d'ailleurs peuvent-ils se plaindre ? Leur débiteur n'était pas tenu d'inventer ; il ne s'était pas engagé envers eux à le faire ; il ne le pouvait pas; ils n'ont donc jamais dû compter, pour assurer leur gage, sur ses découvertes ; ils ne peuvent se prévaloir d'un préjudice.
Mais que décider en cas de faillite ? Même en ce cas. Tinventeur garde*t-il sa liberté ? A-t»il le droit de céder son in* vention avant de l'avoir fait breveter? Et si, par exemple, il la cède à l'un de ses créanciers, les autres créanciers pourront-ils voir là une fraude faite à la masse, et revendiquer pour elle le bénéfice de l'invention? Nous pensons que les
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règles que nous avons eiposées plus haut doivent également ici recevoir leur application. En principe, l'invention, tant qu'elle n'est pas matérialisée en quelque sorte dans un brevet^ est une propriété personnelle, intime» insaisissable, et, par cela même, l'inventeur reste maître d'en disposer comme bon lui semble. D'abord, au nom de qui le brevet pourrait-il être demandé? M. AUart fait justement remarquer qu'il ne peut l'être au nom de l'inventeur, que nul ne peut contraindre à signer une demande de brevet. Mais cet auteur ajoute : « Le syndic, qui représente le failli et administre ses « biens, peut, en cette qualité, faire la demande, qui portera « le nom de l'inventeur et sera signée par le syndic, comme « elle le serait par un mandataire spécial. » Cette opinion ne nous semble pas juste. Le syndic représente bien le failli en même temps que la masse des créanciers, mais cela ne fait pas qu'il ait uo mandat spécial signé de celui au nom de qui le brevet est demandé, et c'est précisément ce pouvoir spécial qui lui est nécessaire; sans ce pouvoir, la demande est irrégulière, puisqu'il doit même y rester annexé (1).
U est clair pourtant que, si l'inventeur, qui ne peut être forcé de prendre un brevet, en fait prendre un par un tiers^ par exenôble, par un de ses créanciers, à la suite d'une véritable collusion, par un préte-nom complaisant, le syndic aura le droit d'en revendiquer la propriété au nom de la masse. Le principe cède naturellement devant la fraude. C'est aux tribunaux à examiner les circonstances et à se prononcer d'après ^es, en ne perdant jamais de vue cette règle : que la découverte, tant qu'elle n'est pas brevetée, ne peut être considérée comme un bien formant le gage des créanciers (2).
95 bis. Quid après le déeês de l'inirenteiip? — Si rioventeur meurt avant d'avoir pris son brevet, le droit des créanciers est-il plus étendu ? Nous ne le pensons pas. Et,, de fait, pourquoi le serait-il ? Le droit que Tinventeur avait sur sa conception passe tout entier à ses héritiers : ils jugent^ comme il le pouvait juger lui-même, s'il convient ou non de
(i) V. Allart, n» 70.
(2) Y. Paris, 27 avrU i872, Boilletôt (Pataille, 72.323).
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prendre un brevet, et il nous parait difficile d'admettre les créanciers, en ce cas, contrairement à la volonté des héritiers, à prendre un brevet au nom de Tinventeur défont. Qui sait, en effet, s'il n'a pas, en mourant, recommandé que son invention mourût avec lui ou qu'elle fût publiée et, par conséquent, livrée à tous ? H nous semble qu'il en doit être ici comme dans le cas où il s'agit du manuscrit d'une œuvre littéraire. Ce manuscrit n'entre pas dans le gage des créanciers ; ils ne peuvent s'en emparer et le faire publier à leur profit, si l'auteur, pendant sa vie, si ses héritiers, après lui, s'opposent à cette publi* cation. Sans doute, autre chose est une œuvre littéraire, autre chose une découverte industrielle. L'une entraîne une responsabilité plus étendue que l'autre, et l'on conçoit plus facilement l'intérêt qui s'oppose à la publication d'une œuvre littéraire que l'intérêt qui s'oppose à la prise d'un brevet. Toutefois, le principe, dans les deux cas, est le même : ce qui n'est pas encore sorti du domaine de la conception, du domaine de Tintelligence, ne saurait appartenir de plein droit aux créanciers.
En revanche, nous pensons que si, en fait, avant de mourir, l'inventeur avait manifesté la volonté de prendre un brevet en son nom, ses héritiers ne pourraient, pour faire pièce à ses créanciers et soustraire le brevet à leur action légitime, soit refuser de le prendre, soit le prendre au nom de Tun d'entre eux, soit l'invalider à l'avance en publiant l'invention. II y aurait en ce cas mauvaise foi, préjudice volontaire, obligation de le réparer. Nous admettons même que les créanciers pourraient être autorisés à prendre eux-mêmes le brevet, non pas, sans doute, au nom du défunt (nous croyons avoir établi plus haut que cela n'était pas possible), mais au nom de l'un ou de plusieurs d'entre eux, agissant dans l'intérêt de tous, ou, bien entendu, au nom du syndic, comme représentant la masse, s'il y a faillite.
Il faudrait, selon nous, suivre les mêmes règles dans le cas où l'inventeur mourrait sans laisser d'héritiers. Le droit de prendre un brevet ne serait ouvert aux créanciers qu'autant qu'avant de mourir l'inventeur n'aurait pas manifesté la volonté contraire (1).
(1) Gomp. Allart, n^ 72.
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SECTION II
Formes de la demande.
somiiiu:.
96. Demande de breytt ; formalités. — 97. Demande et description ; actes séparés. -> 98. Restrictions et réserves; leur effet. — 99. Nécessité d'un senl objet principal. — 100. Quid des applications non indiquées an brevet? — 101. Quid si le brevet porte sur un produit? — 10t. Quid s*û est pris pour un procédé? — 108. Jurisprudence. — 104. Importance de la demande. — 105. Opinion conforme de MM. Picard et Olin. — 106. Réserve. * 107. Jurisprudence, — 108. Titre du brevet. — 109. Jurisprudence. — 110. Dorée variable des brevets. — 111. Description ; conditions et caractères. — 1 12. Un dessin supplée- t-il à la description? — 113. Jurisprudence. — 114. Quid de l'absence de revendication? -^ IIS. Jurisprudence. <— 116. Description en duplicata; pourquoi? — 117. Dessins; ils doivent être tracés à l'encre. —118. Échantillons; quid en cas de perte?— 1 19. Bordereau joint aux pièces. »- 120. Signature des pièces; quid en cas de mandataire? — 121. Nécessité d'un pli cacbeté. — 122. Où s'effectue le dépôt de la demande? —
125. — Taxe et mode de payement. — 124. Procès-verbal de dép^t. —
126. Les préfets peuvent-ils refuser le dépôt des pièces? — 126. Expédition des breveta au ministère.
9B. I>«maiide de brevet $ formalités. — L'art. 5 de la loi de 1844 résume ainsi les formalités dont raccomplissèment est nécessaire pour obtenir un brevet d'invention : « Quiconque voudra prendre un brevet d'invention devra « déposer, sous cachet, au secrétariat de la préfecture, dans « le département où il est domicilié ou dans tout autre départi tement, en y élisant domicile : l^' sa demande au ministre a de Fagriculture et du commerce ; 2^ une description de la « découverte, invention ou application faisant l'objet du u brevet demandé ; 3" les dessins ou échantillons qui seraient « nécessaires pour rintelligence de la description ; et 4^ un « bordereau des pièces déposées. »
Cet article exige quelques explications.
Demande et description ; Actes séparés
On ne conçoit pas bien la nécessité de deux actes séparés, Tun contenant la demande adressée au ministre de l'agriculture et du commerce, l'autre comprenant la description de
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l'invention ; cependant, comme la loi exige clairement ces deux actes, il faut les faire tous les deux séparément, soos peine de s'exposer à voir la demande rejetée par le ministre. C'est du reste la seule pénalité qui frappe l'oubli de cette prescription. Le brevet» une fois qu'il aurait été délivré par le ministre, ne pourrait être annulé sous prétexte que la description ne serait pas faite par un acte séparé de la demande. *
La loi ne prescrit aucune forme sacramentelle pour la rédaction de la demande, qui est le plus souvent en forme de lettre.
98. Refeîtrlotioiift . on réserves $ leur effet. — La demande ne doit contenir ni restrictions, ni conditions, ni réserves, c'est-à-dire ne pas stipuler, par exemple, que le brevet ne sera délivré que dans tel délai, ou qu'il ne sera pas communiqué aux tiers, ou qu'il sera prolongé au delà de sa durée légale; si elle en contient, il appartient au ministre de refuser la délivrance du brevet. Supposez pourtant que le ministre ait, par inadvertance, délivré le brevet demandé dans ces conditions, quelle en sera la valeur? Le breveté pourra-t-il se prévaloir de ses réserves et de ses restrictionsf Évidemment non ; elles seront considérées comme nulles et non avenues. Mais faut-il aller jusqu'à dire que, dans ce cas, le brevet lui-même sera nul? M. Bédarride l'enseigne ((}. Cette opinion n'est assurément pas fondée; il n'appartient pas, en effet, aux tribunaux de créer des nullités en dehors de celles édictées par la loi : ils devront donc, en pareil cas, se borner à réputer purement et simplement non écrites les réserves et restrictions, et apprécier le brevet comme s'il ne les contenait pas (2). Nous verrons toutefois que, si les réser* ves avaient pour objet de dissimuler les vrais moyens de l'inventeur, le brevet en ce cas pourrait être annulé.
Jugé qu'une réserve générale, insérée dans un brevet, ne saurait donner aucun droit au breveté, alors qu'elle ne fait qu'énoncer un problème sans le résoudre, et ne décrit aucun
(1) V. Bédarride, n» ISO.
(2) V. Nonguier, n« 90.
moyen à l'aide duquel le résultat puisse être atteint : spécialemeoty le breveté qui, après avoir décrit un appareil télégraphique à cinq fils de ligne, ajoute qu'il se réserve de l'appliquer avec un seul fil de ligne, ne peut prétendre aucun droit sur ce second point, alors qu'il ne fait connaître aucun moyen pour rendre possible cette application (Amiens, 29 mai (884, Mimault (1), Pataille, 85.324).
99. Nécsesslté d'un seul objet principal. — La demande doit être limitée à un seul objet principal, sans préjudice — cela va de soi — des dispositions accessoires que comporte l'invention. Ainsi, une machine à battre le blé est composée de deux éléments distincts et qui pourraient être séparés : la machine proprement dite, et le manège qui la met en mouvement ; il est évident que Ton peut très légitimement ne prendre qu'un brevet tout à la fois pour le manège et pour la machine, Tun étant l'accessoire presque indispensable de l'autre. Ainsi encore, on peut dans un brevet, pris pour un procédé d'épuration du gaz, comprendre l'extraction des produits accessoires, tels que la soude et l'alun qui dérivent de l'emploi du procédé (2). Le but de la loi est d'ailleurs facile à concevoir. Si elle eût permis que l'on pût comprendre dans une même demande plusieurs inventions différentes, d'une part, le Trésor eût été fraudé, car on n'eût payé qu'une taxe alors que, d'après le système actuel, on en doit plusieurs ; et, d'autre part, la recherche des inventions déjà brevetées fût devenue presque impossible, puisqu'il eût faUu lire les brevets d'uu bout à l'autre, pour être certain de connaître tout leur contenu.
Jugé qu'on ne saurait considérer, comme ayant en vue un seul objet principal et, par suite, comme pouvant être l'objet d un brevet unique, une invention comprenant des appareils fonctionnant séparément, tels qu'une machine à décortiquer le blé, un moulin à moudre, des pétrins mécaniques et des fours, bien qu'ils concourent tous à la transformation d'un produit naturel en produit fabriqué (Conseil d'État, 12 août 1879, Giroud-Dargoud, PataiUe, 81.203).
(1) Y. Rej., W mai 1885, même affaire {eod. loe.).
(2) V. Parifl^ 20 janv. 1855, Lamlng, cité par Blanc, p. 458.
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' f OO. Quid des applloations non Indiquées »i& brevet? — L'art. 6 porte que la demande sera limitée à un seul objet principal et aux applications qui auront été indiquées. Quel est le sens de ces derniers mots ? Le breveté est-il tenu d'énumérer dans sa demande, à peine de ne pouvoir les revendiquer, même les applications naturelles, nécessaires ou analogues de son invention? N'aura-t-il droit qu'aux applications qu'il aura strictement indiquées? Si un tiers découvre une application plus ou moins différente de celle que le brevet indique, pourra-t-il s'en prévaloir? Pourra-trîi la mettre en pratique sans avoir à redouter la poursuite du breveté? H faut distinguer si le brevet porte sur un produit, sur un procédé ou sur une application nouvelle d'un moyen connu.
foi. Qfdid si le brevet porte sur un produit ^ — Si le brevet porte sur un produit, nul doute qu'il ne réserve au breveté même les applications qu'il n'aurait pas prévues ; il sufQt de se reporter à ce que nous avons dit plus haut à ce sujet. Par exemple, un brevet est pris pour une machine nouvelle : ce sera, je suppose, une machine à boucher les bouteilles. Un autre individu imagine, pendant la durée du brevet, de se servir de la môme machine pour apprêter les chapeaux et reconnaît ainsi qu'elle est propre à un usage que le breveté n'avait pas le moins du monde prévu. Il est clair qu'il ne pourra l'exploiter sans se mettre en état de contrefaçon. Une machine est, en effet, un produit, et, lorsqu'elle est nouvelle, elle appartient exclusivement à celui qui Ta £sdt breveter, pendant toute la durée du brevet. Nul ne peut donc l'employer, soit pour l'usage auquel le breveté la destine, soit pour un usage différent, sans porter atteinte au droit privatif résultant du brevet. Seulement, il peut acheter la machine à celui qui l'a brevetée et ^'en servir ensuite pour le nouvel usage qu'il a découvert ; il peut même revendre cette machine, ainsi acquise de l'inventeur, et concéder à son acquéreur le droit d'user de sa propre découverte* Ce trafic ne serait que l'exercice légitime de son droit (1).
(i) V, Blanc» son article dans ia Prop. ind., n» 116.
f OS. Qtiid s'il est pvts pour un procédé Y — Si le
brevet porte sur un procédé, le breveté ne peut réclamer que les applications qu'il a indiquées ; on ne conçoit pas, en effet, l'existence d'un procédé indépendamment du but en vue duquel on l'emploie ; qu'est-ce qu'un procédé isolé de tout résultat, considéré en lui*méme, en dehors de toute destiner tion ? que signifie*t-il ? que vaut-il? quel avantage proeure*t-il à rindastrie? Un procédé n'a de valeur que par les effets qu'il produit. Le brevet pris pour un procédé nouveau n'en garantit donc la propriété à son auteur qu'en vue de l'application qu'il en fait; il ne saurait empêcher que d'autres, utilisant les mêmes moyens, mais leur demandant des effets nouveaux, réellement différents de ceux auxquels il avait songé, exploitent une invention qui leur est propre et en tirent profit sans avoir rien à lui demander. Il en est à plus forte raison de même, lorsque le brevet n'a été pris que pour une. application nouvelle; ce droit du breveté est restreint & cette application, cela tombe sous le sens.
B faut toutefois se garder d'une interprétation judaïque. Si le breveté n'a droit qu'aux applications qu'il a indiquées, on doit du moins comprendre dans cette expression les applications analogues à celles qu'il a prévues, comme aussi les applications naturelles et nécessaires de l'invention ; cela est de toute justice (l)t
103. Jurisprudence. -* II a été jugé à ce sujet : l^ qu'une invention resterait inerte et stérile, tant pour son auteur que pour la société, si elle demeurait dans les termes d'une simple théorie^ sans passer à l'état d'application ; si cette application ne peut se faire qu'à l'aide de procédés déjà connus et qui^ par oonaéquent, appartiendraient, en thèse générale, au domaine commun de l'industrie, l'emploi de ces procédés, en tant qu'appliqués à l'objet de la découverte, peut être justement frappé du même droit que la découverte elle-même et peut devenir, comme oelle*d, et en considération de Tutilité qui s'y rattache, la matière d'un brevet d'invention : spécialement, celui qui a fait breveter le moyen de réduire le
(1) V. Nougttier, n»' 10 et 11.
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caoutchouc en fll comprend dans son droit privatif le tissa élastique formé avec le fil de caoutchouc, et, s'il est vrai de dire que Tacte de tisser n'est pas une invention nouvelle, cette proposition, vraie à l'égard d'un fil quelconque, ne Test pas à l'égard du fil de caoutchouc, puisque, du fait que Tait de réduire le caoutchouc en fil constitue une invention brèvetable, il s'ensuit nécessairement que le fil de caoutchouc D*a jamais été tissé (Cass., 27 déc. 1837, Rattier, Dallez, V* Brev. d'inv.y xx^ 48); — 2^ que, bien qu'un brevet soit pris pour un procédé, il n*en protège pas moins le produit qui en résulte, quand il est constant que le produit est inséparable du procédé comme l'effet l'est de la cause ; autrement, le brevet deviendrait sans objet et serait frappé de stérilité : spécialement, le brevet pris pour un procédé d'application de certaines couleurs à la coloration des fleurs artificielles protège à la fois le procédé et le produit (les fleurs teintes) qui en résulte (Paris, 21 fév. 1856, Florimond (1), Pataille, 86.80) ; — 3* que le privilège des inventeurs s'étend même aux résultats non prévus par le breveté, mais qui sont un effet nécessaire du procédé breveté (Paris, 24 juin 1858,Mutel,Pataille, 59.257);— 4^ que l'inventeur breveté pour un procédé nouveau de fabrication n'a point à prévoir et à énumérer dans son brevet toutes les applications naturelles, analogues ou éventuelles, du produit préparé à l'aide du procédé dont il a revendiqué le privilège ; en conséquence, il y a contrefaçon dès que le procédé est employé, de qudqoe manière d'ailleurs que le produit vienne à être utilisé,^ pour une même ou pour une autre industrie : spécialement, bien qu'un brevet soit pris pour la préparation des ressorts d'horlogerie, il y a contrefaçon à appliquer les procédés brevetés à la préparation des ressorts pour jupons, cette application ne changeant pas la nature du produit (Paris, 28 mars 1865, Lefebvre, Pataille, 67.323).
f 04. Importamee de la demande, -^ Nous ne sau*
(1) Y. aussi Paris, 13 mai 1865, Chapellier (Pataille, 66.88); Lyon, 19 juiil. 1872, Œhler (Palaiile, 7Î.330); Rej., 17 déc. 1873, même affaire (Pataille^ 74.35).
rions trop insister sur la rédaction de la demande ; car c'est elle, en définitive, qui, dans la rigueur du droit, détermine Tobjet du brevet ; et, par suite, il a pu être jugé (toutefois avec bien de la sévérité) que le breveté ne pouvait revendiquer de droit exclusif que sur l'objet réclamé et précisé par la demande. Si donc la spécification, outre l'objet visé dans la demande, en mentionne un autre que celle-ci n'a point indiqué, cet objet peut être considéré comme n'étant pas breveté. La jurisprudence, on va le voir, est allée jusque-là.
« Le brevet, dit un arrêt, ne donne de droit privatif que « relativement à l'objet pour lequel il a été demandé et « obtenu; sans doute, ce droit s'étend à tous les moyens et « procédés mentionnés dans le mémoire descriptif, qui conc courent au même but que l'invention principale et se con- « fondent avec elle, encore bien qu'ils ne soient pas énoncés « dans la demande elle-même, ni par suite dans le brevet a qui ne fait que reproduire les termes de la demande ; mais « il en est autrement des moyens et procédés étrangers à a cette invention principale, que l'inventeur a cependant « indiqués dans sa spécification sans les mentionner dans la « demande ; le brevet ne les protège pas. On ne pourrait les « faire profiter du privilège résultant du brevet sans comproa mettre les droits des tiers, qui ne peuvent être astreints à « consulter les spécifications déposées au ministère du com- « merce, s'ils ne sont avertis par l'examen des brevets « publiés au Bulletin des lois, qu'il en a délivré pour le pro* 0 cédé qu'ils veulent eux-mêmes exploiter. »
Ua été jugé, d'après cette règle : 1'' que, quand un brevet a été demandé et obtenu pour un appareil à opérer la condensation des vapeurs, les juges peuvent, d'après les circoQstances de la cause, décider que l'apposition, dans le haut de la chaudière, de lentilles en verre, permettant d'observer l'ébullition des liquides, est une invention particulière, complètement étrangère aux procédés de condensation, seul objet de la demande du brevet, et repousser sur ce point l'action en contrefaçon (Rouen, 22 mai 1846, Degrand (1), /. Pal.,
(i) V. aussi Rej., 21 août 1846, même affaire (/. Pot., 47.1.25).
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46.2.179);— 2"" qae le bénéfice des brevets ne s'étend pas an delà des procédés prévus et expressément spécifiés dans les mémoires descriptifs : en conséquence» le breveté qui a décrit un oi^ahe (dans l'espèce, un elapei dit de pHssemeni^ servant d'organe préparateur dans les machines à fouler le drap) en lui assignant une fonction spéciale, ne peut se plaindre de contrefaçon, sous le prétexte que cet organe aurait été employé par un autre fabricant dans un but absolument différent de celui que prévoit le brevet; et cela est vrai alors même qu'il serait démontré, en fait, que ledit organe^ avec uae très légère modification, pouvait remplir cette fonction nouvelle (Montpellier, 17 juin 1844 (1), Dali., 45.4. i 17).
t05« Opinion de Picard et OUn. •*- « La demandet « disent-ils, doit contenir l'objet principal avec les détails qui « le constituent et ses applications. Omettre l'un ou l'autre de « ces termes dans la demande, c'est s'exposer à ne pas les voir « protéger par le brevet. En vain la description et les dessins <ff en feraient-ils mention; s'ils ne sont pas sommairement a reproduits dans la requête, on pourrait répondre à l'inven- « teur : Vous avez décrit cela, il est vrai, mais vous n*avez a pas demandé de brevet; il en est de cela comme de beaua coup d'autres détails que l'on insère forcément dans tontes a les descriptions et sur lesquels le brevet ne porte pas. n Et^ parlant ensuite de l'arrêt de la Cour de cassation cité plus haut (2), ils ajoutent : « Cette décision est exacte. En effet, « la lentille était un détail de l'invention ; on ne pouvait la c( considérer comme comprise dans cette énonciation g-énéc( raie : appareil pour opérer la condensation, car elle ne (( contribuait pas à cette condensation. Il eût fallu le men- (c tionner spécialement dans la demande après l'avoir indice que dans la description (3). n
106. Réserve. — A notre sens, les dispositions de oet arrêt ne doivent pas être étendues, et, s'il est vrai qu'en prin-
(i) Y. aussi Rej., 18 janv. i8iS, même affaire (Dail., loc. ctr.)- — Gomp., Paris, 5 avril 1876, aff. Ogoard (Patailie, 76.99).
(2) V. iuprà, p. 133, la note.
(3) Picard et Olin, n<> 286.
cipe il n'y a de breveté que ce qui est compris expressément dans la demande, il est rare pourtant que la jurisprudence aiq[>lique la règle rigoureusement. On considère au contraire, en général, la description comme se confondant avec la demande ou du moins comme la complétaat en la développant, et l'on admet que le droit privatif porte au même titre sur ce que renferment Tun et l'autre. Il faut bien reconnaître que, s'il en était autrement, la demande devrait, pour la sécurité des inventeurs, reproduire la description dans tous ses détails, ce qui ferait assurément double emploi. Comment savoir d'ailleurs ce que contieat la demande ? Elle n'est pas communiquée au public, aux termes de l'art. 11 ; le duplicata de la description est seul joint à l'arrêté ministériel. La demande reste enfouie dans les archives du ministère, et môme aucune disposition légale n'oblige l'administration à la conserver. Bien mieux, la loi ne prescrit pas de la rédiger en double expédition, et le breveté, par conséquent, ne peut être tenu de la représenter. Quant à larrêté ministériel, qui est le brevet proprement dit, il ne reproduit de la demande que le titre sommaire qu'elle doit indiquer. Toutes ces raisons nous portent donc à penser que c'est la description, non la demande, qui détermine l'étendue du droit exclusif. Les brevetés toutefois feront bien de se tenir sur leurs gardes, et, avertis de la rigueur du droit, ils mentionneront dans leur demande les points qui ne se rattacheraient que d'une façon indirecte ou accessoire à 1 objet môme de l'invention.
107. Jurisprudence (1). — Il a été décidé, d'après cette règle : l"" qu'en principe général, il n'y a lieu d'accorder la garantie du brevet qu'à ce qui a été décrit lors de sa demande en délivrance comme constituant Tinvention ou s'y rattachant (Rej., 9août 1867, Avril, Pataille,67.340); — 2° que la description des objets brevetés est la loi de l'inventeur et du public; on ne peut ni la modifier ni l'étendre (Rej., 28 févr. 1884^ Renard, Pataille, 86.228) ; — S"" mais que le breveté toutefois peut revendiquer le bénéfice de l'invention qui se
(1) Y. anssi Lyoo, 19 jaill. 1872, aff. OËhler (Pataille, 72.330). — V. encore Paris, 12 juin 1869, Hayem (Pataille, 70.111).
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trouve indiquée dans la description et les plans annexés au brevet, alors môme que, dans le préambule et dans certaines parties du mémoire descriptif, il ne ferait pas expressément porter sa demande sur ce point (Paris, 13 mai 1865, Gbapellier, Pataille, 66.88).
108. Titre du brevet. — La demande doit indiquer un titre renfermant la désignation sommaire et précise de Tiovention , afin de faciliter le classement du brevet dans les catalogues et en même temps les recherches des intéressés. Gomme le remarque justement M. Nouguier, le titre est au brevet ce qu'est le sommaire ou la table à un ouvrage de littérature (1); on ne peut donc pas opposer à l'inventeur le titre qu'il a donné à son brevet pour l'enfermer strictement dans ses termes, et lui interdire toute revendication en dehors. Le titre sert à désigner le brevet plus qu'à en préciser la portée. « Il est généralement admis que les bi^evetës peuvent reven- « diquer un droit privatif, non seulement sur les choses qui a sont indiquées dans l'intitulé même du brevet, mais encore a sur celles qui sont simplement idiquées dans les annexes; (( il est généralement admis qu'on peut compléter le titre c( à l'aide de la description et qu'on peut aussi compléter « la description à l'aide des dessins et des plans (2). »
109. Jurisprudence. — Il a été décidé en ce sens : 1^ que le titre ou préambule d'un brevet doit énoncer aussi clairement que possible l'objet de l'invention, mais qu'il n'est pas défendu d'expliquer et de compléter ce titre par les autres documents qui y sont joints, notamment par le mémoire descriptif, les plans et les dessins : en conséquence, l'incertitude que le titre du brevet laisserait sur l'étendue du droit privatif peut être dissipée par les détails que l'inventeur donne dans son mémoire descriptif (Rej., 26 janv. 1866, Chapellier, Pataille, 66.88) ; — 2** qu'il importe peu que le breveté n'ait pas expressément mentionné, dans l'intitulé de son brevet, que ce brevet s'appliquait à un produit en même temps qu'à un procédé de fabrication; pour déterminer l'objet précis et
(4) V. Nougaier, n° 92.
(2) y. article de Bozérian dans la Ptopr. ind», n<* 431.
l'étendue d'un brevet, c'est, en effet, moins à son titre qu'à sa description qu'il faut s'attacher, et il est valablement suppléé à l'insuffisance du premier par les détails de la seconde : spécialement, lorsqu'un breveté déclare dans la description qu'il entend breveter « l'emploi de toute substance ayant la « propriété de passer promptement de l'état liquide ou vis- « queux à l'état solide, pour en former des perles sphériques, ce en la laissant former goutte à l'extrémité de tiges efi&lées, « puis les déposant sur papier, ou sur tissu, ou sur toutes « autres surfaces auxquelles elles viennent adhérer en se so* « lidifiant », il manifeste clairement par cette déclaration son intention de se réserver un droit exclusif, non seulement aux appareils de fabrication par lui décrits, mais encore au produit industriel fabriqué à l'aide de ces appareils (Paris, !•' juin. 1870, Agnellet, Sir., 70,266).
11 0. Davée irarlable des brevets. — La demande doit mentionner la durée que le demandeur entend assigner à son brevet; toutefois, il ne le peut faire que dans les limites prescrites par l'art. 4, qui dispose que <( la durée des brevets est de cinq, dix ou quinze années » . La demande ne peut donc mentionner que l'un de ces trois termes.
Dans la pratique, on demande le plus souvent, et on a raison, un brevet de quinze années. Comme le brevet, ainsi que nous le verrons plus tard, est soumis à une taxe annuelle de 100 francs, et que, à défaut de payement de l'une des annuités, le brevet est frappé de déchéance, on demeure toujours libre d'y renoncer quand on veut. De cette façon, si le brevet devient l'objet d'une exploitation fructueuse, on le garde jusqu'à son expiration légale; si l'on reconnaît, au contraire, qu'il est sans intérêt, on le laisse tomber dans le domaine public.
Il y a pourtant un cas oh il peut y avoir un intérêt réel à ne demander le brevet que pour cinq ou dix années : c'est le cas où l'on veut le céder; nous verrons, en effet, qu'en cas de cession la loi exige certaines formalités, et notamment le payement par anticipation de toutes les annuités restant à courir. Si donc le brevet n'est que de cinq ou dix ans, on n'a que cinq ou dix annuités à payer au lieu de quinze. Cet intérêt, on le conçoit, est minime, et l'économie de frais qu'on
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réalise ne compense en aucun cas le temps perdu pour le privilège.
Desorlptioiii conditions et oavaotèrefii
Outre la demande, nous avons dit qu'il devait y avoir une description de l'invention ; il ne suffit pas, en eSet, d'énoncer Tinvention, il faut l'expliquer, la détailler, la faire c<»nprendre; une simple énonciation ne permettrait pas l'exécHitioQ de la découverte après l'expiration du brevet, de môme que, pendant sa durée, elle ne révélerait pas au public ce qu'il doit, à peine de contrefaçon, s'abstenir de fabriquer. Tel est le but de la description ; elle doit donc être claire et loyale : claire, c'est-à-dire de nature à faire comprendre les moyens du breveté sinon par le premier venu, du moins par un homme du métier; loyale, c'est-à-dire qu'elle doit donner les vrais moyens de l'inventeur. Il ne faut pas que, soit par l'obscurité de sa rédaction, soit par une réticence calculée, le breveté prive la société d'une partie des avantages qu'il lui a promis par son brevet, et dont elle doit jouir librement à l'expiration do privilège. 11 va, du reste, sans dire que cette obligation ne s'applique pas aux moyens qu'il a découverts depuis la prise de son brevet et dont il n'est pas tenu de rendre compte. Le breveté ne saurait apporter trop de soin à la rédaction de la description, car c'est elle, en définitive, qui constitue son contrat avec la société; c'est elle qui en détermine l'étendue, et, comme il la rédige de la façon qui lui plaît, comme il se fait son titre à lui-même, il est tout naturel qu'elle s'interprète contre lui. C'est ce que nous aurons ailleurs l'occasion de dire en le précisant. La description peut être rédigée sur papier non timbré (1); aucune forme particulière n'est d'ailleurs imposée au breveté; il faut seulement qu'elle soit écrite, sans surcharges, ni ratures, en français, sauf les mots techniques qui n'auraient pas d'équivalents dans notre langue. Il est à peine utile d'ajouter que des mots rayés ou des renvois ne vicient pas la description ; ils doivent seulement être parafés dans la manière ordinaire. Enfin, le système métrique est obligatoire.
(1) V. Dnvergier, 44, p. 583; Nongaier, n« 105.
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fis. Un dessin sopplée-t-U A la description?--
Nous Tenons de dire que la loi n'imposait aucune forme par^ ticulière pour la description. Si donc l'inventeur pense qu'un dessin tout seul suffit h faire comprendre son invention, peut-il s'en tenir uniquement à ce dessin, et ne pas faire d'autre description? Nous ne le croyons pas (I). L'art. 5 exige une description, si brève, si laconique qu'elle soit. Ce sera» si l'on veut, une simple légende destinée à expliquer le dessin et les différentes vues dont il se compose ; mais il faut de toute nécessité une description : le dessin peut servir à compléter la description ; il n'y supplée pas. A plus forte raison, le breveté ne pourrait se borner à joindre à sa demande seulement un modèle ou un échantillon et se dispenser de toute autre explication. Le modèle ou Téchantilton peuvent en effet se perdre, — cela s'est vu, — et leur perte anéantirait toute trace du brevet, ou du moins de l'invention. Les modèles et échantillons, plus encore que les dessins, ne doivent donc être considérés que comme des accessoires aidant à l'intelligence de la description sans pouvoir y suppléer.
118. Xtixispmdenoe (2). — Il a été jugé, conformément h eette r^le : l"" que le dessin ne peut servir qu'à expliquer le texte de la description, mais ne peut en modifier ou en étendre le sens ; le breveté ne saurait, en conséquence, revendiquer, comme sa propriété privative, un organe ou un appareil figuré au dessin, si le mémoire descriptif ne les revendique pas : spécialement, quand un brevet est demandé pour un appareil propre h fabriquer des enveloppes de bouteille, le breveté ne peut, en dehors de toute mention dans son mémoire descriptif, revendiquer l'enveloppe de la bouteille ellemême, en tant que produit industriel, par cela seul que le dessin en représenterait la figure (Rej., IS juin 1865, Du* brusle, Pataille, 65.365); — 2** que, si l'on peut aller jusqu'à considérer un plan ou dessin joint à la demande comme suppléant, en quelque point, au silence de la description, élément principal et nécessaire, c'est à la condition que l'in-
(i) V. Picard et Olia, n« 30»; Noufuier, n« 130. (2) Y. infrà, n^ 468 et 469.
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tention par le breveté de comprendre dans son invention ce qui fait l'objet de ces plans ou dessins soit claire et manifeste : en conséquence, bien qu'un organe figure dans le plan annexé au brevet, il peut résulter du silence de la description, soit dans son contexte, soit dans le résumé final, et de l'ensemble des faits, que le breveté n'a jamais entendu revendiquer l'invention de cet organe (Dijon, 12 déc. 1866 et Rej., 9 août 1867, Avril (1), Pataille, 67.340); — 3* il a été jugé toutefois^ en sens opposé, qu'il n'est pas indispensable, pour qu'un objet soit brevetable, que le brevet en parle, s'il est suffisamment indiqué dans les dessins pour que les gens du métier s'en fassent une idée exacte et puissent le reproduire (Rej», 6 janv. 1867, Sax, /. Pal., 67-893).
114. Qyid de l'absence de revendication? — Dans certains pays, par exemple en Angleterre et en Belgique, l'usage, sinon le texte même de la loi, exige que la description se termine par une revendication claire et précise des points sur lesquels le breveté entend faire porter son invention. Lk loi française n'a pas cette exigence, et, au rebours de M. Nouguier (2), nous approuvons notre loi. H faut bien mal connaître les inventeurs pour ne pas savoir couibien, en général, ils s'abusent sur les vrais caractères de leur découverte; comment, éblouis souvent par le résultat qu'ils poursuivent, ils placent leur invention où elle n'est.pas, et ne la voient pas oîi elle esL Une obligation de la nature de celle que réclame M, Nouguier exposerait les brevetés à compromettre journellement leurs droits; ce serait un piège tendu à la naïveté proverbiale des inventeurs. Si la disposition dont nous parlons existe en Angleterre, elle y est du moins com* binée avec le secret temporaire du brevet et la faculté pour le breveté, pendant cette période, de modifier le résumé de son brevet et de corriger sa revendication. On doit donc admettre, en principe, que, sans qu'il soit besoin d'une revendication spéciale, le breveté a droit à tout ce qu'il a décrit. Toutefois, cela n'est vrai que pour les points sur lesquels il est manifeste
(1) y. aussi Paris, 42 juin 1869, Hayem (PaUille, 70.111). (2) V. Nouguier, n^ 109,
que le breveté a entendu faire porter son droit exclusif. S'il ressort de l'ensemble de la description, de ses termes, que tel détail, tel organe, quoique figurant au mémoire descriptif, n'a pas été considéré par le breveté comme faisant partie de* l'invention y les tribunaux peuvent lui refuser la garantie du brevet
115. Jnrispmdence (1). — Il a été jugé à ce sujet : 1" que l'inventeur d'un produit nouveau, qui n'a revendiqué dans son brevet que le procédé de fabrication, ne peut se plaindre de ce que l'on fabrique ce produit par des moyens différents des siens (Rej., 12 déc. 1856, Popelin-Ducarre, Pataille, S7.101); — 2^ que la simple énonciation d'un agent dans un brevet ne suffit pas pour en attribuer la propriété exclusive au breveté, si rien, d'ailleurs, n'indique que l'inventeur ait entendu la revendiquer (Paris, 13 fév. 1862, Rouget de Lisle, Pataille, 62.358); — 3* mais que, si le résumé du mémoire descriptif met principalement en évidence Tune des parties de l'invention, le breveté n'en peut pas moins revendiquer un autre point visé dans ce mémoire et auquel se réfèrent d'ailleurs tant le résumé lui-même qu'un dessin accompagnant le brevet (Paris, 24 janvier 1879, Charageat, Pataille, 80.133).
116. Deserlptloii en duplioatef ponrqaoi? — La description (et les dessins s'il y a lieu) doivent être en double exemplaire, à la façon des contrats synallagmatiques, l'undestiné à être renvoyé au breveté lui-même et à former son titre, l'autre destiné à demeurer dans les archives de l'État et formant le titre de la société.
1 1*7. Hesslnsf Ils dolirent être tFa4$és à l*enere. — Les dessiiis, si le breveté juge utile d'en joindre à la description, doivent être tracés à l'encre, pour qu'ils ne s'effacent pas; peu importe, d'ailleurs, qu'ils soient tracés h la main ou reproduits par la gravure, la lithographie, l'autographie ou tout autre moyen analogue. Dans la discussion de la loi, le conmiissaire du Gouvernement émettait l'avis qu'ils devaient, de toute nécessité et à peine du rejet de la demande, être tracés à la main ; à quoi il lui fut répondu avec raison que la loi
(I) V. Paris, â6 déc. 1883» Dallier (Pataille. 84.184).
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prescrivait le tracé à rencre, rien de plas, et que les dessins gravés ou lithographies étaient tracés à Tencre. Cela est, en effet, de toute évidence. Le breveté devra seulement, s'il ne grave pas ou ne lithographie pas lui*-mème ses dessins, veiller à ce que le graveur ou le lithographe n'abuse pas de sa confiance en livrant, par exemple^ à la publicité, avant la prise do brevet, l'objet de l'invention. Les dessins pourraient également être photographiés; ils ne seraient pas alors, à proproment parler, tracés à l'encre ; mais, avec les progrte qu'a faits cet art merveilleux, il faut avouer que ce serait tout comme, et que le vœu de la loi serait rempli. Les dessins doivent de plus, cela est presque inutile h dire, être tracés d'après une échelle métrique (1).
118. ÉohMitilloiii» I quid bu emm de perte? -*• Nons avons vu que la bi permet à l'inventeur, pour rendre plus intelligible la description de son invention, de joindre à sa demande des échantillons ou des modèles. L'administration ne peut en refuser le dépôt, et c'est à elle de veiller è leur conservation. Dans la pratique, les inventeurs usent rarement de ce droit que la loi leur accorde. H en résulte que l'administration se préoccupe peu du soin de conserver les modèles ou échantillons qui lui sont confiés; il est même arrivé que des modèles, déposés avec la demande du brevet, ne se sont pas retrouvés. Les tribunaux, en ce cas, ont décidé que le breveté devait porter la faute de leur perte quel qu'en fût l'auteur (2) et n'ont pas hésité à déclarer la desoriptioD insuffisante en leur absence. L'iniquité d'une pareille solution est manifeste : il semble que le breveté eût dû en ce cas être admis à produire un nouvel échantillon et à prouver son identité avec l'échantillon perdu; il semble au moins qu'il eût dû pouvoir exercer son recours contre l'administration, qui était évidemment en faute (3). Pour éviter qu'on pareil fait se renouvelle, voici ce que nous proposons, con-
(1) V. Bédarride, n« 133.
(â) Y. Rej., 30 nov. 1859, Delaunay (J. Douai, S9.427).
(3) Y. Allart, n« 94. ^Conlrà, Riiben de Ck>uder, v<> Brev» d'inv.t
DBMAMDE DES BREVETS. 443
formément à resprit de la loi : elle exige que la descriptioa et les dessins soient déposés en double exemplaire, dont l'un, remis aux mains du breveté, forme son titre ; cette disposition nous semble très facilement applicable aux modèles et échantillons ; on peut les déposer en double exemplaire, et, sur chacun d'eux, Tadministration peut, par exemple au moyen d'une étiquette scellée, apposer un cachet d'authenticité indélébile. L'un des modèles ou échantillons, remis avec ce cachet au breveté, formera son titre de la même façon que les antres éléments du brevet, et le mettra à l'abri de toute négligence. La perte des modèles ou échantillons déposés au ministère, si elle survient, ne lui ôtera pas les moyens dé compléter sa description.
ti9. Bordereau Joint aux pièces. — A toutes ces pièces doit enfin être joint un bordereau qui en contienne l'indication détaillée.
i)SO. Si^Batare des pièces § Quid en cas de mandataire? — n est à peine besoin d'ajouter que toutes les pièces (demande, description, dessins, bordereau) doivent être signées de l'impétrant ou d'un mandataire dont le pouvoir, sous seing privé, restera annexé la demande ; la signature du mandataire doit être légalisée en la forme ordinaire. Quelques auteurs ont émis l'avis que, au cas oh rimpétrant ne sait pas ou ne peut pas signer , il lui sufBt de &tire mentionner le fait sur les pièces jointes h la demande et sur la demande elle-même ; cela nous paraît être une erreur : les pièces doivent être signées de toute nécessité par l'impétrant^ ou, à son défaut, par un mandataire dûment autorisé. Le pouvoir, en ce cas particulier, doit nécessairement être en la forme authentique.
tISf . IVéeeaaité d'un pli eaclieté. — La demande, ft^ec les pièces qui l'accompagnent, doit être mise sous cachet, ce qui s'entend d'un cachet h la cire ou de tout antre, qui ne permette pas que les pièces réunies puissent s'égarer.
IM. Où a'elTectue le dépôt de la demande? -—Le dépèt ne peut être utilement effectué qu*au secrétariat d'une préfiscture; peu importe d'ailleurs la préfecture, celle du département qu'habite l'impétrant ou toute autre, à condition
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seulement que l'impétrant fasse élection de domicile dans le département à la préfecture duquel il dépose sa demande; il faut, en effet, lorsque le brevel; est délivré, comme au cas où il est refusé par le ministre» que celui qui Ta demandé puisse être prévenu. De ce que la loi indique le secrétariat de la préfecture comme l'endroit où doit avoir lieu le dépét de la demande, concluons sans y insister, tant cela est manifeste, que le dépôt ne pourrait se faire utilement dans aucun autre endroit, ni au greffe du tribunal de commerce on de la justice de paix, ni à la mairie^ ni chez les agents diplomatiques à l'étranger. Toutefois, les agents diplomatiques pourraient, conune tout autre mandataire, se charger de faire opérer le dépôt en France au lieu voulu par la loi, en remplissant d'ailleurs les omditions et formalités prescrites.
123. Taxe et mode de payement. — Le dépôt n'est reçu que sur la production d'un récépissé constatant le versement d'une somme de cent francs à valoir sur le montant de la taxe.
Notons, en effet, que les brevets, en France, sont soumis au payement d'une redevance ou plutôt d'un véritable impôt, appelé taxe. Il y aurait beaucoup à dire, sur le payement de la taxe, au point de vue législatif. Doit-elle être élevée ou minime, uniforme ou progressive, se payer en une fois ou par annuités? Ces questions se résolvent d'une manière différente suivant le point de vue auquel on se place. Ceux qui croient qu'on encourage l'industrie en encourageant les brevetés tiennent pour la nécessité d'une taxe peu élevée, à supposer même qu'ils admettent la nécessité d'une taxe; ceux qui pensent, au contraire, — il s'en trouve, — que le progrès de l'industrie est entravé par les brevets, veulent que l'élévation de la taxe rende les brevetés plus circonspects et plus rares. Cette question, dans laquelle nous prendrions certainement parti pour la première opinion, est en dehors du cadre de notre travail.
n nous suffira de rappeler les prescriptions de notre loi : toute demande de brevet est subordonnée au payement préalable d'une taxe de cent francs qu'on acquitte, à Paris, à la Jlecette générale ; dans les départements, à la Caisse du rece-
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vear central (1). Chaque année, aussi longtemps que dure le brevet, ramène la nécessité de payer la môme somme. Il est même nécessaire, sous peine de déchéance, de payer l'an" noité avant le jour ou au plus tard le jour anniversaire de la prise du brevet. C'est un point que nous étudierons en son temps (2).
La taxe du brevet est donc de cinq cents, de mille ou de quinze cents francs, suivant que le brevet a été demandé pour cinq, dix ou quinze ans. Seulement, par une faveur de la loi, le breveté est admis à payer la taxe par annuités égales.
11^4. Proeès-irepbal de dépôt. — Le dépôt des pièces est constaté par un procès-verbal qui est dressé sans frais sur un rostre à ce destiné et signé par l'impétrant ; une expédition est remise au déposant moyennant le remboursement des frais de timbre. C'est le dépôt qui est le point de départ de la durée du brevet. Le procès-verbal doit donc indiquer Theure exacte à laquelle il est opéré ; et, quand nous disons l'heure, c'est l'heure et la minute qu'il faut entendre. Cette indication peut servir, en effet, dans un cas donné, tf trancher souverainement la question de priorité entre deux brevets; cela est arrivé plusieurs fois déjà, notamment pour deux brevets pris à cinq minutes d'intervalle pour le môme objet par MM. Calla et Liébert, le 3 septembre 1824. La demande de M. Calla précédait celle de M. Liébert de quinze minutes à peine ; elle fut déclarée seule valable ; l'autre dut ôtre annulée (3) .
i)S5. L>es préfet» penirent-ilsi reftisep le dépôt des pièces? — Quand une demande de brevet est présentée à la préfecture pour en opérer le dépôt, le préfet ne peut, 90US aucun prétexte, refuser de la recevoir, à la condition qu'elle soit accompagnée, conmie nous l'avons dit, du récé-
(1) Un arrêt de la Goar de Nîmes du 5 mars 1887 (Gax. Pal., 88. 1206] a décidé que^ dans ]e silence de la loi de 1844, le payement fut aux mains du percepteur était régulier.
(î) V, infrà, n« 492.
(3) T. Perpigna, p. 211.
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pissé constatant te v^r^ement de la preonière annuité de la taxe (i)«
Le préfet est uniquement Tintermédiaire entre celui qai demande un brevet et le ministre ; il ne peut ni examiner la demande, ni en contrûler la régularité, ni même décacheter le pli gui la renferme ; il est tenu de recevoir le dépôt tel qu'il est bit et d'en dresser procès-verbal ; rien de plua« La demande, une fois déposée, est transmise par le prtfet au ministre, qui, seul, a missioq d'examiner si la demande est régulière et de délivrer le brevet.
L'envoi des pièces au ministre doit avoir lieu dans les cioq jours de la date du dépôt; le préfet y joint naturellement une copie certifiée du prooès-verbal de dépôt, le récépissé constatant le versement de la taxe, et, e'il y a lieu, le pou* voir du mandataire.
A l'arrivée des pièces au ministère, il est procédé à Touverture des plis cachetés, à l'enregistrement des demandes et à l'expédition des breveta dans l'ordre de la réception des demandes. U va sans dire que ce sont là des mesures intérieures, qui se font en dehors du breveté et sur lesquelles il est sans action ; ajoutons que, si l'ordre de la réception des demandes détermine naturellement l'ordre de l'expédition des brevets, cet ordre est sans influence sur la date même du brevet, dont les effets commencent k courir du jour et de l'heure du dépôt de la demande.
(1) V. Noogaier, a^" 159.
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IJtiUié et raûQDa de cette aesnre
§,%1^ VtUtté et 9mimonm da oetto mepwA. — Le ini*nistre délivre le brevet saos examen préalable, oe qui ne veut pas dire qu'il ne doive pas examiner la demande; oe point dœt être bien eompris.
L'^amen de la demande est non seulement au droite mais mèine un devoir pour le ministre^ H doit, en effet, contrôler la régularité de la demande; il doit voir si toutes les pièces voulues par la loi ont été fournies, si la demande ne contient pas plusieurs objets principaux, si elle ren&nne un titra don*nant la désignation sommaire de Tinvention, si la description est faite en langue française; il doit encore examiner ai le bievet est demandé pour un produit pbarmaoeotique ou pour un plan de finance ; car, dans tous ces cas, il doit rejeter la demande. En un mot, il est juge des formalités matérielles de la demande, de^ formalités exiérieures (c'est le mot em* pkyé dans la discussion), mais non du caractère ou de la nouveauté de l'invention. Il ne doit rechercher qu'une chose x
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le brevet est-il régulièrement demandé? Si le brevet est régulièrement demandé, le ministre est tenu de le délivrer aux risques et périls de l'impétrant. Peu importe que Tinvention ne soit pas nouvelle, ou soit illusoire, ou soit insuffisamment décrite, ou même soit c(fhtraire aux bonnes mœurs, à la loi, à Tordre public, etc., il n'en est pas moins obligé de délivrer le titre qui est régulièrement demandé, sauf ensuite aux parties intéressées à en poursuivre judiciairement la nullité.
On comprend donc bien l'économie de la loi : d'une part, elle prescrit certaines formalités pour la demande d'un brevet et elle commande au ministre de veiller à ce qu'elles soient exactement remplies; d'une autre part, elle précise les caractères de l'invention brevetable, et elle confère aux tribunaux, mais aux tribunaux seuls, le droit d'apprécier ces caractères, et conséquemment, d'annuler ou de valider les brevets. Ainsi, le ministre est juge de la demande, et de la demande seulement; s'il la rejette, l'inventeur ne perdra pas pour cela son droit au brevet; il pourra présenter une pouvelle demande et il devra s'attacher à ce que la forme en soit régulière. Les tribunaux, au contraire, n'ont pas à se préoccuper de la régularité de la demande : ils jugent l'invention, ils jugent le brevet. De là cette conséquence toute naturelle et que nous avons indiquée déjà : c'est que le brevet n'est jamais une garantie de la valeur, de la nouveauté de l'invention. C'est un titre constatant une prétention, et que, par suite, chacun a le droit d'attaquer s'il lui fait grief. De là encore cette prescription très sage de la loi, qui impose au breveté l'obligalion de ne jamais indiquer sa qualité de breveté ou son brevet, sans y ajouter ces mois, destinés à éclairer le public : iSoits garantie du gotwemetnent.
La théorie de l'examen préalable, encore en vigueur dans certains pays, est, Dieu merci I définitivement jugée chez nous. Examinée une première fois en 1791, elle a été repoossée sur la proposition du rapporteur de la loi, M. de Boufflers. Remise en question un peu plus tard devant le conseil des Cinq-Cents, elle fut un moment appuyée par la commission à laquelle on avait renvoyé l'examen. Mais bientôt cette même commission, après de nouvelles études, se prononça pour le
principe contraire. « Cette rétractation, si honorable pour (c ceux qui la proclament, est le témoignage le plus éclatant, tt le plus péremptoire de l'utilité et par conséquent de la néa cessité du principe de non-examen (1) . »
Les inconvénients d'un système qui fait l'administration juge suprême des inventions, juge responsable des brevets délivrés, ont été admirablement mis en lumière par M. Renouard : « Naturel et logique, dans un pays de censure et de a régime absolu, l'examen préventif s'encadre difficilement <f dans la législation d'un pays de discussion. 11 fait, comme « toute censure, un peu de bien pour beaucoup de mal. I ff peut, dans une certaine mesure, préserver le public contre <c des brevets ridicules ou inutiles, il peut garantir contre leurs « propres erreurs des requérants de bonne foi et leur épargner a des déceptions et des frais : voilà son bon côté. Mais com- « bien le revers de la médaille est chargé ! Les inventeurs <t doivent le redouter; il compromet la propriété de leur dé- « couverte par la nécessité d'en livrer préalablement le secret; a il les expose aux chances d'un refus immérité et à la ruine tf de justes espérances; il convertit leur droit en une sollici- « tation de faveur administrative. Pour l'administration, ce « serait le plus périlleux des présents : plein de tâtonnements, « d'incertitudes, d'erreurs, de tentations, d'obsessions, d'at- « taques, la responsabilité en serait écrasante; les longs et a minutieux travaux qu'il imposerait n'aboutiraient qu'à des « conjectures*. • Quelques soins que l'on prit, il y aurait <t toujours des erreurs; le Gouvernement n'est pas infaillible; « les juges les plus doctes et les plus justes se trompent dans c leurs prévisions. Abstraction faite de tous les abus pouvant tt résulter de la corruption, de la faveur, de la compassion, « de la jalousie, de l'inimitié, de Tétourderie, de la négligence, « il y aurait un grand nombre de brevets accordés pour des « inventions sans mérite, comme des brevets refusés pour des « inventions profitables.. .(2). » Il faudrait citer tout le passage; nous y renvoyons nos lecteurs. Je ne sache pas du reste
(1) Bédarride, n« 159.
(2) Renouard, n» 190.
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un seul auteur qui ne partage le sentiment de M* Ré^ nouard (1).
SECTION IL Délivrance dé rârrMA mtidfttérlël.
SOMMAIKS.
Isa. L*ftrrèté iniiiûtériel esl le titre da breyeté^ — &30. La pr6lIliô^e tion est délivrée sans frais. — IdO. Les tiers peuvent obtenir expédition du brevet. — 131. Opposition à la délivrance da brevet. — 132» Qmd si le ministre admet une demande ûtégaliôre?
1&8. li'arpêté ministériel «st le titre du fireiB^eié. — Lorsque, la demande étant jugée régulière par le ministre, celui-ci délivre le brevet, il est remis à l'inventeur d'abord Tune des expéditions de la description et des dessins ^u'il a dû joindre à sa demande : cette expédition est visée par le ministre et certifiée par lui conforme à Toriginal déposé au ministère; l'inventeur reçoit, en second lieu, une expédition de l'arrêté ministériel, constatant la délivrance do brevet. C'est cet arrêté qui forme, à proprement parier, son titre. 11 lui importe de ne pas l'égarer. Nous avons vu des magistrats en exiger la production dans les instances en contrefaçon, à peine dû refus d'autorisation de la saisie ou du rejet de l'action. Nous pensons que c'est attacher trop d'importance à cette pièce. S'il est vrai qu'elle sert à constater le droit du breveté, elle ne sert absolument qu'à cela; ne donnant de l'invention que le titre sommaire, elle est d'une mince Utilité pour déterminer l'étenduô du droit. Or la description
(1) Certaines législations, entre antres eéllds des États-Unis dt de rAlIemagnè, sont, au contraire, revenues an pKndpa de Tetaintin préalable. Elles rentourent, il est vrai, d'une apparence de garanties judiciaires qui en dissimulent, en pallient les inconvénients, sans le moins du monde les supprimer. Cette grave question, discutée au congrôs de la propriété industrielle, tenu à Paris en septembre 1878, a été tranchée, après de vifs débats, dans le sens du non-etatndn.
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"risée par le ministre fait ibftsément atisai preuve du droite ptdsgu'eUe n'est remise que s'il y a délivmnce du buevet. La délivrance des bretëts est d'aiUeurs ofBciellement constatée att BuUeiin des lois. Nous croyons donc que c'est Une rigueur ▼raimetit sans raison que d'eidger du breveté, à peine dé he pas recevoir soti action, la représentation de l'arrêté du ministre.
Notons que, tant que l'arrêté du ministre n'a pas été déli« vré, l'impétrant est en dit)it de retirer sa demaûde, soit, par exemple, parce qu'il juge que son invention n'est pas nou^ velle, soit parce qu'il là croit incomplète, soit même parce qu'il préfère l'exploitei' secrètement. Ce droit, qui n'est pas inscrit dans la loi, dérive de la nature même des choses; et, Ipour appliquer ici un vieil adage, eu le transformant, nous dirons : nul n'est breveté qui ne veut. D importerait' peu, comme le i<êmarque M. Nouguier, que la demande fût encore à la préfedture où le dépOt en a été opéré, ou bien fût déj& parvenue dans les bureaux du ministère (1).
Ife9. liflk pr^mièl^ expéditloii i^st délivrée sans frsis. — La première expédition de la description et des dessins est remise sans frais au breveté. Toute expédition ultérieure coûte 25 francs, non compris le pi^ix des dessins, qtil restent à la charge de celui qui en demande l'expéditioti.
130. lies tle^s |»eaTetit obtenir expédition dn bMv<!t. — Quoique l'art 1 1 ne parle que dé Texpédition qui est ultérieurement demandée par le breveté ou ses ayants cause, il va sans dire que toute personne, sans avoir même besoin de justifier d'un intérêt quelconque, peut se &ire délivrer une expédition moyennant le payement d'une taxe de 26 francs.
Iftt. Opposition d. la déIiTM.nee dû brevet. —
Peut-on former entre les mains du ministre opposition à la délivrance d'un brevet? Il est hors de doute que certaines personnes peuvent avoir intérêt à le faire ; par exemple, des associés apprennent que leur coassocié demande, en son nom
(i) Comp. Noagaier, n» 71.
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personnel, un brevet pour Tinvention commune; ou bien c'est rinventeur qui apprend qu'un tiers a surpris sa découverte et prétend la faire breveter à son pro0t. Dans tous ces cas, et dans bien d'autres, on conçoit que le véritable inventeur ait intérêt à empêcher que le brevet soit délivré à un autre. Sans doute, même lorsque le brevet aura été délivré, il aura le droit incontestable d'en revendiquer la propriété et de se le faire attribuer; mais, sans compter les ennuis et les lenteurs du procès, il peut arriver, et en fait il arrive souvent, que l'usurpateur de l'invention, pressé de prendre les devants, dépose une demande incomplète, à laquelle est jointe une description insuffisante, qui ne donne pas les vrais moyens de l'inventeur; de sorte que celui-ci^ même quand il se sera fait mettre en possession du brevet, aura un titre sujet à critique, attaquable, et qu'il ne rendra guère meilleur en prenant lui-même postérieurement un brevet en son nom. Il est donc évident qu'il y aurait intérêt pour l'inventeur à pouvoir faire opposition à la délivrance du brevet. Reste à savoir seulement si cette voie de recours est autorisée par la loi. A cet égard, elle ne dit mot, et la plupart des auteurs arguent de son silence pour refuser à l'inventeur le droit de faire opposition à la délivrance du brevet. Cette raison est assurément de nature à toucher ; cependant ces mêmes auteurs n'hésitent pas à admettre, malgré le silence de la loi, qu'un brevet est un objet mobilier qui peut être saisi par le créancier. Puisqu'on applique les principes généraux en ce cas et qu'on les adapte, tant bien que mal, à la saisie des brevets, pourquoi n'en pas faire également ici l'application? On objecte que, lorsque le brevet est délivré, la saisie a un objet auquel elle peut se prendre; tandis que, avant la délivrance du brevet, elle serait sans objet, et qu'on ne saurait de quelle façon procéder. Ne peut-on pas répondre que ce qu'on saisit, lorsque le brevet est délivré, ce n'est pas le brevet, l'arrêté du ministre, mais la propriété privative qu'il constate, mais l'invention elle-même? Or, cette invention, elle préexiste au brevet, qui n'en est que la conséquence, et c'est elle, avec tous les droits qui en naissent, que le véritable propriétaire demande à saisir. Quant à la procëèwre à suivre, ce serait naturellement celle de la saisie^re-
vendieation^ doot les formes se plient d'elles-mêmes à Tapplieation que nous en voulons faire (1).
Cette théorie est juste ; elle répond à un besoin véritable ; elle coupe court à des abus. Néanmoins, on ne peut méconnaître que le silence de la loi ne rende douteuse la solution qae nous proposons ; on peut dire, d'ailleurs, que jusqu'à la délivrance du brevet, l'invention reste en dehors de toute appropriation, comme le manuscrit avant qu'il soit publié, et que le seul fait de la demande du brevet ne la fait pas encore sortir du domaine de l'abstraction, puisque, tant que le brevet n'est pas délivré, la demande peut être retirée. Il faut ajouter enfin qu'une commission, nommée en 1828 pour la revision de la loi sur les brevets, s'était prononcée dans un sens contraire au nôtre, ce qui pourrait expliquer jusqu'à un certain point que la loi de 1 844 soit restée muette à cet égard. Eq fait, le ministre ne tient aucun compte des oppositions qui sont formées entre ses mains à la délivrance des brevets, et les délivre aux risques et périls de qui de droit.
f 8S. Quid si le lolnlstre admet une demande iivéffiilidre? — De ce que l'administration est juge de la régularité de la demande, faut-il en conclure qu'elle peut à son gré accueillir ou rejeter une demande qui est irrégulière? U semble difficile de l'admettre ; autrement, l'obtention d'un brevet deviendrait une affaire d'influence, de relations, pis encore peut-être. Il ne faut pas croire, en effet, que le ministre ait seulement le droit, la faculté de rejeter une demande irrégulière; répétons que pour lui c'est un devoir (2).
Dès lors, peut-il y manquer impunément? Nous ne le pensons pas, et nous admettons volontiers la thèse de M. Bozérian lorsqu'il dit : a Toute violation de la loi, de la part d'un « fonctionnaire de l'ordre administratif, constitue un excès
(1) Y. Blanc, p. 546, et son article dans la Pr&fr. tiul., n^ 329. — Cimirà, V. Renooard, n^ 85 ; Nougoier, n» 185 ; Reada et DDlorme, n« 376 ; Calmels, n» 703; Picard et Olin, n<» 375; Bôdarride, n» 172; Baben de Goader, v*" Brev. d^inv., n"* 272.
9) V. Noagoier, n» 171.
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« de pouvoir. A cet égard, quelle sera la sanction? D eti ftut a une. J*estime, pour ma part, gne toute personne, y ayant « intérêt, pourrait recourir auprès de l'autorité compétente a pour obtenir l'annulation de l'arrêté ministériel^ qui, ant « termes de Tart. 11, constitue le brevet, et que Tautoriti (( compétente, en pareil cas, serait le Conseil d'État, à qui U « appartient d'annuler tous les actes administratife qu'Otl lui « défère comme entachés A' excès de potw&if (1). »
MM. Renouard, Rendu et Delormd pensent, au coiitralMt que les irrégularités de forme sont couvertes par la déHvrance du brevet; toutefois, ces auteurs ne paraissent pas s'être préoccupés de la voie de recours que tious indiquons ici (2).
SECTION m.
R^al Ae la demanda ; reeawrs.
SOMMAIRE
133. Irrëgalarité dé U denuuide ; rejet. ^ 134. QM de rilfâgnlAiilé dn tHn? *^ 185. Quid à l'égahl dos desiios et éehantiUoiiB? — 186. Qmd ea cas de oontravention à Tartiele 3? — 137. Quid en cas de complexité? Gontioyerse. — • 138. Jorispradence. — 139. Rejet de la demande; mode de recours.
IrrégulBriié de la dewaiide) Mjét* -^ Le
droit d'examiner la régularité de la demande emporte forcément pour le ministre, nous venons de le dire, le droit de la rejeter si elle n'est pas régulière. Les brevetés doivent donc veiller à ce qu'elle soit faite dans la forme légale. Une circulaire du ministre, en date du i^' octobre 1844, invite d'ailleurs les employés, chargés dans les préfectures de recevoir le dépôt des demandes de brevet, à rappeler aux inventeurs, avant de les admettre à déposer leurs pièces, les prescriptions de l'art. 6, relatives à la régularité des demandes. Nous n'oserions affirmer toutefois que cette circulaire, dont la dis-
4) V. Propr. tnd., n*» 38Î.
(2) y. Renoaard, n^" 154; Rendu et Delorme, n^ 381.
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position est si sage, soit régulièrement obéie ; c'est aux préfets à y tenir la main.
L'application du principe est, en général, fort simple ; il est, en effet, facile de voir si les formes prescrites par l'art. 6 ont été suivies $ par exemple, en cas de ratures, de surcharges, de rédaction dans une langue étrangère, etc., l'irrégularité saute d'abord aux yeux.
1&4. Quid de l'Irrésalaidté du tltre^? -— H est d'autres cas où l'application du principe est moins facile. C'est d'abord à l'égard du titre. L'art. 6 veut que la demande indique un titre renfermant la désignation sommaire et précise de r objet de F invention. Pas de difficulté, si la demande n'indique aucun titre; cette omission est tout de suite ooûstatée et entraîne fatalement le rejet. Mais que décider, si la demande indique un titre, et si, en même temp9, ce titre ne renferme pas la désignation sommaire et précise de l'objet de l'Invention, si même il ne concorde pas avec cet objet? Le ministre a-t-il le droit d'exiger, non seulement un titre quel qu'il soit, tuais encore un titre répondant au vœu de la loi? Les auteurs ne sont pas d'accord sur la question. Quant à nous, nous pensons, contrairement à l'opinion exprimée par MM. Rendu et Delorme (1), que, à l'égard du titre, l'admiolstration n'a qu'un droit : celui de rejeter la demande qui n'en contient pas; mais, dès que la demande en contient un, quel qu'il soit, l'administration ne peut se constituer juge de ik question de savoir si ce titre est ou non exact et suffisant. « Pour décider cette question, il faudrait un examen, et c'est < précisément ce que la loi n'a entendu ni voulu àuto- « riser (2). »
186. Quid a VégnrÛ des dessina et écliantllloiis? ^ On s'est demandé si l'administration pouvait se faire juge de la question de savoir s'il y a, ou non, nécessité de compléter la description par des dessins ou des échantillons. Tout le monde convient que le droit de Tadministration ne
(i) y. Reoda et Delorme, n^ 369 ; Blanc, Znv. brev., p. 271 (2) Bédarride, n° 124. — V. Nouguier, n° 96f Renouard, n* 124; Wioz, n« lil.
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saurait aller jusque-là. Les dessins ou échantilloos ne sont pas au nombre des pièces qui doivent de toute nécessité être jointes à la demande. C'est au breveté seul à décider la question à ses risques et périls, sauf aux tribunaux, eu l'absence de dessins ou d'échantillons, à prononcer, s'il y a lieu, la nullité du brevet pour insuffisance de description.
Il est pourtant un cas où l'absence de dessins ou d'échantillons entraînerait le rejet de la demande : c'est le cas où ia description se référerait à des dessins ou à des échantillons que le demandeur aurait négligé de joindre à sa demande; dans cette hypothèse, leur absence constitue une lacune matérielle que l'administration a le devoir de constater (i). De même, si les dessins que le breveté a cru utile d'annexer à sa description ne sont pas conformes aux prescriptions de la loi, c'est-à-^dire sont tracés au crayon au Heu de l'ôtre à l'encre, s'ils sont tracés à une échelle autre que l'échelle métrique, l'administration a le droit, le devoir même, de rejeter la demande.
136. Qtdd en cas de oontravention d. l'mrt. 8 ?— — On reconnaît également à l'administration le droit, éorit d'ailleurs dans l'art. 12, de rejeter la demande de brevet qui est faite pour des produits pharmaceutiques ou des plans de finance. Seulement, comment concilier le principe de la délivrance des brevets, sans examen préalable, avec le droit, accordé au ministre, de rejeter toute demande ayant pour objet des produits pharmaceutiques, des remèdes ou des plans de finance ou de crédit ? Voici la règle, telle que Ta posée la discussion, telle que l'ont consacrée les auteurs et la jurisprudence. Le ministre ne peut examiner le brevet en lui-môme ni rechercher si, en réalité, son objet est de ceux que l'art. 3 ne permet pas de breveter; il le juge sur le titre, et seulement sur le titre; il juge, comme on dit, le sac sur l'étiquette. Le titre s'applique-t-il à l'un des objets que nous venons d'énumérer, le ministre doit rejeter la demande; dans le cas contraire, il doit délivrer le brevet, quand même il serait évident que le titre est faux, sauf, bien entendu,
(1) V. Renonard, n? 152; Rendu et Delorme, n<> 379.
aux tribunaux à prononcer ensuite la nullité du brevet qui aura été délivré (1).
« S*il en était autrement, remarque fort judicieusement « M. AUart, le législateur n'aurait pas pris soin de dire dans « Fart. 30 que les brevets pris pour des compositions phar- « maceutiques sont nuls et de nul effet ; cette disposition « serait effectivement inutile si le ministre pouvait, dans « tous les cas, refuser la délivrance du brevet, et, pour « qu'elle trouve son application, il faut bien supposer que a l'administration est quelquefois désarmée en présence tt d'une demande de brevet dont l'objet véritable est dissi- « mule sous un titre inexact (2). »
M^ de La Gbèze, avocat à la Cour de cassation, a développé la même théorie dans un article consacré par lui à l'examen de cette question ; il termine ainsi : <r II (le ministre) ne peut a rejeter la demande que s'il s'agit d'une invention qui s'in- « titvle elle-même composition pharmaceutique. S'il en était <t autrement, le ministre rendrait une décision, un véritable « jugement en matière de concession de brevet, et son juge- « ment, en cas de concession de brevet, pourrait, en vertu « de Tart. 30 de la loi, être infirmé par les tribunaux. Il y a • plus : une décision du Conseil d'État déclarant brevetable « telle ou telle invention, contre l'opinion du ministre, poura rait aussi être annulée par les tribunaux. Un tel système a serait-il admissible? Ne serait-il pas la violation la plus « flagrante de la r^le constitutionnelle de la séparation des «pouvoirs administratif et judiciaire? N'aurait-il pas pour « résultat la subordination complète, en cette matière, du « pouvoir administratif au pouvoir judiciaire ? (3) »
Il a été jugé, toutefois, dans le sens du droit d'examen de l'administration, que le ministre ne doit pas délivrer de brevet lorsque la demande se rapporte à l'un des objets désignés dans l'art. 3, et spécialement lorsqu'il est demandé pour un
(1) V. Rozérian, Ptfïjpr. ind., n<> 388; Nougaier, n^ 470; Rendu et Delorme, ii<> 375; Rubea de Couder, a"" 255.
(2) AUart, n« 115.
(3) V. PataUto, 64.437.
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produit pharmaceutique; mais il appartient an CSonaeil d'État, sur le recours de l'impétrant, d'annuler, comme constituant un excès de pouvoir, l'arrêté de rejet du ministre, alors qu'il résulte de l'instruction qu'en réalité la demande ne se rapportait pas à l'un desdits objets; il a'agi^saîr, dans l'espèce, d'une demande de brevet pour la fabrication do cdiocolat h l'huile de foie de morue (Conseil d'Ëtat, 14 avril 1864, Laville (1), PataiUe, 64.435).
187. Quid en cim» de eawpleietté ? C^antroveaiM. — On ne conteste pas davantage k l'administratioa le droit de rejeter la demande qui est complexe, c'estcA^dire qui s'applique à plusieurs objets principaux, différents les uns des autres. Mais on cesse d'être d'acoord, lorsqu'au fiBdt l'administration a, par mégarde, délivré le brevet. Feot-dle alors réclamer au breveté un supplément de taie ? Le brevet est-il entaché de déchéance ou de nullité ? Est>«il, an contraire, valable? De ee^ hypothèses, disons bien vite que la première est inacceptable; nous ne croyons pas qu'un s^ul auteur ait sérieusement songé à la défendre. Tant pis pour le fisc, si l'administration n'a point usé de la faculté que lui donnait l'art. 6. Elle a épuisé son droit ; le contrat s'est formé, il est irrévocable. Certains auteurs, au contraire, soutiennent, qu'après le ministre, les tribunaux sont juges, à leur tour, de la question de savoir s'il y a ou non complexité et qu'ils peuvent annuler le brevet qui est entaché de ce vice. Nous ne le pensons pas, et c'est pour ce motif que nous croyons préférable d'examiner ici la question sans la renvoyer an chapitre Des nullités et déchéances^ oîi, selon nous, elle n'a que faire. M. Blanc pense que la complexité constitue plus particulièrement une déchéance, et voici comme il raisonne : « Tout brevet est astreint au payement d'une taxe ; à défaut de payemept, il est frappé de déchéance. D'un autre côté, un brevet ne doitcontmir qu'un objet principal. Donc, un brevet qui contient plusieurs objets principaux forme en réalité plusieurs brevets, qui sont frappés de déchéance pour défaut de
(i) V. les observ. criUqnes de M. de La €hé26 (PatuHe, 64.437).
pay^oent d'mia taxe H)n^hQ raisonnement de M^ Blane est trop snbtU pour $tre admisi sans compter qu'il est faux par un point* Si le brevet contient, par exemple, trois objets principaux, et qu'il dpive être assimilé à trois brevets, il devrait, dans tons les cas, — ipâme en prenant au pied de la lettre le raisonnement de Tauteur , — il devrait n'être frappé de déchéance que partiellement, et rester valable au moins pour nn des objets ; mais^ ^ors, pour lequel des trois objets sera-t^l valtii^iQ? Qui décjd^d qe point? {)st<-ce le breveté qui choisira? iistr-oe le tribunal? On comprend donp que Toniniou d^ M. Blanc ait trouvé peu de partisans.
Mt Bédarride est pourtant du môme avis que M. Blanc^ iQiis par d'autres motifs. U puise la raison de décider dans qe principe que les brevets constituent un privilège^ et que les privUèqes ne sont acquis que dans les cas et aux conditions expressément prévus. Puis, reprenant le raisonnen^ent que nous opposions plus haut à M. Blanc, il en tire une solution coutraire : ^ Dans notre hypothèse, ajoute-*t-il^ on pourrait « dire qu'il u'existe pas en ré^Ut^ de brevet, En effet, puisque tt çelui-^i ne peut ^yoir qu'un objet, auquel s'appliquera-t-ii « s'il existe plusieurs objets principaux? Pourquoi à celui-ci « plntôt qu'à celui-là? Dans le doute, la liberté du travail doit « triompher; n'est-ce pas là aussi un droit commun (2)? »
Â ces divers systèmes nous répondons, avec la jurisprudence, que les art, 30 et 32, qui, de l'avis de tous, spécifient restriçtivemept les causes de nullité et de déchéance qui peuvent frapper un brevet, ne mentionnent pas la complexité ; qu'il ne saurait donc appartenir à l'autorité judiciaire, quand ces articles et aucun antre article de loi ne lui en ont attribué le pouvoir, de constater et de déclarer un pareil vice ; que les tribunaux, au $u;*plus, ne pourraient se livrer à cet examen et eu faire résulter la nullité du brevet qu'en empiétant sur H attributions exclusives de l'administration , attributions W latent expressém^At des art^ 6 ftt 12 (3),
(1) BUne, p. 851.
e) Bédvnde. n' 147-
^3) Y. Rendu et Delorme, n"" 465; Nopguier» ii<» 8Î et 8a; Bozérian, Ma article dans la Profr- ind., o? 387 ; Allart, a^" 114.
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138. Jurisprudence (1). — D a été jugé, conformément au système que nous adoptons : 1^ que le brevet, par cela seul qu'il a été délivré par l'administration, est légalement réputé l'avoir été conformément aux dispositions de l'art. 6 ; la nullité n'en saurait donc être ultérieurement prononcée par les tribunaux, sous le prétexte que la demande n'aurait pas été limitée à un seul objet principal (Rej., 4 mars I8S8, Laming, BulL crim.y 55.266); — 2^ que l'art. 30, qui énumère les causes de nullité des brevets, est limitatif; en conséquence, il n'y a pas lieu de prononcer la nullité d'un brevet pour vice de complexité, ce vice n'étant point prévu par ledit article (Rouen, 8 mai 1863, Rouget de Lisle, Pataille, 65.172); — 3^ qu'il est de doctrine et de jurisprudence que, si le ministre a incontestablement le droit de rejeter une demande qu'A juge complexe, le vice de complexité est couvert par le fait seul de la délivrance du brevet, et ne peut plus, dès lors, être invoqué comme constituant une cause de nullité qui n'est, d'ailleurs, formulée ni dans l'art. 6, ni dans l'art. 30 de la loi de 1844 (Paris, 25 fév. 1864, Besson, PataiUe, 65.402) ; — 40 que, si la complexité autorise le Gouvernement à refuser le brevet, eUe n'est point rangée par la loi, une fois le brevet admis, au nombre des causes qui en entraînent la nullité (Paris, 28 fév. 1867, Logette, PataiUe, 67.258) ; — 5^ il a été jugé, toutefois, qu'aux termes de l'art. 6, la demande de tout brevet doit être limitée à un seul objet principal avec les détails qui le constituent et les applications qui seront indiquées ; cette condition a pour but de faire connaître au public, d'une manière claire et précise, l'invention dont le breveté a entendu se réserver le privilège : il s'ensuit que, lorsqu'un brevet est pris, par exemple, pour la production du gaz hydrogène, il n'y a pas lieu de réserver au breveté la fabrication de l'acier fondu qu'il y aurait décrite accessoirement ; il est, en effet, inadmissible que le même brevet puisse, à la fois, protéger la fabrication du gaz d'éclairage et la fabrication
(1) y. également Rej., 4 mars i8S6, Cavidllon (6ax. dei crtï., 6 mars); Paris, 9 août i86i, Qainet (Propr. <nd., n*" 197); Amiens, 16 mars 1882. Âbriany (Pataille, 83.182).
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de l'acier (Paris, 30 juin 1868, Galy-Cazalat, Pataille, 69. 273).
Rejet de la dentandei mode de recours
Le rejet de la demande, aussi bien que la délivrance du brevet, est constaté par un arrêté du ministre, lequel est notifié à l'impétrant, soit par acte eitrajudiciaire, soit par lettre. L'arrêté ministériel est adressé à l'inventeur, au domicile par lui indiqué dans sa demande. Il n'est imposé, pour la notification, aucun délai à l'administration, qui, parfois, abuse de la latitude que lui laisse la loi. Nous pourrions citer l'exemple d'un rejet qui n'a été notifié que plus d'une année après le dépôt de la demande. La décision du ministre, du reste, n'est pas définitive, et l'impétrant peut se pourvoir devant le Conseil d'État pour la faire reviser. Il ne peut, en effet, dépendre du caprice ou de l'erreur du ministre, de rejeter une demande qui est de tous points régulière; le rejet de la demande, dans ces conditions^ constituerait un excès de pouvoir (1). Bien qu'aucun délai ne soit imposé par la loi spéciale pour introduire le pourvoi. M, Renouard explique qu'il doit être formé dans les trois mois de la notification (2). C'est avec raison, puisqu'il existe un avis du Conseil d'État, en date du 22 juillet 1806, portant (art. 11) : « Le recours <( au Conseil d'État contre la décision d'une autorité qui y « ressortit ne sera pas recevable après trois mois du jour oit « cette décision aura été notifiée (3). » Au surplus, l'intérêt du breveté lui commande d'agir le plus vite possible, afin d'éviter qu'un autre, par hasard, ne vienne à se faire breveter, dans l'intervalle, pour la même invention.
Jugé que, lorsque le ministre du commerce refuse de délivrer un brevet d'invention à raison de ce que la demande qui lai a été soumise comprend plusieurs objets distincts, contrairement aux prescriptions de l'art. 6 de la loi du 5 juill. 1844, l'inventeur est en droit de déférer cette décision au Conseil
(i) V. NoDguier, n» 176; Dalloz, n* 155. — Contra, Bédarride, nM82.
(2) Renouard, n<> 157.
(3) V. DallOK, v<> ComHl dttiaU p. 181.
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d'État (Conseil d'État, 12 août 1879, Giroad-Dargoud, PataiUe, 81.203).
SECTION IV
Du droit de reprodtdre la demande.
SOMMAIRE
140. Rejet de la demande; ses conséquences. — 141. Demande reproduite;
d'où partent ses effets?
R^et de 1a demande ^ ses oonaéq^uenoes
— Le rejet de la demande ne prive pas l'inventeur du bénéfice de son invention. Il est libre de faire une nouvelle demande, et, si cette demande nouvelle est régulière^ le ministre est tenu de délivrer le brevet; seulement, les effets de cette nouvelle demande sont différents, suivant qu'elle est faite dans les trois mois du rejet de la première ou après. Si la demande est renouvelée dans les trois mois, l'impétrant n'a point à faire un nouveau versement de la taxe; il lui est tenu compte de la somme intégrale qu'il a versée lors de sa première demande. Si^ au contraire, il forme sa nouvelle demande plus de trois mois après le rejet de la première, il ne lui est tenu compte que de la moitié de la somme par lui versée ; il est donc obligé de faire un nouveau versement complémentaire. S'il ne renouvelle jamais sa demande, il adroit à se faire restituer la moitié de son versement, l'autre moitié restant acquise au Trésor. Cependant, au cas oiÏL la demande est rejetée, parce qu'elle s'applique à un produit pharmaceutique ou à un plan de finance, c'est-à-dire à un objet qui, de sa nature, n'est pas brevetable, la somme entière est restituée à l'inventeur.
±4t±. Demande reproduite ^ d'où partent ses effets? — Une question intéressante est celle-ci : Lorsque la demande, après avoir été rejetée, est reproduite dans les trois mois, de quel jour date le brevet? Est-ce du jour de la première demande? Est-ce du jour de la seconde? On conçoit l'intérêt de cette question : si, depuis la première demande, et avant que la seconde ait été formée, un autre brevet a été
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pris pour la même itivention, la priorité appartiendra-t-elle
néanmoins à l'inveoteur dont la première demande a été re*
jetée? Si, dans Tintervalle des deux demandes, l'inventeur a
divulgué son invention, cette divulgation pourra^t^^Ue lui être
opposée comme destructive de la nouveauté de Tinvention,
parce que cello-ci ne prendra date que du jour oîi la nouvelle
demande de brevet a été formée? La loi est muette sur ce
point, et les auteurs sont divisés. Il semble pourtant résulter
des termes de la loi (et il faut dire que cela est juste) que la
seconde demande doit être datée du jour de la première.
A vrai dire, il n'y a pas eu deux demandes ; il n'y en a eu
qu'une qui, d'abord irrégulière, a été ensuite régularisée. S'il
en était autrement, quel serait le motif de ce délai de trois
mois accordé h l'inventeur pour reproduire sa demande? Ce
sont les expressions du lé^slateur. La loi n'a-t-elle eu d'autre
but que de procurer h l'inventeur une économie de cinquante
francs ? N'a^-elle pas vonlu plutôt lui donner le moyen de
couvrir rirrégularité de sa demande, en lui permettant de la
reproduire dans un bref délai? Cette seconde opinion nous
parait conforme à l'esprit de la loi et à l'équité (1). M, Blanc
dit dans le même sens : « Il semblerait, à ne consulter que la
a rigueur du droit, que la seconde demande (celle faite par
« un second inventeur) devrait être préférée. Mais, bien qu'ir-
« régulière, h première demande n'en a pas moins été faite,
« et il en résulte qu'à sa date, l'individu qui, depuis, l'a régu-
« larisée, avait déclaré qu'il était l'inventeur ; or le brevet
« n*est pas autre chose, comme nous l'avons dit, qu'une prise
tt de date, un certificat de déclaration. Nous ajouterons que,
Il puisqu'on accorde au premier inventeur trois mois pour
a régulariser sa demande, il nous parait évident qu'on n'a
« pas voulu le priver du bénéfice de la priorité (2) ». Les tra^
?aux législatif sont ici de peu de ressource pour résoudre la
question, car la négative et l'affirmative ont tour à tour été
soutenues dans les deux Chambres. Toutefois, à la Chambre
(1) V., en €6 sens, Rej., 30 juill. 1857, Chrlstofle (Pàtaille, 58.102).
(2) Blanc, p. 437.— Y. Renda et Delorme, n* 384 ; Nmifiiier, n®" 42 81180.
DES BREVETS D INVENTION, CHAP. IV
des pairs^ où la question a été nettement posée par M. Gay- Lussac, le ministre a répondu : a D'ailleurs, abandonne-i-on <c rinveDteur? Non, car dans le délai de trois mois* s*il renoua velle correctement sa demande, son droit est conservé (1 ) ». MM. Renouard et Duvergier émettent pourtant l'avis contraire, mais sans donner aucun motif à l'appui (2).
Jugé, en sens opposé au nôtre, que l'art 12 de la loi de 1844 qui, tout en n'entendant faire qu'une faveur pécuniaire aux inventeurs, a, en réalité, cette conséquence juridique considérable de leur permettre, pendant trois mois, de reproduire une demande irrégulière sans que le premier dépôt de cette demande puisse être considéré en lui-même comme un acte de publicité, ne peut avoir pour effet de soustraire cette dernière demande aux principes généraux en matière de brevets ; il s'ensuit que la protection ne court que du jour de cette nouveUe demande et que les faits de publicité qui pourraient s*ètre produits dans l'intervalle, réagissent nécessairement sur elle (Paris, 17 fév. 1883, Lecointe, Pataille, 8i. 189).
SECTION V
Publication et commiuilcation des breveU.
SOMMAIRE
Formes de la publication et de la commanieation
±4Jt» Formes de la pablieation et de la «Mnnnauniisalion. — Les brevets d'invention, soit après , soit avant leur expiration, sont utiles à consulter, et tout inventeur qai soDge lui-même à prendre un brevet doit commencer par là. Qui sait, en effet, s'il ne découvrira pas qu'avant lui un autre avait déjà réalisé la même invention? La loi permet donc à toute personne de prendre communication des brevets délivrés antérieurement ; elle permet môme qu'on prenne copie des descriptions et des dessins, qui, d'ailleurs, sont publiés
(1) V. Huard, p. 166,
^2) y. Reoouard, n» 153 ; Duvergier, p. 190.
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par les soins de radministratioo. ExpliquoDs en quelques mots ces dispositions.
La loi distingue entre les brevets expirés et ceux qui ne le sont pas. Les premiers sont déposés au Conservatoire des Arts et Métiers; la communication en est gratuite, et chacun peut, sans frais, en lever autant de copies qu'il juge conve* nable. Les seconds restent» jusqu'à leur expiration légale, au miDistère de l'agriculture et du commerce. Là communication en est également gratuite ; mais on n'en peut obtenir copie, ainsi que nous l'avons dit (1), que moyennant un droit fixe payé à l'administration; cette copie a, d'ailleurs, tous les signes de Tauthenticité. Nous avons dit que les brevets, jusqu'à leur expiration légale^ restent au ministère; c'est qae, en efiTet, on ne transfère au Conservatoire que les brevets qui sont arrivés au terme pour lequel ils avaient été demandés, alors même que, durant cette période, ils auraient été frappés de déchéance et de nullité.
Le droit de communication et de copie est, du reste, aussi large que possible; répétons qu'il appartient à toute personne^ sans distinction entre celles qui ont un intérêt et celles qui n'en ont pas. Cela est juste ; la seule curiosité qui pousse à connaître tous les progrès de l'esprit humain est légitime.
Insistons, toutefois, sur la façon différente dont l'administration comprend le droit de copie, suivant qu'il s'agit d'un brevet expiré ou d'un brevet encore debout. Au Conservatoire des Arts et Métiers, il est permis de copier soi-même toutou partie des brevets que l'on consulte; au ministère, Tadministration délivre les copies qu'on lui demande, mais elle interdit qu'on les fasse soi-même. On dit à cela que la copie, par les intéressés, peut donner lieu à des inconvénients et à des détériorations. Quels inconvénients ? Quelles détériorations? Craint-on que les copies ne soient pas fidèles? évidemment non ; car l'administration n'apposera son visa d'authenticité qu'après que la copie aura été coUationnée sur Torigioal. Craint-on que les intéressés ne suppriment les brevets eux-mêmes? Mais, outre que la suppression d'un
(i) V. ntprà, n« 130.
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acte public constituerait un orimey la surveillance ne peut* elle être assez active pour le prévenir 7 Du reste^ ce dangor de suppression existe au même degré dèa l'instant que les brevets sont confiés aux personnes qui les consultent, et ce n'est pas le droit de les copier qui aggraverait ce danger; enfin, à supposer que le droit de copier emporte avec lui un danger particulier, pourquoi ne le redoute*t*<in qu'au mini»tère? Pourquoi s'en croît-on à Tabri au Conservatoire? Nous ne voyons donc rien qui justifie cette mesure d'ordre intérieur, et la lenteur de Tadministration à délivrer {les copies nous fait désirer qu'elle renonce à faire ce travail elle«-mème«
Suivant M. Allart, le ministère, en s'attribnant le droit exclusif de délivrer des copies, serait strictement dans eon droit ; les termes de l'art. 23, qui dispose que « iouie personne pourra obtenir à ses frais, etc. », impliquent, selon lui, la nécessité, pour celui qui veut obtenir une copie, de s'adresser à Tadministration; si le législateur avait entendu permettre à chacun de copier les brevets, il n'aurait pas manqué de dire : 4X toute personne pourra prendre copie, etc. » (1). Cette re» marque a sa valeur , et nous admettons volontiers qu'on soit tenu de s'adresser à l'administration pour obtenir une copie officieUe\ mais pourquoi chacun n'est-il pas libre de prendre une copie qui, dépourvue du visa administratif^ n'aurait aucun caractère officiel ?
Actuellement, en vertu d'un ordre de service afiSché dans la salle ouverte au public, il est permis à toute personne, à qui sont communiqués des descriptions et dessins annexés aux brevets d'invention, .de prendre des noies sommaires et des croquis. Le calque des dessins est interdit* On ne peut, d'ailleurs, faire usage de plumes ni d'encre pour les notes et oro* quis. Cette mesure aurait pour objet, disent MM. Nicolas et Pelletier, d'empêcher que des mains malintentionnées altèrent les dessins et descriptions, comme cela est arrivé, parait-il, plusieurs fois (2).
En tout cas, ce qu'on ne peut s'empêcher de regretter.
(1) V. AlUrt, no 125.
(2) V. Nicolas et Pelletier, a» 69.
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c'est que le r^Iemeni qui, d'après Tart. 23, devait déterminer les formes dans lesquelles seraient délivrées les copies de brevets n'ait jamais été fait, et que le tarif des frais soit tout à fait arbitraire, établi qu'il est, par analogie, d'après l'art. 11, qui se réfère à un cas différent (1).
Quant à la publication des brevets, elle devrait avoir lieu, aux termes de la loi, après le payement de la deuxième an- Buitë, sauf à l'administration à décider si la publication aura lieu textuellement ou par extraits. Dans la pratique, cette publication n'a lieu que fort lon^mps après l'époque prescrite, et elle n'est, on peut le dire, à peu près d'aucune utilité. La publication se fait, d'ailleurs, par volumes in-4^ d'un prix généralement peu accessible à la bourse des inventeurs, principalement intéressés à la connaître (2). Quand donc l'administration suivra-t-elle l'exemple donné par l'Angleterre et les États-Unis? LÀ-bas, toutes les descriptions, sans exception, sont textuellement publiées, et forment chacune une brochure séparée. De cette façon, chaque brochure isolément est vendue à bas prix, et l'on n'est pas forcé, pour avoir le brevet dont on a besoin, d'en acheter d'autres dont on n'a que faire.
Ajoutons que l'administration publie couramment un catalogue contenant les titres des brevets délivrés. Le recueil des descriptions et dessins, ainsi que le catalogue, sont déposés au ministère de l'agriculture et du commerce, ainsi qu'au secrétariat de la préfecture de chaque département, où chacun peut les consultef* sans frais (3) .
Outre les mesures dont nous venons de parler, et qui ont pour but de mettre les tiers à môme de connaître le contenu
(1) V. A. Gdhen, Bulletin du syndicat de» ingénieun^eonseils, n^ i, p. 31.
(2) Aujourd'hui, cependant, rimprimerie nationale est autorisée k vendre cette publication par fascicules au prix de 40 centimes la feuille de texte et 40 centimes la planche de dessins, prix de revient, affirme-t-on.
(3) Depuis 4883, le catalogue se trouve compris dans le Bulletin ùfieiil de la Profriéti industrielle, journal hebdomadaire, publié par les soins de l'administration.
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des brevets, il est à peine besoin d'ajouter que le législateur exige, de plus, la proclamation, au Bulletin des lois, de tous les brevets délivrés. Cette mention ne comprend que le nom de rinventeur, la date de la demande et de la délivrance do brevet, et le titre qui doit résumer Tinvention. Chaque brevet devenant une véritable loi entre l'inventeur et le public, et nul n'étant censé ignorer la loi, il fallait bien porter la délivrance des brevets à la connaissance de tous. Pourtant, il oe faudrait pas pousser trop loin l'assimilation. Tandis qu'une loi, qui n'a pas été publiée au Bulletin des lois^ n*est pas obligatoire, le défaut de publication des brevets n'en paralyserait pas l'exécution. Les brevetés, qui n'ont point à s'immiscer dans les fonctions administratives, ne pourraient, sans injustice, souffrir d'une négligence qu'ils ne peuvent empêcher.
Il a été jugé en ce sens que c'est à l'autorité, et non aux parties qu'incombe l'obligation de proclamer, tous les trois mois, par une insertion au Bulletin des lois^ les brevets délivrés ; par suite, le défaut d'accomplissement de cette formalité ne saurait être opposé au breveté (Rej., 2a fév. 1861, Rohlfs- Seyrig, Pataille, 61.110).
Formes de la demande. — L'art. 51 de la loi de
1844 réservait à l'administration le droit d'en régler l'application dans les colonies, avec les modifications qui seraient jugées nécessaires. Un arrêté du 21 octobre 1848 a fait cette réglementation (1); aux termes de cet arrêté (art, 2), qui-
(1) Uq décret da 5 juin i8S0 étend cette réglementation à TAlgérie; 8 dispositions sont identiques à celles de l'arrêté que nous analysons
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oooque voudra prendre, dans les colonies, un brevet d*inventioD, devra déposer, en /rt))/^ expédition, les pièces exigées par l'art. S de la loi de 1844 dans les bureaux du directeur de rintérieur. Le procès-verbal constatant ce dépôt est dressé sur un registre à ce destiné et signé par ce fonctionnaire et par le demandeur, conformément à l'art. 7 de la même loi. — (Art. 3). Avant de procéder à la rédaction du procès-verbal de dépôt, le directeur de l'intérieur doit se faire représenter : 1° le récépissé délivré par le trésorier de la colonie, constatant le versement de la somme de cent francs pour la première annuité de la taxe ; 2^ chacune des pièces, en triple expédition, énoncées aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l'art, fy de la loi de 1844. Une expédition de chacune de ces pièces restera déposée sous cachet dans les bureaux de la direction , pour y recourir au besoin. Les deux autres expéditions seront enfermées dans une seule enveloppe scellée et cachetée par le déposant. — (Art. 4), Le gouverneur de chaque colonie devra, dans le plus bref délai, après l'en régis trente nt des demandes, transmettre au ministre de l'agriculture et du commerce, par l'entremise du ministre de la marine et des colonies, l'enveloppe cachetée contenant les deux expéditions dont il s'agit, en y joignant une copie certifiée du procèsverbal, le récépissé du versement de la première annuité de la taxe et, le cas échéant, le pouvoir du mandataire. — (Art. 5.). Les brevets délivrés seront transmis, dans le plus bref délai, aux titulaires, par l'entremise du ministre de la marine et des colonies. — (Art. 7)r Les taxes prescrites par les art 4, 7, 11 et 22 de la loi de 1844, seront versées entre les mains do trésorier de chaque colonie, qui devra faire opérer le versement au Trésor public et transmettre au ministre de l'agriculture et du commerce, par la même voie, l'état des recouvrements des taxes.
On voit, par les citations qui précèdent, que la demande des brevets se fait aux colpnies de la même façon et dans les
^i, sauf que les pouvoirs attribués par l'arrêté aux gouverneurs des colonies sont naturellement confiés aux préfets d'Oran^ de Gonstautine et d'Alger.
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mêmes formes qu'eD France. Il n'y a de modification que celle qui consiste à exiger que les pièces soient rédigées en triple expédition. On a voulu, par cette précaution, remédier à la perte possible des pièces dans un naufrage lors de leor envoi en France.
Il résulte du texte même de l'arrêté que cette formalité n'est exigée que pour les brevets dont la demande est faite aux colonies. Il va d'ailleurs sans dire que les brevets pris en France sont de plein droit, et par le fait même de leur délivrance, exécutoires aux colonies, sans qu'il soit nécessaire, pour celui qui veut y être légalement breveté, de faire une nouvelle demande de brevet, conformément à l'arrêté. Et, réciproquement, le brevet demandé et obtenu dans une colonie est, sans autre formalité, exécutoire, soit en France, soit dans une autre colonie. C'est ce qui est parfaitement mis en lumière dans une savante consultation de M, Âmbroise Rendu (1).
Il a été jugé, conformément à ces principes, que les forma* lités édictées par les art. 2 et suivants de l'arrêté du 21 octobre 1848, qui a déclaré la loi du 5 juillet 1844 applicable aux colonies, sont relatives seulement aux brevets à prendre aux colonies, et non aux brevets qui ont été pris sur le continent et dont la contrefaçon est poursuivie aux colonies ; le brevet, valable en France, est naturellement valable aux colonies, sans nécessité d'aucune formalité spéciale (La Réunion, 2 août 1858, Rohlfs-Seyrig (2), Pataille, S8.376).
(1) V. Pataille, 58.202.
(2) V. aassi Rej., 25 fôv. 1861, même affaire (Pataille, 61.110).
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CHAPITRE VI
Sbct. I". — Généralités.
Skct. n. — Du perfectionnement réalisé par le breveté on ses ayants
droit.
Sbct. III. — Da perfeetionnement réalisé par nn tiers.
SicT. lY. — Da droit da préférence accordé pendant nn an au breveté.
SECTION I"
Généralités.
SOMMAIRE
144. Perfectionner, est-ce înTcnter? — 149. Perfeetionnement; dîstinetion.
144. Perfeotlouier, est-ee Inventer?*-* Certaines personnes, peu familiarisées avec la loi de 1844, traitent avec dédain celui qui perfectionne une invention déjà connue, coQune si perfectionner n'était pas inventer. C'est là une erreur contre laquelle nous ne saurions trop nous élever. Le législateur de 1844 n'a eu garde de la commettre; il suffira, pour s'en convaincre, de relire les travaux préparatoires : « Un perfectionnement, disait M. de Barthélémy dans son « rapport à la Chambre des pairs, lorsqu'il ne se borne pas à c un simple changement de forme, est une véritable invena tien (1). D A la Chambre des députés, le rapporteur Philippe Dupin disait presque dans les mêmes termes : « Un « perfectionnement, quand il ne se borne pas à un simple te changement de forme ou à une insignifiante modification, a peut avoir le caractère et souvent l'importance d'une créa- « tien nouvelle (2). » Il ne faudrait pas chercher beaucoup,
(i) V. Hnard, p. 48.
(2) V. Hoard, p. 246.
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pour prouver par des exemples, que souvent, sans le perfectionnement, rinvention serait restée lettre morte. Qu'est-ce que la peîgneuse Heilman, par exemple, si on la compare aux peigoeuses Hubner et Noble, qui en sont issues? L'industrie du peignage serait-elle ce qu'elle est aujourd'hui, si nul n'avait développé et perfectionné ce qui n'était, en réalité, dans Heilmau, qu'un principe? « Si le législateur» dit avec raison « M. Blanc, avait exclu du bénéfice de la loi tout ce qui n'est (( pas primordial^ tout ce qui n'est que le progrès réalisé sur « une idée connue, il eût, d'une part, découragé l'esprit in- « ventif, et, d'autre part, il aurait refusé la brevetabilité aux « plus glorieuses et aux plus utiles inventions. On aurait pu, (( dès lors, et avec certitude, contester le caractère légal, par (( exemple, de tous ces perfectionnements qui, partant de la « machine à vapeur, si compliquée, si lourde, si volumineuse « de Papin (1), ont abouti au mécanisme actuel, chef-d'œuvre « de précision et de puissance ; le daguerréotype lui-même (( eût été qualifié de perfectionnement de la chambre noire. (( Ainsi comprise, la loi serait manifestement restée stérUe, « car nous nous demandons si, depuis qu'elle protège les in- « veoteurs, il s'est produit une seule invention qui eût pu a justifier celte qualification dans le sens absolu du mot (2). »
Jugé, conformément à ces principes, que les perfectionnements apportés à un produit tombé dans le domaine public, soit qu'ils consistent dans la combinaison des organes, soit qu'ils portent sur la simplification du mécanisme, peuvent être brevetés, à la seule condition d'être nouveaux et sans qu'il soit indispensable qu'ils aient abouti à un résultat industriel nouveau (Cass., 25 nov. 1881, Pérille, Pataille, 82.133).
145. Perfectionnement I distinction. -* Il faut toutefois distinguer si le perfectionnement se rattaclie à une invention déjà tombée dans le domaine public ou si, au contraire, il a trait à une découverte qui est encore actuellement
(1) M. Blanc parle ici par erreur de la machine à vapeur de Papin. Ce physicien découvrit seulement la force expansive de la vapeur qu*il démontra au moyen d'un vase autoclave, dit marmUe de
(2) Blanc, Propr. ind., n» 245.
protégée par un brevet. Dans le premier cas, le droit du perfectionneur est absolu; il est maître de prendre un brevet et de l'exploiter à son gré ; il ne peut, bien entendu, sous prétexte de perfectionnement, reprendre au domaine public ce que celui-ci possède; mais, d'un autre côté, nul ne peut lui emprunter, sans se rendre coupable de contrefaçon, les éléments nouveaux qui font l'objet de sa propriété. Son domaine est restreint, mais bien défini. Dans le second cas, il n'en est plus de même ; l'invention primitive domine le perfectionnement ; le droit du perfectionneur se trouve subordonné à celui de rinventeur originaire, à moins, cela va de soi, que le perfec* tionnement ne soit précisément l'œuvre de l'inventeur primitif. Nous sommes donc amené à envisager deux hypothèses bien distinctes, celle oii le perfectionnement est réalisé par l'auteur de l'invention première, et celle où le perfectionneur est un tiers.
SECTION IL • Du perfectioimeiiieiit réalisé par le breveté oa ses ayants droit.
146. Quid 81 le perfectionnement est réalise par le breveté? «— 147. Certificat d'addition. — 148. A qoi proAte-t-il? — 149. Certiflcat d'addition; qui peut en demander ? — 150. Motif de la disposition précédente. — 151. Dérogation; elle est facultative. — 15S. Quid si le certificat d'addition appar* tient à un cessionnaire? — 153. Le certificat d'addition doit se rattacher an brevet. ** 154. Le certificat d'addition prend fin avec le brevet. — 156. Jurisprudence. — 156. Certificat d'addition; quid en cas de cession? — 157. Certificat d'addition; quid s'il est complexe? — 158. Breyet de perfectionnement; sa nature. — 159. Parallèle entre le brevet de perfectionnement et le certificat d'addition. -—159 bit. Règle commune au brevet de perfectUnnement et au certificat d'addition. — 160. Le brevet de perfectionnement profite-t-ii aux ayants droit? — 161. Quid en cas de fraude? Correctifs. — 162. Perfectionnement; ce qui le constitue.
146. Quid mi le perfectionnement eat réalisé par le breveté? — C'est un cas qui se présente souvent. Il est rare, en effet, que, son brevet une fois obtenu, l'inventeur ne s'aperçoive pas de certaines imperfections dans le procédé qu'il a décrit, dans la fabrication du produit qu'il a découvert. A
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mesui^ qu'il exploité, il reconnaît qu'il est facile de simplifier ce qu'il avait d'abord cru très compliqué, de perfectionner le jeu d'organes qui laissent à désirer. Bref, chaque jour, les nécessités d'une pratique plus éclairée le conduisent à modi* âer son brevet, à ajouter, à supprimer. Là loi Tautorifle à constater cette invention nouvelle, soit au moyen d'un non« veau brevet, soit au moyen d'un certificat d'addition.
147. Certlllcat d'addition 9 »Mê fomiês. -^-o Si, chaque fois que le breveté apporte à son invention une modification, un changement, il lui fallait, de toute nécessité, prendre un nouveau brevet, la chaire « résultant pour lui du payement d'une nouvelle taxe, deviendrait intolérable. Le lé* gislateur a imaginé un système plus favorable aux intérêts du breveté et au développement de son invention. Il permet de délivrer au breveté, sous le nom de certificat tt addition^ une espèce particulière de titre, qui est demandé et délivré dans la même forme que les brevets principaux, mais qui n'exige que le payement d'une taxe fixe de 20 francs, une fois payés. Les certificats d'addition font corps avec le brevet auquel ils se rattachent, et participent à son existence ; ils en sont essentiellement dépendants, et, nous le verrons tout à l'heure, ne vivent que s'il vit et meurent avec lui.
148. Certificat d'addition % A qui profite-t-ll ? ~ Par cela même que le certificat d'addition fait corps avec le brevet et participe à son existence, il profite à tous les ayants droit. Ainsi, un inventeur prend un brevet, puis un certificat d'addition ; s'il vient à céder son brevet, le cessionnaire profite et du brevet et du certificat d'addition; il en est de même du simple licencié. A plus forte raison, le certificat d'addition pris par un des copropriétaires profite aux autres.
149. Certificat d'addition 9 qui peut em denuutder? — La faculté de prendre un certificat d'addition appartient également aux ayants droit du breveté, sans distinction entre les cessionnaires et les simples licenciés ; mais, par une juste réciprocité, les certificats d'addition pris par un des ayants droit profitent à tous les autres, et, bien entendu, au breveté lui-même, à moins qu'il n'ait cédé la totalité de son brevet, auquel cas il est devenu un tiers dans le Mns absolu du mot.
iSO. Motif de la disposition préeédente. -^ La
raison de cette disposition est facile à concevoir : si le certifl*' cat d'addition pris par l'un des ayants droit ne profitait pas à toas les antres, il arriverait que celui qui aurait découvert le perfectionnement ferait sa situation meilleure, et par cela même arriverait forcément à concentrer dans ses mains Texploitation du brevet. Si, par exemple, c'était un licencié qui découvrait le changement et s'il pouvait l'exploiter seul, exclusivement à tout autre, il s'ensuivrait naturellement que la supériorité de sa fabrication attirerait à lui tous les con-^ sommateurs ; les autres licenciés ne pourraient lutter aveo loi, et le breveté lui-même verrait son brevet anéanti entre ses mains. C'est à cet inconvénient que remédie la disposition écrite dans l'art. 16; elle est essentiellement protectrice du droit de l'inventeur.
161. Déro£;ation$ eUe est facultative. — Tou-» tefois, la disposition dont nous venons de parler n'est pas tellement abolue que les parties ne puissent y déroger , si bon leur semble. Le breveté, en concédant des droits sur son brevet* peut exclure du bénéfice de la cession les certificats d'addition qu'il pourra prendre, ou stipuler qu'une prime particulière lui sera versée à chaque certificat d'addition qu'il prendra et dont le cessionnaire voudra user. A cet égard, les stipulations n'ont de limites que celles que leur apporte la volonté des parties. La loi pose la règle; les conventions particulières déterminent les exceptions (1).
159. Quid si le certilic^t appartient À an €^s-« sionnaire? — Le breveté pourrait-il également stipuler avec UQ cessionnaire partiel ou un licencié que les autres ayants droit au brevet ne profiteront pas du certificat d'addition que ce cessionnaire ou ce licencié pourra prendre? Nous le pensons; seulement, il est clair qu'il devra prévenir de cette sti*^ polation ceux à qui désormais il concédera des cessions ou des licences, sous peine de s'exposer, de leur part, à une ac^ tion en dommages*intéréts ou même en résiliation ; de même.
(i) V. Trib. civ. Seine^ 4 déc. 1846, Petit-Huguenin (Le Droit, d décembre).
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il est clair que si, antérieurement à cette stipulation, il avait consenti des cessions ou des licences sans réserve et dans les termes généraux de la loi, il ne pourrait porter atteinte aux droits acquis à ces cessionnaires ou licenciés et les priver, après coup, du droit que la loi leur reconnaît de profiter des certificats d'addition pris par un ayant droit quelconque au brevet.
1 53. Lie certificat doit se pattacher an breiret. -— Nous verrous ailleurs que Tune des conditions essentielles de la validité d'un certificat d'addition, c'est qu'il se rattache à Tobjet du brevet; nous définirons alors ce qu'il faut entendre par ces mots (4). Mais, auparavant, mettons les brevetés en garde contre Tentratnement irréfléchi d'une économie mal calculée. Qu'ils se renseignent bien, qu'ils consultent avant de prendre à la légère un certificat d'addition ; car le certificat peut être déclaré nul, faute d'un lien suffisant qui le rattache au brevet, et tout le bénéfice de l'invention qu'ils y ont consignée peut leur échapper.
154. Le certificat prend fin avec le brevet. — La loi dit simplement que le certificat d'addition prend fin avec le brevet principal ; ce qui a conduit quelques personnes à distinguer entre le cas où le brevet arrive à son terme légal et le cas où, avant d'être arrivé à son terme, il est frappé, soit de nullité, soit de déchéance. Dans ce système, on admet que la nullité ou la déchéance qui, pendant le cours du brevet, vient à le frapper, ne réagit pas sur le certificat d'addition qui lui survit jusqu'au terme pour lequel le brevet a été demandé. Nous ne citons cette opinion que pour mémoire; il est aujourd'hui unanimement reconnu que le certificat d'addition prend fin dans tous les cas avec le brevet, par quelque cause qu'il périsse; peu importe que, considéré en lui-même, il réunisse toutes les conditions possibles de validité ; dès que le brevet est atteint d'un vice, ce vice, quel qu'il soit, frappe du même coup le certificat d'addition. Le brevet, c'est l'arbre; le certificat d'addition, c'est la branche; mort l'arbre, morte la branche. Ajoutons, comme conséquence de ce qui précède,
(i) V. infrà, n»" 482 et suiv.
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qae, si le brevet vient à être partiellement frappé de nullité, le certificat d'addition se trouve atteint de la même nullité, s'il ne se rattachait au brevet principal que par la partie dans laquelle celui-ci est annulé.
155. Jnrispmdence (1). — U a été jugé en ce sens : l* que Fart. 16, aux termes duquel les certificats d'addition prennent fin avec le brevet principal, ne fait aucune distinction entre le cas où le brevet principal finit par l'expiration du temps pour lequel il a été pris ou par la déchéance qui peut être eDcourue aux termes de l'art. 32, et le cas où il ne peut produire d'effet, faute de nouveauté de l'invention (Rej., 5 fév. 1852. Brossard-VidaU Dali., 52.559); — 2* que, lorsqu'un brevet est pris tout à la fois pour des procédés A^étamage et de zincage des fils de fer et qu'il est déclaré nul pour défaut de nouveauté en ce qui touche les opérations du zincage, les certificats d'addition ne peuvent être valables que pour les objets qui se rattachent à l'étamage et se trouvent au contraire sans valeur pour les perfectionnements apportés à l'autre partie du brevet (Paris, 7 janv. 1863, MuUer (2), Pataille, 63. 318); — 3® que, lorsqu'un brevet est pris pour deux objets distincts et qu'il est ensuite reconnu être nul pour l'un d'eux, il y a lieu de déclarer nul en même temps le certificat d'addition qui se rattache à la partie pour laquelle le brevet est annulé : spécialement, lorsqu'un brevet est pris tout à la fois pour des armes à feu et pour des cartouches, et qu'il est ensuite établi que les cartouches décrites n'ont rien de nouveau ni de brevetable, il y a lieu de déclarer nul en môme temps le certificat d'addition pris pour des perfectionnements apportés à la cartouche ; il est vrai de dire, en ce cas, que le certificat d'addition ne se rattache plus au brevet (Paris, 13 juiU. 1864, Pottet, Pataille, 64.292) ;— 4o que le certificat d'addition fait corps avec le brevet auquel il se rattache et
(1) y. également Trib. civ. Seine, 7 jaill. 1854, Lefranc (Propr. ind., n" 148) ; Rej., 15 juin 1858, Mortera (Pataille, 60.371) ; Paris, 21 avril 1B60» Parent {Propr, ind., n^ 126); Trib. €orr. Seine, 23 fév. 1864 (Pataille, 65.158) ; Lyon, 19 juill. 1872, Œlhler (Pataille, 72.330).
(2) V. aussi Rej., 16 jaill. 1863 (MuUer (Pataille, 63.318).
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périt avec lui, sans que le juge ait à rechercher s'il contient quelque chose de plus ou d'autre que le brevet lui-même (Amiens, 30 mars 1865, Joly (1), Pataille, 63.233); —5* que le certificat d'addition n'a pas d'existence propre et suit, dans toutes ses vicissitudes, le sort du brevet principal ; si donc celui-ci vient à être frappé de déchéance, le certificat d'addition tombe avec lui de plein droit, lors même que Tobjet de ce certificat serait en lui-même nouveau et brevetable (Rej., 5 nov. 1867, Neuvezel, Pataille, 68.5); — 6«quele certificat d'addition n'est qu'un accessoire qui ne peut exister indépendamment du brevet principal ; en conséquence, lorsqu'un brevet, relatif tout à la fois à un produit et à la machine destinée à la fabrication de ce produit, est annulé en ce qui concerne la machine, les certificats d'addition relatifs à la machine cessent d'avoir aucune valeur (Rej., 14 déc. 1868, Logette, Pataille, 69.76).
156. C)eptlfioat d'addittou $ Quid en cas de eeasion ? — On s'est demandé si le titulaire du brevet peut, après l'avoir cédé, prendre un certificat d'addition ; il n'est pas douteux qu'il le peut si la cession est seulement partielle, et, par suite, s'il s'est réservé quelque droit au brevet. Mais, si la cession est totale, nul doute que le breveté, dessaisi de tous ses droits, soit sans qualité pour demander un certificat d'addition. 11 est devenu étranger au brevet ; il n'est plus qu'un tiers et ne saurait avoir plus de droit qu'un tiers n'en aurait (2).
157. €3ex*tifloat d'additions Quid s'U est complexe 1 — Suivant M. Bédarride, le certificat d'addition, à la différence du brevet, peut contenir plusieurs objets ; la loi n'exige qu'une chose, c'est que le certificat d'addition se rat* tache ^u brevet ; peu importe donc le nond^re des objets qu'il pjTot^e (3). U faut que cet auteur ait mal lu l'article 16, qui
s'exprime ainsi: «Le breveté aura le droit d'apporter à
(( rinvention des changements, etc., en remplissant^ pour k
(1) V. aussi R^j.» \^^ jaia 1865» mèai» «ffaire (PataUle, 65.239).
(2) V. Bédarri4^, a» ÏIS. — Gomp. tn/rd, û« 754.
(3) V. Bédarride, n*» 227.
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« dépâi de la clèrnande^ lê$ fonnaHiés déterminiez por les ^articles 5, & et T. Ces changementa, perfectionnements, I additions seront constatés par des certificats délivrés dans 9i la même form^ çue le brevet principal...,, n H ne nous paraît pas que la discussion soit possible en face d'un teite aqssi précis, le certificat d'addition est soumis, pcmr la demande et la délivrance, aux mêmes formalités que les bre- Yets eux-mêmes. Tout ce que nous avons dit de ceux*ci s'applique donc à ceux-là.
159» Brewet de p^rfiietloiiiienieiit | mm patuve. -*^ Le certificat d'additioti n'est pas le seul mode autorisé par la loi poiir constater les perfectionnements que le breveté apporte è son brevet primitil U constitue une faveur pour le breveté, et celui-ci est libre d'en user ou d'y renoncer. La loi l'autorise également h constater son perfectionnement par un brevet; ce brevet doit alors être demandé et est délivré exactement dans les mêmes formes que tout autre brevet. Le brevet est, du reste, dans les deux cas, de la même nature, et produit les mêmes effets. Ce serait une erreur de croire, comme quelques personnes se l'imaginent, qu'il j a, dans notre loi, des brevets de perfectionnement distincts des brevets d'invention proprement dits. Nous ne saurions trop le redire : 11 li'y a qu'une espèce de brevet, une seule espèce ; seulement, lorsque le brevet est pris pour un perfectionnement à une invention déjà brevetée, il est assujetti à certaines dispositions qui lui sont propres.
1B&« Pauralldle entre le brevet et le eei^lleat. — Le breveté a le choix : il peut prendre soit un certificat d'addition, soit un nouveau brevet. Les avantages du certificat d'addition sont, comme nous l'avons vu, de coftter peu ; mais un de ses inconvénients, entre plusieurs autres, est de s'éteindre avec le brevet principal. Si le breveté ne trouve son perfectionnement que daiis la quinaième année dé son brevet, c'est-èrdire au moment où ce brevet va expirer, on voit qu'en prenant un certificat d'addition, il ne pourra s'en réserver la jouissance que pour une année à peine. Au contraire, s'il prend un brevet, ce brevet lui coûtera 100 fr. par année, nuds lui conservera la jouissance exclusive de son perfectionnement pendant quinze années, c'est-à-dire pendant quatorze
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aos après l'expiration du brevet prinoipal. Il est facile, après cela, de se rendre compte des cas où il convient de préférer le brevet au certificat d'addition ou réciproquement. Tontes les fois qu'il s'agira d'un perfectionnement important, le breveté agira prudemment en prenant un nouveau brevet.
159 bis. Renfle oomimine an brevet de perfee* tionnement et au oertflloat. — Notons ici une règle que les brevetés sont trop enclins à oublier ; ils s'imaginent le plus souvent que, lorsqu'ils possèdent soit plusieurs brevets se développant l'un l'autre, soit un brevet suivi de certificats d'addition, ils peuvent les combiner entre eux et, puisant ici et là, faire sortir de ce mélange une invention. C'est une erreur ; s'il est vrai que la combinaison nouvelle de moyens connus constitue une invention brevetable, c'est à la condition que le breveté l'ait décrite, revendiquée comme telle ; mais, s'il n'a décrit dans ses différents titres que des éléments séparés, il ne peut après coup les réunir, les associer pour se créer un droit exclusif à une invention qu'il n'a jamais conçue. Rien n'empêche pourtant le breveté d'arriver, par des efforts successifs, à la conception de son invention dans la forme la plus achevée, et le certificat d'addition, pris par lui pour l'ensemble perfectionné, serait valable pour cet ensemble, encore qu'il rappellerait les diverses transformations imaginées par lui auparavant et incomplètes (1). Ce que nous voulons dire, c'est que le juge doit apprécier séparément les divers titres dont se prévaut l'inventeur et non puiser quelque chose dans tous pour en tirer après coup un ensemble qui n'aurait été prévu et décrit dans aucun (2).
160. Brevet de pepfeetfonneiiient § prolito-t-il aux ayante droit ? — Signalons encore une différence importante entre le brevet pris pour un perfectionnement et le certificat d'addition : tandis que le certificat d'addition profite à tous les ayants droit, cessionnaires ou licenciés, le brevet reste la propriété particulière du breveté, qui n'est pas
(i) Paris, 12 déc. 18S5, Berthelot (Pataiile, 86.105). (2) Y. Trib. civ. Seine, 5 juill. 1870, Martin. — Ckxnp.'Rej., 30 dée. 1876, Leboyer (le Droit, 31 décembre). — V. aosai tuprà, n^ AQ.
tenu d'en faire jouir ses cessionnaires, s'il ne s'y est pas obligé, et garde ainsi sur eux un avantage considérable. Cela résulte expressément de la discussion. M. Delespaul proposait on amendement en sens contraire ; mais son amendement fut repoussé, et il devait l'être. « Si le certificat d'addition « profite à tous les ayants droit, dit M. Bédarride, c'est qu'il « s'unit et s'incorpore au brevet, avec lequel il ne fait plus a qu'un. Il ne pouvait dès lors pas être que celui qui avait tf acquis le droit d'exploiter celui-ci fôt privé de la faculté « d'user de celui-là. Mais le brevet de perfectionnement ne Q se confond jamais avec le brevet principal. 11 en reste c distinct et séparé ; il a une durée à part. Gonséquemment, c le droit à ce dernier n'en a jamais conféré ni pu conférer « aucun au premier, qui reste exclusivement acquis à celui « qui l'a obtenu... (1). )>
Il a été jugé toutefois que les cessionnaires de brevets devant, aux termes de l'art. 22, profiter des brevets de perfectionnement pris par l'inventeur, ce dernier doit, s'il a cédé le brevet principal, délivrer le brevet de perfectionnement à son cessionnaire ; en conséquence, s'il ne fait cette remise que tardivement, il peut être tenu à des dommages-intérêts ; mais le cessionnaire ne saurait refuser cette remise sous le prétexte que, depuis, les procédés de fabrication auraient été dépassés (Paris, 5 mai 1862, Buxtorf (2), Pataille 62.219).
161 • Quid en cas de fraude t Correctifs. — Cette disposition est assurément peu équitable, et les auteurs y ont cherché des correctifs. Quelques-uns admettent que, si, au lendemain d'une cession, le breveté dépossède ses cessionnaires en prenant un brevet de perfectionnement, et si, d'ailleurs, il apparaît qu'il y a eu fraude de sa part et intention de rançonner ceux auxquels il a cédé son brevet, les cessionnaires auront le droit de demander la nullité de la cession, et les tribunaux celui de la prononcer. « Il est évident, dit à ce
(1) Bédarride, n<> MO.
CQ Cette décision constate, en fait, qne la convention des parties oUiseait le breveté à céder son brevet de perfectionnement, et, par cela même, elle présente peu d*intérèt.
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a propos M. Bédarridet que le cédant oe peut par son fait c( annuler en quelque sorte la cession en faisant perdre tout fx son prix & ce qui en a fait l'objet. N*estK^ pas, cependant, ce u qui arriverait si Toii résolvait affirmativement notre qufê- (( tion ? Le public, en effet, ne manquerait pas de donner la tt préférence aux produits perfectionnés, et les cessionnaires, a qui ne pourraient offrir qu'une chose inférieure, verraient « périr dans leurs mains le privilège quMls ont acheté et payé (c fort cher. Je crois donc que, dans ce cas, le cédant doit (( s'entendre avec les cessionnaires. A défaut, l'exploitation « qu'il ferait de l'invention première et du perfectionnemeal te qu'il lui aurait donné, serait illégale et motiverait la rési- « liation, avec dommages-intérêts, des cessions précédemmoit « consenties (l). » H est vrai que la fraude ou du moins le dol est une cause de nullité des contrats ; si donc ce dol est constaté, la nullité doit être prononcée ; les principes généraux le veulent ainsi. Mais, d'une part, la fraude ne se présume pas, et, d'autre part, le dol comporte des manœuvres qui,' dans notre espèce, seront bien difficiles à définir, et par conséquent à prouver, puisqu'ici le dol, conune le remarquent très bien MM. Picard et Olin, consiste dans une réticence et est purement négatif. Le mieux, à notre avis, est que le cessionnaire, pénétré de la situation dangereuse que lui fait la loi, stipule dans son contrat qu'il profitera des perfectionnements que le breveté pourra apporter à son invention, sous quelque forme qu'il constate ces perfectionnements, par voie de certificat d'addition ou par voie de brevet nouveau. Pour nous, le remède est là, et là seulement.
Reiliarquons, du reste, que la question ne peut naître qu'en cas de cession partielle ; car le breveté, qui a consenti une cession totale de son invention, devient un tiers dans le sens légal, et dès lors ne peut prendre un brevet de perfectionnement que dans les termes du droit commun, c'est-à-dire qu'il ne peut l'exploiter pendant la durée du brevet principal (2).
(i) Bédarride, n^" 231. — Gomp»Renouard, n^" 166 ; Nongnier, n<» 3^; Picard et Olin, n"» SOS; Rnben de Condor, v» Bnv- d'ùtv.i n<» 296. (t) V. in/fd, n« 164.
Perfecttonnemeiit § ce qai le oonstfltae
Notons encore un point : c'est que le perfectionnement, qui peut ainsi être breveté à c6té de Tinvention principale, n'a pas besoin d'être un perfectionnement d'une importance considérable. Le législateur a môme pris soin de dire que l'on pouvait, dans le cas qui nous occupe, protéger tout changement^ perfectionnement ou addition. Ces expressions générales ont leur sens : si simple que soit le changement, si naturelle que soit l'addition, le breveté peut se faire protéger; n'eût-il réalisé qu'un changement de formé, il est en droit de le revendiquer. Le législateur s'est montré moins difficile ici sur la brevetabilité, parce qu'il s'agit du perfectionnement apporté à une invention déjà brevetée ; le bénéfice du premier brevet est acquis au second et le protège. Cette remarque n'est point une vaine subtilité ; elle a son Importance pratique. Lorsque le brevet principal est expiré, on ne peut, pas plus que lorsqu'il était debout, s'en servir comme d'une antériorité vis-à-vis du brevet pris pour le perfectionnement ; celui-ci survit pour tous les détails qu'il contient et par lesquels il diffère du premier ; les règles ordinaires perdent ici de leur rigueur ; là où un brevet, pris dans les circonstances ordinaires, devrait périr, faute d'un caractère d'originalité suffisant, lui subsiste. Telle est, nous le pensons, la théorie delà loi, qu'il faudrait toutefois se garder d'exagérer jusqu'à l'absurde, en reconnaissant au breveté le droit de protéger, comme changement,^ perfectionnement ou addition, d'insignifiantes difiërences, ou d'imperceptibles modifications.
H a été jugé à cet égard que le breveté a le droit, aux termes de l'art. 67, de prendre un brevet principal même pour un simple changement apporté à son invention primitive ; on ne peut, en conséquence, lui reprocher que le second brevet pris par lui dans ces conditions se confonde avec le premier, si, en fait, il existe entre les deux une dîfTérence, fût-elle légère : spécialement, celui qui est breveté pour un genre d'apprêt des étoffes, lequel consiste à déposer sur le tissu des perles artificielles en gomme ou en gélatine, prend légitimement un second brevet pour un apprêt qui consiste, non plus à déposer des perles régulièrement disposées, mais à répandre sur Tétofife un semis irrégulier, qui donne l'effet
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d'une véritable pluie, d'une vraie poussière de diamant; le second brevet, en ce cas, est une émanation naturelle et légale du premier (Lyon, 24 juilL 1868, Agnellet (1), PataiUe, 68.342).
SECTION m.
Du perfectioimement réalisé par nn tiers.
SOMMAIRE
463. Qvid si le perfectionnement est d'nn tiers?— 164. Brevet de perfeettoa* nement ; défense de l'exploiter. «^ 165 . Qwd en cas de copropriété ?
Quid si le perfectionnement est d'an tiers
— De ce qu'une invention est brevetée, il ne s'ensuit pas que son objet soit pour cela hors du commerce et que, pendant quinze années, son propriétaire en ait la possession tellement exclusive que nul n'y puisse plus appliquer son activité. Au contraire, chacun est libre de la perfectionner et peut ainsi ajouter aux travaux de l'inventeur ses propres travaux, ses observations particulières. Si donc, un brevet étant pris et demeurant encore debout, un tiers découvre un perfectionnement à ce brevet, il peut à son tour solliciter, non pas un certificat d'addition (le droit d'en demander est exclusivement réservé au breveté et à ses ayants droit), mais un brevet d'invention^ et son perfectionnement reste sa propriété tout comme l'invention principale reste la propriété du premier inventeur.
164« Brevet de perfectionnement § défense d'exploiter. — La loi prend seulement une précaution nécessaire pour empocher que l'auteur du perfectionnement ne fasse une concurrence désastreuse à l'auteur de l'invention originaire. Il ne serait pas juste, en effet, que celui qui s'est inspiré de la découverte pût l'absorber complètement à son profit et que Tinventeur du lendemain paralys&t l'industrie du premier inventeur, de celui auquel, en définitive, revient
(1) V. aussi Paris, seS avril 1876, Bessemer (Pataille, 78.355); Trib. civ. Lyon, 25 joili. 1877, Houx.
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l'honneur de la découverte. Pour cela, la loi dispose que, pendant toute la durée du brevet principal, Tauteur du perfectionnement ne pourra l'exploiter ; il aura seulement pris date et ne recouvrera sa liberté d'action que le jour où, le premier brevet étant expiré, il n'y pourra plus porter atteinte. Mais, en même temps^ par une juste réciprocité, l'auteur de rinvention principale ne peut non plus prétendre aucun droit sur le perfectionnement; il doit s'en tenir à ce qu'il a in venté et respecter ce qu'un autre a découvert. Le législateur a espéré que de cette situation, également fausse pour le premier breveté et pour l'auteur du perfectionnement, nattra, la plupart du temps, un accord, qu'ils se rapprocheront et s'entendront pour réunir leurs brevets et les exploiter concurremment (i).
n a été jugé en ce sens (2) que, si l'auteur d'un perfectionnement ne peut pas exploiter l'objet du brevet principal, au mépris du droit de l'inventeur, il n'en est pas moins certain que Tauteur du perfectionnement a le droit, en vertu de son propre brevet, de défendre l'exploitation de ce perfectionnement à toute personne, même à l'inventeur du procédé principal (Lyon, S juin 1861, Franon, Pataille, 61.378).
165. Quid en cbm de copropriété ? — La r^le que nous venons d'énoncer, et qui interdit l'exploitation du brevet de perfectionnement pendant la durée du brevet principal, s'applique même au cas où le brevet principal est la propriété indivise de plusieurs personnes et où c'est l'un des copropriétaires qui prend le brevet de perfectionnement. Il n'y a aucune raison de favoriser l'un des copropriétaires aux dépens des autres.
U a été jugé, à cet égard, que, dans le cas où un brevet est la propriété de deux individus qui l'exploitent séparément, chacun d'eux peut, sans doute, s'il découvre un perfectionnement, prendre un brevet pour s'en assurer la jouissance exclusive ; mais l'exercice de son droit n'en doit pas moins être différé jusqu'à l'expiration du brevet principal, commun
(1) V. Nongaîer, n~ Î17 et 218.
(2) Y. wiwi Paris, 25 nov. 1885, Samain (Pataille, 88.215).
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entre lui et son copropriétaire ; il ne peut, à cet égard, avoir plus de droit que n'en aurait un étranger : autrement il porterait une atteinte illégale aux droits de son copropriétaire en rendant inutile ou moins profitable entre ses mains Taxercice du droit primitif et commun pendant la durée légale (Trib. corr. Seine, 4 déc. 1848, Pellerin (1), le Droit, n^ 290).
SECTION ly.
Du droit de prôférenoe accordé pendant un an an breveté.
SOMHAIRE.
166. Droit de préférence accordé an breveté. — 167. Brevet soqs pli cacheté; droit des tiers.— 168. Inconvénients de cette préférence accordée au breveté. — 169. Caractères des perfectionnements assurant ce droit de préférence. — 170. Pli cacheté ; conseils an tiers. — 171. Quià si le brevet est pris à découvert? — 172. Jnrispnidence. — 172 frii. Inrisprndence con* traire. — 173. Droit de préférence; compétence. — 174. Point de départ da délai. — 175. — Perfectionnement d'un perfectionnement; quidf
Droit de préférence accordé au breveté
La loi réserve une faveur nouvelle à l'inventeur : au moment où il prend son brevet, il arrive le plus souvent que son invention est encore à l'état d'ébauche, à l'état rudimentaîre. Ouvrir, dès le lendemain du jour oîi le brevet est pris, la lice à tous les perfectionnements, ce serait, dans bien des cas, étouffer l'invention, pour ainsi dire, dans l'œuf. On a pensé qu'il valait mieux réserver à l'inventeur un certain temps pendant lequel Userait privilégié pour les perfectionnements, changements ou additions qu'il apporte à son idée première. Ce délai est celui d'une année. Pendant un an, le breveté a donc le champ libre pour perfectionner son invention ; non pas que nul, dans cet intervalle, ne puisse demander un brevet pour un perfectionnement apporté à Tinvention ; le droit subsiste au contraire pour tous ; seulement
(i) Ce jugement a été infirmé par la Cour, mais par des motifs qai ne touchent en rien à la solution que noas rapportons.
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c'est un dfoit conditionneL Le perfectionnement qu'un tiers découvre dans Tannée qui suit la prise du brevet principal ne lui appartient que si, pendant ce laps de temps, le même périéctioiinemeiit n'a pas été découvert par le breveté originaire.
Brevet sons t^ cacheté i droit des tiers
Pour que le perfectionneur soit à l'abri de toute poursuite, pour qu'il n'ait point à ctaindre que l'inventeur primitif, dès qu'il connaîtra le perfeiiïtionnement, ne s'en empare et tie se l'approprie, le législateur lui prescrit de prendre son brevet sdûs pli cacheté. À l'expiration de l'année, le pli est rompu ; si le breveté principal n'a pas de son c6té réalisé le môtne perfeétioDnement, le bi^evet est délivré et le perfectionneur est mis en possession de ce qu'il a inventé, sans toutefois qu'il puisse exploiter son brevet^ ainsi que nous l'avons expliqué plus haut.
168. IiMMmTénieiits de c^tte préférence accordée an breveté. — Cette disposition, favorable au breveté, a des inconvénients qui compensent, et au delà peut-être, ses avantages. Voici ce qu'en disait le ministre dans une circulaire du 28 décembre 18S4 : « La combinaison de Tart. 18 ce est assez compliquée, et malheureusement elle n'a pas été ce bien saisie du public. On s'est généralement persuadé que c( les brevetés avaient désormais le droit exclusif, pendant ce une année, non seulement de perfectionner leur œuvre, « mais de s'approprier tous les brevets obtenus pour un objet a ayant quelque rapport avec leur découverte. Ainsi dénaturé a par cette fausse interprétation, Tart. 18 n'a plus servi qu'à « faire naître des patentions exagérées chez les uns et à « décourager les autres. Si l'application en était plus fré* (( quente, on peut affirme^ qu'il serait une cause d'embarras <( multipliés et de contestations sans cesse renaissantes (1). )> 11 est certain que, dans la pratique, cette disposition a permis plus d'une fois à un breveté d'élever des prétentions exorbitantes sur des inventions brevetées après la sienne et qu'il essayait de revendiquer comme des perfectionnements de son
(1) V. Noagttier, p. 52i.
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brevet. C'est aux magistrats qu'il appartient de sauvegarder les droits du véritable inventeur, en les protégeant contre une interprétation abusive de l'art. 18.
169» Caraotères de perfeottoimemeiite assu*rant oe droit de préférence. — « Pour arriver sûre- « ment à ce résultat, dit M. Blanc, c'est^-dire en se confor- « mant à Tesprit de la loi, il faut décider que, pour jouir du (( bénéfice de l'art. 18, il ne suffit pas que ce qui est consic( gné au certificat d'addition puisse s'appliquer à ïotyei du c< brevet ; il faut encore que ce soit un changement, une n addition ou un perfectionnement de Vidée mère du brevet « principal ((). »
Voici comment M. Bédarride formule à son tour les conditions qui légitiment, suivant lui, la préférence accordée au breveté : « Il faut, dit-il, l"" que l'inventeur primitif ait lui- « même, dans le courant de l'année, pris ou demandé un (( certificat d'addition ou de perfectionnement ; 2"" que l'idée c( qui en est le fondement soit identique à celle que le tiers c( veut faire breveter ; 3^^ que le perfectionnement qui en « résulte se rattache intimement à l'invention principale et « en soit le développement. Faute de ces conditions ou à (( défaut de l'une d'elles, le brevet réclamé par le tiers doit « lui être délivré nonobstant le certificat d'addition ou le (( brevet de perfectionnement demandé ou pris par le breveté a principal (2) • »
169 bis., Jnrispradence (3). — II a été jugé : 1^^ que, lorsqu'un brevet est pris pour un objet analogue à celui protégé par un brevet précédent, tel qu'une fenêtre ou lucarne en fonte, mais que le but des deux brevets est différent, on n'est pas obligé de s'astreindre aux formalités édictées par Tart. 18 de la loi du 5 juillet 1844, qui ne concernent que les brevets pris par des tiers pour des perfectionnements apportés à l'ob-
(1) y. Paris, 4 mai 4855, Damieas, cité par Blanc, p. 484; 3 mars 1870, Labroasae (Pataille, 72.312); Orléans, 9 août 1876, Ganne (Pataille, 78.27).
(2) Bédarride, n« 246.
(3) V. Paria, 30 janv. 1888, Samain (Pataille, 88.228).
jet même breveté par le premier inventeur : spécialement, malgré Teiistenced'nn brevet pris pour un système de châssis de fenêtres et lucarnes en fonte, reposant sur un mode particulier d'attache, un autre fabricant a pu faire breveter valablement, dans l'année de ce brevet, ud système de fenêtre ou lucarne reposant sur une combinaison nouvelle de rigoles et déversoirs destinés à empêcher l'introduction de l'eau dans l'intérieur (Orléans, 9 août 1876, Ganne (1), Pataîlle 78.27); 2^ qu'en déclarant nul le brevet pris dans l'année par un autre que l'inventeur^ pour un perfectionnement à l'objet d'un brevet antérieur, la loi, dans son art. 18, n'a eu en vue que des brevets se rattachant directement et uniquement au brevet principal, indépendamment duquel ils ne peuvent s'exploiter, et non des brevets conceruant des combinaisons différentes, bien qu'ayant pour objet un résultat industriel analogue, encore que ces brevets comprendraient certaines dispositions, pouvant être appliquées comme améliorations à la première innovation (Trib. civ. Seine, 30 janv. 1879, Lecointe, Pataille, 84.109) ; — S"" qu'un résultat industriel, abstraction faite de ses moyens d'application, n'est pas susceptible d'être breveté ; si donc deux inventeurs arrivent au même but par des procédés essentiellement dissemblables, le brevet postérieur en date ne peut être considéré comme un brevet de perfectionnement, régi par l'art. 18 de la loi du SjuUl. 1844 (Paris, .12 déc. 1885, Berthelot, Patailie, 86. 105); — 4^ qu'en tous cas, un arrêt est motivé d'une façon suffisante quand, sans répondre formellement à une exception de nullité déduite, pour la première fois en appel, de ce que le dépAt du brevet n'aurait pas été effectué sous pli cacheté, il se contente d'adopter les motifs des premiers juges dont la déclaration implique que ledit brevet n'est pas le perfectionnement d'un brevet pris moins d'un an auparavant par un autre inventeur (Paris, 25 nov. 1885, Samain, Pataille, 88.215).
170. Pli €»cheté| oonseils aux tiers. — Pour se défendre contre les excès que nous venons de signaler, nous
(i) V. aussi Bej.9 4 juin 1877^ mèmeafiiure (eo(2. /oc.)*
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ne saurions trop recommander à ceux qui apportent des perfectionnements à une invention actuellement brevetée, de suivre à la lettre les prescriptions de la loi et de profiter da secret dont elle leur offre la commodité. Outre qu'i}s y trouveront cet avantage de déjouer toute surprise, ils ne doivent pas perdre de vue, quoiqu'on soit porté à l'oublier^ qu'ils y sont tenus. La loi ne leur laisse pas le choix, elle ne leur confère pas une faculté, elle leur impose un deyoir, à peine de nullité. Nous verrons, en effet, que l'art. 30 déclare expressément nul le brevet qui, pris pour un perfectîonqement 1^ une invention brevetée moins d'un an auparavapt, ne l'a pas été sous cachet (1).
t7f • Quid si le brevet e^t prfs & découvert? >— On s'est souvent demandé quel est le droit du breveté principal à l'égard des perfectionnements qu'un tiers aurait cati* signés dans un brevet pris à découvert au lieu de Tétre sous pli cacheté. Peut- il revendiquer le perfectionnement {)0ur son propre compte? Peut-il se faire subroger dans la propriété du brevet que ce tiers s'est fait délivrer ? Peut-il du moins prendre lui-même, pour ce perfectionnement, un certificat d'addition ou un nouveau brevet, et oe brevet ou ce certificat d'addition seront-ils valables malgré le brevet pris antérieurement par le tiers? £t si, sans prendre de brevet, un tiers découvre et exploite publiquement un perfectionnement, estce que le breveté principal pourra, même en ce cas, se pré* valoir de l'art • 18, pour s'approprier ce perfectionnement? Nous pensons que la règle est cdle-ci : le brevet pris par un tiers autrement que sous pli cacheté est nul ; voilà sa peine pour avoir enfreint la loi. Mais, précisément parce que le législateur prononce la nullité du brevet pris dans ces condi*' tions, il ne nous paraît pas possible d'admettre que le breveté principal puisse le revendiquer pour lui. C!omment d'ailleurs revendiqueraitril ce perfectionnement qui n'est pas son œuvre ? Est-ce qu'il est possible de le lui attribuer sous le seul prétexte que peut-être il l'aurait découvert? A plus ftirte raison en est-il ainsi, quand il s'agit d'un perfectionn^tnent
(1) \.infrà,n^ASi.
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qu'un tiers a découvert et exploité, sans le breveter. Il est vrai que cette opinion est plus théorique que pratique ; car^ le plus souvent, le breveté principal jouira seul du perfectionnementj nul n'y pouvant toucher, sous peine d'être contrefacteur du brevet principal. Pourtant notre thèse a cet avantage que, si le brevet principal vient, par une circonstance quelcojique, k s'éteindre avant le terme légal, le perfectionnement tombe également dans le domaine public, tandis que, dans le système contraire, il pourrait lui survivre (!)•
172i Jnrisprndenoe, — Il a été jugé en oe sens : l"" qu'un inventeur ne peut revendiquer le bénéfice de l'art. 18 qu'autant qu'il est l'auteur du perfectionnement à raison duquel il a pris un certificat : en conséquence, il ne peut se prévaloir du certificat d'addition qu'il n'a pris qu'après avoir eu connaissance d'un brevet pris par un autre inventeur (Paris, 16 avril 1858, Diguey, Prop. incL^ n"" 19) ; — 2"" que si, aux termes de l'art. 18, le breveté peut, pendant une année, en vertu de son droit dé préférence, évincer les tiers qui auraient découvert avant lui le perfectionnement qu'il a trouvé luimême, il ne s'ensuit pas qu'il puisse, dans cet intervalle, breveter un perfectionnement qu'il aurait divulgué ; il est, en eflet, de l'essence du brevet d'invention, soit qu'il s'applique à une invention principale, soit qu'il s'apj^Uque à un perfectionnement, que celui auquel on l'octroie apporte, en échange du monopole qu'il revendique, une nouveauté dont il ait conservé la propriété (Toulouse, 28 juin 1882, Alain Chartier(2), PataiUe, 82.279).
172 Us. Jurisprudence contraire. — 1"" U a été jugé, en sens contraire, que, lorsqu'un certificat d'addition est pris par le breveté dans l'année de son brevet conformément à Fart. 18, il est valable encore même que le perfectionnement pour lequel il est pris aurait été employé publiquement par d'autres que le breveté avant la date du certificat d'addition ; le seul droit de celui qui trouve un perfectionnement à l'invention, dans Tannée du brevet, est de prendre lui-même un brevet
(1) V. en tent eontr. Raben de Couder, Brev. d'inv., n^ 301.
(2) V. encore Besançon, 25 mai 1881^ SchafThauser (t>ataille, 82.265).
192 DES BREVETS d'iNVENTION, CHAP. VI.
SOUS pli cacheté, lequel brevet est ou non valable suivant que le breveté a ou n'a pas breveté lui-même, avant l'expiration de l'année, ledit perfectionnement (Douai, 10 déc. 1864, Storm, Pataille, 67,368); — 2« qu'aux termes de l'art. 18 le breveté principal a sur tous les autres la préférence pour les perfectionnements pour lesquels il a, dans Tannée» demandé un certificat d'addition : en conséquence, en admettant même que, dans l'intervalle écoulé entre le brevet et le certificat d'addition, l'inventeur vende des appareils perfectionnés, cette circonstance ne le prive pas du bénéfice de la disposition susvisée (Trib. corr. Seine, 7 déc. 1889, Letestu, Propr. tnrf., n* 107).
173. Droit de préférence § compétence. — M. Bédarride semble admettre que l'administration a pouvoir pour trancher la question de préférence entre le brevet de perfectionnement pris par le tiers et le certificat d'addition ou le brevet demandé par le breveté quand l'identité n'est pas discutable. Sauf ce cas, il reconnaît que c'est aux tribunaux ordinaires, et à eux seuls, qu'il appartient de statuer. Mais où commencera l'identité? Quels en seront les caractères? Nous ne comprenons pas bien la distinction, et nous croyons, pour notre part, que la règle est celle-ci : ou bien le tiers, lors de l'ouverture de son pli cacheté, se rendra à l'évidence et reconnaîtra le droit de préférence du breveté, ou il le con* testera; dans le premier cas, et en présence de l'accord des parties, le ministre n'aura point à délivrer de brevet au tiers dont la demande sera considérée comme nulle et non avenue; dans le second, l'administration devra délivrer le brevet, sauf aux parties à se pourvoir judiciairement, pour faire régler leurs droits. Si c*est là ce qu'a voulu dire M. Bédarride» nous nous rangerons à son avis (1).
174. Point de départ du délai. — Le délai d'un an, pendant lequel le breveté a un droit de préférence pour les perfectionnements qu'il apporte à son invention, commence à courir du jour du dépôt de la demande. C'est au moins ce qu'admettent la plupart des auteurs (2). La raison de douter
(1) Y. Bédarride, n» 246.
(2) V. Bédarride, n*" 236; Blanc, p. 422.
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vient de ce que, dans la discussion de la loi, il a été dit à plusieurs reprises que le délai courrait du jour de la délivrance da brevet ; mais cette erreur, commise dans la discussion, s'explique par cette circonstance que, dans le principe, le projet de loi ne faisait partir les efiEets du brevet que du jour de la délivrance. Un système contraire ayant été adopté, et la loi n'ayant point Sût ici de distinction, il semble naturel d'admettre que c^est le jour du dépôt de la demande qui fixe le point de départ, tout à la fois, et du brevet et du délai d'un an accordé au breveté pour perfectionner son invention. 175. Perfectlonnemeiit d'an perfectionnement | Quid? — M. Blanc enseigne, dans l'un de ses ouvrages, que le droit de préférence, accordé pendant un an au breveté pour les perfectionnements qu'il apporte à son invention, s'étend élément à ces perfectionnements. En d'autres termes, chaque fois qu'il &it breveter un perfectionnement à son invention primitive, il a devant lui un délai d'une année pour perfectionner ce perfectionnement (1 ). Ce système n'a pas rencontré d'adhérents, et nous le comprenons sans peine. M. Bédarride fait observer très justement qu'il sufBrait au breveté de prendre, à l'expiration de chacune des années de son privilège, un certificat d'addition qu'il présenterait comme le complément du précédent pour absorber ainsi pendant toute la durée de son brevet le droit des tiers (2); ajoutons, du reste, que, dans un autre ouvrage écrit un peu plus tard, M. Blanc a passé la question sous silence, ce qui permet de croire qu'il abandonnait sa première solution.
l>«s«m*^^Ai««*iai^k.»li«<
(1) V. Blanc, Inv, brev., p. 404.
(2) V. Bédarride, n« 239.
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DORÉE ET PROLONGATION DES BEEYETS
Sect. l^, ^ Dorée variable des brevets.
Sbct. n* — Prolongation de la durée des brevets.
SECTION I»
Durée variable daa brevad.
SOXMAIBB.
176. La breveté fixe la dorée do bcevet. — 177, Qwid ea om de oentradie> tion entre la demande et le proeés-verbal?— 178, Lebroreté peo^U rédoire la dorée de son brevet ?
lie breveté fixe 1a dorée du brevet. -^ En
énumérant les diverses formalités que comporte la demande, nous avons dit^ d'une part^ que la durée des brevets était variable, sans toutefois pouvoir dépasser cellede quiue ans au maximum, et, d'autre part, que le breveté, dans sa demande, fixait lui-même le terme qu'il entendait assigner h son droit privatif.
199. Quid en cas de «Nmtradiotlon entre In de» mande et le procès- verbal 7 *- La question suivante s'est présentée : un inventeur avait déposé au secrétariat de la préfecture de la Seine une demande de brevet ; le procës-^ verbal énonçait que le déposant avait déclaré demander on brevet d'invention de quinze années, et le ministre déUyra, en effet, un brevet de quinze ans. Cependant, dans sa demande» l'inventeur ne sollicitait qu'un brevet de cinq années. Plus tard, et à l'occasion d'une poursuite en contrehçonj s'éleva la question de savoir si l'arrêté du ministre délivrant un brevet de quinze années, quoiqu'il n'eût reçu que la demande d'un brevet de cinq années, était ou n'était pas légal, et, par conséquent si le brevet devait lui-même durer cinq ou quinze ans. Après bien des vicissitudes, après
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plosieurs arrêts de la Cour de Paris et du Conseil d'État, se renvoyant mutuellement le jugement de cette question, force fut, en définitive, maintenue au brevet pour quinze annôes((); d'où la conséquence directe qu'un inventeur pourrait, au moment du procès«verbal, rectifier sa demande, au moins quant à la durée qu'il prétend assigner au brevet qu'il sollicite.
Nous ne saurions accepter cette doctrine. Elle est évidemment contraire à l'esprit comme au texte de la loi. Le brevet est une sorte de contrat passé entre l'inventeur et la société, et c'est la demande écrite, seulement la demande, qui en détermine les bases. Le procès^verbal ne peut en aucune façon modifier la demande. Si l'inventeur, après qu'il a déposé sa demande, veut la modifier en quelques points, il est libre de la retirer ; c'est un droit qu'on ne lui a jamais contesté. 11 est donc évident à nos yeux que l'arrêté du ministre, cité plus haut, était entaché d'un excès de pouvoir et qu'il n'avait pu, en se conformant au procès-verbal de dép6t, accorder à l'inventeur plus que ne sollicitait la demande. Ajoutons pourtant que, si la Cour de Paris, dans l'espèce que nous avons rappelée, a paru adopter une solution différente de la nôtre, c'est qu'elle a été réellement égarée par la procédure suivie devant elle. Au début, on lui demandait de décider de piano la question et de prononcer la nullité du brevet, comme étant expiré. Sur cette demande, la Cour se déclara d'office incompétente et renvoya les parties à se pourvoir devant Tautorité administrative, ce qui était bien jugé, ic n s'agissait, en effet, comme le disait l'arrêt, d'apprécier « la régularité du brevet, c'est-à-dire d'un acte émané de a l'administration ; or, aux termes des lois du 24 août 1790, ce 16 fructidor an V et autres relatives à la séparation des (c pouvoirs administratif et judiciaire, l'autorité administraa tive est seule compétente pour résoudre les questions (( d^interprétation qui peuvent s'élever sur les actes émanés a d'elle (2). »
(i) V. Paris, 3 déc. 1863, Gnérineau-Aubry.
{t) Paris, 13 mars 1862, Gaérineau-Aubry (Patailie, 62.104).
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Devant cette juridictioQ, il n'y avait qa'une voie à suivre : demander purement et simplement l'annulation de Tarrâté ministériel, comme entaché d'excès de pouvoir. Tel était le moyen légal (1). Au lieu de cela, on s'adressa d'abord au ministre, qui avait épuisé sa juridiction en délivrant le brevet; puis on se pourvut devant le Conseil d'État en interprétation de l'arrêté ministériel dont le sens pourtant n'était pas douteux (2) ; on fit donc fausse route, et, par suite, les décisions, nées de cette procédure vicieuse, nous paraissent sans autorité. M. Bozérian a écrit sur la question un excellent article que l'on consultera utilement (3).
178. lie breveté, peai-il réduire 1a durée de «ou brevet? — Une question, qui n'est guère que le corollaire de celle qui précède, est celle de savoir si le breveté peut ultérieurement réduire la durée qu'il a, primitivement, dans la demande, assignée à son brevet. Disons tout de suite que cette question n'a d'intérêt qu'en cas de cession ; alors, en effet, la loi exige le payement par anticipation de toutes les annuités restant à échoir, et le breveté ou son cessionnaire a d'autant moins à débourser que le brevet a moins de temps à courir. Dans tout autre cas, le breveté n'a qu'à ne pas payer les annuités de son brevet, pour le laisser tomber en déchéance. Il suit naturellement de ce que nous avons dit sous le numéro précédent que le breveté ne peut réduire la durée de son brevet. Puisque c'est la demande qui forme le contrat, une seule des parties n'y peut rien changer; telle a été faite la demande à l'origine, telle elle reste. M. Nouguier dit à ce propos : « Quand le brevet est délivré, le contrat qui se forme « entre l'inventeur et la société est définitif et irrévocable ; i( sans doute, l'inventeur peut, par son inexécution, se délice vrer du brevet qui le gêne et par conséquent du contrat qui <( s'éteint ; mais il ne peut, à lui seul et sans le concours « de l'autre partie contractante, modifier les termes du cod- « trat et se faire une condition autre que celle qui est expres-
(1) V. iuprày n» 132.
(2) Décret du 27 mai 1863.
(3) y. Prapr. ind., n« 388.
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c sèment convenue (1). » M. Renouard enseigne pourtant la doctrine contraire, et, partant de ce principe que la société a intérêt à ce que le brevet tombe le plus tôt possible dans le domaine public, il pense que le breveté peut réduire, en cas de cession, la durée de son brevet ; seulement il pense que la durée ne peut être réduite que dans les termes de Tart. 4, c'est-à-dire à cinq ou à dix ans (2). M. Bédarride est du môme avis; et, comme pour lui Tintérôt public est la loi suprême, il admet que la durée peut être réduite à n'importe quel terme, môme en dehors de ceux déterminés par l'art. 4 (3)« En tout cas, môme pour ceux qui accordent au breveté la focnlté de réduire la durée de son brevet, il est certain que le breveté ne peut pas ensuite revenir sur cette réduction et proroger son brevet jusqu'au terme qu'il lui avait primitive*^ ment assigné.
SECTION II
Prolongation do la durée dos brovoti.
SOmiAIRE.
179, Prolongation dn breret; nécessité d'une loi. — 180. Rareté des prolongations. — 181. Dttfée de la probagation ; pouvoir da Corps législatif. —
182. Brevet de peifeetionnement; effet de la prolongation; controyerse. —
183. Opinion intermédiaire. — 184. Quid si le brevet de perfectionnement a été exploité? — 185. Quid à la loi n'a pas été promolgoée?
Prolongation dn brevet) nécessité d'nne
loi. — Le brevet dont la durée est fixée par le breveté luimême dans sa demande peut être prolongé ; mais il ne peut l'être que par une loi. Il n'appartient donc ni à l'autorité administrative ni à l'autorité judiciaire de proroger un brevet an delà de son terme légal. C'est la Chambre des députés, et la Chambre des députés seule, qui, suivant l'importance du brevet, suivant sa nature, suivant les services qu'il a rendus
(4) V. Nouguier, n» 260. — V. Blanc, p. 420.
(2) y. Renooard, n* 190.
(3) y. Bédarride, n« 203.
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h la société, décide, et décide souverainement, s'il y a lien on non d'accorder la prolongation. II paraît que les demandes de prolongation, avant d'être portées à la Chambre des députés, sont toujours soumises par le ministre à l'examen du Comité consultatif des arts et manufactures.
i80. Rareté des prolongations. — La Chambre des députés n'a d'ailleurs usé jusqu'ici qu'avec une extrême réserve de la faculté que lui reconnaît la loi de 1814. Les lois qui ont accordé des prolongations sont fort rares, et nous ne croyons pas qu'on en puisse, depuis 1844, citer d'autres exemples que celui de la prolongation du brevet du docteur Boucherie, pour son procédé d'injection des bois, et celui de la prolongation des brevets Sax, pour la fabrication des instruments de musique en cuivre.
Les inventeurs ne doivent donc pas se faire illusion et croire facilement à une prolongation. Deux brevets prolongés sur près de 200,000 brevets pris depuis 1844 : voilà la proportion.
181 • Durée de la prolong^ationj ponvoir de la Chambre des députés. — La loi laisse, au surplus, toute liberté d'appréciation à la Chambre des députés ; elle est juge suprême non seulement de l'utilité de la prolongation^ mais encore de la mesure dans laquelle elle la peut accorder* Aucune limite ne lui est fixée. Il dépendrait donc de sa volonté de concéder même une prolongation indéfinie, c'est-à-dire quelque chose d'analogue aux privilèges à perpétuité, que le roi, sous l'ancien régime, se croyait en droit d'accorder. Du reste, la Chambre des députés ne fait, en cette matière, qu'user du pouvoir qu'elle a de modifier la législation existante dans les bornes de la Constitution. En fait, la prolongatiou n'a jamais été accordée pour plus de cinq ans.
182. Brevet de perfectionnement; effet de Ia prolongation; controverse. — Cette faculté de prolongation, inscrite dans la loi, soulève dans Tapplication bien des difficultés graves dont le législateur ne paraît pas s'être rendu compte et sur lesquelles il ne s'est pas expliqué, ce qui • est fâcheux.
Ainsi, quel est le sort du brevet de perfectionnement? On se rappelle que tout individu a le droit de perfectionner une
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invention déjà brevetée, et de prendre un brevet pour son peifeclionnement. Seulement, en même temps qu'il obtient ce brevet, il lui est interdit de l'exploiter tant que dure le brevet principal. H ne faut pas, en etTet, que le perfectionneor puisse, avec un perfectionnement dont Tidée première ne lui appartient pas, ruiner l'inventeur originaire. En revanche, dès que le brevet principal expire, le brevet de perfectionnement devient susceptible d'exploitation.
Or, on conçoit que, dans le cas d'une prolongation accordée au brevet principal, il peut arriver que le brevet de perfectionnement soit complètement absorbé par le brevet prolongé, et que celui-ci, y compris la prolongation, ait une durée plus longue que le brevet de perfectionnement. Supposez, en effet, un brevet de perfectionnement pris dans la troisième année du brevet principal ; supposez, c'est le cas le plus habituel, les deux brevets pris pour quinze ans. Si les choses suivaient leur cours ordinaire, le brevet de perfectionnement, paralysé pendant la durée du brevet principal, c'est-àdire pendant douze ans, aurait trois ans à lui survivre, trois ans d'exploitation. Admettez que le brevet principal soit prolongé de cinq ans, le brevet de perfectionnement atteindra son terme légal deux ans avant que le brevet principal soit éteint, c'est-à-dire qu'à aucune époque il n'aura pu être exploité.
Dans cette situation, se peut-il que le brevet de perfectionnement soit complètement et à jamais paralysé entre les mains de son possesseur? Se peut-il que celui-ci soit privé même de la très courte exploitation sur laquelle il avait droit décompter? .
Les uns disent oui, d'une façon absolue ; le perfectionneur, suivant ceux-là, savait bien que le brevet principal pouvait être prolongé, et il ne s'est fait breveter qu'à ses risques et périls. <c A quoi servirait la prolongation, dit M. Calmels, si, (c malgré elle, Tinvention tombait dans le domaine public à c( l'égard même d'une seule personne, puisque celle-ci poura rait établir une concurrence au breveté? Au surplus, on ne « porte pas atteinte au droit du breveté pour perfectionnea ment, car il a connu cette possibilité de prolongation etl a prenant son brevet. La réalisation de cette prolongation
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c( pouvait être prévue ; car elle n'avait rien d'illicite ni d'illé* « gai. Enfin, au fond, n'est-il pas plus juste, s'il y a une (( faveur à accorder, qu'elle le soit à celui qui invente et non tt à celui qui n'a que le mérite de modifier, de perfectionner « une invention toute faite (1). »
Les autres disent non, d'une façon tout aussi absolue, et, suivant eux, la prolongation ne peut en aucun cas préjudicier au brevet de perfectionnement. « Comme la loi n'a point a d'effet rétroactif, dit M. Nouguier, la prorogation, qui est (( un acte de faveur, ne saurait avoir pour conséquence de (( ravir aux tiers les droits qu'ils ont régulièrement acquis. « Si, avant la loi qui prolonge la durée, il a été pris un bre- (( vet pour un perfectionnement, ce perfectionnement pourra (( être mis en exploitation à l'expiration du terme primitive* « ment fixé pour la durée du brevet principal. Interpréter « autrement la loi, ce serait ruiner ceux qui^ sur la foi d'un « brevet de perfectionnement, auraient préparé leurs moyens (( industriels, formé des établissements commerciaux, con- « tracté des engagements et engagé dans ces opérations une a partie de leur fortune (2). i>
MM. Picard et Clin se rangent à l'avis de M. Nouguier. La raison qu'ils en donnent c'est que, dès qu'un brevet de perfectionnement est obtenu, sa durée se trouve fixée et que cette durée se compose de deux périodes bien distinctes, l'une d'asservissement pendant la durée du brevet principal, l'autre d'indépendance à son expiration. « Ces deux éléments, a ajoutent-ils, existent dès le principe dans le droit conféré (( au perfectionneur; ils lui sont acquis. Dès lors, la proroga- « tion ne pourrait, sans effet rétroactifs les lui enlever (3). »
188. Opinion intermédiaire, — Nous' pensons que la vérité est dans un juste milieu. Il nous paraît évident que la prolongation du brevet principal] ne peut préjudicier au brevet de perfectionnement ; mais, d'un autre -côté, à quoi
<i) y. Galmeb, n» 4S7.
(î) Nouguier, n» 257. — V. aussi Dalloz, v« Bre9. d:inv., ii« i06; Blanc, Inv, bnvêt., p. 426. (3) Picard et Olin, n« 426.
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bon la prolongatioD, si l'auteur du perfectionnement peut faire concurrence, et une concurrence qui ne peut manquer d'être heureuse» au breveté principal. Le mieux, à notre sens, est de décider que le brevet de perfectionnement survivra à la prolongation du brevet principal autant de temps qu'il lui devait survivre, s'il n'eût pas été prolongé (1). Le système que nous proposons nous paraît d'accord avec l'équité et avec les principes* Comme le remarquent très bien SIM. Picard et Olin» celui qui prend un brevet de perfectionnement acquiert instantanément un droit, celui d'exploiter son invention, pendant un temps déterminé, à l'expiration du brevet principal. Voilà sur quoi il a dû compter ; voilà ce qui lui est dû; voilà seulement ce qu'il peut réclamer. Autrement, à quelle singulière conséquence n'est-on pas conduit? Si le perfectionneur peut, à dater du jour où la prolongation commence, exploiter, concurremment avec le breveté principal, il arrivera que c'est lui, en définitive, lui seul, qui profitera de la prolongation. Supposez, en effet, que le brevet principal ne soit pas prolongé : l'invention tombe aussitôt dans le domaine de tous ; chacun s'en empare. Le perfectionneur est bien privilégié pour son perfectionnement; mais il n'a de privilège que pour ce perfectionnement ; il ne peut empêcher que l'industrie entière, désormais libre d'user du brevet principal, ne cherche d'autres perfectionnements, ne les exploite et n'utilise, sans avoir recours à lui, l'invention primitive. Bien mieux, si son brevet, par exemple, n'a que trois ans à courir au delà de l'expiration du brevet principal, il ne pourra jouir privativement de son perfectionnement que pendant ces trois années. Après ce temps, le perfectlonneoient, comme l'invention principale, appartiendra sans réserve à tous. Raisonnons, à présent, dans l'hypothèse d'une prolongation de cinq années accordée au brevet principal, et admettons que la prolongation n'en laisse pas moins l'auteur du perfectionnement libre de l'exploiter à sa guise. Il est clair que le public s'adressera, de préférence, à celui-ci, puisqu'il trouvera chez lui quelque chose de plus complet.
(i) Bédarride, n^ 199.
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de meilleur que chez Tinventear. Voilà donc rinventenr dépouillé) en grande partie, des avantages que lui promettait la prolongation de son brevet ; voilà son brevet entamé* Il est vrai que, trois ans après, le brevet de perfectionnement venant à expirer, le breveté principal pourra en jouir à son tour. Le perfectionneur aura alors un concurrent, mais il n'aura qu'un concurrent ; tandis que, si les choses avaient suivi leur cours ordinaire, il aurait vu, au bout de trois années, son perfectionnement tomber dans le domaine pablic, et profiter à tous ; il arrivera» grâce à la prolongation accordée au brevet principal, que pendant deux années encore il profitera de son perfectionnement, n'ayant en face de lai qu'un concurrent, et un concurrent dont il aura eu le temps d'attirer, d'absorber la clientèle, pendant les trois ans oii il aura exploité exclusivement un objet plus parfait ou pins économique, meilleur enfin. N'avons-nous pas raison de dire que, dans cette hypothèse, la prolongation n'aura, en définitive, profité qu'au perfectionneur? Nous préférons donc notre solution,
M. Allart est d'avis, tout comme M* Calmels, que les droits résultant du brevet de perfectionnement sont paralysés par la prolongation du brevet principal ; en revanche, il n'admet pas avec nous que le brevet de perfectionnement puisse être prolongé comme le brevet principal, de façon à lui survivre pendant tout le temps qu'il lui aurait appartenu s'il n'y avait pas eu de prolongation ; il ne lui paraît pas juridique, en effet, d'étendre le bénéfice de la prolongation à des brevets pour lesquels aucune loi n'est intervenue. « Toutefois, <( ajoute-t-il, le remède est indiqué, et, si les tribunaux qui n sont juges des effets de la prolongation ne peuvent pas <( l'appliquer, il en est autrement du législateur qui, prolon- « géant la durée d'un brevet, a le droit d'étendre cette dis* « position aux brevets de perfectionnement (!)• » Ce système est , certainement juridique et simple, et le conseil, ainsi donné au législateur, de prévoir et de résoudre les difficultés dans la loi même qui prolonge le brevet principal est le plus
(1) Allarl. n» 433.
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sage du monde ; mais, si le l^islateur n'a prolongé que le brevet principal, s'il a oublié les brevets de perfectionnement, que fera-t-on ? Malgré tout, il nous semble bien rigoureux de sacrifier absolument le droit du perfectionneur.
n a été jugé, en tons cas, que, s'il n'appartient pas aux tribunaux de critiquer la légalité des prolongations de brevets accordées par le pouvoir compétent, ik sont compétents pour régler VéSet de ces prolongations, dans les cas particuliers qui leur sont déférés (Paris, 10 oct* 1832, Bolen, Dalh 32.2.189)*
184. Quid si le brevet de perfecstlonneineiit a été exploité ? -^ Faut-il, toutefois, faire une réserve pour le cas où le perfectionnement aura pu être exploité pendant la durée du brevet principal, soit par suite d'un accord entre le perfectionneur et l'inventeur, soit parce que le brevet de perfectionnement sera dans la même main que le brevet principal? Dans ce cas, en efiet, il n'y a plus l'iniquité que nous signalions tout à l'heure ; nous n'avons plus à remédier à cette anomalie d'un brevet qui meurt avant qu'il ait produit aucun effet utile. Il nous paratt cependant impossible de distinguer. Peu importe en quelles mains est le brevet de perfectionnement ; peu importe que ce brevet ait été ou non exploité pendant la durée du brevet principal ; le droit de celui qui se fait breveter pour un perfectionnement, quel qu'il soit, est, à l'expiration du brevet principal, de continuer d'exploiter ce perfectionnement pendant un temps plus ou moins long. Ce droit lui est acquis dès l'instant qu'il obtient son brevet ; rien ne peut ensuite le lui enlever. Tant mieux seulement pour lui si, avant le temps de sa jouissance légale, il a déjà pu, par une circonstance ou par une autre, tirer profit de son brevet.
185. Qmd si la loi n'a pas été pronmli^ée?-— La question s'est élevée de savoir si la loi qui accorde la prorogation du brevet devait être, non seulement votée, mais encore promulguée avant la date h laquelle le brevet devait primitivement prendre fin, à peine, pour le breveté, d'être déchu du bénéfice de la prorogation. Suivant M. Bédarride, la promulgation de la loi de prorogation doit avoir lieu avant; l'époque où expire légalement le brevet. Sinon, il pense, non
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pas que la prorogation est absolument nulle et non avenae, mais qu'elle ne produit d'effet que du jour où la loi est promulguée ; selon lui, il y a alors interruption dans le droit du breveté ; sa possession ne cesse que pour reprendre. Comme conséquence de son système, l'auteur admet que, dans cet intervalle où le brevet est momentanément expiré, le droit des tiers peut prendre naissance et que, s'il prend naissance, rien ne peut ensuite faire obstaclç à son exercice (1). Il s'en* suit, dans ce système, que les brevets, pris pendant le cours du brevet principal pour des perfectionnements, produisent effet, et sont exploitables, malgré la prorogation, si la loi qui la prononce n'a été promulguée qu'après l'expiration du brevet. L'opinion de M. Bédarride nous semble conforme à la rigueur du droit ; ajoutons-y seulement cette observation, à savoir que, s'il s'agit d'une contrefaçon poursuivie en vertu du brevet ainsi prorogé, il y aura lieu, pour les tribunaux, de rechercher si la contrefaçon a pris réellement place dans Tintervalle du temps qui s'est écoulé entre l'expiration du brevet et la promulgation de la loi qui le déclare prorogé, ou, au contraire, si elle ne s'est manifestée que postérieurement à la loi de promulgation. Si, dans le premier cas, en effet, on peut déduire de la logique des principes que la contrefaçon n'est pas punissable, il est hors de doute, dans le second, qu'elle tombe sous l'application de la loi.
Il a été jugé, toutefois» qu'il suffit que la loi qui accorde la prorogation ait été votée avant l'expiration du brevet et que, dans tous les cas, le contrefacteur, poursuivi en vertu du brevet ainsi prorogé, est sans droit à se plaindre du retard de la promulgation, quand, en fait, la poursuite a été postérieure (Rej. 28 janv. 1858, Boucherie, Pataille, S8.22S).
(4) V. Bédarride, nM99.
CHAPITRE VIII
SiCT. I**.— Du droit à la propriété de l'inTentioii. SicT. II. — Des droits dont vn brevet peut être l'objet. SiCT. m. — De la transmiision des brevets.
Art. i**.— Cession prijprement dite.
i 1".— Formes de la cession.
12.^ Effets de la cession. — Résolution. Art. 2. — Licence d'exploiter.
i 1».— Formes de la licence.
Effeu de la liceoee
Art. 3. — De divers modes de mutation. Art. 4. — Tribunaux compétents.
Skt. IV. — De la copropriété des brevets. SicT. y. -^ Du brevet qui appartient à une société. Skt. Vf. -^ Du nom du breveté.
SiCT. VU. — Expropriation pour cause d'utilité publique.
SECTION I"
Du droit à U propriété de rinvantion.
SOMMAIRB.
iM. Le droit de prendre un brevet eit-il personnel à l'inventeur? — i87. Omet si rinventenr est employé à gages ? — A88. Quid en Fabsenee de eonyention ? — Distinction. — 189. Jnrispnidence. — i90. Quid s*il y a trayail personnel de remployé? — 19i. Opinion de M. Bocérian. ^192. Opinion de MM. Picard et Olin. — 193. Fonctionnaire public; mômes principes. — 194. Jurisprudence. — 195. Invention par un associé ; mômes principes. — 196. Du brevet pris en frande de l'inventeur.
186. lie droit de prendre ma brevet est-il persomaeld^riiaveiiteiir? — En principe, on invente pour soi, et, par suite, l'inventeur seul peut réclamer un brevet. Toutefois, rien ne s'oppose à ce que l'inventeur fasse part de sa découverte à un tiers et ne lui cède le droit de la faire breveter* Et, de même, rien ne s'oppose à ce que, avant d'avoir
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rien découvert, et seulement en prévision de ce qu'il pourra découvrir, un individu s'engage, envers un tiers, à lui abandonner la propriété des inventions qu'il fera, et, par conséquent, le droit de prendre un brevet.
n a été jugé, en ce sens, qu'il importe peu que le breveté soit lui-même l'inventeur des procédés qui font l'objet du brevet ou qu'il en ait acquis le secret d'un tiers ; la loi n'exige qu'une chose : c'est que l'invention n'ait pas été pratiquée ou connue avant l'obtention du brevet (Trib, civ. Seine, 21 fév. 1834, Barbier, DalU v. Brev. dinv., n^" 164),
1 87 . Quid ai Vîncvenimof est employé ik fpaf^es ? -« De là découle, tout naturellement, la question de savoir à qui appartient la découverte faite par un individu qui est au service, aux gages d'un patron, Invente-t-ii pour ce dernier ? Invente-t-il, au contraire, pour lui-même ? Garde-t-il la propriété de sa découverte? La doit-il à son patron ?
Cette question ne comporte pas une réponse absolue; c'est, avant tout, une question de fait, dont la solution dépend, le plus souvent, des circonstances ou de conventions particulières. De quelle nature sont les rapports de l'employé ou de l'ouvrier avec son patron? Quelle est la portée de son engagement? S'est-il obligé, expressément ou tacitement, à transmettre à son patron la propriété de ses découvertes? Yoilà autant de points à examiner avant de répondre. S'il a été stipulé formellement, entre le patron et son employé (ce sera, en général, un contremaître ou un directeur de fabrication, ce sera quelquefois un ouvrier), que les inventions, que ce dernier pourra faire au cours de son engagement, deviendront la propriété du chef de la maison, pas de difficulté possible; cette stipulation, qui est parfaitement licite, fait la loi des parties et doit être exécutée, quelque dures qu'en puissent être, dans la suite, les conséquences pour l'inventeur. Il peut arriver, en effet, que l'invention réalisée ait une valeur considérable, qui ne sera pas en rapport avec les maigres émoluments de l'employé. N'importe; force est due à la convention. Il est vrai de dire que, en pareil cas, les patrons vont, le plus souvent, d'eux-mêmes, au-^devant des prétentions de l'employé, et comprennent qu'ils sont mora* lement, sinon légalement obligés de rémunérer l'inventeur et
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de le ftire partidper aux bénéfices que sa découverte prodoitt Nous pourrions, h cet égard, citer bien des exemples. Bappe» loQs, entre mille, celui de Yerguin, le cbimiste de la maison Beoârd, à Lyon, qui, par l'emploi du bicUorure d'étain, Amplement substitué au bichlorure de mercure, permit de fiibriquar, sur une grande édielle, le rouge d'aniline, et fit, avec cette industrie nouvelle, la fortune de ses patrons; cem[«ci lui remirent, h titre de récompense, une somme de trois cent mille fi*ancs. Mais qu'on le sache bieot dans l'hypothèse où nous nous j^çons, la rémunération n'est jamais on droit pour l'employé*
188, Quid en Pabaenoe de conventiane f Die* tiaetieB. *-* Que décider dans le silence des parties, en l'absence de toutes conventions? La question est délicate. Il est pourtant une première distinction h faire. L'invention est-elle le résultat du travail auquel l'employé était préposé? Eq est^e la conséquence directe? L'inventeur n'y a-t^il été amené que par les instructions qu'il a reçues pour l'exécution mAme de sa mission? En ce cas, on conçoit que les tribuoaux décident que l'invention appartient au patron ; c'est lui qui, à dire le vrai, est l'inventeur, puisque c'est en suivant ses mspirations, en exécutant les ordres qu'il en a reçus, que l'employé a été conduit à sa découverte* Dans ce cas, l'employé n'est que l'instrument du patron. 3a situation nous paraît tout à fait analogue h celle de l'individu qu'un propriétabe ençloie à &ire des fouilles sur son domaine, eu vue de découvrir un trésort Le trésor, en ce cas, appartient exclusivement à celui qui a ordonné les fouilles ; l'autre n'y a aucun droit.
Itt» Inrispnidenoe, -* U a été jugé à cet égard : 1<> que, lorsqu'on ouvrier n'a &it qu'exécuter les ordres qui lui étaient <i<mnés par un tiers, avec les indications et dans l'intérêt de ce tiers, il ne peut être réputé le créateur, l'inventeur : il n'a ^tellement été qu'un agent qui a marché, avec plus ou moins d'ioteiligenee, dans la voie qui lui était tracée ; le résultat de son travail ne peut avoir le caractère d'une invention qu'il paisse faire breveter (Paris, il août 1841, Longcbamps, Gaz. des Uib.y 12 août) ; ~ 2P qu'il en est de même à l'égard des dessinateurs employés par un chef d'établissement industriel ;
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ils ne pourraient pas non plus s'attribuer la propriété des dessins qu'ils ont conçus et exécutés, soit isolément, soit en commun avec d'antres dessinateurs, attachés au même titre à cet établissement (Amiens, 25 avril 1886, Manceaux, Sir., 86.2.638); — 3<> que l'individu employé par un manufacturier à chercher des combinaisons de tissus ne peut valablement prendre un brevet pour les découvertes qu'il peut faire dans cet ordre dldées, ni surtout l'opposer à son patron (Trib. corr. Rouen, 22 août 1889, Richard, Prop. ind.^ n^ 94) ; — 4"" que, lorsqu'une invention est la conséquence directe du travail auquel l'employé est préposé, et que le patron a donné des instructions pour la faire» elle appartient au patron qui, seul, a le droit de prendre le brevet (Lyon, 19 mai 1886, Bobard, Pataille, 87.181); ^-R* mais qu'un employé, par exemple le secrétaire général d'une compagnie industrieUe, qui n'a que des fiDuctions administratives et commerciales, et qui est étranger aux opérations de la fabrication, conserve seul le droit de faire breveter son invention ; et, si la compagnie à laquelle il était attaché a profité de ses confidences ou des essais qu'il a pu faire dans ses usines, pour prendre un brevet avant lui, il a le droit de revendiquer la propriété de son invention et de se faire subroger dans l'effet du brevet pris par la compagnie (Paris, 21 juill. 1874, Aube, Pataille, 77.283).
190. Quid s'il y a travail peraonnel de remployé? — Au contraire, l'invention est-elle en dehors des travaux ordinaires de l'employé, ou seulement en dehors de ses instructions? N'y a-t-il été conduit que par ses seules inspirations? N'a-t-il rien emprunté qu'à sa propre intelligence? N'est-il redevable du résultat qu'à lui-même? En ce cas, il garde la propriété de son invention ; il a seul droit au brevet, alors même que ce serait pendant le temps qu'il devait consacrer à son travail, grâce aux instruments et aux facilités que lui donnaient ses fonctions, qu'il a réalisé sa découverte, alors même qu'elle serait relative aux travaux dont il est chargé et qu'elle aurait pour but d'en faciliter l'exécution. Seulement, il peut y avoir lieu de le condamner à payer à son patron des dommages-intérêts pour le tort qu'il lui a causé en négligeant ses fonctions, en consacrant à ses propres
affaires un temps qui ne lui appartenait pas, en se servant, pour son propre usage, des outils ou des instruments qui lui avaient été confiés pour l'exécution de son travail.
Il a été jugé, en ce sens, que, lorsque la réalisation de la découverte a été le résultat des efforts et des moyens réunis de l'ouvrier et du patron pour arriver à un but commun, Tinvention devient 'pour eux une propriété commune ; et le fait que le patron, obligé, pour Texploitation de cette invention, d'engager des capitaux considérables, ait exigé, comme indispensable garantie, la mise du brevet en son nom, n'entratne pas, de la part de l'ouvrier, qui ne s'est pas opposé à cette précaution, une renonciation à son titre d'inventeur, non plus qu'à ses droits sur la chose cédée (Lyon, 26 déc. 1857, Coquerel (1), Sir. 59.1.763).
191. Opinion de M. Bozérian. — M. Bozérian pense qu'il faut appliquer, en cette matière, les principes du contrat de louage d'ouvrage, et voici la règle qu'il pose à cet égard : i< Il est certain, dit-il, que le maître, c'est-à-dire celui qui a paye le prix du louage, ne peut prétendre à la propriété c< des découvertes faites par le locateur pendant la durée du (c contrat, lors même que ces découvertes se rattacheraient <c aux services que celui-ci doit rendre; le locateur, en effet, c< ne s'est pas engagé à faire des découvertes; à lui donc la a propriété de celles qu'il a faites; à lui, et à lui seul la proa priété de ses brevets; à lui tous les produits qu'il en peut (c tirer, à rencontre des tiers. Mais ne doit-il pas, du moins, « faire profiter le maître de ses inventions, sans indemnité? c( En principe, je ne le crois pap, et cela pour le même motif, a c'est que le locateur ne b'esl pas eiigagé eu qualité d'in- « venteur, mais en une tout autre qualité. Sans doute, aux a termes de l'art. 1135, les conventions obligent à toutes tt les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à Tobli- « gation, d'après sa nature. Mais, peut-on considérer une c invention comme une suite naturelle d'un louage d'in- « dustrie?(2) »
(i) Y. aussi Rej., 1**' déc. 1858, même aŒiire {eod, loe.). (2) V. Propr. tnd., nM60.
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19S. Opinion de Mil. Picard et Olin. — MM. Picard et Olin ont écrit, sur la question, un excellent article, que nous croyons utile de citer ici tout au long : « Peut-on, « disent-ils, être valablement breveté pour ce que Ton « invente pendant qu'on est au service d*autrui ? La loi ne c( tranche pas la question. Nous ne pouvons la résoudre que ce par les principes généraux, et nous croyons que ceux-ci « commandent une distinction. Ou bien, l'invention ou la « découverte rentre dans la mission qui a été confiée à « l'agent^ et, dans ce cas, il ne peut valablement la faire brea veter en son nom. Ou bien, elle n'en fait point partie et (( s'est produite, soit tout à fait en dehors de cette mission, <( soit à l'occasion de celle-ci, et, dans ce cas, un brevet peut c( être valablement pris, par l'inventeur, à son profit perce sonnel.
(c Expliquons-nous.
ce Un fabricant confie, par exemple, à un employé le soin (( de perfectionner, ou, ce qui diminue encore la part de <( l'employé dans la découverte, lui donne lui-même des « ordres ou des instructions pour arrivera une invention. En « travaillant dans ce but, l'employé fait une découverte qui « a précisément pour résultat le perfectionnement cherché. « Cette découverte appartiendra au fabricant, et l'employé ne « pourra la faire valablement breveter à son profit. U résulte, c( en effet, de l'esprit, sinon des termes du contrat qu'il a <( passé avec son patron, que toute découverte qu'il pourrait « faire appartiendrait à celui-ci ; en la perdant, il subit une « chance qu'il a consenti à courir, moyennant le salaire qu*on « lui payait, et dans la fixation duquel il n'avait qu'à tenir (( compte de cette éventualité, s'il n'aimait mieux exclure, ce par une clause expresse, le droit du patron aux inventions c( possibles.
c( Cette solution peut être appuyée par les principes reçus ce en matière de mandat, soit seulement par voie d'analogie c comme dans le cas que nous venons de citer et oîi il s'agit (c d'un louage de service et non d'un mandat, soit directement ce dans le cas où il s'agit d'un mandat véritable. En effet, a d'après les principes, le mandataire est tenu de rendre ce compte au mandant de tous les profits qu'il fait, même
tf indirectement, par suite des fonctions qu'il a acceptées tf (art. 1993, Code cîv.). Or, la découverte ou l'invention « peut être à bon droit considérée comme un de ces profits <r indirects.
« Hais fl n'en est pas de même quand un employé d'un « ordre quelconque ayant accepté d'accomplir une tâche bien « déterminée, comme, par exemple, de tisser une pièce de « toile ou de fabriquer des clous, découvre un procédé nou- (c veau, relatif ou non, à la tâche qu*on lui a confiée, soit ff pendant les heures de son travail, soit à un autre moment. « Nulle part alors on ne découvre le consentement exprès ou « tacite d'abandonner au patron les découvertes dues aux « recherdies de l'ouvrier ou même au hasard, D a promis de <(' tisser tine pièce de toile ou de fabriquer des clous, mais ce non de livrer les inventions qui lui viendront à l'esprit. S'il « avait négligé sa besogne pour s'adonner à la recherche de « celles-ci, son maître aurait contre lui, selon les cîrconc stances, une action en réparation de dommage ; mais nul 9 principe juridique ne pourrait justifier sa prétention à « s'approprier les découvertes. D y aurait quelque chose de (t choquant à admettre qu'un chef d'industrie pourrait ainsi, « en vertu du maigre salaire qu'il paye à ses artisans, « dépouiller ceux-ci de conceptions, filles de leur intelligence « et de leur habileté, et qui sont parfois une source de « richesses (1). »
'fOS. Poncttoimaipe public; mêmes principes. —
Ce que nous venons de dire s'applique également au fonctionnaire public, qui est un employé comme un autre ; il reste propriétaire des inventions qu'il peut faire, sous les réserves et suivant les distinctions que nous avons mentionnées pins haut.
194. Jurispradence. — Il a été jugé : 1^ Que la découverte, faite par un officier à la suite d'expériences ordonnées par le ministre de la guerre (un système de fourneau à l'usage de l'armée), et en récompense de laquelle cet officier a obtenu un grade supérieur, doit être considérée comme
(1) Picard et Olin, n» 24.
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rentrant dans les attributions de son service et, à ce titre, ne peut l'autoriser à s'en réserver la propriété privative par la prise d^n brevet (Paris, 27 déc. 1833, Choumara, Blancy p. 496); — 2^ que, si en principe, les militaires en activité de service ont, comme tous les citoyens, la faculté de prendre des brevets d'invention pour les découvertes dont ils sont personnellement les auteurs, ce droit ne saurait leur être reconnu lorsque les résultats qu'ils prétendent brèvetables sont obtenus par eux dans leur service, et comme membres d'une commission instituée spécialement par l'autorité supérieure; en ce cas, les perfectionnements qu'ils obtiennent à l'aide d'un travail en commun ne peuvent devenir, à leur profit, l'objet d'un droit privatif; l'£tat qui f commandé, dirigé, surveillé et facilité les travaux, a, par cela même, seul et incontestablement droit à leur propriété ; il en est spécialement ainsi pour les militaires appartenant à l'école de tir de Vincennes, laquelle constitue une commission permanente à l'eifet d'expertiser toutes les inventions qui lui sont soumises et d'étudier tous les perfectionements dont cette matière est susceptible (Paris, il juillet 1855, Manceaux, Sir., S5.2.578) ; — 3^ que les employés et agents du Gouvernement ne peuvent s'attribuer privativemeut les découvertes qui sont le résultat de travaux faits en como^un avec d'autres employés, dans leur service même, et po^nr des objets qui s'y rattachent, d'après les ordres, sous la direction et aux frais dux Gouvernement; ils sont, en ce cas, les mandataires de rÉtat et tenus, aux termes de l'art. 1993» de faire raison à leur mandant de tout ce qu'ils ont réaUsé dans l'exercice de leur mandat ; c'est par suite de ce même principe que l'ouvrier, spécialement employé par le maître à la recherche d'un trésor, ne peut réclamer contre celui-ci la part attribuée par la loi à l'inventeur (Amiens, 25 avril 1856, Manceaux, Sir., S6.2.535) ; — 4^ mais que, si les employés ou agents, soit du Gouvernement, soit d'une administration particulière, peuvent être privés du droit de faire breveter à leur profit les découvertes dont ils sont les auteurs, ce n'est que lorsque ces découvertes sont le résultat des travaux exécutés par eux dans leur service, pour des objets qui s*y rattachent directement, d'après les ordres et sous la direction
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de leurs chefs, et surtout lorsqu'ils ont reçu la mission spéciale de rechercher, d'étudier et d'appliquer certains perfectionnements (Paris, 21 juillet 1874, Aube (1), Pataille, 77.283).
iHB. Inventloift par un tmmacié $ mêmes pvineipes. — Le principe est encore le même quand il s'agit d'un associé. Celui qui est associé dans une entreprise, et qui lui doit tout son temps, n'en reste pas moins libre de prendre en son nom des brevets d'invention, à moins que son acte d'association ne l'oblige à faire participa la société afax bénéfices de ses découvertes, ou bien, dans le silence 4e iV^te, quesai déconvertei ne soit le résulti^t djrect et im^ tnèdlM de ses fonctions dans la société. En dehors de ces deux hypothèses, son invention lui demeure personnelle ; il eik garde la' propriété, sauf les dommages^^intëréts dont il peut être passible envers ses associés, pour avoir négligé les affaires sociales.
M. Blanc dit à ce sujet : « Engager toute son industrie^ a c'est dire seulement qu'on ne pourra pas s'occuper d'af- « faires autres que celles qui intéressent rétablissement, ff qu'on doit tous ses soins à l'objet même de la société, tf mais à cet objet seul. Engager tout soi! temps, ce n'est « pas aliéner sa vie, ses loiârs, son repos ; e'jest aliéner sau- (T'ieittei^t les heures qui, d'après. les usages, sont consa* € crées au travail; Le surplus ;peiut être employé à des tra- «r vaux personnels, cela n'est pas douteux. Engager toute fc son intelligence, c'est promettre de la consacrer exclusif- « vement aux intérêts de l'établissement, mais toujours « pendant le temps qu'on doit aux affaires et pour l'objet « même de l'exploitation. En dehors de cette limite natu- « relie, l'associé ou l'employé rentre en possession de son « intelligence. H est si vrai et si naturel de dire qu'il reste <c maître de son intelligence, en dehors de l'objet spécial de « l'établissement, que, s'il lui arrivait de composer un ou- « vrage sur les travaux mêmes de son industrie et sur les « expériences qu'il y aura faites, nul n'aura la pensée de lui
(I) V. aussi Paris, 19 janv. 1S72, Ghassepot (Pataille, 72.198).
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c( contester la propriété exclusive de son travail. Et cepen-a dant, la découverte aura certainement moins absorbé son c( temps et son intelligence^ puisqu'elle aura pu facilement « se produire par la simple réflexion et aux heures de loisir, a La solution doit-elle changer s'il est prouvé que le gérant « ou l'employé a consacré à faire des essais le temps dû aux « affaires sociales, et qu'il s'est servi des ouvriers, des outils « et des matériaux de l'établissement ? Nous ne le pensons K pas(l). ))
n a été jugé en ce sens que l'associé, qui s'est soumis à apporter toute son industrie à une société, n'est soumis à rendre compte que des gains qu'il a faits par l'espèce d'indus* trie qui est l'objet de la société ; en conséquence, l'associé n'est pas tenu de faire participer la société à la propriété du brevet d'invention qu'il a pris pour un objet différent de l'objet social (Lyon, 18 juin 1856, Verdie, Pataille, S6. 240).
196» Du brevet pvis en firande de FinTeittoiir. — Il se peut que le véritable inventeur ait laissé surprendre le secret de sa découverte avant de l'avoir brevetée, et qu'un tiers, le devançant, ait pris lui-même un brevet en son propre nom. *
L'inventeur est en droit de poursuivre cette fraude, et de se faire judidairemeot subroger dans la propriété du brevet ; cela ne fait aucun doute. Nous n'examinerons pas ici les questions qu'une semblable situation fait naître ; nous préférons en renvoyer l'examen au chapitre où nous traite* rons de l'action en revendication (2).
(1) V. Propr. ind., n« 2H.
(î) V. infrà, d*»» 619 et suiv.
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SECTION IL Dm droits dont on lireTet peut ètro rob]et
somuiRS.
197. Caractère mobilier da brevet. — 198. Le brevet tombe-t-il dans la communauté? — 199. Quid du secret de fabrique? — 200. Usufruit d'un brerat; exercice de ce droit. — 201. Un brevet peutril être donné en nan* tisiemeBt ? — 30S. Saisie du brevet ; sa forme. <^ 203. Un brevet peut-il être vendu par notaire 7 — - 204. Quid du privilège du propriétaire ? — 205. Succession vacante ; sort du brevet.
aFa45tère mobilier du brevet. — Le brevet
est un objet mobilier ; cela est de toute évidence et n'a même pas besoin de démonstration. Déjà la loi de 1791 disposait, dans son art. 14, que le propriétaire d'une patente en pouvait disposer « comme d'une propriété mobilière ». Il s'ensuit qne le brevet peut devenir l'objet de tous les droits qui naissent de la propriété d'un meuble. Le breveté, tant qu'il vit, et, après lui, ses héritiers en disposent comme il leur plaît, sauf à se conformer aux prescriptions de k loi. Notons toutefois, avec MM. Picard et Olin, que, si le brevet est certainement un objet mobilier, il constitue en même temps un droit incorporel et que l'arrêté du ministre n'est que le titre établissant ce droit, la preuve matérielle de son existence, et, comme nous l'avons dit, en quelque sorte l'acte de son état civil (1).
108. lie brevet tombe-t-il dans la commiinaaté ? — Nous avons dit que le brevet est un objet mobilier ; il en résulte qu'il constitue un bien de communauté et qu'il doit être compris dans l'actif commun lors du décès d'un des époux, sans que le titulaire ou ses héritiers jouissent personnellement du droit de le prélever. Tel est du moins le sentiment de la généralité des auteurs (2). Sans dissimuler ses
(4) Gomp. Picard et Olin, n* 439. — Y. Anbry et Ban, t. % p. 30 ; Demolombe, t. 9, p. 437.
(2) y. Blanc, p. 514; Picard et Clin, n« 445; Nongnier, n« 346; Cal-
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doutes, M. Renouard émet toutefois nn avis contraire : « C'est à la personne qui lui a livré l'invention, dit^il, que la a société a entendu conférer un privilège. Effacer la moitié c( du privilège de l'inventeur par sa qualité d'époux, ouvrir, cf de son vivant, la succession d'une partie des droits acquis n par son génie, le forcer à laisser exploiter par d'autres sa (( création qu'il peut vouloir exploiter seul et mener seul è c perfection, ce n'est pas se montrer juste envers lui. Son « droit n'est pas tellement personnel qu'il ne puisse le céder, a le transmettre, en être exproprié par des créanciers; mais, (( dans ces divers cas, c'est par sa volonté, par son fait, par (( l'usage même de son droit qu'il s'en trouve dessaisi.. Le « dessaisir en vertu d'un droit provenant du chef d'autarui, ce « serait infirmer le contrat que la société n'a passé qu'avec a lui seul (1). »
199. O^d da secret de fabrique? — La règle que nous venons d'énoncer n'est pas applicable au cas où l'invention n'a pas été brevetée et où son exploitation seule, à titre de secret de fabrique, a été mise en communauté. Ce secret de fabrication ne saurait constituer un. objet mobilier ; il ne peut dès lors faire partie de l'actif commun et reste la propriété de celui qA le possède ou de ses héritiers (2).
JiîOO. Usufirait d'un brevet; exercice de ee droit» -«• La propriété d'un brevet, comme celle de tout autre obj^ mobilier, est susceptible de se démembrer en nue pn»priété et en usufruit ; c'est ce qui arrive notamment lorsque le breveté vient à mourir en laissant une veuve et des enfants xoi^ neurs ; son brevet devient la propriété de ses enfants, et se trouve en même temps grevé de Tusufiruit légal au profit de leur mère. Comment, en ce cas, Jes droits de l'usufruitier et du nu propriétaire se règlent-ils ? La loi est muette, et les analogies qu'elle peut offrir ne sont pas assez frappantes pour
mels, D« 443 ; Troplong, Contr, de mar,, n^ 433. — V. également Trib. civ. Seine, l^'mars 1853, Baudry (6raz. Trib., 2 mars).
(1) Renouard, n^ 107. — Y., dans le même sens.Massé, Droit eomm., n»» 1Î78 et 4279; TouUier, t. 12, n« 116.
(2) V. Bnuelies, 16ïév. 1856 (B., J., 14, p. 277).
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que nous en puissions déduire une règle faeilement applicable à notre matière. Comment en effet assimiler l'usufruit d'un brevet à l'usufruit d'un troupeau, d'une forât, d'une mine, d'objets de consommation, etc. ? Il faut donc, tant bien que mal, adapter les principes généraux à notre espèce.
Deux cas peuvent se présenter : ou bien l'usufruitier exploi*^ tera lui-même le brevet, ou bien, l'usufruitier ne pouvant ou ne voulant pas exploiter par lui-môme, le brevet sera aliéné par voie de cession ou de licence. Dans le second cas, la solu** tion est facile ; le prix des cessions ou des licences constituera on capital dont l'usufruitier aura la jouissance, mais la jouis* setace seulement Le premier cas, au contraire, n'est pas sans difficnlté : d'une part, il ne serait pas juste que l'usufruitier ttnt compte aux nus propriétaires de tous les bénéfices que lui procure l'exploitation du brevet : car il engage lui^méme^ dans celte exploitation^ d'abord des capitaux qui lui sont personnels et de plus son activité, son intelligence, son indus-* trie. D'une autre part, il serait inique qu'il pût jouir pure^ ment et simplement du brevet et garder pour lui tous les bénéfices de l'exploitation; car le brevet n'est pas un meuble ordinaire, dont la durée est en quelque sorte indéfinie et qui ne périt que par vétusté ; c'est un objet mobilier d'une nature spéciale dont l'existence est enfermée dans des limites restreintes: si l'uduirttîtiev en pouvait jouir comme d'un meuble ordinaire, il arriverait que sa jouissance absorberait la pro« priététout entière et que le brevet tomberait dans le domaine publie avant Textinetion de l'usufruit. Ces raisons amènent les commentateurs à décider qu'il faut opérer une ventilation dans les bénéfices de l'exploitation, apprécier selon les circonstances etdistinguer d'un côté ce qui, dans cette exploitation, appartient au travail de l'usufruitier ou aux capitaux qu'il a engagés, et^ de l'autre, ce qui revient à l'invention brevetée. La part attribuée à celle-ci dans les bénéfices sera celle du nu propriétaire, et constituera A son profit un capital dont l'usufruitier lui devra compte (1). Dans une espèce semblable, le tribunal de Grenoble a attribué les deux tiers des produits de
(1) y. Picard et Olin, r 459.
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Texploitation aux mineurs et le surplus à leur mère usufruitière (1).
Notons que, précisément parce que l'usufruit constitue un démembrement de la propriété, l'usufruitier a, comme l'an* rait le cessionnaire partiel, l'action en contre&gon, sauf à remplir, suivant les cas» les formalités exigées par la loi pour que la constitution de l'usufruit soit régulière au regard des tiers (2),
SOI . Vn brevet pent-il être donné en nantinBement ? — Par cela n^âme qu'un brevet est un objet mobilier, il peut être donné en nantissement. Il suffit, pour cela, de remplir les formalités prescrites par le Code civil ; dans tous 1^ cas, il n'y a point à se conformer aux prescriptions de l'art. 20 delà loi de 1844 ; cet article régit uniquement» nous l'avons déjà dit, les cessions, et par cela même il est absolument inapplicable au nantissement, qui, loin d'être une ces* sion, en est la négation, puisqu'il n'entratne aucun changement dans la propriété de l'objet donné en gage (3). M. Le Senne est pourtant d'un avis contraire, ou du moins il pense que les formalités de l'art. 20 doivent être remplies (4).
Il a été jugé, conformément à notre opinion, qu'un brevet peut ôtre donné en nantissement ; un tel nantissement est valable sous la seule condition d'observer les formes réglées par Tart. 2074 du Code civ., avec remise du titre au créancier ; il n'est besoin ni d'une signification en exécution de l'art. 2075 du même Gode, un brevet d'invention ne pouvant être assimilé à une créance, ni de l'enregistrement à la préfecture, en conformité de l'art. 20 de la loi du 5 juillet 1844, le nantissement n'opérant aucune mutation de la propriété du brevet et ne pouvant en conséquence être assimilé à une cession totale ou partielle (Paris, 29 août 186S, Syndic Loiseau, Pataille, 66.94).
(1) V. Trib. civ. GreaoUe, â9 jtnv. lltôl, Joavia (Blanc, p. SM»).
(2) V. infrà, no' 213 6t 287. — Gomp. Rouen, 2 janv. 1869, Dairas (Sir. 69.2.300).
(3) V. notre article dans la Prùpr. «nd., n» 417; Picard elOHn, n» 440 ; Nouguier, n° 311 .
(4) V. Le Senne, n« 271.
IBOIB. Saisie du hrevet i sa fovme» — Le brevet, eomme les autres biens du débiteur, est le gage des créanciers ; ils peuvent donc le saisir et le faire vendre judiciairement pour s'en partager le prix. Personne ne doute du principe ; on discute seulement sur la façon de le mettre en pratique, la loi étant muette à cet égard. Toutefois, si l'on considère que le titre, constatant les droits du breveté, reste dans les arddves de TÉtat, on est assez Ceusilement conduit à ajqpUquer les règles de la saisie«arr6t. « Le brevet, disent Pi- « Gard et Olin, se présente en réalité comme un objet aj^ar- « tenant à un débiteur, l'inventeur, et se trouvant entre les a mains d'un tiers, le Gouvernement ; or, aux termes de a Tart. 567 du Gode de procédure, cette situation doit donner tf lieu à une saisie-arrèt, non à une saisie-exécution. » Seu« lement, ooomie le tiers saisi est le Gouvernement, représenté par le ministre de ragriculture et du commerce, c'est-à-dire, pour employer les termes du Gode de procédure, par un dé* positaire public, il n'y a pas lieu, conformément aux articles 561 et 569 du Gode de proc. civ., de l'assigner en déclaration affirmative. Ces articles, en effet, loin de prescrire l'appel en cause du fonctionnaire, tiers saisi, le prohibent formellement (1 ).
M. Mart se prononce contre ce système ; il propose la saisie, dans la forme de la saisie-exécution, de l'arrêté ministériel, soit en original entre les mains du débiteur si on le découvre, soit en duplicata dans les bureaux du ministère, c Le brevet, dit^-il, sera ensuite mis en vente à la requête « du créancier, et l'adjudicataire, si le débiteur refuse de c lui remettre son titre, pourra obtenir une expédition, con- « formément à l'article 11 de la loi. Cette façon de procéder « ne nous paraît offrir aucun inconvénient et cela donne au « créancier toute la satisfaction à laquelle il a droit. Si, M postérieurement à la saisie, le débiteur venait à céder son « brevet, le créander, en vertu de l'artide 1167 du code cr dvil, ferait sans peine tomber cette vente frauduleuse (2). »
(i) y. Trib. eiv. Lyon, 20 }uin 1857, Villard (Sir., 58.2.24) ; Trib. ehr. Seine, 28 avril 1869, Pingaet (Propr. ind.^ n» 83). (2) Âllart> n<» 168.
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S08. Un brevet pent-il être vendu par notaire^
— La question revient à celle de savoir si la vente publique aux enchères de la propriété d'un brevet peut être rangée parmi les ventes d!effets mobiliers réservées exclusivement aux commissaires-priseurs par Fart. 1" de la loi du 27 ventôse an IX. Un arrêt a jugé que le brevet était, non un objet mobilier dans le sens de la loi de l'an IX, mais un objet incorporel qui peut être vendu par un notaire (1). M. Renooard nous apprend toutefois que M. le procureur général Mourre avait, sur le pourvoi formé contre cet arrêt, conclu à la cassation (2)» et que la Cour suprême ne rejeta le pourvoi qu'en se fondant sur une fin de noo-recevoir tirée de ce que les cdmmissaires-priseurs eux-mêmes avaient reconnu que la Vente était de la compétence des notaires (3). Ajoutons que, daus la pratique, les brevets se vendent toujours par le ministère des notaires sans qu'aucune opposition leur ait jamais été &ite, et que nous ne connaissons pas un exemple d'une vente opérée par un commissaire-priseur.
204» Quid du prlvilè^^ du propriétaire? — Le fait que des objets sont brevetés ne peut avoir pour conséquence de les soustraire au privilège du propriétaire; néanmoins, le propriétaire ne peut exercer son droit sur eux qu'en tant qu'ils sont des objets matériels; il ne peut saisir à soil profit et vendre en même temps le droit d'en faire nsag^. L'acquéreur de ces objets devra donc se tenir sut âes gardée et ne pas se faire illusion sur l'étendue de^ droite 'qu'il acquiert, a Quant au brevet, disent Picard et Olin, il échappe
(1) V. Pari», 4 déc. 18Î3 (Sir., 7.2.273).
(2) V. Renouard, n° 109.
(3) V. Rej., 15 fév. 1826 (Sir., 26.1.271). — Dalloz (v» Vente piiW. de meubles, ïi^ 35) explique que le brevet dépendait d*un fonds de eommeroe avec lequel il avait été vendu en môme temps que les ustensiles, meubles et autres accessoires. Or, c'est la vente de ces meubles et non celle du brevet pris isolément que les commissaires-priseurs revendiquaient. L'arrêt juge que les notaires ont pu Tendre les meubles et ustensiles, parce que, avec le fonds de commerce, ils ne sont que Taccessoire du brevet d'invention et du droit au bail, objets ineorporels dont les notaires étaient habiles à opérer ta vente.
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a au privîl^e du propriétaire^ bien que le titre soit déposé a dans les lieux loués; car ce privilège ne frappe que les c( meubles qui garnissent la maison, et la doctrine refuse a avec raison ce caractère aux titres des droits incorpo- <c rels (1). » M. Dalloz dit dans le même sens : « On enseigne tt généralement que le privilège du bailleur ne s*applique ni « au numéraire qui peut se trouver dans les lieux loués, ni a aux créances actives dont les titres existeraient dans ces « mêmes lieux, parce que ni Tun ni les autres ne peuvent « être considérés comme garnissant la maison ou la ferme, a A plus forte raison, le même privilège ne peut-il s'appli- « quer au droit résultant d*un brevet d'invention, qui non (( seulement est un objet incorporel, mais dont, en outre, la a transmission est soumise à des r^les particulières (2). »
Il a été jugé, conformément à ces principes, que le privilège du bailleur ne porte que sur les objets matériels garnis-^ sant les lieux loués et non sur les droits incorporels qui peuvent se rattacher à ces objets : en conséquence, lorsqu'un inventeur qui a cédé son brevet à autrui est resté détenteur d'un certain nombre de métiers brevetés, mais sous la condition qu'il n'y aurait que lui et sa famille qui pourraient en faire usage, la saisie-gagerie du bailleur non payé ne peut porter que sur les métiers considérés comme objets matériels, maisnonsurledroit d'en faire usage (Lyon, 24 déc. 1S63, Ciutponay, Dali., 64.2.234).
90B, Snoeession vacante; sort du brevet. — Le breveté peut mourir sans héritier. Sa succession est alors soit vacante y soit en déshérence^ et l'État la recueille. Dans le premier cas, c'est en vertu du principe qui attribue à l'État les biens restés sans mattre; dans le second, c'est à titre d'héritier. Quel est, en ce cas, le sort du brevet? Tombe-t-il, de plein droit, dans le domaine public ? La question revient à celle de savoir si l'État peut prendre un brevet d'invention ;
(i) Picard et Olin, ii<> 442. — Y. Duranton, t. 19, n^" 79.
(2) Dalloï, 64.2.234, notes 4 el 2. — V. Grenier, Prit?, tt hyp., t. 2^ n<* 312; Delvinooort, t. 3, note 42 snr la p. 150; Pont, Priv. ethyp., n* 421 ; Dallox, v« Prit?, et hyp., n* 246.
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car, si Ton est d'avis que l'État ne peut prendre de brevet parce qu'il ne peut privativement posséder une invention, peu importe que le brevet ait été pris par lui ou qu'il en soit devenu propriétaire, la raison de décider est la même. Nous ne pouvons que renvoyer à ce que nous avons dit plus haut (1).
SECTION m.
De la trantmifltion des brevets.
CESSION PROPREMENT DITS
S le'. — Formes d$ ta ession.
SOmiAIAB.
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S06. Un brevet peut être cédé, — • Le brevet constitue une propriété au profit du titulaire, propriété mobilière dont il peut disposer de la même façon que de ses autres
(1) V. tUprà, n9 92.
biens et sous les mêmes conditions de capacité. D peut le céder, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit; il peut le céder soit en totalité, soit en partie.
90*7. Cession totale; ses earaetères. — La cession est totale lorsque le breveté, mettant le cessionnaire complètement en son lieu et place, ne garde lui-même aucune espèce de droits sur le brevet; en ce cas, il devient un étranger, un tiers, sauf toutefois pour les récompenses honorifiques qu'il conserve, à moins de clause spéciale, le droit de se faire attribuer.
S08. Cession partielle; earactèpes et exemples. — La cession est partielle, lorsque le breveté n'abandonne qu'une part plus ou moins considérable de sa propriété et fait par conséquent réserve à son profit pour une partie. On peut citer un grand nombre d'exemples de cessions partielles ; ainsi, la cession est partielle, lorsque le breveté cède à un individu le droit exclusif de fabriquer, se réservant, à lui-même, celui de vendre, ou réciproquement. La cession est encore partielle, quand elle est faite pour un temps ou pour un périmètre déterminé. Dans tous ces cas, qui ne sont pas les seuls et dont on pourrait multiplier les exemples, la cession est partielle, puisqu'une partie plus ou moins importante de la propriété du brevet reste entre les mains du breveté. Au surplus, la loi laisse aux parties, à cet égard, la plus entière liberté; elles peuvent faire toutes les conventions qu'il leur plaît, s'imposer réciproquement toutes les conditions qui leur conviennent, se tracer, en un mot, un cercle plus ou moins limité d'obligations.
209. ClAuse potestative. — Pas plus en cette matière qu'en toute autre, les parties ne peuvent stipuler à leur profit des clauses potestatives ; la loi générale s'applique ici comme ailleurs. Il appartient, du reste, aux tribunaux de décider, en fait, si la clause est potestative ou ne Test pas.
n a été jugé, par exemple, que la clause par laquelle un breveté se réserve, en même temps qu'il cède une part dans les bénéfices devant résulter de son brevet, d'être seul juge de l'opportunité du moment pour la mise en œuvre du procédé breveté n'est pas une clause potestative dans le sens de
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l'art. 1174 da Code civil; il en résulte seulement la réserve d'un délai qui a nécessairement pour limite extrême celle de la durée du brevet et pouvant toujours recevoir un terme par la mise en demeure demandée pour juste cause et prononcée en justice (Gass., 21 août 1850, Delagarde, Bull. do. 50.252).
Z±0. cession de rinventlon. — Il ne faut pas, bien entendu, confondre la cession du brevet avec la cession de l'invention. La loi ne régit que les cessions de brevet ; la cession d'une invention, avant qu'elle ait été constatée par un brevet, échappe à toute réglementation. Elle ne constitue à ce moment qu'une idée dont la possession est tellement intime, tellement liée à l'individu qui l'a congue, que le législateur ne peut y porter ses regards et en réglementer la transmission. Toutefois, aucune disposition légale n'empêche l'inventeur de livrer son secret à autrui et de céder à qui bon lui semble le droit de faire breveter sa découverte et d*en tirer tous les profits qu'elle comporte.
211. Obscurité du contrat. — Si les termes du contrat de cession sont obscurs, il paraît naturel qu'on les interprète contre le cédant ; car il est un véritable vendeur, et dans le doute (art. 1162 et 1602 God. civ.) la convention s'interprète contre le vendeur (1).
:212. Formes de la cession. — L'article 20 eiigê pour les cessions (peu importe qu'elles soient totales on partielles) trois formalités : 1® nécessité d'un acte notarié ; 2* payement intégral des annuités restant à courir ; 3^ enregistrement de la cession au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte a été passé. Ces formalités ont pour but d'abord de donner une date certaine à la cession ; ensuite d'assurer le cessionnaire contre l'éventualité d'un oubli de la part du breveté pour le payement de la taxe; enfin de faire connaître à tous les intéressés que le brevet a changé de propriétaire.
En ce qui concerne l'acte notarié exigé par Tart. 20, M. Blanc fait l'observation suivante qui est juste: « H est
(1) V. Nouguier, n^JHi.
< bien entendu, diMl, que le législateur n'a prévu ici que « le cas d'une cession volontaire ; car, si la vente du brevet « est laite par autorité de justice» ou si, par suite d'une con- « testation, il est intervenu un jugement qui attribue la « propriété du brevet à un autre que le titulaire, l'acte « notarié est, dans ce cas, remplacé soit par le jugement tt d'adjudication, soit par la décision attributive de la pro- « priété du brevet (1). »
913. Kareii^atremeiit $ nullité ik Véga^rd ûbm tiers. — Des trois formalités que nous venons de mention- Dor, il en est une dont l'inobservation emporte la nullité de la cession k Téigard des tiers : c'est l'enregistrement à la préfeeture. Rien ne semble plus clair que cette disposition. M. Blanc soulève pourtant une difficulté : il soutient que le mot (( les tiers » doit être entemlu dans un sens restrictif (2) ; selon lui, la loi, dans le cas qui nous occupe, n'a envisagé qu'une hypothèse, celle où le breveté, après avoir fait une première occasion de son brevet, en ferait une seconde ; en ce cas, si le second cessionnaire fait le premier enregistrer son titre, sa cession seule est valable ; l'autre est nulle. « L'ana- <( logie, dii*il quelque part, est parfaite entre l'art. 20 de la « loi de 1844 et l'art. 1690 du Code civil. Or, il n'est venu, « que nous sachions, à la pensée de personne de soutenir que « celui qui aurait dérobé le titre d'une créance transportée «» pourrait se défendre en soutenant la nullité du transport « ïaute de signification par le plaignant (3) • » Bref, dans ce système, ou u'admel à critiquer l'irrégularité de la cession que ceux qui, postérieurement à cette cession irrégulière, ont obtenu du breveté un titre remplissant les conditions voulues par la loi. Suivant M. Blanc, l'opinion contraire aurait pour effet de suspendre un moment la propriété du brevet, puisqu'elle ne serait déjà plus sur la tête du cédant et qu'elle ne serait pas encore sur la tête du cessionnaire. M. Bédarride critique avec vivacité ce raisonnement (4). 11 est certain, en
(1) V. la Propr. ind., n« 322.
(2) V. Blanc, p. 513 et 640.
(3) V. Propr. ind., n* 322.
(4) V. BéJarrida, n« 281.
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effet, que rargument dont se sert M. Blanc est une pare erreur. La propriété n'est pas le moins du monde suspenduCi puisque, au contraire» la volonté de la loi est de la maintenir sur la tète du cédant, du moins au regard des tiers. Le sys* tème de M. Blanc a d'ailleurs le grave inconvénient de distinguer là où la loi ne distingue pas ; rien, au surplus, ni dans l'exposé des motifs, ni dans la discussion, n'autorise à penser que le législateur ait voulu distinguer. Il paraît donc naturel de comprendre dans cq mot ce les tiers » toute personne qui, intéressée, pour quelque cause que ce soit, à critiquer la cession, n'est pas Tune des parties contractantes. Les contreboteurs, par eiemple^ sont au premier chef des tiere dans le sens de la loi et peuvent opposer une fin de non*^ ecevoir au cessionnaire qui les poursuit en son nom, en (vertu d'une cession non enregistrée. Si, pour éclairer la question, nous recherchions des analogies, nous ne serions point embarrassé d'en trouver dans nos lois; témoin, entre autrbs, la disposition du Code de conunerce qui prononce la nullité des sociétés à l'égard des tiers pour dé&Ut de publicité: elle est formulée presque dans les mêmes termes que celle qui nous occupe, et elle a toujours été comprise de là fa^on que nous proposons (i).
214. Jurisprudence (2). — U a été jugé notamment : i^ que l'art. 20 de la loi du S juilL 1844 portant que a aueone cession ne sera valable à l'égard des tiers qu'après e&registrement à la préfecture » ne distingue pas entre les
(1) Y. Pardessus» Droit comm., n« 110; Dallos, y^ Brev. dint.t n<» 211 et 220; Renooard, n*» 172; Raûdu et Deiorme, n<»* 4i8et519i Bédarride, n» 281 ; Bozérian {Propr. ind.. n"» 3B1).
(2) U a été jngô dans le môme sens par un jugement da tribunal civil de la Seiuei dont nous n'avons pu retrouver la date, que le syndic de la iailiite du 'breveté est lui-même un tiers dans le sens de l'art. 20 : si donc le breveté, avant sa déclaration de faillite, a feit une cession inéguliére, le syndic, représentant de la masse, peut se prévaloir de cette irrégularité, faire annuler la cession, et rétablir le brevet dans la masse. — V. encore Trib. corr. Seine, 8 mai 1845, Lays-Hadrot; Cass., 7 mai 1857, Fontaine (Dali., 57.1.318) ; Paris^ 23 déc. 1859, Masbon (PaUille, 60.72). —Y., en sens contraire, Paris, 4 janv. 1848, Hazard, et Paris, 2 mars 1849, Molbes.
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prévenus de contrefaçon et les individus qui pourraient prétendre des droits contre la cession : en conséquence, le prévenu de contrefaçon peut se prévaloir de Tinaccomplissement des formalités pour repousser les poursuites (Cass., 12 mai 1849, Laval (1), Dali. SO.1.32); — 2<> que, lorsqu'un acte de cession n'a pas été enregistré à la préfecture, conformément à Tart. 20, le cessionnaire est non recevable à poursuivre les contrefacteurs; il ne saurait soutenir, en ce cas, qu'il a agi comme fondé de pouvoir du breveté; c'est, en effet, une maxime de droit public que nul ne plaide par procureur, et, d'ailleurs, l'art. 61 du Gode de procédure dvilé exigeant, à peine de nullité, que l'exploit d'assignation contienne les nom, prénoms, profession et domicile du demandeur, il s'ensuit que l'on ne saurait intenter, sous son propte nom, une action quelconque en qualité de fondé de ponvob (Paris, 1*' mars 1885, Blétry, cité par Blanc, p. 641); «-i- 3** que les prévenus de contrefaçon sont compris dans cette expression u k$ tiers » employée dans l'art. 20 ; vouloir la réduire à la désignation de ceux qui prétendraient avoir des titres ou des droits à faire valoir contre la cession même, c'est créer une distinction arbitraire, condamnée par la généralité des termes aussi bien que par l'esprit de la loi (Rej., 24 nov. 1866, Carbonnier, Pataille, 66.421).
94 S. li» nullité n'e»t pas d'ordre pnMle. — La noUké, résultant à l'égard des tiers de l'irrégularité d'une cession, n'est cependant pas d'ordre public. Si donc les tiers ne rinvoquent pas, il n'appartient pas aux tribunaux de la prononcer d'office; et, par exemple, si un contrefacteur, poursuivi en vertu d'une cession irrégulière, ne Se prévaut pas de cette irrégularité, les tribunaux doivent juger le fond du pro«ces et ne peuvent soulever d'eux-mêmes une fin de non-rece^ voir qui ne leur est pas présentée. De môme, l'individu qui aurait, en connaissance de cause, contracté avec un cessionnaire pourvu d'une cession irrégulièré, ne pourrait ensuite se prévaloir de cette irrégularité pour faire annuler une convention librement acceptée. Seulement, les tiers, dans ces
(1) V. aussi Rej., 6 avril 1850^ mdme affaire (Dali., 52.5.59).
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divers cas, suivent la fortune de la cession qu'ils ont reconnue. Par suite, si cette cession vient à être annulée au profit d'une autre cession régulièrement consentie, ceux qui ont eu l'imprudence de la reconnaître se trouvent sans titre vis-à-vis de la seconde et obligés de compter avec elle, sans pouvoir tirer aucun avantage des engagements pris envers eux par le premier cession naire.
Jugé, en ce sens, que le moyen tiré du défaut d'observation des formalités prescrites par l'article 20 de la loi du 5 juillet 1844, pour la cession des brevets, n'est pas d'ordre public et ne peut être présenté pour la première fois en appel (Cass., 14 mars i884, Pradou, Pataille, 85.73).
J216, lies tiers seuls peuvent Flnvoquer. — Le droit de se prévaloir de l'irrégularité de la cession, et partant, d'invoquer la nullité qui en est la conséquence, appartient aux tiers, et n'appartient qu'à eux. Ni le cédant ni le cessionnaire ne peuvent l'opposer aux tiers. Si donc un tiers, ayant eu connaissance de la cession, forme contre le cessionnaire une demande en nullité ou eu revendication du brevet, le cessionnaire ne serait pas recevable, pour obtenir sa mise hors de cause, à se prévaloir de l'irrégularité de son titre ; nul ne saurait être admis à argumenter de son propre fait, de sa faute personnelle (1).
217. lies parties ne peuvent se l'opposer. — - Â plus forte raison, faut-il admettre que les parties contrac^^ tantes, cédant et cessionnaire, ne peuvent, l'un vis-èi-vis de Tautre, se prévaloir de Tirrégularité du contrat. Pçu importe donc qu'aucune des formalités prescrites par Tart. 20 n'ait pas été remplie; un simple acte sous seing privé suffit pour lier les parties entre elles irrévocablement (2). M. JNouguier, seul, n'est pas complètement de cet avis; il admet bien que l'enregistrement de la cession au secrétariat de la préfecture n'est exigé, à peine de nullité, qu'au regard des tiers ; mais il pense que la cession doit dans tous les cas être rédigée dans la forme authentique. Pourtant, comprenant lui-même
(J) V. Nouguier, n^ 28(>.
(2) V. Reaooard^ ii» 172 ; Blanc, p. 511 ; Rendu et Delorme, n« 417 ; Dalloz, v« Brev. étiw., n« 212.
la rigueur de ce principe, il ajoute aussitôt le correctif suivant : « Si les parties contractantes ont été parfaitement cr d'accord sur Tétendue, sur la durée et sur le prix de la a cession, leurs conventions sous seing privé ne sauraient, €c sans iniquité, être complètement mises à néant; sans « aucun doute elles ne vaudront pas comme cession prou prement dite; mais, comme la promesse de vente vaut ce vente lorsqu'il y a consentement réciproque (art. 1589 u Cod. civ.), le cessionnaire aurait le droit de demander (c et les tribunaux pourraient» selon les circonstances, ora donner que le contrat sera régularisé devant notaire, ou « qu'à défaut le jugement tiendra lieu de cette régulari- <c sation (1). » La jurisprudence n'a point accepté cette sorte de compromis et a consacré Topinion générale.
2i8. Jurisprudence. (2). — 11 a été décidé, conformément à l'opinion que nous avons émise: 1* que la cession d^on brevet consentie par acte sous seing privé est valable entre les parties contractantes, même si les formalités prescrites par l'art. 20 n'ont pas été remplies ; l'accomplissement de ces formalités n'est exigé qu'à l'égard des tiers (Trib. comm. Seine, 14 déc. 1854, Bellezanne, TeuL, 55.142; — 2^ que les cessions, même faites sous seing privé, sont, d'après les règles du droit commun auxquelles la loi n'a pas dérogé, valables entre les parties contractantes ; c'est seulement à l'égard des tiers que les formalités de l'art. 20 sotit prescrites à peine de nullité ; les parties contractantes ne peuvent donc se prévaloir, à l'égard l'une de l'autre, de l'omission de ces formalités (Rej., !«' sept. 1855, Blondel, PataiUe, 55.193); — 3° que le cessionnaire d'un brevet ne peut se prévaloir de l'inobservation des formalités prescrites par la loi pour se refuser à payer son prix ; l'accomplissement de ces formalités, exigées dans l'intérêt des tiers, incombe au cessionnaire plus encore qu'au cédant ^Trib. civ. Seine, 19 mars 4861, Dalifol, Prop. ind., n^ 192).
S 19. Cessions suecefe»slves$ irréipalarlté de l'une
(i) V. NoDguier, no 289.
(2) y. encore Rej., 20 nov. 1822, Bérard (Dali., v» Brtv.d'inv., n* 212); Paris^ 19 fév. 1876, Mercié (PataiUe, 77.210).
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d'eUea. — Il peut arriver qu'an cessionnaire, pourvu luimême d'une cession irrégu]jère, cède à son tour ses droits et que cette seconde cession soit consentie dans les formes voulues par la loi. On peut même supposer que cette seconde cession, régulièrement faite, soit suivie d'une ou plusieurs cessions également régulières, et que le brevet, après avoir été ainsi irrégulièrement transféré au premier degré« ait ensuite été transmis d'une manière toujours régulière. Quel sera l'effet de cette irrégularité ? Aura-t-elle vicié toutes les transmissions dont elle a été Torigine? ou bien, au contraire, aura-l^elle été couverte par cette série d'actes réguliers? Si le dernier cessionnaire, qui pour son compte a accompli toutes les prescriptions de la loi, vient à poursuivre un con^ trefacteur, celui-ci pourra-t-il se prévaloir de l'irrégularité de la cession originaire pour repousser l'action dont if est l'objet ? M. Bédarride pense que, dès que l'une des cessions est irrégulière, toutes celles qui l'ont suivie participent an mtene vice ; c'est l'application de ce principe, à savoir que ce qui est nul en soi ne peut d'aucune façon devenir valable et qu'un acte nul ne peut engendrer aucun droit (1). Ne peut-on pas répondre à M. Bédarride qu'il y a des nullités qui peuvent être couvertes, et celles-là peuvent être couvertes qui ne sont pas des nullités d'ordre public ? Or, il n'est pas douteux que la nullité dont il s'agit ici n'a pas ce dernier caractère (2). Nous savons, d'ailleurs, que l'inaccomplissement des formalités de l'art. 20 n'a pas pour effet d'enlever au cessionnaire toute espèce de droits, d'anéantir absolument la cession (3). Le cessionnaire est, au contraire, au regard du cédant, saisi de l'entière propriété du brevet: il est seulement privé de son exercice au regard des tiers. Ce n'est donc pas le cas de dire qu'étant sans droit, il n'a pu en transmettre aucun. Des droits, il en a ; dès lors, pourquoi ne pourrait-il pas les transmettre ? Et pourquoi celui à qui il les transmet seraitil empêché de les exercer, si, lui, s'est conformé à la loi (4)?
(1) V. Bédarride, n* 269.
(2) V. iuprày n- 245.
(3) V. tuprà, n<>» 217 et 218.
(4) V. Allart, n« 188.
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230. Jwispindeiice. — II a été jugé en ce sens: i^ que, lorsqull 7 a eu plusieurs cessioqp successives, il soffit que la deroière seule ait été enregistrée ; les tiers ne peuvent opposer au cessionnaire, qui est actuellement en possession du brevet et qui a rempli les formalités de Tart. 20, le défaut d'eur^strement des cessions antérieures (Rej., l*''sept. 18BS, Blondd, Pataille, 85.193); -^2* que le prévenu de contrefaçon n'a pas qualité pour contester la régularité d'une cession antérieure à celle qu^on lui oppose ; il suffit que cette dernière soit conforme aux prescriptions de la loi ; en tout cas, il importerait peu que la première cession n'eût été enregistrée qu'après la seconde, dès qu'il est établi que l'enregistrement a eu lieu avant la poursuite (Paris, (4 déc. 1860, Ydlas, Prop. ind., n» 162).
f ft 1 . Oewsloii Srréi^allère % leii tiers petivcntt-llsi •'«B préTaloir *t — Nous venons de voir comment les tiers peuvent invoquer la nullité de la cession, lorsqu'elle est irrégulière. Peuvent-ils, par contre, se prévaloir de cette cession, tout irrégulière qu'elle est, et, par exemple, si le breveté les poursuit en son nom, repousser cette poursuite par le motif qu'il aurait cédé son brevet et n'en serait plus propriétaire ? Un arrêt de la Cour de Paris, suivi d'un arrêt de rejet (1), s'est prononcé pour l'affirmative. Il faut convenir qu'avec ce système les contrefacteurs auraient beau jeu : ils pourraient, en effet, répondre au titulaire du brevet : a Vous avez cédé vos droits et vous n'êtes plus apte à les exercer » et, d'un autre côté, répondre au cessionnaire : « Votre titre est irrégulier et vous ne pouvez vous en prévaloir ; » de sorte que, en définitive, la propriété resterait indécise et flottante entre le titulaire du brevet et son cessionnaire. M. Bozérian critique avec raison la solution donnée par cet arrêt et pense que, la cession irrégulière étant déclarée par la loi nulle à l'égard des tiers, ceux-ci ne peuvent à aucun titre en tirer avantage ; elle est à leur égard comme si elle n'existait pas (2).
(1) y. Paris, 30 jaill. 1863, et Rej.» U mars 1864, CoerHer (Pàtaille» 64.n6).
(2) V. Propr.ind,, n»33l.
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Jugé en ce sens : 1* que, lorsque la cession d'un brevet n*a pas été faite dans les formes prescrites par l'article 20 de la loi du S juillet 1844, elle ne produit pas effet iris-à-vis des tiers, et le breveté, conservant son droit de propriété an regard de ceux-ci, garde le droit de poursuivre la contrefaçon (Agen, 13 mars 1883, Urbain (1), Pataille, 83.105) ; — 2^ que le breveté, qui a traité avec un tiers pour Texploitation du produit breveté sans lui avoir d'ailleurs cédé son brevet lui-même, a qualité pour poursuivre les contrefacteurs, et ceux-ci ne sont nullement fondés à se prévaloir d'un acte qui est pour eux res inter €Uios aeta (Douai, 15 mai 1885, Dupont-Buisine, Pataille, 86.303).
UftZ» EaregiateeBumt $ peut-on y sapi^éev ? *--» Aucun acte ne peut remplacer renregistrement à la préfecture, qui est de rigueur ; spécialement, la noUfication de la cession au préfet et la sommation qui lui serait faite d'en opérer l'enregistrement ne pourraient équivaloir à renregistrement lui-même (2). De même, Tenregistrementde la cession ne saurait être remplacé par l'enregistrement au secrétariat de la préfecture d'un extrait authentique d'une décision judiciaire dans laquelle les conventions sont bien énoncées, mais qui n'avait pas pour objet de constater Texistence desdites conventions et encore moins de leur conférer le caractère de l'authenticité (3). Mais la cession est opposable aux tiers, encore qu'elle ait été faite par acte sous seing privée si cet acte a été ultérieurement reconnu devant notaire et si l'enre^ gistrement au secrétariat de la préfecture a eu lieu sur le dépôt d'un extrait authentique de l'acte notarié (4).
Jugé, par exemple, que le dépôt de l'acte de société contenant l'apport du brevet et fait aux grefTes du tribunal de commerce et de la justice de paix, conformément à l'article 55 de la loi du 24 juillet 1867, n'est pas une formalité de publicité pouvant équivaloir légalement aux formalités del'ar-
(1) Comp. Trib. ciy. Seine, 21 août 1879, Tellier (Pataille, 83.5j.
(2) V. Gaas., 12 mai 1849, Laval (Dali., 50.1.32).
(8) Y. Roaea, 27 avril 1H66, et Rej., U nov. 1866, Carbonnier (Pataille, 66.421).
(4) V. Rouen, 26 nov. 1806, Carbonnier (Pataille, 68.260).
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tide 30 de la loi do 5 juillet 1844 (Trib. civ. Seine, 21 août 1879, Tellier, Pataille, 83.5).
ftfè9. Bapen^treanenti délai. — - Aucun délai n'est imposé pour Tenregistrement à la préfecture; la loi s'en remet, sur ce point, à l'intérêt du cessionnaire qui peut tou*^ jours craindre qu'une seconde cession ne soit frauduleusement consentie à son détriment par le breveté et que cette cession, enregistrée avant la sienne, ne la prime. Observons, cependant, que, si le cessionnaire est toujours à temps pour fiiire enregistrer son contrat de cession, il ne pourrait, tant que fenregistremont n'a pas eu lieu<, s'en prévaloir à l'encon** tre d'un contrefacteur. Cela ressort avec évidence . de ce que nous* afvoDB'dit précédemmeQt.--«Il a écé jugé ets ce sens : l^qael'enragtstremeDt, accompli postérieurement aux pour* suites commenoées par le cessionnaire, est tardif et ne peut servir de base légale à ces poursuites (Cass., 6 avril 1850. Motbes, Dali. y 52.5.59); — 2^ que la loi ne prononce pas de délai fatal pour l'enregistrement des cessions et qu'il suffit que cette formalité soit accomplie avant la poursuite en contrefaçon pour qu'elle puisse servir de base à l'action (Paris, 14 déc. 1860, Yallas, Propr. ind., n"" 162).
!(S4I. Où a HeuL renpe^latrement */ — L'enregistre*^ ment doit être fait à la préfecture du département dans lequel l'acte de cession a été passé. La loi le dit expressément : si Tacte de cession est passé à Paiis, c'est à la préfecture de la Seine que l'enregistrement doit avoir lien. Toute autre pré** fecture ne serait pad compétente.
S1^5. Pièces eidj^ées poai» l'enpefl^tpement. — La loi dit simplement que a l'enregistrement sera fait sur la « production et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte de « cession ». Dans la pratique, les préfets sont plus exigeants et s'en tiennent aux termes de l'instruction ministérielle du 31 octobre 1844, qui règle de la façon suivante l'exécution de la loi : « Aucun dépôt d'acte de cession ne doit être admis tt que sur la production et le dépôt : 1<> du récépissé établis- « sant en temps utile le payement de la dernière annuité échue « autre que la première ; 2'' d'un récépissé du receveur gêné- « rai, dans les départements; du receveur central, à Paris, « constatant le versement intégral du complément de la
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(( tax6 du brevet ; et 3^ d'un extrait authentique de l'acte noCa« (( rié, passé devant un notaire du département, et eon« (( statant la cession totale ou partielle du brevet, soit à titre (( onéreux, soit à titre gratuit. Toutefois, si le brevet avait « déjà été l'objet d'une cession antérieure, rexpédition da « procès-verbal d'enregistrement de ladite cession et l'extrait « authentique de l'acte notarié dont il vient d'être parlé suffi- « raient pour l'enregistrement. Cette dernière pièce seule « devrait rester annexée au procès-verbal (!)•)>
J2!36. U est dressé im ppoeds* verbal. — - « Un pro* « cès-verbal, dressé en présenoe du déposant et signé par (( lui, constatera le dépôt des pièces ci-dessus mentionnées et u énoncera les noms, qualités et domicile du déposant, s'il « est autre que le breveté, du cédant et du cessionnaire, la (( désignation précise du brevet, la nature des droits conférés (( au cessionnaire et les conditions de ladite cession, qui (( pourraient affecter la propriété du brevet. Les procès-ver* (( baux de l'espèce, comme les procès-verbaux relatifs aux (( demandes de brevets, seront dressés de suite et sans aucun « blanc, sur un registre spécial à ce destiné, coté et paraphé. a Ils porteront un numéro d'ordre (2). » Il serait à désirer, quoique l'instruction ministérielle soit muette à cet égard, que le procès-verbal mentionnât l'heure exacte à laquelle on le dresse ; cette mention peut être, en effet, nécessaire dans le cas où le breveté aurait successivement cédé son brevet à deux individus, puisqu'alors c'estia cession, enregistrée la première, qui prime l'autre (3).
IS)96 bis. lies parties ont droit ik une expédition. — (( La loi n'a pas ordonné qu'il soit délivré expé-» (( dition du procès- ver bal, mais cette mesure d'ordre peut « être adoptée dans l'intérêt des parties ; elle ne doit entraîner (( d'autres frais que le remboursement du prix du timbre (4). b Ajoutons que l'enregistrement, lui-même, comme la délivrance de l'expédition du procès-verbal, a lieu sans frais.
ftZlf. expédition adressée an ministère. **- Une
(1) V. Nouguier, p. 516.
(2) Instr. mini$L (V. Nouguier, p. 516).
(3) V. B^darride, n» 272.
(4) Instr. minitt, (V. Nouguier, p. 516).
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expédition du pmcès^verbal est adressée an ministère de Tagriculture et du commerce, où il est tenu un registre des mutations; les mentions portées sur ce registre sont publiées au Bulletin des lois tous les trois mois et sont ainsi portées à . la connaissance des tiers. Le registre lui-même est tenu à la disposition du public, qui peut de cette façon suivre pas à pas les vicissitudes du brevet. H est vrai que la lenteur que mettent, en général, les préfets à transmettre les procès- verbaux dressés dans leurs préfectures paralyse singulièrement les bonnes dispositions du législateur.
ft)(6. TraitÉicription du procéii-Terbal. — Le cessionnaire n'a point à se préoccuper de la transcription du procès-verbal sur le registre du ministère. C'est là une pure affaire d^administration . Le droit du cessionnaire n'est, du reste, pas le moins du monde subordonné à cette transcription. Dès que l'enregistrement a eu lieu, il est pleinement saisi à l'égard des tiers et peut agir contre eux. Il ne saurait, en effet, dépendre de la lenteur de l'administration de paralyser les droits qui dérivent du brevet (1).
SSO. Lie préfet ne peut reftisep l'enreipistrenieiit. — C'est ce que rappelle avec soin rinstruction ministérielle que nous avons déjà citée : (( J'ai fait remarquer, dit le « ministre, que l'autorité n'était pas juge des conventions (( particulières intervenues entre les parties. J'insiste sur « cette observation, afin que vous vous pénétriez bien de l'oa bligation de faire procéder, sans délai, à Tenregistrement et des actes de cession présentés, sans s'arrêter à l'examen des tt questions de fond qui pourraient surgir. L'administration ff ne manque pas, sans doute, à ce devoir, et se montre patera nelle en donnant officieusement aux parties les avis qui « peuvent les éclairer; mais, si le requérant persiste, Tenre- « gistrement doit être effectué sur-le-champ. Il importe, en K effet, que cet acte, auquel la loi a subordonné la validité (c des cessions envers les tiers, ne soit jamais retardé par la a faute de l'administration (2). »
(1) Y. Trib. civ. Seine, 14 janv. 1840, Devilaine (Dall.^ w^ Briv.
(2) Imlr. minist. (Nougnier, p. 516).
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ItSO. PeuLt-om ftdre opposition ik ]'eiiFe§;latrement? — En fait, Tadministration ne reçoit aucune opposition et passe outre à l'enregistrement. En droit, la plupart des auteurs approuvent la conduite de l'administration; ils se fondent sur ce fait que Tenregistrement, ne produisant d'effet que si la cession est valable, ne peut porter atteinte à aucun droit ni à aucun intérêt, tandis que son omission pourrait causer le préjudice le plus grave et le moins justifié (1). M. Blanc est pourtant d'un avis contraire (2). Il ne voit rien dans la loi qui interdise cette mesure à ceux qui élèvent des prétentions sur un brevet, et il pense que des avantages sérieux seraient attachés à son accomplissement; d*un côté, le cessionnaire ne serait pas exposé à acquérir un brevet qui n'est peut-être pas la propriété du titulaire, et, d'un autre côté, le brevetl trouverait d'autant plus facilement un cessionnaire qu'on saurait que, si nul n'a u^é du droit d'opposition, c'est que nul ne se croit intéressé à critiquer la cession. Constatons encore ici, comme nous l'avons fait ailleurs (3), que celte opinion, si justes qu'en puissent paraître les motifs, a contre elle le silence absolu de la loi et, par suite, la nécessité, toujours fâcheuse, d'organiser une procédure qui n'est écrite nulle part.
2St. ESnreipiiitpeiiieiit fiscal. — ^'enregistrement au secrétariat de la préfecture ne fait pas double emploi avec l'enregistrement fiscal, qui demeure exigible comme pour tout autre acte de mutation, et comporte un droit de 2 p. 100 (4). Rappelons qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier les termes du contrat et d'en déterminer la nature et le caractère.
Il a été jugé, par exemple : 1^ que la cession par un breveté à un tiers d'une portion de ses droits à la propriété du brevet est passible du droit de vente mobilière, encore bien
(1) V. NoDguier, n« 305; Renouard, n« 475; Caliuels, n» 703; Renda et Delorme, n^ 423 ; Bédarride, n» â87.
(2) V. Blanc, p. 5i0 et 547.
(3) V. «wprâ, n° 434.
(4) V. Nougaier, n» 298.
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que Tacte contenant ladite vente contienne en même temps formation entre les mêmes parties d'une société pour Texploitation dudit brevet ; le fait que la stipulation de vente précède la stipulation de société entraîne payement du droit (Trib. civ. Seine, 21 juill. 1848, Dali., 48.5.164) ; — 2» qu'il y alieu de considérer comme une vente, et non comme un contrat de louage, l'acte par lequel un breveté cède à un tiers le droit d'exploiter son invention dans une localité déterminée, avec faculté de résiliation, mais pour le tiers seulement ; c*est donc avec raison qu'en pareil cas l'administration de l'enregistrement perçoit le droit proportionnel de 2 p. 100 sur toutes les aoxiées de jouissance à courir jusqu'à l'expiration du brevet (Trib. civ. de Bazas, 5 juill. 4859, Dali., 60.3.62).
^231 bis. Bnreifts^renient fiscal {Stiité). — En cette matière, d'ailleurs, comme en toute autre, l'administration est toujours recevable à critiquer le chiffre que les parties ont porté dans Pacte comme prix de la cession.
Il a été jugé, conformément au droit commun, que des présomptions graves, précises et concordantes suffisent pour établir qu'une cession d'objets mobiliers, spécialement d'un brevet d'invention, a été faite moyennant un prix supérieur à celui porté dans l'acte, et, par suite, pour motiver un supplément de droit (Trib. civ. Seine, 7 fév. 1857, Goodyear, PataiUe, 62.307).
2312. Authenticité de Faete de oesalon. — Le défaut d'authenticité de l'acte de cession est-il, par luimême, une cause de nullité ide la cession ? Notons d'abord que l'administration, aux termes de la loi, est tenue d'exiger et exige la production et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte de cession pour procéder à l'enregistrement, c'està-dire que le défaut d'authenticité rend, en définitive, l'enregistrement impossible. Il semble donc que la question que nous venons de poser ne puisse se présenter isolément et dégagée de la question d'enregistrement. Voici cependant un cas à signaler : un acte de cession est dressé dans la forme authentique ; seulement le cédant^ absent ou malade, se fait représenter par un mandataire auquel il donne pouvoir sous seing privé ; l'acte, ainsi fait, est ensuite enregistré et l'enre* gistrement est régulier. De là, deux questions : 1® l'acte de
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cession doit-il être considéré comme authentique, quoique le pouvoir du mandataire soit sous seing privé? 2^ à supposer que Tacte ne puisse pas ôtre considéré comme authentique, la cession est-elle nulle? Sur la première question, nous sommes disposé à répondre négativement; il noua semble conforme aux principes généraux de n'admettre comme authentique qu'un acte qui Test dans toutes ses parties. Voici du reste une note que nous recueillons dans le Journal du Palais et qui apprécie très justement la question : « La loi (( de 1844, art. 20, dit l'arrètiste, dispose que la eessioa (( totale ou partielle d'un brevet, soit à titre gratuit, soit à « titre onéreux, ne pourra être faite que par acte noiarié* a Mais que décider au cas oîi^ l'acte de oessiou iuiHaéine u remplissant les conditions d'authentieîlé exigée par cette a loi, cet acte aurait été consenti par un mandataire muni « seulement d'un mandat sous seing privé ? Lorsque la ces- « sien d'un brevet est consentie par un mandataire, c'est (( dans le mandat, dans la procuration donnée pour la conte sentir, qu'existe réellement le consentement du constituant, a consentement qui devra ensuite ôtre reporté dans Tacte « constitutif de la cession. Cet acte primitif, élément essenUel « de Tacte authentique passé plus tard, qui ne fera qu'un « avec lui, et sans lequel celui-ci serait insuffisant à prouver (( le consentement du piandant, doit donc être, eomme lui, tt en la forme authentique; sans cela» on ne pourrait 4ire (( avec vérité que le consentement à la cession du brevet ait a été donné et soit constaté, ^r un acte authentique. Du CL reste, la même question s'est produite pour les donations « et les constitutions d'hypothèques ; on s'est demandé si la « donation et l'hypothèque, qui ne peuvent être consenties « que par acte authentique, pourraient ôtre valablement « faites en vertu d'une procuration sous seing privé. La « jurisprudence parait ôtre aujourd'hui fixée dans le sens de tt la négative (1). i>
(1) V., en ce qui concerne la donation : Gass., 19 avril 1843 (J. P., 43.2.62) et 1» déc. 1846 (J. P., 47.1.16) ; et en ce qoi concerne la oonstitatioii d'hypothéqué : Casa., 19 janv. 1864 (Sirey, 64.1.22t) et Bordeaux, 26 avril 1864 (Sirey, 64.2.268).
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Quelque opioioQ qu'on se forme sur cette question, nous n'hésitons pas, dans tous les cas, à penser que le défaut d'authenticité de l'acte n'est pas, par lui -môme, une cause de nullité ; cela nous paraît ressortir avec évidence du texte de l'article 20 ainsi conçu : a La cession totale ou partielle d'un « brevet, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, ne pourra « être faite que par acte notarié et après le payement de la « totalité de la taxe déterminée par l'article 4. Aucune cession c ne sera valable^ à t égard des tiers^ qu'après avoir été an- « registrée au secrétariat de la préfecture. » Le texte est donc formel ; la cession n'est nulle qu'à défaut d'enregistré* ment ; dès lors, comment étendre à un cas qu'elle n'a pas expressément prévu une disposition aussi nettement restric-* tive? N'est-il pas de principe que les nullités sont toujours de droit étroit et ne se peuvent suppléer (1) ?
Il a été jugé pourtant, d'abord, qu'un acte de cession n*est véritablement authentique que s'il l'est dans toutes ses parties ; ensuite, que, si le cédant se fait représenter par un mandataire, il faut, à peine de nullité pour défaut d'authenticité de l'acte, que ce mandataire soit porteur d'une. procuration authentique (Trib. civ. Rouen, 15 juin 1867, de Montagnac (2), Pataille, 69.2.225).
9S8. Payeatest intéfl^ral de la taxe j retard ou reflia, — Le payement intégral de la taxe doit naturellement précéder la rédaction du contrat, la loi le dit même expressément ; toutefois, le retard mis à ce payement ne constitue pas une cause de nullité de la cession. Dans la pratique, les notaires ne consentent à passer le contrat qu'autant que les parties leur représentent la quittance de la recette générale ; souvent même ils manifestent la crainte d'engager leur responsabilité s'ils agissaient autrement. D'un autre côté, les préfets, se conformant à l'instruction ministérielle que nous avons déjà citée, exigent la production d'un récépissé du
(1) C^nttà, Allart, n" 174.
(2) La Cour, tout en coQfirniant le jugement, a jugé iautile rexamen de cette question, ce qui permet de supposer que la solution adoptée par le tribunal lui paraissait an moins douteuse.
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receveur général ou central, constataut que la totalité des annuités a été payée. Le refus des notaires de passer l'acte, le refus des préfets de Tenregistrer, sont au surplus la seule sanction de cette disposition, dont, à vrai dire, les motifs sont assez futiles. Il suit de là que les tiers, et particulièrement les contrefacteurs, ne peuvent se prévaloir contre le cessionnaire de ce que, la taxe n'ayant pas été acquittée, la cession ne leur serait pas opposable. Gela ressort avec évidence des termes de Tart. 20, qui n'exige, pour la validité de Tacte à Tégard des tiers, que l'enregistrement à la préfecture. A plus forte raison, ne pourrait-on prétendre que le défaut du payement intégral de la taxe, en cas de cession, a pour efTet d'entraîner la nullité du brevet lui-môme. L'oubli de cette formalité, sans effet sur la cession, ne saurait exercer aucune influence sur le sort du brevet.
234. Jurisprudence. — Il a été jugé en ce sens que, bien que l'art. 20 prescrive, en cas de cession, le payement intégral des annuités à échoir jusqu'à l'expiration du brevet, cette formalité n'est néanmoins pas prescrite à peine de nullité (Rej., 1'' sept. 1855, Blondel, Pataille, 55.193).
Il a été jugé pourtant^ en sens contraire, que le cessionnaire est non recevable à poursuivre les contrefacteurs, c'està-dire à se prévaloir de la cession à Tégard des tiers, tant qu'il ne justifie pas du payement intégral de la taxe, conformémentà l'art. 20 ; on objecterait vainement que le payement n'a été prescrit que pour assurer la sécurité des cessionnaires ; en effet, il n'y a pas à distinguer, lorsque la formule employée par la loi est impérative, et, d'ailleurs, il est évident que l'intérêt du fisc se place à côté de la sécurité des cessionnaires (Rouen, 2 janv. 1869, Darras, Sir., 69.2.300).
S35. Payement Intégral de la taxe; qui doit l'efffectner? — A qui, du cessionnaire ou du cédant, incombe le soin d'opérer le payement anticipé de la totalité de la taxe ? A défaut de stipulations précises sur ce point, il nous paraît conforme aux principes généraux d'imposer ce payement au cessionnaire. C'est lui, en effet, qui désormais tirera profit de l'exploitation du brevet; à lui donc la charge qui en est la conséquence. Aussi bien la taxe constitue-t-elle un véritable impôt, prélevé par le Gouvernement sur les bénéfices résul-
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tant, pour le propriétaire du brevet, du monopole que la loi lui reconnaît. On peut ajouter, d'ailleurs, que les frais de vente sont en principe à la charge de Tacbeteur. Cependant, en cas de cession partielle, nous trouverions peu équitable que la somme à payer fût mise tout entière à la charge du cessionnaire. Nous pensons qu'elle devrait être supportée par les parties dans la proportion de leurs droits, c'est-à-dire qu'on tiendrait compte de la durée, de Tétendue de la cession, de son importance, en un mot, pour apprécier la part qui doit être à la charge de chacune d'elles (1).
S86. Cession & titre ippmtnit; formalités. — Ce que nous avons dit, jusqu'ici, s'applique à toute cession, sans distinction entre celle qui est faite à titre onéreux et celle qui le serait à titre gratuit. Seulement, à peine est-il besoin de l'ajouter, si la cession est faite à titre gratuit, elle constitue une donation, et, comme telle, reste en outre soumise aux principes généraux. Il faudrait donc, dans un cas pareil, appliquer concurremment les règles que nous avons rappelées plus haut et les prescriptions du Code civil.
)237. Cession faite en pays étrann^er. — On peut supposer que le propriétaire d'un brevet pris en France trouve, tandis qu'il est à l'étranger, l'occasion de le vendre. Dans quelles formes devra-t-il consentir la cession? N'aura-t-il d'autre moyen que de revenir, au plus vite, en France avec son acquéreur pour remplir toutes les formalités voulues par la loi ? On est d'accord qu'il y a lieu en ce cas d'appliquer la maxime : loctis régit actum, et que l'acte est de tous points valable dès qu'il est rédigé dans les formes du pays oîi il est .passé. Toutefois, le cessionnaire, de retour en France, devra se mettre en règle avec la loi française, c'està-dire, le faire enregistrer au secrétariat d'une préfecture (2).
Jugé, à cet égard, que le possesseur d'un brevet français, qui prétend exercer ses droits en qualité de trustée^ suivant
(1) V. Nooguier, n<> 285.
(2) y. Noaguier, n» 306; DaU., v<> Brev. <ftnt\, n°209; Fieadu et Oelorme, n"* 416; Allart, &<> 191.
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la législation anglaise, n'est recevable dans une action en contrefaçon en France qu'autant qu'il a accompli les conditions prescrites par l'art. 20 de la loi du 8 juillet 1844 (Paris, 28 janv. 1879, Snider, PataîUe, IdM).
JS^SS. Cession d'un brevet <traji|per. •— La loi ne régit, bien entendu, que ]es cessions de brevets pris en France; quant aux brevets étrangers^ ils restent soonus au droit commun, et peuvent être cédés dans la même forme que toute autre propriété mobilière. Leur cession est donc parfaitement valable, même à l'égard des tiers, bien qu'elle n'ait pas été enregistrée au secrétariat d'une préfecture*
S 2. — Effets de la ce$$ian. -— RéêohUian.
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JS39. Cession totale; ses effets. — L'effet de la cession, si elle est totale, est de transférer au cessioanaire tous les droits qui auparavant appartenaient au titulaire du brevet.
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Gea droite soût ceux qui découlent de toute propriété : droit d'user et d'abuser de sa chosot dans le sens juridique de oee deux mots, et droit de poursuiyre les empiétements des tiers, c'est^Hlire les contrefaçons.
M4Mé VLéoonk^ntàBm lioiiorillqtt^s. -^ Toutefois, la cession même totale laisse au titulaire du brevet le droit de réclamer pour lui le mérite de l'inTention et par conséquent les récompenses honorifiques qui y peuvent être attachées. Il en est d'une invention oomme d'un tableau qui, en quelque main qn'U soit, ne saurait jamais donner à son possesseur le droit d'eSftcer le nom dn peintre pour le remplacer par le sien.
C'est ainsi qu'il a été jugé que le fait d'avoir acheté un brevet oe donne pas à l'acquéreur le droit de se dire l'inven^tear t même après Texpiration du brevet, oe fait constitue un acte de concurrence déloyale (Trib. civ* Seine, 3 juiil, 4868, Dêbain, Prap. md.y n"" 39).
JMM bis. Quid dn nom de Vlnventettr ? *— Il a été jugé (et cela n'est pas une contradiction avec oe qui précède) que la cession n'emporte pas nécessairement pour le cession* naire le droit d'annoncer au public qu'il exploite le brevet; les parUes ont pu convenir qu'il ne serait pas fait usage du nom de l'inventeur, idors surtout que celui-ci s'est réservé le droit de construire pour son usage personnel les machines brevetées et d'y apposer sa signature (Paris, 7 janv.'lSTC, Alauxet, PalaiUe, 77.189).
24tl. Cesiftton partielle; see elfete. «^ Les droits résultant de la cession partielle sont, en principe, les mêmes que ceux résultant de la cession totale^ seulement avec moins d'étendue; ils sont alors limités par l'acte de cession lui*' mdme qui les déûhit et qui les explique (i).
Jugé, par exemple, ^e le cessionnaire d'un brevet d'in^ vention, dont la cession est limitée à un périmètre déterminé, est sans droit et sans action pour poursuivre la contrefaçon aa dehors de oe périmètre (Trib. corr. AlarseiUe, 26 mars 1861, Fox, Pataille, 62.120).
(1) Y. Nancy, 27 janv. 1875, Frecon (Pataille, 75.31).
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!S^4!9. lie oensioiinaire est l'ayant eanse ûu veté. — Sur la poursuite en contrefaçon introduite par le cessionnaire, il peut arriver que le brevet soit annulé. Le breveté aura-t-il un recours contre cette décision? Il a été jugé que le cessionnaire, eu ce cas, est Tayant cause du breveté, et que, par conséquent, celuin^i ne peut se pourvoir par la voie de la tierce opposition (Lyon» 22 mai i8S8, Fournel, Propr. ind.j n* 23).
flt4kH. Réserve da breveté en «sas de prooéa. -*- Le breveté, pour éviter Tinoonvénient pouvant résulter pour lui d'une décision qui serait rendue contre le cessicmnaire, et rendue peut-être par suite d'une collision, doit se réserver le droit d'intervenir dans toute instance engagée par an sionnaire afin d'assister aux débats et de les surveiller.
IS44. Vente kors du périmètre eédé; reapoi
bilité. — Un des modes de cession partielle les plus usités
est de céder pour une localité déterminée. Dans ce cas, cette localité est en quelque sorte l'apanage du cessionnaire; lui seul a le droit d'y exploiter le brevet, à l'exclusion de tout autre, même à l'eiclusion du breveté. En revanche, le côssionaaire ne peut sortir des limites du périmètre qui lui appartient ; il ne peut pas plus empiéter sur le territoire réservé au breveté que le breveté ne peut, lui-même, empiéter sur le territoire qu'il a abandonné au cessionnaire. On conçoit toutefois, que, malgré la plus grande loyauté apportée des deux parts à l'exécution du contrat, il peut arriver qu*un objet vendu par le breveté pénètre, à la suite de ventes successives, dans le périmètre cédé, et, réciproquement, qu'un objet vendu par le cessionnaire dans son périmètre pénètre à son tour sur le territoire que s'est réservé le breveté. Que décider en ce cas ? Le bon sens dit que chacun ne répond que de ses fautes per» sonnelles ; si l'infraction constatée est indépendante de la volonté de celui à qui elle peut être reprochée, s'il est certain qu'il n'y a pas pris part, s'il est prouvé qu'il s'était tenu dans les limites de son droit, comment cette infraction qu'il n'a pas pu prévoir, qu'il n'a pas pu empêcher, deviendrait-elle pour lui une cause de responsabilité ? Au contraire, s'il est établi qu'il y a eu participation à la fraude, que du moins il y a eu imprudence grave, que, par exemple, l'acheteur n'a
pas été averti des conditions spéciales dans lesquelles on lui vendait, il y a violation de la convention et responsabilité engagée (1).
D a été jugé, à cet égard, que, lorsqu'un breveté s'est interdit de vendre sa machine, dans un département, à tout autre qu'une personne déterminée, et que pourtant des machines, provenant de sa maison, entrent dans ce département, il n'est pas responsable de ce fait s'il n'est pas prouvé qu'il ait vendu ces machines directement et en connaissance de cause (PariSy 6 avril 1861^ Mayer, Prop. ind.j n^ 178).
fM&» CerMflcate 4'addltlon ; les eessitHusmires mm profitent. — * L'effet de la cession, comme de la licence, est de faire profiter de plein droit le cessionnaire ou le licencié des certificats d'addition qui sont pris soit par le breveté, soit par tout autre ayant droit au breveta Nous ren- Toyons sur ce point aux développements que nous donnons plus haut (2). Notons, seulement, ici cette conséquence du principe que nous rappelons, c'est que le cessionnaire peut poursuivre la contrefaçon du certificat d'addition qui s'y rattache, alors même qu'il ne lui aurait pas été spécialement cédé ou que sa cession à cet égard n'aurait pas été enregistrée (3).
S4B. llVatiire du contrat de eession. — La cession d'un brevet est un contrat d'une nature spéciale, que nous allons essayer de définir. Il constitue essentiellement une vente; nous y rencontrons, en effet, un vendeur, un acheteur, un prix, une chose. La chose est évidemment le brevet ; seulement cette chose, et c'est là, selon nous, ce qu'on n'a point assez remarqué jusqu'ici, est d'une espèce particulière. Le brevet est un titre qui engendre des droits ; mais le caractère singulier de ce titre est d'être soumis à d'incessantes éventualités, d'être toujours sujet à critique. Nous verrons que, s'il peut être frappé d^une nullité absolue,
(1) V. Picard et Olîn, no 513 ; Bédarride, n« 295.
(2) V. iuprà, n» 148.
(3) y. Trib. eiv. Seine, 4 déc. 1846, Petit-Hogaenin (Le Droite 9 déGeiDbre).
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en revanche sa validation n'est jamais que relative, n comporte un caractère aléatoire tout à fiiit remarquable; non seulement il est impossible à priori de décider s'il est on non valable, mais encore il n'est pas sans exemple de voir le même brevet validé à Tégard de Fun, annulé à l'égard de l'autre ; et l'on ne peut ici s'en prendre à l'instabilité de la justice. Il est dans la nature du brevet d'être soumis à ces vicissitudes. N'avons-nous pas vu plus d'une fois les antériorités ne se révéler qu'après une ou même plusieurs pour^ suites dans lesquelles le brevet avait triomphé et âêvait triompher ? L'appréciation d'un brevet n'entnilne*t*elle pas toujours la comparaison d'éléments le plus sonvoit difiiciles à saisir, et n'est-il pas naturel que cette comparaison conduise des esprits différents à des jugements opposés ? Faut-il rappeler, notamment, une affaire Viol et Duflot, relative à la décoloration des plumes d'oiseaux, dans laquelle la Gourde Paris, à plusieurs reprises, a validé le brevet, tandis que le tribunal persistait à en prononcer la nullité? D est évident que les éléments du domaine public impressionnaient différemment les magistrats. Or, conunent éviter cette diversité d'opinions? Peuton empêcher la diversité des esprits ? C'est de ce caractère aléatoire, assurément indéniable, qu'il £iut, à notre sens, tenir compte.
M. Pataille se rapproche singulièrement de notre avis dans les observations suivantes s Sans aller, écrit-il, jusqu'à dire <( que la cession d'un brevet d'invention est un contrat aléaft toire, nous n'hésitons pas à penser que, sauf le cas où il « aurait été employé des manœuvres pour tromper le cesce sionnaire, le cédant n'est responsable que des nullités fc intrinsèques du brevet qu'il cède. Quant à l'invention, en (( elle-même, c'est à l'acquéreur à l'eiaminer avant de s'en « rendre cessionnaire, et nous n'admettons pas qu'il soit « recevable à venir, soit directement, soit même par voie de « garantie,' critiquer le mérite ou Timportance de l'invention « faisant Tobjet du brevet et à demander ainsi la nullité de « la cession pour défaut de cause. Non ! l'objet du contrat « était parfaitement connu et déterminé par le brevet. Si a donc le cessionnaire s'est trompé sur sa valeur réelle, il (( ne peut s'en prendre qu'à lui-même et ne saurait s'en fkire
« un moyen d'annulation d'une eession faite de bonne foi « et devenue définitive, entre les parties, par leur consente-r « ment sur la chose et sur le prix. » Puis, après avoir rappelé plusieurs décisions rendues en sens contraire, notamment celles qui ont rapport à des brevets pris pour des n^éthodes de calligraphie ou de leeture, M. Pataille ajoute : « H est à « remarquer, d'une part, qu'en fait, dans les arrfits relatif!^ « à la méthode calligraphique, les juges se sont fondés sur « ce que les cessionnaires n'avaient pas été mis à même de « l'appréder et avaient même été trompés par les prospectus « et les promesses du cédant ; d'autre part, qu'en droit « toutes ces solutions sont basées sur ce que des méthodes, « appartenant exclusivement au domaine de l'intelligence, « ne peuvent ni faire l'objet d'un brevet, ni constituer un « droit privatif susceptible de cession, Or, l'on pourrait « encore, même en admettant le principe de la garantie « dans le cas de nullité absolue, à raison de la matière, se « demander s'il n'y aurait pas une distinction à faire pour le a cas où la contestation porterait sur le plus ou le moins « d'importance, d'efficacité et même de nouveauté de l'inven* « tion brevetée (1). d
2411. Conséquence du pplnoi|ie précédent* -— De ce que la cession est une vente, tirons d'abord cette conséquence que le vendeur n'est garant que des vices cachés, qu'il ne Test pas des vices apparents. Ceux-ci, Tacheteur a pu les apercevoir ; il s'en est rendu compte ; il les a pris à sa charge, s'ils existent. De oe que la cession comporte un élément aléatoire, concluons que les accidents qui peuvent atteindre le brevet sont entrés, dans une certaine mesure, dans les prévisions du contrat et que, par suite, ils ne peu<^ vent devenir la cause nécessaire de sa résiliation.
•48. Vice» apparents ; exemples. — Par exemple, eomment admettre que le cesslonnaire qui aura vu, sur sa poursuite, le brevet annulé pour insuffisance de description, ait un recours contre son cédant? Cette description, ne Tavait-il pas entre les mains, sous les yeux 9 N'a-t-il pas pu
(i) y. PataUle^ 50.375.
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s'en rendre un compte exact, même en expérimenter les données ? N'est-ce pas là un vice apparent entre tous ? De même, n'a-t-il pu juger par lui-même si le brevet constituait un plan de finance, un produit pharmaceutique, une simple théorie, s'il contenait une invention contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs? La cession d'un brevet pris pour une chose contraire à la loi pourrait-elle donner ouverture à une action ? Le breveté, en communiquant son titre au cessionnaire, ne l'a-t-il pas mis à même de*fonner sa conviction, d'asseoir son opinion? Lui a-t-il rien caché? Le pouvait-il ? Dès lors, n'est-il pas certain que ie cessionnaire a agi en pleine et entière connaissance de cause, et que, s'il a couru des périls, c'est parce qu'il les a voulu courir ? Et, si du brevet nous portons nos regards sur le certificat d'addition, si nous envisageons le cas où la nullité en serait prononcée faute d'un lien qui le rattache au brevet, conuneut comprendre, dans un cas pareil, le recours du cessionnaire contre le cédant? N'a-t-il pas été lui-même juge de cette condition? En acceptant la cession, n'a-t-il pas, par cela même, reconnu qu'à ses yeux la relation du certificat d'addition avec le brevet était suffisante? N'a-t-il pas déchargé son cédant de toute responsabilité à cet égard ? Comment concevoir une garantie de la part du cédant, lorsque le cessioonaire a agi sciemment et librement ?
249. Vices cachés % exemples. — Un vice caché, an contraire, c'est, par exemple, l'introduction en France par le breveté, avant la cession, d'objets semblables à ceux de sod brevet ; c'est son défaut d'exploitation pendant deux années consécutives; c'est sa dissimulation, dans le brevet, de ses moyens véritables. Ce peut être encore l'impossibiUté, ou seulement l'extrême difficulté d'une application industrielle. Combien d'inventions, admirables dans la description, sont inexécutables dans l'atelier I Combien de découvertes magnifiques si l'on ne considère que le modèle ou l'essai en petit, apparaissent absolument impraticables en grand ! Il y aurait de même un vice caché dans ce fait que le breveté ne serait pas le propriétaire de l'invention et qu'il aurait usurpé les droits du véritable inventeur. Dans tous ces cas, le cessionnaire ignorait le vice dont le brevet était atteint, et rien ne
pouvait le lui révéler. Il est évident que, s'il Teût connu, il n'eût pas acheté le brevet, puisque ce vice le rendait impropre à toute exploitation, le rendait sans valeur (1).
n a été jugé à cet égard que, soit que le brevet ait été vendu, soit qu'il ait été apporté dans une société commerciale, le breveté n'en est pas moins tenu, dans tous les cas, de garantir à ses acheteurs ou à ses associés les vices de son brevet, et l'impossibilité de le faire fonctionner comme il l'avait annoncé; l'arrêt, qui le décide ainsi, fait une juste application des dispositions de l'art. 1681 du Code civil sur les débuts cachés de la chose vendue: les juges du fait usait, d'ailleurs, de leur droit d'appréciation souveraine, lorsque, annulant une vente de brevet à raison des défauts eaehés, ils se fondent non seulement sur ce que les produits étaient notablement inférieurs en qualité à ceux qui avaient été expressément promis par les vendeurs, mais en outre déclarent que les procédés et appareils cédés présentent des dangers continuels d'incendie et qu'un sinistre de cette nature a détruit la plus grande partie de l'usine ot il en était fait usage (Rej., i3 juin 1864, Aublay-Rivière, Pataille, 64.305).
250« Quid du défaut de nouveauté, t — Que faut-il penser du défaut de nouveauté? Est-ce un vice caché? Est-ce un vice apparent ? Nous serions disposé à admettre que c'est un vice apparent; le cessionnaire, est, à cet égard, dans la même situation que le breveté lui-même ; celui-ci n'a pas plus d'éléments que le premier ; le domaine public appartient à tous, et chacun est censé le connaître. C'est donc au cessionnaire à le fouiller, à l'interroger, à s'assurer de la nouveauté de l'invention, avant de s'en rendre acquéreur. Il est trop commode, en vérité, de faire, comme font de certains spéculateurs en brevets : ils traitent d'abord avec le breveté, exploitent bien vite le brevet et commencent par en tirer de gros bénéfices ; cela fait, ils s'épuisent en recherches, et, quand ils ont eu la chance de mettre la main sur une antériorité, ils la jettent à la face du breveté et demandent non-
(i) Comp. Allart, n^ 232.
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seulement la résiliation de la cession et la répétition des sommes qu'ils ont payées, mais encore une indemnité pour le prétendu préjudice qui résulte, disent-ils, pour eux, d'une résiliation dont ils ont, eux-mêmes, soigneuseqient préparé et combiné les éléments. Que de fois n'avons-nous pas vu les tribunaux dupes de cette comédie (1) I
M. Allart assimile la cession d'un brevet au transport d'une créance, et, rappelant que, aux termes des articles 1693 et 4694 du Code civil, celui qui vend une créance ou autre droit incorporel, doit en garantir l'existence au temps du transport et ne répond de la solvabilité du débiteur que s'il s'y est engagé, cet auteur ajoute : « Celui qui cède un c( brevet ne répond pas de la nouveauté de l'invention à u moins d'avoir pris à cet égard un engagement formel ; il (( ne garantit que l'existence du brevet, c'ast-ànlire la régu- (( larité matérielle du titre dont le législateur luî-môme « proclame la nature précaire et le earfiotère aléatoire, en c( déclarant qu'il est délivré sans garantie du gouvernea ment (2). »
95t. Intention des parties f exceptien. «— Nous venons de poser les principes qui nous paraissent les vrais ; mais ces principes, *^ est-il besoin de l'ajouter ? — ne vont pas sans exception. S41 est constant que les parties n'ont pas voulu faire un contrat aléatoire, s'il est établi que le breveté a entendu garantir la nouveauté du brevet, ou, d'une manière plus générale, sa validité, il faut alors s'en tenir à l'intention des parties ; la convention librement consentie vaut, en effet, loi entre les contractants* L'intention des parties peut, du reste, résulter, non seulement des termes de l'acte, mais encore de tous les faits extérieurs, et, entre autres, du chiffre fixé pour prix de la cession ; en résumé, la nullité du brevet n'est pas à nos yeux une raison nécessaire et sans réplique de nullité de la cession ; ce qu'il faut consulter d'abord, c'est l'intention des parties, étant entendu en principe que la cession est un contrât aléatoire et
(1) Gomp. observ. Pataille, 50.375.
(2) Allart, r^ 234.
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que par snîte, à moins de clauses contraires, elle est faite aux risques et périls du cessionnaire (4).
Nous devons reconnaître pourtant que Topinion que nous venons d*exprimer est contredite par la plupart des auteurs et par la jurisprudence. Faute de s'6tre pénétrés de cet aléa qui est, assurément, au fond de toute cession de brevet, les anteors et, h leur suite, la jurisprudence ont bit fausse route. Ds se bornent, en effet, à dire que tout contrat n'est valable que s'il a un objet certain, et que, par conséquent, la nullité du brevet faisant disparaître l'objet du contrat, emporte en même temps la nullité de la cession. Nous ne pou- Tons voir là qu'une pétition de principe ; car la question est précisément de savoir quel est le caractère du contrat de cession (2). Signalons pourtant la tendance de la jurisprudence à se rapprocher de notre système, et à tenir compte aux parties de rintention qui les a guidées et leur a dicté le contrat.
252. Jurisprudence. — fl a été jugé en ce sens : 4* que la nullité d'un brevet n'entraîne pas nécessairement la nullité de la cession qui en a été faite par le breveté, si le cessionnaire a traité en connaissance de cause et si, d'ailleurs, il a retiré des bénéfices Importants de l'exploitation du brevet pendant la période où la validité n'était pas contestée (Paris, 6novembre 48SS, Gaillard, TeuL, S6.58); — So que, lorsque la cession d'un brevet a eu lieu à la suite d'expérimentations et d'essais et qu'il est établi que les cessionnaires, hommeis d'expérience et de pratique, ne se sont décidés à traiter avec l'inventeur qu'après s'être rendu compte de son procédé, ils ne peuvent ensuite soutenir que ledit procédé est absolument sans valeur et ne pouvait faire la matière d'une vente sérieuse (Paris, 17 avril 4863, Boutin, Pataille, 63.242) ;— 3' que celui qui s'est rendu acquéreur d'un brevet, après en avoir pu apprécier la valeur au point de vue industriel, n'est pas recevable à demander la résiliation de la vente et la restitution du prix, en se fondant sur ce que le procédé décrit au brevet ne donne aucun résultat industriel (Trib. civ. Seine,
(!) Y. en ce sens Bozérian, Propr. ind., n"« 200 et 204. (^ V. Nonguîer, n* 337 ; Picard et Olin, n« 508.
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20 août 1873, Lesur, Pataille, 76,336);— 4» que, s'il y a Ueu de prononcer la résolution du contrat de cession, lorsque le brevet qui fait l'objet de ce contrat se trouve frappé de déchéance par suite d'un fait antérieur à la cession elle*m6me et personncd aux cédants (dans Tespèce, introduction par le breveté en France d'objets semblables à ceux du brevet) , toutefois, il n'y a pas lieu de déclarer le contrat sans objet et sans cause, dès qu'en fait il a été exécuté pendant un certain tempset a procuré des avantages réels au cessionnaire (Paris, 24 juill. «868, Godart (1), Dali., 69.1.367); — S» qu'il n'y a pas lieu de déclarer nulle comme manquant de cause la concessioG faite de bonne foi de l'exploitation d'un brevet tombé cependant en déchéance pour défaut de payement d'une annuité dès l'époque du contrat; en conséquence, le cessionnaire n'est pas recevable à réclamer de son cédant la restitution des redevances par lui payées, pendant le temps où le brevet passait pour valable» la déchéance devant être judiciairement déclarée et n'ayant d'effet qu'à partir de cette époque, alors surtout que la convention contient une stipulation fonnelle dans ce sens (Paris, 2 mars 1876, Boigues, Pataille, 76.246). 263. Joriaprudence contraire (2). — Il a été jugé cependant : 1"* qu'une cession n'est valable qu'autant qu'elle a une cause sérieuse et légitime; un brevet d'invention, sans importance et sans valeur, parce qu'il ne contient que des procédés déjà connus, décrits et essayés, ne peut faire la matière d'un contrat obligatoire : en conséquence, la cession d'un pareil brevet est nulle, comme n'ayant pas de cause réelle (Rej., 15 juin J858, Mortera, Pataille, 60.374 ; — 2" que la vente d'un brevet d'invention comporte avant tout, de la part du cédant, la garantie de l'existence de l'invention; en conséquence, si le brevet est nul pour défaut de nouveauté, il y a lieu de prononcer la nullité de la vente (Paris, 3 dëc. 1860, Rey, Propr. ind., n* 159); — 3* qu'un brevet sans valeur ne
(1) V. Paris, U fôv. 1876, aflf. Ville. — Comp. Paris, 11 janv. 1876, aff. Boxer (Pataille, 76.81); Paria, 11 mai 1874, et Rej., 1" juin 187S, aff. Tessié du Motey (Pataille, 76.52).
(2) V. aossi Bordeaux, 17 mai 1884, Goonouilhoa (Pataille, 81.310).
peut être la base d'une cession sérieuse; en pareil cas, la cession doit être annulée (Trib/civ. Seine, 19 déc. 1860, Piault, Propr. incLj n^ 162); — 4' que la cession d'un brevet est nulle comme n'ayant ni objet ni cause, quand il est constant que les procédés décrits ne sont pas susceptibles d'une application industrielle et ne répondent pas aux promesses que le brevet renfermait et sur l'accomplissement desquelles le cessionnaire avait dû compter (Paris, 2 fév. 1861, Landois, Pataille, 61.77); — 5* que la vente d'un brevet nul est nulle elle-même, comme s'appliquant à un objet qui ne pouvait produire aucun effet; l'élément aléatoire, que renferme tou« jours en soi la cession d'un brevet d'invention, ne lui enlève pas le caractère de vente pure et simple, nulle à défaut d'un objet certain, alors, d'ailleurs, qu'il n'apparaît pas que les parties aient entendu consentir un contrat aléatoire (Rej., 22 avril 1861, Landois (1), Pataîlle, 61.227); — 6* qu'un brevet, pris pour une invention qui n'est pas nouvelle, ne peut être l'objet d'une vente sérieuse; il y a lieu, en conséquence, d'annuler les conventions qui y sont relatives et d'ordonner la restitution des sommes qui ont été payées par Tacquéreur (Trib. civ. Seine, 6 août 1861, Renaudot, Frop. md.^ n* 197); — 7* que la cession d'un brevet, nul pour défaut de nouveauté, est nulle elle-même comme n'ayant pas d'objet ou de cause, conformément aux articles 1126 et 1131 du Code civil ; il n'y a pas lieu d'appliquer les articles 1641 et suivants et de rechercher si l'absence de nouveauté du brevet est un vice apparent ou caché ; le caractère aléatoire que présente la cession du brevet est relatif au rendement plus ou moins considérable de l'invention, et non à l'existence même du brevet qui constitue une condition essentielle du contrat ; il en est surtout ainsi lorsque la réalité et la nouveauté de rinvention est garantie par une clause expresse de la cession (Toulouse, 2 juin. 1884, GeofiTroy-Gomez, Pataille, 86.177); — 8^ que la cession d'un brevet doit être annulée, aux ter-
Ci) On remarqaera que, pour la première fois, la Cour de cassation reconnaît expressément le caractère aléatoire de toute -cession de brevet.
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termes des art. 1131 et 1288 du Gode civ., s'il est établi qu'il n'est pas susceptible d'application industrielle (Paris^ 3 déc. 1863, Levasseur, Gtiz. irib.y 26 décembre).
S54. €l&use de non-f^arantie. — Pour couper court à toute difficulté, le breveté agira sagement en déclarant, dans l'acte, qu'il cède sans garantie ; oette clause a pour effet d'exprimer nettement ce qui, selon nous, est sous^ntendu dans tout contrat de cession. La cession est alors, sans conteste possible, aux risques et périls de Tacheteur. Il £aut, toutefois, mesurer la portée de cette stipulation : elle ne saurait avoir pour résultat d'autoriser les réticences frauduleuses du breveté, qui reste, dans tous les cas, garant de ses £aits personnels ; c'est le principe général qui s'applique ici conmie ailleurs.
255. Jorisprudaiic^» — H a été jugé en' ce sens : 1"* que celui qui cède un brevet, même sans garantie, n'en est pas moins tenu, à peine de nullité, aux termes de l'art. 1621 du Code civ., à la garantie de ses faits personnels ; en conséquence, s'il résulte des documents de la cause que jamais il n'a mis son cessionnaire à môme de mettre en activité et d'exploiter l'invention cédée, la cession doit être déclarée nulle et la restitution des sommes payées doit Atre ordonnée (Paris, 22 fév. 184S, Marchand, Le Droite n^" 46) ; — 2^ qu'en prinoipe le vendeur doit garantie à l'acquéreur de l'éviction soufferte par ce dernier dans la totalité ou partie de l'objet vendu ; s'il peut être dérogé à cette règle de droit et d'équité, c'est à la condition que la dérogation soit formellement stipulée dans la mesure où elle est autorisée par la loi : en conséquence, lorsqu'il résulte des termes d'un contrat de cession que les parties ont entendu restreindre la clause de non-garantie au cas spécialement prévu de nullité du brevet, cette clause ne peut être étendue au cas de déchéance encourue pour un fait personnel et directement reprochable au cédant (Paris, 24 juiU. 1868, Godard, DalU, 69.1.367).
é56. Garantie limitée. — De môme que le breveté peut insérer dans le contrat une clause de non-garantie en sa faveur, il peut également stipuler que sa garantie ne portera que sur tel ou tel point, qu'elle s'étendra à ceci, point à cela.
Les parties ont, à cet égard, la plus entière liberté^
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sauf aux tiribuDaux à interpréter leur intention en cas de difficulté.
257. Jiirispmdince* --- Il a été jugé à cet égard : i^ que rengagement pris par le cédant de garantir son cessionnaire de tous troubles et de lui rembourser les frais de procès auxqaels il seraitexposé, étant expliqué toutefois que cette garantie ne l'obligera à aucun dooamage-inlArét, comprend les frais de toute nature, mètne les indemnités pécuniaires, que le ces* sionnaire pourrait avoir à supporter à l'occasion de l'exercice de son droit ; la restriction relative aux dommages^ntérôts ne s'applique qu'à ceux que le cessionnaire pourrait directeosent et pour son compte rédamer au cédant, non è ceux anxquels il peut être condamné envers des tiers (Trib. civ. d6 QermontHBUr-Oise, 23 avril 1888, Brillet^Yallet, Prop. md.j n"" 39) ; — 2* que la clause, par laquelle le breveté, en cédant aoa brevet, déclare a qu'il met le cessionnaire en son lieu et place, sans aucun recours contre lui pour la restitution du prix de vente ou de cession, laquelle est faite aux risques et périls du cessionnaire », doit s' entendre seulement da plus od moins de bénéfice que pourrait &{^rter l'invention, mais non de la validité de la cession elle-lnéme : en conséquence, malgré cette clause, le cédant reste garant du titre lui-raéme, et, dès l'instant qu'il est établi que le brevet n'est pas une causé vraie, un titre valide, il y a lieu d'annuler la oession et d'ordonner la restitution des sommes payées (Grenoble, 24 déc« 1842, Laffor^e, Sir., 44.1.831).
2S8. BffloaeUé de Fiavention $ ohUgeUlton da ce» daat. — Un point sur lequel, à quelque opinion qu'on s'ar* i4te, on ne peut manquer d'être d'accord, c'est que le breveté n'est pas garaût de l'efficacité de l'invention, de ses résultats plus ou moins fructueux; le succès dépend de trop de circonstances pour qu'il en réponde. L'inintelligence du cessionnaire, les événements politiques, une crise commerciale, une découverte nouvelle et plus ingénieuse, peuvent empêcher que l'invention cédée ne produise les résultats qu'où en attendait. Tant pis pour le cessionnaire, sll a été trompé dans ses espérances, s'il a fait une moins bonne affaire qu'il n'espérait. Pourquoi a-t-il mal calculé? Mais ici encore le principe cède devant llntention clairement manifestée des parties* Si
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le breveté a annoncé certains résultats déterminés, s'il s'est rendu garant de Tefâcacité de l'invention, l'absence de ces résultats, le défaut d'efficacité deviennent une cause de nullité de la cession. C'est, en effet, l'objet même du contrat, ce que le breveté s'était obligé à procurer à son cessionnaire, qui s'évanouit. Gomment le contrat subsisterait-il (1)?
Il a été jugé, en ce sens, que, si les résultats, qui ont été formellement promis par le breveté et qui forment la base du contrat, sont ensuite reconnus matériellement impossibles, la non-existence de la chose cédée rend la cession sans cause et par conséquent nulle ; il s'agissait, dans les espèces qae nous rapportons, tantôt d'une méthode de lecture et tantôt d'une méthode de calligraphie, qui bornaient l'enseignement à quelques leçons seulement (Ntmes, 21 déc. 1829, Roche (2), Sir., 30.2.13S).
JS69. Cession moyeiuaiit pm^rUige des liéiiéfloee. — Il arrive souvent qu'un inventeur cède son brevet h un tiers moyennant une part à prendre dans les bénéfices, sans d'ailleurs s'associer avec lui ; quel est son droit, si le tiers vient à ne pas faire de bénéfices et si, par suite, le breveté ne reçoit pas le prix de son brevet? Doit-il supporter cette situation sans se plaindre? Peut-il, au contraire, demander la résolution de la cession? Est-il, en un mot, à la merci de son cessionnaire et du plus ou moins d'intelligence et de bonheur avec lequel celui-<^i dirige ses afllûres? Noue pen* sons, avec un arrêt, que, lorsqu'il résulte d'une convention qu'un inventeur a cédé son brevet et que le prix de la ceesoQ est un partage des bénéfices provenant de l'exploitation dudit brevet, en dehors, d'ailleurs, de toute association, l'inventeur peut, s'il n'existe pas de bénéfices, obtenir une indem-
(1) y. Picard et Olfn, n» S09. - Contre, Bédarride, n<» 256.
(2) y. également Grenoble, 12 juin 18:^, Âagier (Sir., 32.3.11); Grenoble, 27 mai 1831, Soubiran (Sir., 32.2.36); Rej., 21 fév. 1837, Aivier (Sir., 37.1.186); Rej., 15 juin 1842, Flourens (Sir., 42.1.699) ; Grenoble, 24 déc. 1842, et Rej., 22 août 1844, Laffore (Sir., 44.1.831); Rej., 1*' juin 1875, Tessié dn Motay (Pataille, 76.52); Tonloose, 2 jailL 1884, Geoffiroy-Gomez (PaUille, 86.177).
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nité pour la valeur de son brevet, dans la propriété duquel il ne peut, en tout cas, demander à être réintégré (1). )B60. GMMUitie) délai poor Texeroer. — £n gé-
néraly la loi n'accorde qu'un court délai à l'acheteur qui prétend exercer une action en garantie contre son vendeur ; il ne faut pas, en effet, que le sort des conventions reste indéfiniment en suspens, et, d'ailleurs, si l'acheteur a laissé un long temps s'écouler sans se plaindre, il y a lieu de penser qu'il n'avait aucun motif sérieux de lé faire. Cette règle s'applique à notre matière comme à toute autre, avec moins de rigueur pourtant; car on conçoit que le cessionnaire, auquel le breveté aura, par exemple, promis des résultats merveilleux, tentera de nombreuses expériences, et ne se convaincra de l'inanité des promesses qui lui auront été faites qu'après bien des essais infructueux. C'est donc avec raison qu'un arrêt a décidé que, si, aux termes de l'art. 1648 du Gode civil, Taction résultant des vices rédhibitoires doit être intentée dans un bref délai par l'acquéreur suivant la nature des vices rédhibitoires et l'usage du lieu oîi la vente a été faite, néanmoins, cet article ne fixe aucun délai, passé lequel la nullité ne pourra plus être prononcée; on ne saurait donc repousser une demande en nullité de la cession d'un brevet, fondée sur ce qu'il contiendrait des vices cachés, sous prétexte que l'acheteur aurait tardé à l'introduire. Il appartient, d'ailleurs, aux juges du fait d'apprécier les circonstances qui peuvent avoir motivé ce retard (2).
Sd» Inexécution des conditions. — L'inexécution des conditions que les parties contractantes s'imposent réciproquement est, au premier chef, une cause de résolution de tous contrats eu général, et, par conséquent, des cessions de brevet. Les tribunaux ont cependant un pouvoir d'appréciation assez étendu et la jurisprudence tend à' leur accorder le droit de distinguer entre les clauses essentielles ou accessoires du contrat : l'inexécution des unes entraînant la résiliation, l'inexécution des autres ne l'entraînant pas, mais
(1) V. Nancy, 23 mai 1866, Frison (Pataille, 66.2i8).
(2) Rej., 13 juin 1864, AublayRivière (Palaille, 64.305;.
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pouvant donner lieu, en certains cas, à des dommages-intérêts.
261 bis. Jurisprudence. — Il a été jugé ! 1* que le défaut de payement, à Téchéance, du prix stipulé pour la cession en entraîne l'annulation ; de telle sorte que le breveté, délié de son contrat, peut faire valablement une seconde cession, même avant que la résolution de la première cession ait été prononcée ; c'est le cas d'appliquer Tart. H84 du Code civil ; l'annulation du contrat remonte d'ailleurs au jour oii il a été formé, et le breveté, en faisant un second transport, n'a pas cédé la chose d^autrui (Paris, 11 mars 1854, Beckaert, dté par Calmels, p. 458); — 2* que le titulaire d'un brevet d'invention qui, après avoir cédé à un tiers une licence d'exploitation, néglige de payer les annuités et laisse ainsi périr son brevet, est, pour ce fait, passible de dommages-intérêts envers le licencié ; mais il n'y a pas lieu de prononcer la nullité du contrat, s'il résulte des circonstances de la cause que la licence d'exploiter n'en était que l'accessoire (Paris, 13 féT* 1864^ Laville, BulL delà Cour de Paris ^ 64.54) ; — 3* que, s'il est vrai que la condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des parties n'exécute pas son engagement, néanmoins, il appartient aux tribunaux d'apprécier l'étendue de l'engagement auquel la partie a manqué; ils peuvent, en conséquence, repousser l'application de la clause résolutoire, si, en fait, il est établi qu'il n'y a eu violation que d'une stipulation accessoire : spécialemen^t, te défaut de payement des annuités et, par suite, la déchéance du brevet n'entratne pas la résolution du contrat qui contenait une licence d'exploiter ledit brevet, si, en fait, cette licence n'était qu'une clause accessoire et peu importante du contrat; il y a lieu seulement d'allouer au licencié une indemnité proportionnée à l'importance du préjudice que lui cause la déchéance du brevet (Rej., 29 nov. 1865. Laville, Pataille, 66.24).
S61S. Quid de la clause limitant la cesfliioki ik la France '^ — Il a été jugé (et c'est là une interprétation d'un contrat particulier) que la clause, aux termes de laquelle la cession d'un brevet ne doit avoir effet qu'en France, doit être entendue en ce sens qu'il est interdit au cessionnaire de
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se prévaloir des brevets étrangers obtenus par l'inventeur, et de se livrer hors de France à la fabrication des appareils brevetés; mais elle ne met pas obstacle à Texportation des appareils par lui fabriqués (Paris, 7 janv. 1876, Alauzet (1), Pataille, 77.189).
£63. Inexéootioii des conditions $ contrefaçon. — L'inexécution des conditions peut devenir une cause de résolution, nous Tavons dit. Constitue-t-elle également une contrefaçon, quand c'est le cessionnaire qui manque aux conditions de son contrat? C'est une question que nous examinerons quand nous traiterons de la contrefaçon (2). Constatons» eu tous cas, que le cessionnaire ne peut se prévaloir de modifications accessoires quMl aurait apportées au procédé à lai cédé, pour se soustraire à l'exécution de ses engagements, et, notamment, pour ne plus payer la redevance.
Il a été jugé que, lorsqu'un breveté a cédé à un industriel le droit d'employer ses procédés moyennant une redevance déterminée, le cessionnaire ne peut se soustraire au payement de cette redevance sous prétexte qu'il n'emploie pas les procédés brevetés, s'il est constant que, malgré certaines différences de détail, il a conservé les conditions essentielles du système breveté (Paris, 20 mars 1862, Brunfaut, Pataille, 62.394).
S64. Inexécution des conditions $ droits des tiers. — lies tiers peuvent-ils se prévaloir de Tinexécution des conditions de la cession ? Et, par exemple, si le cessionaaire, qui a manqué aux conditions de son contrat, vient à poursuivre un contrefacteur, celui-ci pourra-t-il repousser la poursuite en disant au cessionnaire: <r N'invoquez plus votre contrat ; vous Tavez méconnu ; il n^existe plus ; vous êtes sans
(i) M. PataiUe, loe. cit.) fait observer que c'est là une interprétation de contrat « qui rentre évidemment dans le poavoir souverain du juge; K toutefois, il ne faut pas oublier que certaines législations, comme celle « de la France, interdisent au breveté d'introduire des objets fabriqués , « en pays étranger, ce qui permet de supposer qu'en limitant l'exploita- *( tionà un pays, il a en l'intention d'interdire également l'exportation «< direete. )>
(2) V. infrà, rto 7iO.
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titre et sans droit. » M. Nouguier, dont nous empruntons les expressions elles-mêmes, semble l'admettre d'une façon absolue (1). Nous pensons qu'il fait erreur ; le contrat existe au regard des tiers, tant que le cédant ne l'a pas fait annuler; lui seul peut se prévaloir de l'inexécution des conditions, et, tant qu'il n'a point usé de son droit, nul ne le peut faire à sa place. Qui sait s'il n'a pas consenti à modifier les conditions premières? Qui sait si cette inexécution n'est pas le résultat d'un accord nouveau? A lui donc de se plaindre, s'il le juge à propos.
S65. Nullité da brevet ; le eessioimaire peut-il la demander? — Même en admettant le système, généralement suivi sur la garantie en matière de cession du brevet, on peut se demander si le cessionnaire est recevable à provoquer la nullité du brevet dont il est propriétaire. Que le cessionnaire qui a vu périr entre ses mains le brevet qu'il avait acheté, et qui, par suite, a vu lui échapper le monopole sur lequel il avait compté, ait droit à une garantie: à la rigueur celase conçoit. On peut dire, en laissant de côté le caractère aléatoire du brevet, que ce que le cessionnaire avait entendu acquérir, c'est précisément un monopole, et que, ce monopole disparaissant, il ne lui reste rien de ce qu'il avait acquis ; on peut plaider pour lui l'éviction ; mais, si nul ne trouble ce monopole, si le monopole est entier, si le cessionnaire en jouit pleinement, sans que personne y prétende, où sera pour lui la raison de se plaindre ? Oîi sera l'éviction ? Ce qu'il a acquis, il le conserve, il le possède ; que lui faut -il de plus ? Par suite, ne doit*on pas distinguer entre le cas où un tiers, s'attaquant au brevet. Ta fait annuler et a ainsi entamé le droit privatif, et le cas où nul ne le bat en brèche ? Ne serait-il pas équitable, par suite, de décider que le cessionnaire ne doit pas être admis (sauf le cas de fraude ou d'erreur, cela va de soi) à demander lui-même la nullité do brevet (2) ?
Â cela on répond d'abord que, aux termes de l'article 3i
(I) V. Nouguier, n« 335.
(;2) V. Tarticle de M. Bozérîan dans la Propr. ind., n*" 369.
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de la loi, toute personne intéressée a le droit de demander la Dullité d'un brevet et qu'il semble impossible de dénier cette faculté au cessionnaire. Celui-ci d'ailleurs peut avoir, pour agir de la sorte, des raisons sérieuses et très avouables. (( Supposons, par exemple, dit M. AUart, que, postérieurea ment à la cession du brevet, il sui^sse une antériorité a tellement topique et tellement notoire que personne ne « juge à propos d'attaquer un brevet que chacun désormais « considère comme étant sans valeur et le copie ouverte- « ment. Le cessionnaire, on le conçoit, se soucie peu (I d'ei^ercer, dans ces circonstances, une poursuite en con-* « trefaçon qui n'aurait aucune chance de succès et l'expoff serait à une condamnation à des dommages-intérêts. « N'est-il pas, dès lors, naturel et légitime qu'il cherche à « mettre fin à cette situation en gerçant un recours en (( garantie que la jurisprudence lui accorde et en deman- « dant lui-même la nullité du brevet? S'il n'a pas encore « payé le prix de la cession et que le cédant le lui réclame « en justice, n'est-il pas juste qu'il puisse répondre : je « refuse de vous payer parce que votre brevet est nul(l)? » On ne peut méconnaître que ce raisonnement n'ait sa valeur et que, dans bien des cas, le cessionnaire ne soit recevable à soutenir qu'ayant entendu acquérir un droit exclusif et ce droit exclusif ne pouvant exister qu'à la condition que le brevet soit valable, il lui appartient de faire juger si le brevet est effectivement valable ou nul.
265 bis. Jurisprudence. — Il a été jugé en ce sens : 1^ que la nullité du brevet peut être invoquée, même pour la première fois en appel, par le cessionnaire qui, actionné en payement du prix de la cession, y résiste en soutenant que la cession est nulle ; en ce cas, la nullité du brevet n'est qu'un moyen de défense à l'action principale en payement du prix (Paris, 2 fév. 1861, Landois, Pataille, 61.77); 2^ qu'il est de principe que le cessionnaire d'un brevet d'invention n'est pas tenu de provoquer ^u préalable l'annulation de ce brevet, lorsqu'il soutient que l'invention n'était pas suscep-
(1) AUart, n« 240.
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tible d'être brevetée ; il lui suffira d'établir, conforiDémeut aux principes générauXi que le contrat était ^us objet par cela seul qu'il ne transmettait à Tacquéreur aucuu droit utile en échange du prix qu'il s'était engagé à payer (Bordeaux, 17 mai 188i, GouuouUboq, Pataille. 81,310).
960. Ité«olatloi> du eontrM $ m^m ellé1»« — Lorsque le contrat, pour une cause ou pour une autre, est résolu, quels sont les effets de cette résolution ? Il est évident d'abord que, pour l'avenir, les parties sont absolument déliées, l'une vis^à-vis de l'autre. Mais comment régler le passé ? Il faut distinguer ; si la cession est résolue pour inexécution des conditions, elle n'en a pas moins produit des effets valables, tant que les conditions ont été exécutées, La résolution ne peut donc pas avoir d'effet rétroactif. U en est de même au cas ou la résolution est prononcée pour cause de déchéance ; car il est précisément dans la nature de la déchéance de ne frapper le brevet qu'à dater du jour où elle est encourue. Mais que faut- il décider dans le cas où la résolution est prononcée comme conséquence de la nullité du brevet? Est^^quele cessionnaire, entre les mains duquel le brevet aura péri, pourra, dans tous les cas, réclamer à son cédant les sommes qu'il lui aura versées ? Pourra*t^il, appliquant à la lettre le système que nous avons combattu plus haut, dire au cédant; ft La cession est sans cause, car vous m'avex cédé le néant, a Je ne vous devais rien ; rendea^moi tout ce que vous avez « reçu. » Et les tribunaux devront*il accueillir sa demande sans réserve, même si le brevet a été annulé longtemps après la date de la cession, môme s'il est établi que le cessionnaire en a joui longtemps sans trouble, môme si, pendant cette période, il en a tiré d'importants bénéfices? Il y a là, selon nous, — et indépendamment du système qu'on adopte sur la question de droit, — une question de fait.
Les magistrats devront tenir compte de toutes les circonstances de la cause, de la situation respective des parties, du temps pendant lequel le cessionnaire a joui du brevet sans trouble; ils devront peser le préjudice réellement éprouvé et s'attacher à ne rien accorder au delà de la réparation de ce préjudice. S'il leur est démontré que le cessionnaire n'a rien perdu à exploiter lé brevet, s'il est démontré
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qu'au contraire il a fait des bénéfices plus ou moins importants, les tribunaux repousseront sa demande en répétition des sommes par lui payées, ou ne l'admettront qu'en partie, II serait assurément injuste que le cession naire, qui doit au breveté la source de ses bénéfices, les gard4t pour lui seul, aa détriment de celui sans lequel il ne les aurait jamais réa« Usés. U ne faut pas perdre de vue que le breveté, s'il n'avait pas cédé son brevet, s'il l'avait exploité lui-même, eût fait tons les bénéfices dont a profité son cessionnaire. Comment, dès lors, celui^-ci pourrait-il avoir contre le breveté d'autant plus d'exigence qu'il lui est plus redevable? Comment pourrait^n admettre qu'ayant bénéficié, par le fait du breveté, ayant tiré un avantage réel du contrat, il n'indemnisât en aueune façon celui qui le lui a procuré (1).
M. Bédarride est d'un avis diamétralement opposé; il n'admet pas que la cession ait pu produire un effet quelconque ni qae le cédant puisse en aucune façon se prévaloir des avantages que l'exploitation du brevet aura procurés au cessionnaire. Voici, au surplus, comme il s'exprime : « Les cession- V imires du brevet seront recevables et fondés, non seule- « ment à refuser de payer la partie du prix qu'ils pourraient « devoir encore, mais, en outre, à répéter tout ce qu'ils ont « payé. Vainement, le cédant arguerait>il de ce que, dans « l'intervalle de la cession à l'annulation du brevet, les ces- (f fiionnairesont bénéficié de son exploitation. Il résulte de a la nullité du brevet que son bénéficiaire a usurpé une « chose qni était dans le domaine public. Dès lors, l'exploi- « tation qu'en ont faite des tiers, fussentrils ses cession* « naires, a puisé son fondement légal non dans un brevet « qui n'a jamais existé» mais dans le droit que tous les c citoyens avaient d'user d'un procédé, d'une méthode, d'un « résultat tombé dans le domaine public. La prise du brevet, « dans ces circonstances, n'a été qu'une véritable usurpation « insusceptible de créer le moindre profit en faveur de celui « qui a osé Taccomplir (2). » M. Bédarride est logique; il
(!) Gomp. ReiUMiard, n"" 167; 91f^c, p, ^25; Mai^, Jhoi^ comm,^ t. 4, n«» 148 et 341 ; Allarl, n» 842, (2) Bédarride, n» 353.
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pousse à l'excès le principe admis par la jurisprudence eo matière de cession de brevet ; mais l'excès même de principe, quand on le conduit à ses dernières conséquences, n'en déraontre-t-il pas Terreur ?
267. Jurisprudence. — Il a été jugé dans notre sens : l"" que, lorsque le droit d'exploiter un brevet est concédé moyennant une redevance annuelle, la nullité du brevet, qui vient à être prononcée après un certain laps de temps, ne donne pas au cessionnaire le droit de se faire rendre le montant des annuités qu'il a acquittées ; le cessionnaire, en effet, a retiré ou pu retirer de l'exploitation les avantages qu'il s'en était promis et qui sont l'équivalent du prix qu'il a payé; s'il en était autrement, l'un des contractants obtiendrait toot sans rien donner, tandis que l'autre donnerait beaucoup sans riea obtenir (Rej., 27 mai 1839, Taylor (1), Sir., 39.1.677); -- 2* que, lorsqu'un brevet d'invention est déclaré s'appliquera un objet tombé dans le domaine public, la cession, qui en a été faite, ne doit pas être nécessairement annulée, si le cessionnaire connaissait la valeur du brevet et s'il a, par suite, traité en pleine connaissance de cause ; il en est surtout ainsi si le cessionnaire a retiré des bénéfices de l'application du brevet; il y a lieu seulement d'apprécier le préjudice que lui fait éprouver pour Tavenir l'annulation du brevet ; en tout cas, si le prix de la cession a été réglé ea billets à ordre, le cessionnaire ne peut réclamer la restitution de ceux qui, n'étant pas arrivés à échéance, se trouvent en circulation, sauf au tribunal à lui accorder une indemnité (Paris, 6 nov. 1855, Gaillard, Teul., 56.58); — 3*que, lorsqu'une transaction, aux termes de laquelle le breveté concédait une licence d'exploitation moyennant une redevance annuelle, vient à être résolue pour inexécution des conditions, la résolution n'a d'effet que pour l'avenir (Paris, 15 juill. 1858, Goodyear,
(i) L'arrétiste fait observer que Tarrêt h été rendu sans contradiction ; qu'importe t Cette circonstance n*enlève rien à son autorité ; car, d'ane part, on ne peut supposer que la Cour de cassation rende lé^trement ses arrAts, et, d'autre part, il suffit de lire celui-ci pour se convaincre du soin avec lequel il a été rédigé.
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Teul., 58.431); — 4'que la résolution d'une cession de brevet pour cause de déchéance, encourue même antérieurement à la cession (dans l'espèce, le breveté, avant la cession, avait introduit en France des objets fabriqués à l'étranger et semblables à ceux de son brevet), ne donne lieu à la restitution des annuités payées, comme prix de la cession, que sous la réduction des avantages que l'exploitation paisible du procédé breveté a procurés au cessionnaire jusqu'à la résolution ; la r^Ie, en ce cas, est que le cessionnaire ne peut avoir droit à restitution ou indemnité que jusqu'à concurrence de ce qu'il aurait payé en vertu du contrat, sans en trouver l'équivalent dans les avantages du contrat lui-même, ou jusqu'à concurrence du préjudice à lui causé par la résiliation (Paris, 24 juilK 1868, Godard (1), Dali., 69.1.367) ; ~ 5» que bien qu'il y ait lieu à annulation d'un traité de cession de droit exclusif d'exploitation d'un brevet, lorsqu'il est établi qu'il eiistait une cause de déchéance, néanmoins les tribunaux peuvent, en pareil cas, refuser la restitution intégrale des redevances payées, s'il est établi que le cédant qui les a perçues ign'brait la cause de déchéance et que jusqu'à sa constatation judiciaire le cessionnaire a retiré de l'exécution du contrat des avantages réels formant l'équivalent des redevances payées (Cass.^ 25 mai 1869, Mazeline et autres, Ann.^ 69,393.) ; — 6* que, quand le cessionnaire s'est réservé le droit de résilier jusqu'à une époque déterminée, il peut, au lieu d'exercer son droit de résiliation conventionnelle, demander la nullité du contrat pour défaut d'objet ou de cause ; dans ce cas, il a le droit de demander le remboursement des dépenses qu'il a faites pour vérifier la valeur industrielle d'un brevet dont le cédant lui avait garanti l'existence ; mais il ne saurait obtenir des dommages-intérêts en raison des bénéfices que l'exploitation du brevet valable aurait pu lui procurer. (Toulouse, 2 ju il! . 1884, GeofTroy, Pataille, 86.179).
267 bis, Jarispradence contraire. — Jngé, toutefois, en sens opposé : 1® que, lorsque la cession est annulée, en suite
(1) Y. aussi Rej., 25 mai 1869^ même afifaire ^DaIIoz^ ioe. ct'r.).
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de la nullité du brevet, il y a lieu d'ordoauer la restititfiou du prix ; mais le vendeur originaire n'est pas tenu de garantir son cessionnaire des conséquences des SQU&-cessions que ce dernier a pu faire à son tour et, notamment, du remboursement des sommes qu'il n'a pas encaissées (Trib. civ. Seine, 19 décembre 1860, Piault. Prop. ind., n<> 162) ; ~2* qu'en tout cas l'arrêt qui juge que le breveté qui a promis à son licencié « la libre et complète exploitation du brevet » et qui s'est engagé à le mettre « à l'abri de toute action ou réclama* tion pouvant porter atteinte à cette liberté d'exploitation » n'a pas exécuté son contrat en ne poursuivant pas les contrefao* teurs et prononce la résolution du contrat avec restitution des redevances reçues et dommages«*intér6ts, m fait qu'ap^ pliqoer exactement l'article 1184 du Gode civil^ et tire de l'inexécution par lui constatée une conséquence irréprochable en remettant les choses au môme état que si la convention n'avait pas exiaté (Rej., S déc. 1881, Ronquette, DalK, 82.1.360).
968. IViOlité de la oeaaion § oertifical d'addlttim» — Il se peut que l'inventeur ait joint à. sou brevet un certificat d'addition ; il se peut aussi que l'invention décrite au brevet manque absolument de nouveauté, tandi3 que le certificat d'addition contient un perfectionnement ingénieux et nouveau ; il se peut aussi, •*- c'est môme le cas le plus ordif naire, — * que le breveté ait cédé à la fois et le brevet principal et les certificats d'addition qu'il a greffés dessus. Quel sera le sort de la cession, en ce qui touche les certificats, si le brevet vient à être annulé ? La question ^e résout de soi : nous savons, en effet, que le certificat d'addition n'a point de vie par lui-même et qu'il meurt nécessairement avec le brevet. Si dqnc le brevet est annulé, le certificat le sera du môme coup, et la cession n'aura pas plus de raison d'être à l'égard de l'un qu'à l'égard de l'autre (1).
S69. Ifallité partielle du brei^ti droit du imm»sionnaire. — Ceux mêmes qui sont d'avis que la nullité du brevet rend la cession nulle à défaut d'objet distinguent
(i) Comp. Rej., 15 jain laSB, Mariera (PataUle, 604^71),
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eotro la nullité tûtalé et la nullité partielle. La nullité partielle ne saurait, en effet, rendre néeessaireinent la cession nulle dans tous les cas ; il est naturel et juste d'apprécier si la partie annulée est aeeessoire ou principale ; il sa peut, en effet, que ce qui reste du brevet soit en réalité ce qui a fait Tobjet du contrat ; il se peut du moins que cela suffise à en justifier l'eiéoution. Nous admettons volontiers, dans oe cas, que les tribunaux aient un large pouvoir d*apprécietion et qu'ils puissent, même après Tannulation partielle du brevet, ordonner l'exécution intégrale du contrat de cession, sans réduction de prix, s'il est établi pour eux que c'est la partie principale qui subsiste.
Il a été jugé en ce sens : 1^ que le fait, par le breveté, d'avoir compris dans sa description des objets qui manquent de nouveauté, n'empêche pas que le brevet ne soit valable pour la partie contre laquelle il n'est relevé aucune antériorité : en conséquence, le oessionnaire d'on brevet ne peut arguer de sa nullité partielle pour faire résilier la cession, surtout quand il est constaté que c'est la partie valable du brevet qui a été l'objet principal du contrat (Douai, 13 août i866, Depléchin, Jurispr. Douai, 66.315); — 2^ que, lorsqu'une cession comprend, non seulement les brevets délivrés avant la date du contrat, nais encore tous ceux que Tinveoteur pourra obtenir par la suite, il n'est pas loisible au cession** naire, dans le but de se soustraire à l'exécution de ses enga-i gements, de renoncer arbitrairement au bénéfice de ces nouvelles inventions qui peuvent à elles seules, selon leur mérite, entraîner le maintien total ou partiel de la convention (Douai, 16 avril 1867 (1), Damont).
IBTO, Mnllité an mvtifloat d'addition $ droit du oeaatpuiaixie. «^ Ce que npus avons dit de la nullité par* tielle du brevet s'applique évidemment à la nullité du certi** ficat d'addition. Puisque le certificat d'addition constitue une partie intégrante du brevet, il est logique de voir une nullité partielle du brevet dans la nullité du certificat.
Ii71. Faute paMoaaolIo au oeaoioanalre. ^^^
(I) Cet arrêt n'a pat été pablié.
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Notons pour mémoire, tant cela est évident^ qae, si le brevet vient à périr par une faute personnelle au cessionnaire, par exemple, parce qu'il aurait fait fabriquer à l'étranger et introduit en France des objets semblables à ceux du brevet, le cessionnaire ne saurait arguer de sa faute pour faire résilier la cession.
919. Convention à. l'occasion d'nn brevet. — Si Ton peut admettre que la nullité du brevet ait une influence directe sur la validité de la cession, il est clair qu'elle n'en exercerait aucune sur une convention qui, pour être faite à l'occasion du brevet, n'aurait pourtant pas le brevet lui-même pour objet.
Il a été jugé en ce sens : l*" que la convention, par laquelle un breveté s'assure, moyennant une prime annuelle, la livraison exclusive d'un produit déterminé eu vue de l'appliquer à l'exploitation de son brevet, ne peut être résolue sur le motif que le brevet aurait été lui-même annulé, si, d'une part, rien ne justifie que l'exécution de la convention fût subordonnée à la validité du brevet, et si, d'autre part, malgré la nullité de son brevet, le breveté peut employer ledit produit dans son exploitation (Paris, 14 mai 1852, Quesnay, Teul., 52.231) ; — 2^ que celui qui a fait une commande d'un objet breveté ne peut refuser de prendre livraison de l'objet qu'il a commandé, sous le prétexte qu'il redoute d'être poursuivi en contrefaçon par un breveté antérieur, alors surtout que le brevet, qui garantit l'objet de la commande, n'est pas attaqué et que toutes les circonstances tendent à établir qu'il est valable (Trib. comm. Seine, 2 avril 1862, Lamy, Pataille, 62.434).
^^Z bis. Droit exclusif de représenter le breveté. — - 11 a été jugé, — mais cela ne touche pas à la législation spéciale, — que la convention, par laquelle un breveté cède à un tiers le droit exclusif de le représenter pour exploiter soo invention en France et à l'étranger, pendant la durée du brevet, avec partage des bénéfices, constitue un contrat d'une nature spéciale et ne saurait en tout cas être assimilée au man«dat ordinaire, révocable au gré du mandant ; le contrat doit donc recevoir son exécution^ nonobstant un acte de révocation signifié par le breveté, alors du moins qu'il n'est pas établi que le tiers, avec lequel il a traité, ait n^iigé de remplir ses
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engagements (Trib. civ. Seine, 25 avril 1861, Ménard, Prop. ind., nû200).
ZIH. Cesttion d'une Inveniien usurpée. — Si un
individu parvient à surprendre la connaissance d'une inven* tien et que, se donnant lui-même pour l'inventeur, il cède cette invention à un tiers, de quelle nature sera le recours ouvert à ce tiers contre lui, s'il vient à être évincé ? Il aura d'abord une action civile en restitution des sommes payées et en dommages-intérêts. Mais aura-t-il également une action correctionnelle? Ne peut-on pas dire, en effet, qu'il a été victime d*une escroquerie? Ne retrouve-tK>a pas là tous les éléments de ce délit: manœuvre, emploi d'une fausse qualité, préjudice? La question nous paraît au moins délicate (1).
Il a été jugé, toutefois, dans un sens opposé, qu'il n'y a pas escroquerie dans le seul fait de se présenter à un tiers comme inventeur d'un procédé nouveau et de lui vendre ce procédé, lorsque, en réalité, il appartient à une autre personne à qui le vendeur en a dérobé la connaissance (Paris, 5 juiUet 1845, Croisât, J. Pal., 4S.2.i54).
ARTICLE II
UCBKCB d'exploiter.
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11". — Formes de la licence,
S74. liicenoe $ ses caractères. — A côté de la cession partielle, il faut placer la licence. La licence est le droit
(i) V, infrà, n'» 619.
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accordé par le breveté à ud tiers d'exploiter le brevet, sans que ce droit entraîne cession d'une part quelconque de la propriété du brevet, et en général sans que cette cession empêche le breveté d'accorder le même droit à d'autres personnes. Cette distinction, qui n'est mentionnée qu'acœssoirement dans l'art. 22, avait été nettement formulée dans la discussion (1); elle résulte, d'ailleurs, de la force même des choses et est consacrée par la doctrine et par la jurisprudence. Les caractères les plus saillants de la licence sont de ne pas donner au porteur de licence le droit de poursuivre les contrefacteurs, de lui être personnelle et de pas exiger les formalités nécessaires en cas de cession (2).
•75. lilcenm § f Aa«aie qaailfieatlon. -*« Les conditions auxquelles est concédée la licence en font quelquefois une véritable cession ; ce n'est pas, en effet, au mot lui-même qu'il faut s'arrêter pour définir l'étendue du contrat, ce sont les conditions qu'il faut examiner.
276. Jnrispriideiice (3). — Il a été jugé & cet égard: l^ que l'acte portant cession du droit de fabriquer et de vendre des machines ou instruments, qui font l'objet d'un brevet, comme le breveté lui-même, a pu être considéré, par interprétation souveraine des termes de cet acte, comme renfermant la concession d'une simple faculté d'exploitation et non comme une cession partielle de la propriété du brevet (Rej., 8 mars 18S2, Pecquiriaux, DalL, 32.1.80; — 2^ que la cession du droit d'exploiter exclusivement, dans une localité déterminée, un procédé breveté, constitue non un simple droit de licence, mais une cession véritable qui associe celui à qui elle est faite au monopole du breveté (Metz, 6 juiU. 1665, Garbonnier (4) Pataille, 66.416) ; -- 3<> que la licence du droit d'exploitation, à titre exclusif y pour une localité ou pour un nombre de pays déterminé, entraîne, de la part du breveté, renonciation à exploiter, par lui-même.
(1) V. flnard, p. 334.
(2) V. Allart, no 245.
(3) V. encore Paris, 5 mars 1881, Denans (Pataille, 85.42).
(4) Y. aussi Rej., 24 nov. 1866, môme affaire (Pataille, 66.421).
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dans ces loealités, les procédés qui lui appartiennent, et à fiiire, dans ces mêmes lieux, de pareilles concessions ; une semblable licence renferme donc un démembrement de la propriété du brevet et constitue une cession partielle des droits qui en dérivent (Trib. corr. Rouen... 4866, Garbonnier (1), Pataille, 66.421 ; — 4^ que la concession du droit exclusif d'exploiter un brevet pendant un tem^ps déterminé, avec réserve expresse de la propriété au profit du cédant, peut être considérée comme une cession de l'usufruit du brevet ; Tusufruit étant un démembrement de la propriété, l'usufruitier a tous les droits d'un cessionnaire, et, par conséquent, celui de poursuivre les contrefacteurs (Rouen, 2 janv. 1869, Darras, Sir., 69.2.300) ; — 5° que la cession à une société du droit d'exploitation absolu, exclusif, sans réserves, d'un brevet^ lui confère, pendant sa durée, tous les droits utiles et, par conséquent, celui de poursuivre les contrefacteurs. (Rej., 14 mars 1884, Pradon (2), Pataille, 84.73); — 6* jugé pourtant, en sens contraire, que le droit d'exploiter seul, dans une localité, une invention brevetée, avec stipulation, d'une part, que cette concession sera incessible et personnelle au concessionnaire, et, d'autre part, que les poursuites en contrefaçon ne pourront être exercées que par le breveté, a pu être considéré comme exclusif de toute idée de cession et conune constituant un simple droit de licence (Rouen, 10 juin 1868, Carbonnier (3), Pataille, 69.226).
a^*?*?. Appréclatioii souveraine. — C'est, au surplus, aux tribunaux qu'il appartient souverainement d'apprécier si le droit concédé constitue une cession proprement dite ou une simple licence (4) .
IS'^d. Lilcence § foraftallté». — La licence n'est soumise à aucune des formalités spéciales que nous avons énu-
(i) La Cour a confirmé le jagement, mais par des motifs qai la dispensaient d'apprécier le caractère de la licence ; les motifs da jugement conservent donc tonte lenr valeur.
(2) V. AUart, n<> 256, qui critique la doctrine de œt arrdt.
(3) Y. Rej., 27 aTril 1866, même affaire (Pataille, lot. cit.),
(4) V. Rej., 8 mars 1832, Pecquiriaux (Dali., 52.4.80). — V. également Rej., 27 avril i869, Carbonnier (PaUille, 69.225).
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mérées : elle suit les règles qui régissent les autres contrats; elle peut résulter d'une correspondance, d'un acte sous seing privé, et même d'une convention verbale (1). Le porteur de licence n'a donc pas à faire enregistrer son titre, quoiqu'il y ait quelquefois utilité pour lui à le faire. Par exemple, si le brevet vient à être cédé, le cessionnaire peut contester la licence qui ne lui aurait pas été dénoncée et soutenir que cette licence, sans date certaine, est postérieure à la cession. De là peut naître un procès long, difficile, et que le licencié fera toujours bien d'éviter en faisant enregistrer son titre au secrétariat de la préfecture (2). En ce cas, le préfet pourra-t-il exiger qu'il soit justifié du payement de la totalité de la taxe? Kous avons déjà vu que cette exigence serait contraire au texte même de la loi, lorsqu'il s'agit d'une cession véritable. Ici, elle serait exorbitante ; elle serait même en contradiction avec l'instruction ministérielle précitée, qui déclare explicitement que le payement intégral de la taxe n'est prescrit que lorsqu'il y a transmission de la propriété du brevet par voie de cession (3).
)^79. liicence» antérieures A la c^ession. — Il suit de ce qui précède que la cession qui serait faite du brevet après que le breveté a déjà concédé un plus ou moins grand nombre de licences ne saurait leur porter aucune atteinte. Du moment que les licences sont parfaites sans aucune formalité, le concessionnaire est tenu de les respecter, qu'il les ait ou non connues ; il faut seulement, mais il suffit qu'il soit établi que les licences sont réellement antérieures à la cession. Suivant M. Bédarride, la preuve de l'antériorité de la licence doit résulter du titre lui-même ; il faudrait, dans cette opinion, que l'acte fût authentique, ou, du moins, qu'il eût acquis date certaine par l'un des moyens indiqués par la loi (4). iN est-ce pas aller bien loin, et n'est-il pas sage de s'en remettre à Tappréciation des tribunaux? Est-il possible
(1) V. Nouguier, n« 308; Renouard, n» i78.
(2) V. Bédarride, n« 276; Nonguier, n°» 274 et 308.
(3) V. Nooguier, n» 310.
(4) V. Bédarride, ûo 300; Allart, 0^279.
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d'admettre, par exemple, qu'un cessionnaire puisse refuser d'exécuter un contrat de licence qu'il aurait connu, que son cédant lui aurait dénoncé, sous prétexte que l'acte n'aurait pas date certaine dans les termes mêmes de l'article 1 328 ? n va de soi, du reste, que le cessionnaire qui aurait été trompé' par les fausses déclarations de son cédant, aurait up recours contre lui. Les tribunaux, dans un cas pareil, pourraient, soit prononcer la résiliation de la cession, soit en réduire le prix, sans préjudice, le cas échéant, de plus amples dommages-intérêts pour le cessionnaire.
S 2. — Bffeti de la licence.
280. IJcenoe ; se» effets. — Les effets de la licence sont radicalement difTérents de ceux de la cession ; la licence ne donne aucun droit à la propriété du brevet ; c'est un point sur lequel tout le monde est d'accord ; en revanche, on a, à plusieurs reprises, discuté la question de savoir si la licence donne le droit de poursuivre les contrefacteurs. Nous adoptons, pour notre part, la négative; voici les motife qui nous déterminent : le caractère de la licence est de ne conférer au concessionnaire que le droit d'exploiter le brevet personnellement, sans préjudice du même droit que le breveté peut accorder à d'autres. Dès lors, quel tort le contrefacteur fait-il au porteur de licence? N'est^il pas, vis-à-vis du contrefacteur, dans la situation où il serait vis-à-vis d'un autre porteur, de licence ? Qui sait, d'ailleurs, si ce prétendu contrefacteur n'est pas lui-même un licencié ? Qui sait, si le breveté n'a pas ses raisons, dont il ne doit compte à personne, pour tolérer cette contrefaçon? N'est-il pas maître, au surplus, d'accorder indirectement, et par voie de simple tolérance, le droit qu'il pourrait accorder directement, par voie de concession ostensible et régulière? Gomment donc admettre que le licencié puisse poursuivre, de son chef, la contrefaçon, quand d'un mot le breveté peut anéantir la poursuite, la rendre vaine et sans objet, et exonérer, s'il lui piatt, ce prétendu contrefacteur de toute responsabilité ? Il semble, du reste, que la loi elle-même nous fournit un argument de texte suffisant, même décisif; l'art. 47, qui détermine les moyens de
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constater judiciairement la contrefaçon, ne parle que des propriétaires du brevet ; par cela même, il exclut du droit de pratiquer une saisie et d'exedpcer la poursuite en contre- &çon le simple porteur de licence qui n'est, h auouu degré, propriétaire du brevet (1).
Notons pourtant un point par lequel les effets de la licence se rapprochent de ceux de la cession ; c'est qu'elle fait profiter de plein droit le licencié des certificats d'addition qui seraiest pris par le breveté ou ses ayants cause. L'art. 22 le dit eo termes formels.
281 . Jurisprudence (2). — Il a été jugé à cet égard : l^ qae celui qui n'a obtenu de l'inventeur qu'un simple droit d'exploitation du brevet n'est pas saisi d'un droit de copropriété et n'a pas qualité pour poursuivre les contrefacteurs (Rej., 8 mars 1882, Pecquiriaux, Dali., 52.1.80) ; — 2« que le cessionnaire du droit d'exploiter un brevet d'invention ne peut ni intenter une action en contrefaçon ni intervenir dans cette action, surtout quand son titre n'a pas été enregistré à la préfecture, conformément à l'art. 20 de la loi du 5 juillet 4844 (Cass., 25 fév. 1860, Drouin (3), Pataille, 60.213); - 3^ que le droit de poursuivre les contrefacteurs n'appartient qu'aux propriétaires du brevet, c'est-à-dire au breveté et à ceux à qui il aurait consenti cession totale ou partielle dans les conditions et les formes des art. 20 et suivants ; il ne saurait donc être reconnu au porteur d'une simple licence, laquelle, à la différence de la cession, laisse subsister sur la tête du breveté la propriété du brevet (Rouen, 10 juin 1868> Carbonnier (4), Pataille, 69.225); — 4o mais que la cession môme totale du droit d'exploiter un brevet n'en enlève pas la propriété au cédant, qui, par suite, a seul qualité pour poursuivre les contrefacteurs. (Agen, 13 mars 1883. Urbain, Pataille, 83.104).
98!^. Opinion contraire de M. fioxérian. «- c(Deux
(1) V. Allart, n' 254.
(2) V. égalemeat Tnb. corr. Marseille, 26 mars 18(>i, Roux (Pataili^: eâ.l 20) ; Paris, i'^' mars 1855, Blélry, cité par Blanc, p. 641.
(3) V. encore Rej., "Èi nov. 1866, Carbonnier (Pataille, 66.421).
(4) Y. aussi lAej., 27 avril 1869, môme affaire (Pataille, 6^.225)»
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(( dispositions de loi, dit-il, Tune dvile, l'autre criminelle, tf nous semblent justifier ce droit (de poursuite)» dont Toriic gine et l'exercice découlent des mdmes principes. Aux ter- « mes de Tart. i382 du Code civil, tout fait quelconque da « l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui, tt par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. Sans doute, {( pour devenir la cause légitime d'une demande en dom*^ a mages^intéréts, le fait qui a causé le dommage doit « être illicite ; mais, si la contrefaçon est illicite vis-à*vi8 du a breveté, comment ne le serait-elle pas vis-à-vis da ses ayants « cause, c'e$t^<dire vis-^-vis du porteur de licence comme « du cessionnaire ? Si elle est illicite et qu'il résulte un dom- « mage, pourquoi l'auteur de ce dommage, tenu par la loi « de le réparer vis-à-vis du breveté et du cessicNanaire qui en tf soufiDrent, ne serait-il pas tenu aussi de le réparer vis-4<-vi8 « du porteur de licence qui en souf&e également ? Pourquoi « ce dernier serait-il enchaîné par l'inaction involontaire ou m calculée du breveté? Voilà pour Faction civile; pour l'ac- « tion pénale, les principes sont les mêmes. Aux termes de « l'art* 1 du Gode d'instr. crim., l'action en réparation du « dommage causé par un délit peut ôtre exercée par tous « ceux qui ont souffert de ce dommage. Or, la contrefaçon « est un délit prévu et puDi par la loi ; le porteur de a licence n'en souffre pas moins que le cessionnaire ou le « breveté lui-même. Pourquoi donc la loi ne 9erait«-rile pas « &ite pour oelui*là aussi bien que pour ceux-ci? On ne ff peut pas dire que le droit de poursuite est essentiellement « personnel au breveté, puisqu'on l'admet sans difficulté ea ' (c faveur du cessionnaire partiel du brevet, lorsque sa ces* R sion est régulière. Si ce droit n'est pas personnel au tf breveté, le porteur de licence ne peut^il pas se {urévabir a eDCore de l'art 1166 du Code civil, d'après lequel les ff créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de « leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusive^ « ment attachée à sa personne? (1). )> 283. Quid si le breveté accorde au licencié le
(1) V- Propr. wmT., n^ 43».
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droit de poursuite ? — Rien n'empêcherait le breveté d'accorder au simple porteur de licence le droit de poursuivre les contrefacteurs. Une pareille convention n'aurait évidemment rien de contraire à la loi. Seulement — est-il besoin de l'ajouter? — le porteur de licence ne pourrait agir qu'autant qu'il aurait fait enregistrer son titre. Car, si la cession non enregistrée n'est pas opposable aux tiers, à plus forte raison en est-il de même de la licence, dont en principe les tiers, surtout les contrefacteurs, n'ont point & se préoccuper. Remarquons, d'ailleurs, que le droit de poursuite, accordé à celui que la convention qualifie porteur de licence, est un élément qui, joint à d'autres, est de nature à faire réviser par le juge la qualification de l'acte et à lui faire qualifier de cession véritable ce que le contrat a qualifié de simple licence. On trouvera pourtant ci-dessous une décision qui semble contester ce droit au licencié d'une façon absolue.
284. Jurisprudence (t). — Il a été jugé, à cet égard : lo que, si le cessionnaire de la propriété même du brevet reste sans titre et sans action contre les contrefacteurs, quand il n'a pas accompli les formalités prescrites par l'art. 20, à plus forte raison celui qui a seulement acquis du breveté la faculté d'exploiter son invention, aux termes de l'art. 20, et qui n'a pas, d'ailleurs, rempli les mêmes conditions, ne peut avoir plus de droits (Ca8s.,25 fév. 1860, Drouin, Pataille* 60.213); — 2"^ que, quel que soit le caractère de la cession et sous quelque dénomination qu'elle soit faite, le cessionnaire ne peut prétendre exercer personnellement l'action en contrefaçon qu'à la condition d'avoir, préalablement à tous actes de poursuite, satisfait aux prescriptions de l'art. 20; il s'ensuit que l'inac*complissement de ces formalités rend inutile l'examen de la question de savoir si les conventions intervenues entre deux parties comportent une véritable cession ou un simple droit de licence, la solution étant la même dans les deux cas (Rouen, 26 avrU 1866 (2), Garbonnier, Pataille, 66.421) ; •— 3» que
(i) V. aussi Paris, 11 jacv. 1876, aff. Boxer (Pataille, 76.85). (2) V. aassi Rej., 24 nov. 1866, même afifoire (Pataille, toe. de.).
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la cession totale ou partielle d'un brevet n'e^ valable* à rtgard des tiers, qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte de cession a été passé, et, suivant une jurisprudence constante, cette disposition est applicable, à plus forte raison, àcelui qui a seule* ment acquis du breveté la faculté d*expIoiter son invention (Trib. civ. Troyes, 16 févr. 4870, Tarin, Pataille, 70.197) i •— 4^ jugé c^eodant que le porteur de licence n'a pas le droit de poursuivre les contrefacteurs, encore bien que son titre, régulier d'ailleurs, lui confère un mandat irrévocable, à l'effet d'exercer ses poursuites à ses risques et périls ; un tel mandat n'est pas valable, car il conduit le licencié à intenter l'action en son propre nom, abstraction faite de celui de son vendeur, à s'assimiler, par rapport h celui-ci, en quelque sorte à un tuteur, ce que la loi n'autorise pas et ce qui est une violation de la maxime qu'en France nul ne plaide par pro» cureur (Rouen, 2 janv. 1869, Darras, Sir. 69.2.300).
285. I«a lloenoe est personnelle. «— Nous avons dit plus haut que le droit du porteur de licence lui est personnel ; il en faut conclure qu'à moins de stipulations contraires la licencié ne peut qu'en jouir par lui-même, sans pouvoir le céder & d'autres (1). Toutefois, il nous semblerait bien rigoureux que le manufacturier, qui a acquis une licence, ne pût en transmettre la jouissance dans les mêmes conditions à son successeur, nous ne disons pas à son héritier, ce qui nous paraît évident.
Jugé que la licence ou cession partielle du droit d'exploiter un brevet d'invention est essentiellement personnelle ; elle a, en effet, pour motifs déterminants, la capacité et la solvabilité du porteur de licence, et ne peut être transmise par ce dernier à un tiers chez lequel le breveté peut ne pas rencontrer les garanties de bonne exploitation nécessaires pour accréditer l'invention; il en est ainsi, à plus forte raison, lorsque la licence a été concédée sous condition résolutoire et que cette condition est accomplie, spécialement, lorsqu'aux termes du traité concédant la licence à une société, il a été
(1) V. Trib. civ. Lyon, 23 nov. 185^, Lesobre (Blanc, p. 522).
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Stipulé que les conventions y contenues devaient être résiliëes de plein droit en cas de dissolution dé cette société, et que cette dissolution est intervenue : il importerait peu que le tiers, prévenu de contrefaçon, fût le liquidateur de la société concessionnaire de la licence, sa personnalité n'en étant pas moins distincte de celle de cette société (Paris, 43 décembre 1882, Duhamel, Pataille, 84.89) (1).
S86. Nature de la licence $ g^arantle. — > NotJS avons déjà distingué ailleurs la cession proprement dite de la simple licence. En matière de garantie, cette distinction a son utilité. Car, si les principes qui régissent la vente sont plus particulièrement applicables à la cession, il nous paratt qu'il faut appliquer ceux du contrat de louage à la simple licence. En ce cas, en effet, le cédant est un véritable bailleur ; le cessionnaire, un véritable preneur. Le premier ne confère au second aucun droit de propriété sur la chose même ; il lui assure, moyennant un prix déterminé, la jouissance paisible de la chose. Le porteur de licence ne peut donc, à notre avis, exiger de son cédant autre chose que la garantie de cette jouissance paisible. Aussi longtemps que nul ne trouble sa jouissance, il n'a aucun droit à faire valoir contre son cédant; si, au contraire, une contrefaçon vient à se produire, qui porte atteinte à sa licence, son droit à la garantie natt aussitôt; il peut exiger la cessation de ce trouble ; si le contrefacteur poursuivi triomphe et fait prononcer la nullité du brevet en tout ou en partie, le porteur de licence est dans le cas dn preneur lorsque la chose louée vient à périr en totalité ou en partie ; il peut, suivant les circonstances et sous les réserves que nous avons faites plus haut (2), demander la résiliation du contrat ou une diminution de son prix. Enfin, comme le preneur, il a contre son cédant un droit de garantie, en raison des vices de la chose^ qui en empêcheraient Tusage, et, par exemple à raison de llmpossibilité de la réalisation industrielle de rinvention (3).
(1) Gomp. Paris, 5 mars 1884, Denans (Pataîlle, 85.42).
(2) V. iuprà, n'» 266.
(3) y. l'artieie de Bozériau dans la Propr. ind., n"^ 369.
288 bis. JnriBpmdeiice. — 11 a été jugé : l"" que, lorsqu'un breveté a concédé à un tiers une licence, le licencié ne saurait s'autoriser de ce que, antérieurement au contrat, le brevet aurait été annulé dans une instance correctionnelle à raison d'une application d'ailleurs différente de l'invention, alors que, d'une part, il est constant en droit que la chose jugée par cette juridiction ne s'étend pas au delà du fait incriminé, et que, d'autre part, il est certain, en fait, que le breveté ne garantissant au licencié qu'une paisible jouissance, celui-ci ne pronve pas qu'il ait été victime d'un fait d'agression soit de la part du breveté, soit de la part des tiers, le troublant dans sa jouissance et dans la possession de sa licence (Grenoble, 20 juin. 4877, Porion, Pataille, 78.83) ; — 2° que, de même, le seul fait qu'une décision correctionnelle ait renvoyé un prévenu de contrefaçon des fins de la plainte, dirigée contre lui par le breveté, ne suffit pas pour que ceux qui, avant cette décision, ont contracté avec ce dernier une transaction sur procès, aux termes de laquelle ils étaient autorisés à se servir du brevet, moyennant une redevance annuelle, soient recevables à demander la nullité de leur transaction ; néanmoins, si, à partir de cette décision, le breveté a cessé de poursuivre ceux qui usaient publiquement de son procédé, sa négligence équivaut à une inexécution du contrat et fen entraîne la résolution (Paris, 13 juillet 18S8, Goodyear, Teul., 58.431).
ARTICLE m.
DE DITBR8 MODES DE HTTTATION.
SOMMAIRE
SS7. L'enregiitrement e«t il obligatoire ponr tontes mtitAtîons? — 9S8. Quid de rapport du brevet dans une société? •— 989. Qnid da partage? — « 290^ Quid en cas de subrogation jadiciaire? — i9i. Quii en cas de résiliation et de rétrocession? — 292. Quid en cas de nantissement? — 293. Quid en cas de vente judiciaire ? — 294. Vente d'un objet breveté ; ses effets. — 295. Réparations à l'objet breveté; droit do facheteur.
)SÎ87. li'eiires^istreiiieiit eat-il oblig^atoire pour tontes mutotloiia? — Les formalités, dans le détail desquelles nous venons d'entrer, s'appliquent uniquement aux
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cessions ; c'est ce que décide aujourd'hui une jurisprudence constante. Tout acte gui n'est pas une cession est donc exempt des formalités prescrites par l'article 20, ou du moins n'est pas soumis à leur accomplissement à peine de nullité h regard des tiers. Ainsi, nul doute que le fils qui trouve un brevet dans la succession de son père ne soit investi, à r^;ard de tous, des droits qui en résultent, sans qu'il soit tenu de faire enregistrer la mutation qui vient de s'opérer dans sa personne. Il en serait de môme pour celui qui deviendrait propriétaire du brevet par testament. Gela résulte expressément du texte de la loi, etriostruction ministérielle, que nous avons déjà citée, le constate à son tour (1). L'enregistrement, tout facultatif qu'il est dans ces divers cas, n'en a pas moins son utilité ; d'abord il fait connaître aux tiers le uom du noihveau propriétaire et prévient tout malentendu ; de plus, au cas où le ministère public croit devoir demander la nullité absolue du brevet (2), comme l'article 37 loi en donne le droit, il n'est pas tenu d'appeler en cause et par conséquent de mettre & môme de défendre le brevet ceux des ayants droit qui n'ont pas fait enregistrer leur titre.
S88. Quid de l'apport du brevet dans une société? — Nous examinerons ailleurs si l'apport d'un brevet dans une société constitue une cession; rappelons seulement que la jurisprudence consacre aujourd'hui la négative (3).
Sfl9. Quid du partante? — Le partage, dans notre droit, est déclaratif, non translatif de propriété. Il s'ensuit que celui qui devient propriétaire d'un objet par suite d'un partage est réputé en avoir été toujours propriétaire ; cette règle s'applique également en matière de brevet. Peu importe, d'ailleurs, que le partage soit la conséquence d'ua arrangement entre copropriétaires ou d'une liquidation de société (4).
(i) V. Noogaier, p. 517.
(2) V. infrà, n* 609.
(3) V. infrà, n* 306.
(^) V. infrà, n« 318.
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S00. Quidea ornsdesabrof^tionjadieialre? — La
subrogation judiciaire a pour effet de réintégrer le véritable iorenteiir dans la propriété de son brevet, qu'un tiers avait osarpée. Comment, dès lors, pourrait-on le considérer comme le ces&ionnaire de son spoliateur ? Le jugement qui accueille sa demande en revendication a précisément pour résultat de constater que le spoliateur n'a jamais eu aucun droit sur le brevet qu'il avait obtenu par fraude. Rien n'est plus loin d'une cession (1). M. Bédarride émet pourtant des doutes sur la solution que nous proposons (2).
S9dl . Quid en oa» de réalliatton et de rétroees- «ton? — - Lorsque, sur la demande du breveté ou du cessionnaire, ou même par suite d'un accord entre eux, la cession vient à être résiliée, on ne peut nier qu'il n'y ait vraiment alors mutation dans la propriété du brevet, qui sort des mains du cessionnaire pour rentrer dans celle du breveté. Faut-il en ooncfaire qu'il y ait lieu d'accomplir les formalités de l'art. 20 ? Le doute, pour nous, vient de ce que, si l'art. 20 prescrit ces formalités pour tous actes emportant mutation, il est certain qu'il ne les exige à peine de nullité qu'en cas de cession proprement dite, de cession volontaire, et qu'il semble difficile d'assimiler la résiliation d'une cession à une cession. C'est même tout l'opposé, lorsque, par exemple, la résiliation est prononcée par justice, puisque dans ce cas, l'une des parties, au moins, loin de consentir à l'acte qu'on lui demande, y résiste de toutes ses forces (3). Au moins, faudrait-il distinguer entre les résiliations volontaires et les autres, et n'admettre l'application de l'article 20 que pour les premières, lorsqu'elles entraînent, comme conséquence, rétrocession pure et simple du brevet par le cessionnaire au cédant (4).
S0S. Qîiid en eaa de nantissement ? — Nous ne
(1) V. Nongoier, n? 697.
(2> V. Bédarride, n« 275.
(3) V. Nougaier, no 342. -^ V. Cùnirà, Bédarride, n» S97.
(4) Comp. Paris, 14 avril 1849, et Casa., 10 août 1849, Caron (Sir. , 49. 1.783).
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pouvons que renvoyer aux observations que nous faisons à ce sujet en traitant du nantissement (1).
IS93. Quid en cas de vente jadiciaire? — Il se
peut que, par suite soit de décès, soit de faillite, soit de sai* sie, soit de liquidation de société ou encore en exécution â*un contrat de nantissement, le brevet soit vendu aux enchères publiques. Y )i-t-il lieu, dans ces différents cas, d'accomplir les formalités de l'article 20 ? Nous sommes porté à le croire; car, alors, il y a véritablement cession et, quel que soit celui qui poursuit la vente, syndic, liquidateur ou créancier, il n'agit qu'au nom du breveté, dont, en réalité, il exerce les droits. On peut, toutefois, ici encore, faire observer que le mot « cession », employé dans la loi de 1844, suppose ordinairement une transmission volontaire et non une transmission forcée, et que, dès lors, s'agissant d'une nullité qui ne peut être étendue hors des cas taxativement prévus, il ne faut exiger l'accomplissement des formalités de l'article 20 que pour les cessions volontaires. C'est en ce sens que se prononce M. Nouguier (2).
!994. Tente d'an objet breveté $ ses effets. *- La vente d'un objet breveté ne constitue ni une cession de brevet ni même une licence. L'acheteur n'acquiert d'autre droit que celui d'user dudit objet, et, lors môme que la vente serait faite h des conditions particulières, la violation de ces conditions par le breveté ne donne à l'acquéreur d'action que contre ce dernier.
Il a été jugé, par exemple, que le traité par lequel l'inventeur d'un nouveau système de bateaux vend un ou plusieurs de ces bateaux, avec engagement de n'en vendre à personne pour la même navigation, ne confère à l'acquéreur aucun droit direct et personnel contre les personnes qui pourraient, avec des bateaux du système breveté, entreprendre la même navigation ; il n'a d'autre droit que celui de s'adresser à son vendeur à l'effet d'obtenir l'exécution de son obligation ou sinon des dommages-intérêts (Paris, 21 fév. 1861, Gâche,
(i) V. suprà, n°20i.
(2) V. Nouguier, n» 350.
S95. Réparations A l^objet breveté $ droits de Faelieteiir. — L'acquéPêur d'un objet breveté est-il libre de le réparer, de le modifier comme bon lui semble ? Ou bien, au contraire, le breveté peut-îl s'opposer à ces réparations, h ces modifications ? Voici d'où vient la raison de douter: d'une part, en principe, l'acquéreur d'un objet, quel qu'il soit, en devient propriétaire absolu et son droit de propriété ne comporte ni contrôle ni réserve de la part de son vendeur ; d'une autre part, on conçoit que la réputation du breveté peut être compromise par des modifications qui sont de nature à changer le caractère de son invention ou à en affaiblir le résultat ; on conçoit également que de réparation en réparation l'acquéreur peut en arriver à construire un appareil véritablement neuf, et à priver ainsi le breveté d'un bénéfice sur lequel il devait compter. La jurisprudence hésite entre les deux opinions. Nous pensons, pour nous, que la vérité est dans un juste milieu. Si la modification ou la réparation ne change pas le caractère de l'objet breveté, n'est pas de nature à le perpétuer, si elle n'a pas pour but de substituer un appareil neuf à un appareil déjà usé et de faire fraude aux droits du breveté, la modification ou la réparation est légitime. Dans le cas contraire, il y a atteinte au brevet. Nous rapporterons plusieurs décisions rendues en ce sens, lorsque nous traiterons de la contrefaçon (1).
Compétence en cas de mandat
1^96. Ceifiistoii àe brevet; contrat civil. — En principe, la cession d'un brevet est un contrat civil, qui rend les contractants justiciables des tribunaux civils. Toutefois, il est
(1) V. tn/rd, n» 669.
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possible que le contrat devienne oommercial, soit à raison des opérations qui en sont la conséquence, soit à raison de la profession des contractants et des conditions d'exploitation qu'ils se sont imposées.
296 bis. Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard : i^ qu'un brevet d'invention étant une chose civile de sa nature, la cession du brevet pris par un non-négociant, alors qu'elle est faite avant toute exploitation, ne constitue pas un acte de commerce: en conséquence, l'acheteur, quoiqu'il soit luimême négociant, et qu'il ait exploité commercialement le brevet, ne peut assigner son vendeur devant le tribunal de commerce (Paris, 16 nov. 1852, Martin (l), /. Pal., 83.1.58); — 2"* que la licence d'exploiter, concédée par le breveté moyennant une redevance proportionnelle sur les bénéfices^ ou à raison d'une prime fixe par quantité vendue, constitoe une location de procédé, c'est-à-dire une convmtion qui n'a rien de commercial et qui, par conséquent, est de la oompé^ tence des tribunaux civils (Douai, 31 janv. 1S60, Dubrunfaut, Jurispr. Douai, 60.79); — 3^ que pourtant la cession d'un brevet peut être réputée un acte commercial, relevant comme tel des tribunaux de commerce, si elle est faite par un négociant à un antre négociant et qu'elle se lie à des opérations commerciales antérieures (Lyon, 4 janv. 1839, Rusand(2), /• PaLy 39.1.638); — 4"* qu'il en est de môme dans le cas oîi le cessionnaire est un négociant qui achète le brevet dans un but de spéculation et pour l'exploiter (Bourges, S fév. 1853, Gendarme, /• Pal., 53.1.357) ; — 5^ que le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur une contestation relative à l'exécution d'une cession de brevet (Trib. comm. Seine, 31 juillet 1862, Bouquié, Teul., 63.166) ;— 6<' que le tribunal de commerce est compétent pour connaître des contestations élevées sur l'exécution d'un traité qui comprend non seulement la cession de brevets d'invention, mais encore l'exploitation de ces brevets, qui est nécessairement commerciale
(1) V. encore Trib. comm. Seiae, 45 nov. 1872, Loubereaa (Pataille, 74.106\
(2) y. anssi Paris, 4 déc. 4872, Brandon (Pataîlle, 74.403).
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(Paris, 22 août 1869, Diea-Garcia (4), TeuK, 60.45); — 7* qae si, en règle générale, Ja cession d'un privilège obtenu par brevet d'invention pour l'exploitation d'une découverte on môme la cession d'une participation à ce privilège, ne sont pas considérées comme une opération de commerce, ce principe n'est pas tellement absolu qu'il ne puisse fléchir dans certaines circonstances oii il serait démontré que les parties ont entendu faire et ont réellement fait une opération de commerce : spécialement, la cession d'une fabrication brevetée, lorsque le breveté l'exploite lui-même, et qu'il a fait de cette exploitation sa profession habituelle, doit être considérée comme un acte de commerce et est soumise, à raison des contestations qui peuvent en nattre, à la juridiction commerciale (Trib. comm. Marseille, 7 sept. 1851, Gauloffret, cité par Girod et Clarion, 12.1.288).
Itm^ Coaapétenee en «sas de mandat. •— Il a été jugé que le commettant est valablement assigné devant le donoicile du commisMonnaire ; il a ensuit que le breveté, qui charge un tiers de placer et de vendre ses appareils, est assigné valablemrat au domicile de ce dernier, et ne peut demander son renvoi devant les juges de son domicile (2).
SECTION IV
De la copropriété des brevets.
SOMMAIRE
i98. Ce qui la constitue; droits qai naissent de la copropriété. — 299. Quid s'il y a en même temps communauté? — 300. Cession par un copropriétaire. -* 301. Indivision ; la licttation esuelle de droit? — 30S. Jurisprn- 4eii€6. -— 303. Droits réglés par convention ; appréciation des tribunaux.
998. Ce qui la constliae. — Un brevet est susceptible de copropriété, soit que l'iovention elle-même résulte d'efforts communs, soit que le breveté ait cédé son brevet à
(i) V. Paris, U cet. 1858, Benaalt (Teul., 59.37).
(2) Y. Aix» 16 lév. 1857, Flory (Girod ei Clarion, 16.1.146).
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plusieurs individus collectivement ou qu'il se soit entendu avec eux pour l'exploiter dans un intérêt commun, soit enfin que, le breveté étant mort, ses héritiers aient trouvé le brevet dans les biens de la succession.
Jugé, à cet égard, que les juges du fond peuvent, après avoir constaté Texistence d'une société en participation, ayant pour objet l'exploitation d'une invention brevetée et de ses perfectionnements^ décider, par une appréciation souveraine de l'intention des parties, que chaque associé est devenu copropriétaire de cette invention et de ses perfiectioo^ nements (Paris, !«' décembre 1877, et Rej., 4^' mars 1878, Testacuzzi, Pataîlle, 79.137).
Z9S bis. Broits qui nalMient de la ooppopriétéb — «Quels sont les droits qui naissent de cette copropriété, et par quelles règles sont-ils régis? Avant tout, il ne faut pas confondre la copropriété avec la communauté ; en principe, la copropriété emporte la communauté ; l'une pourtant peut exister sans l'autre ; plusieurs personnes copropriétaires d'un brevet peuvent, en effet, convenir, expressément oa tacitement, qu'elles ne le posséderont pas en communauté. En ce cas, chacun des copropriétaires a sur le brevet ks mêmes droits que s'il en était seul propriétaire : chacun d'eux peut de son côté l'exploiter, le céder ou du moins céder son droit en tout ou en partie, poursuivre les contrefaçons sans avoir à consulter les autres copropriétaires, mais en même temps sans pouvoir porter la moindre atteinte à leurs droits ; c'est-à-dire qu'ils seront plusieurs, ayant, vis-à-vis les uns des autres, exactement la même position ; tant mieux pour celui qui par son intelligence ou son activité arriveva au meilleur résultat ; tant pis pour les autres, s'ils ne peuvent soutenir la concurrence. C'était à eux à mesurer leurs forces et à ne pas accepter une situation qui devait si mal tourner pour eux ; ils n'avaient à l'avance qu'à poser leurs eonditions et à déterminer les bases sur lesquelles se ferait l'exploitation du brevet commun. « Les titulaires, disent Picard et Olin, ont (( chacun la jouissance pleine et entière de l'invention; ils (( sont maîtres d'en retirer tous les profits qui leur convien- « nent ; ils ont des droits égaux et parallèles et non pas suborc< donnés à leur consentement réciproque. Telle est, en
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a efiét, la fiature du droit de riaveateur sur sa découverte, (( que plusieurs personnes peuvent ensemble exercer ce droit <( dans sa plénitude sans que Taction de Tune limite Taction « de l'autre (1).
Il a été jugé à cet égard que* lorsque deux inventions ont été de fait mises en commun et confondues pour produire Tappareil breveté, elles créent entre les inventeurs une copro* priété; en conséquence, chacun des inventeurs doit avoir une part égale dans le brevet, sauf à contribuer de môme par égale part aux charges pouvant en résulter (Paris^ 6 fév« 1858, (îarnier, Propr. ind.^ n« 51).
1^99. Quid »'U y a en même lemp» eommwnanté? -— 11 n'en est pas de même s'il y a, en même temps, com* munauté; la communauté crée l'indivision. Chacun des copropriétaires^ ou, pour mieux dire, des propriétaires indivis, ne peut alors agir pour son propre compte et sans le concours des autres. Ce n'est pas, toutefois, que les tiers puissent jamais se prévaloir du défaut de ce concours et que, par exemple, un contrefacteur, poursuivi par un seul des copropriétaires, puisse se soustraire à la poursuite sous le prétexte que tous les copropriétaires ne figurent pas dans rinstance. Chacun des copropriétaires agit valablement au r^ard des tiers, même lorsqu'il agit isolément : seulement, il est réputé agir dans l'intérêt commun ; il doit, eu conséquence, compte de ses actes aux autres copropriétaires et en demeure responsable vis-à-vis d'eux. Si donc, il a fait condamner le contrefacteur à des dommages-intérêts, il les doit à la communauté, de même que, s'il a compromis imprudeounent, dans ua procès téméraire, le scnri du brevet, il s'expose au juste recours de ses coïntéressës. De même la licence (nous ne disons pas la cession) consentie par un seul des copropriétaires est valable, sauf aux autres à exercer leur recours contre lui, si, pour une raison ou pour une autre, cette licence leur porte préjudice. Nous exceptons, bi^ entendu, le cas de fraude ; s'il y avait eu collusion entre le licencié et celui des copropriétaires qui a consenti la
(1) V. Picard el OUd, n^ 462. — Comp. Blanc, p. 803.
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licence, en vue de préjudicier aux autres, la licence ellemême pourrait être attaquée par eux et déclarée nulle par les tribunaux.
800. Oession par un €5oppoppiétalre. — L'un des copropriétaires peut-il, sans le consentement des autres, céder les droits qui lui appartiennent, c'e8t<-à*dire céder son lieu et place? A moins d'une convention contraire, nous pensons qu'il le peut. Chacun n'est-il pas libre d'user de sa propriété comme il l'entend? Pour être indivis, les droits que plusieurs personnes ont sur une môme propriété n'en sont pas moins séparés et distincts. Lorsqu'un immeuble, par exemple une maison, est indivis entre plusieurs propriétaires, chacun est libre de garder sa part ou de la céder sans avoir à consulter les autres copropriétaires; pourquoi en serait-il autrement d'un brevet? Nous ne comprenons pas comment M. Bédarride a pu être amené à admettre l'opinion contraire (1).
301. Indivision; la lieitaiion est-eUe de droit? Puisqu'il y a indivision, il suffit qu'un seul des copropriétaires en soit las pour qu'il y puisse mettre un terme. Nul, en effet, n'est tenu de rester dans l'indivision ; cette règ^e s'applique en matière de brevet comme en toute autre matière. Mais de quelle façon, dans quels cas doit-on l'appliquer? Dans la pratique, les tribunaux n'hésitent guère à ordonner la licitation, lorsqu'un des copropriétaires la demande. C'est là, cependant, une mesure très dangereuse pour l'inventeur pauvre et il ne saurait trop se mettre en garde contre son application. Il arrive, en effet, fréquemment que l'inventeur, pour achever son œuvre, est obligé de s'adresser à un tiers, bailleur de fonds. Celui-ci, très complaisant et très doux, d'abord, donne les fonds nécessaires aux dernières expériences ; il ne demande en retour que d'être, au même titre que l'inventeur, titulaire du brevet. Le brevet est donc pris en commun, puis exploité en commun; cela fait, et pour peu que l'invention obtienne
(1) V. Bédarride, n» 291.
quelque succès^ le bailleur de fonds suscite des difficultés avec rinventeor, son copropriétaire, et bientôt il invoque le grand principe que nul a n'est tenu de rester dans Tindivisbii ». Le brevet est licite sur sa demande ; comme il n'a pas encore fait toutes ses preuves, il est vendu pour presque rien. Le bailleur de fonds l'achète, et, comme il est toujours créancier de l'inventeur, celui-^i n'a rien à recevoir, bien heureux s'il n'a rien à payer. C'est là une comédie qui se oue souvent aux dépens des inventeurs ; nous ne saurions donc trop les engager à rester sur leurs gardes et à résister aux séductions d'une avance de fonda qui, la plupart du temps, n'est qu'un piège.
liM. Rendu et Delorme prévoient également le danger que nous signalons et proposent le palliatif suivant : « Ce « principe, appliqué à la rigueur, pourrait devenir, de la part « d'un copropriétaire bailleur de fonds, un moyen déloyal tf d'exproprier le véritable inventeur, dénué, comme il arrive i< fréquemment, des moyens d'exploiter par lui seul sa « découverte. Les tribunaux rejetteront sans doute comme « frauduleuse une demande en licitation formée dans de « telles circonstances (i). »
Pour nous, nous voyons le remède ailleurs ; d'une part, nous pensons que les tribunaux ne peuvent, sous aucun prétexte, repousser une demande qui tend à faire cesser Tiodivision ; mais nous pensons, d'autre part, qu'ils ne sont pas tenus d'ordonner invariablement, et dans tous les cas, la licitation du brevet ; ils peuvent, au contraire, suivant les circonstances, soit ordonner la licitation, soit autoriser chacun des copropriétaires du brevet à l'exploiter séparément et pour son compte. Ce que nous réclamons n'est d'ailleurs que l'application du principe général posé dans l'art. 4686 du Code civil : « Si une chose commune à plusieurs ne peut tf être partagée commodément et sans perte... la vente s'en « fait aux enchères. » Il n'y a donc lieu de procédera la licitation qu'autant qu'il est d'abord établi que le partage est impossible.
(i) Keodu et Delorme, ii« 344.
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M. Renouard est de cet avis : car, après avoir déclaré que le principe que « nul n'est tenu de demeurer dans l'indivision » est applicable à notre matière, il ajoute <c qu'il sera procédé, (( conformément au droit commun, soit au partage, soit à a une licitation, si le partage est reconnu impossible (!)• » Il reconnaît donc qu'un brevet est un objet susceptible, à l'occasion, comme tout autre, d'être partagé en nature.
M. Tillière se prononce dans le môme sens ; voici comme il s'exprime : a En vertu du principe que « nul n'est tenu a de rester dans l'indivision », chacun des propriétaires india vis peut demander le partage des biens communs. Ainsi, « lorsque, par la mort du titulaire, la propriété indivise d'un (( brevet échoit à ses héritiers, ceux-ci ne sont pas forcés de « rester en communauté pour Teiercice du droit de leur a auteur sur l'invention. U sera procédé au partage entre « eux ; la propriété deviendra divise, chacun pourra l'exploi- (( ter sépûrément, en son nom personnel, pour son propre a compte. Si le partage est impossible, on opérera la iici- « tation (2) . »
302. Juriapradence. — Il a été jugé en ce sens : i^' que, lorsque deux associés offrent d'exploiter séparément le brevet qui faisait l'objet d'une société dissoute aiyourd'hui, l'indivision cesse et il n'y a pas lieu d'ordonner la vente par licitetion du brevet (Lyon, 3 juill. 1855, Yicat, cité par Huard, sur l'art. 20, n^ 31) ; — 2'' qu'aucune disposition de la loi de 1844 ne s'oppose à ce que deux ou plusieurs personnes jouissent en commun d'un brevet d'invention et partagent le privilège de l'exploiter à leur profit ; dès lors, quand il est établi que l'invention a été commune, les tribunaux peuvent reconnaître à chacun des co-inventeurs le droit d'exploiter le brevet concurremment, selon ses besoins ou ses moyens, et sans aucune restriction (Lyon, 26 dée* 1857, et Rej., 1^ déc. 1858, Coquerel, Sir., 59.763) ; — 3« que, au cas où la société que les copropriétaires du brevet avaient formée entre eux
(1) ReDOoard, n<> 105. ^ V. également BlaDC, p. 529. — V. aussi Âllart, no 270.
(2) Tillière, n» 100.
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pour son exploitation vient à se dissoudre, il appartient à chacun d'eux de reprendre concurremment l'usage de TinventioQ brevetée selon ses droits et ses facultés (Dijon, l""^ mars 1865, Calais, Pataille, 65.411); — 4^ que, lorsqu'un inventeur a cédé la moitié de ses droits sur un brevet, de telle sorte que chacun des copropriétaires soit libre de l'exploiter séparément, on ne saurait dire que le brevet est indivis entre eux, et la demande en licitation formée par le cessionnaire Desaurait être admise (Trib. civ. Lyon, 8 juil. 1881, Yalton, Pataille, 81.304) ;-— Jugé, toutefois, d'une façon absolue, que chacun des copropriétaires d'un brevet est recevable à en provoquer la licitation, à l'effet de mettre fin à l'indivision (Paris, 5 mars 1858, Brocard, Pataille, 58.181).
303* Broito ré^lém par conireiition ; appréciation des tribanaux. -^ En cas de copropriété d'une invention, il arrive d'ordinaire que les parties déterminent leurs droits respectifs par convention expresse. Cela est prudent; mais quelle est la valeur de cette convention, si elle vient, pour un motif ou pour un autre, à être annulée ? Gonserve-t-elle quelque force au point de vue des faits qu'elle constate ? Ce sont les principes généraux qui répondent : Tant qu'une convention existe, elle est la loi des parties qui l'ont faite et elle les oblige. En revanche, si elle vient à être annulée, elle est réputée n'avoir jamais eu d'existence ; sans doute, elle peut servir de document, et, à ce titre, être consultée; mais elle ne lie pas le juge qui, chargé d'apprécier les droits que cette convention avait précisément pour but de déterminer, est libre de s'écarter des bases qu'elle avait admises et peut en fixer de différentes.
Il a été jugé, en ce sens, que, lorsque l'acte qui réglait les droits de plusieurs personnes à l'exploitation d'un brevet est annulé; cet acte ne peut faire obstacle à une nouvelle appréciation des droits des parties (Paris, 5 mars 1858, Brocard, Pataille, 58.181).
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SECTION V
Du brevet qui appartient à une société.
SOMMAIRB.
304. Da brevet pris par une société. — 305. Du brevet cédé à Dne société.— 306. Du brevet apporté dans one société. — - 307. Jarisprudeoee. *— 308. Opinion de M. Nouguier. — 309. Quid en cas de simple transformation de la société? — 310. A qni appartient l*action en contrefaçon dans nne société? — 311. Quid en cas d* apport de la jouissance dn brevet? — 31). Nullité du brevet mis en société; ses effets. — 313. Jarispradence. —
313 6m. Jnrisprndence. — 314. Nallité de la société; sort dn brevet. —
314 tnt. Jurisprudence. — 315. Liquidation de la société; sort du brevet. . — 316. Jurisprudence. — 317. Liquidation; droit dn breveté". — 318.
Partage de Tactif social; attribution du brevet. — 319. Jurisprudence. — 3i0. Dissolution; poursuite par un ancien associé. — 321. Caractère de la société; compétence. — 322. Jurisprudence. — 323. Quid de la vente du brevet moyennant une part dans les bénéûces ? — 324. Jurisprudence. — 325. Société; licitation entre le» associés. — 326. Eipériences ; promesse de société.
304I. Du brevet pris par une AMieiété. — Nous avons dit qu'une société peut, comme un simple particulier, obtenir un brevet d'invention ; il est presque superflu d'ajouter qu'elle exerce de la même manière les droits qui en résultent pour elle. Le brevet constitue, en effet, comme tout autre objet mobilier, une propriété de la société; nous n'avons, à cet égard, rien de particulier à signaler. Toutes les r^les qui s'appliquent aux individus lui sont également applicables.
305. Du brevet cédé à, une société. — Une société peut encore devenir propriétaire d'un brevet par voie de cession totale ou partielle ; nous renvoyons, à cet égard, au chapitre où nous traitons des règles qui régissent la cession des brevets. Ces règles s'appliquent de la même façon, que l'acquéreur soit un individu ou une société.
306. Du breiret apporté dans une société. — Il est, pour une société, une troisième façon d'acquérir des droits sur un brevet : c'est quand ce brevet forme l'apport de l'un
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des associés. La jurisprudence tend aujourd'hui à distinguer l'apport d'un brevet dans une société de la cession proprement dite ; on peut même dire que, après quelque hésitation , elle est à présent fixée en ce sens que la mise en société du brevet n'équivaut point à une cession, et, dès lors, n'est pas soumise à l'accomplissement des formalités édictées par la loi (art. 20) pour ce cas. Le motif sur lequel se fondent les arrêts, c'est que le breveté, qui fait apport de son brevet, en reste copropriétaire en sa qualité d'associé (1). M. fiozérias critique cette jurisprudence ; il fait remarquer, non sans quelque raison, que l'apport d'un objet dans une société a pour effet, en général, de dessaissir celui qui fait cet apport de tous ses droits de propriété et de constituer, au contraire, la société propriétaire en son lieu et place. La loi générale n'est aucunement, en ce point, modifiée par la loi spéciale. Comment, par suite, admettre, au cas de l'apport d'un brevet dans une société, qu'il n'y ait pas cession? Notre savant confrère propose, au moins, une distinction, qui nous parait indiscutable. L'apport comprend-il la propriété du brevet, il y a cession véritable et obligation de remplir les formalités de l'art. 20 ; il en est autrement, si l'apport comprend seulement la jouissance du brevet, parce qu'alors la propriété ne subit pas de mutation et continue de résider sur la même tête. Il est, d'ailleurs, sage, comme le conseille M. Bozérian, de se conformer, dans tous les cas, aux prescriptions de la loi ; on pourra ainsi défier un revirement, toujours possible, dans la jurisprudence (2).
307. Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard : 1* que l'apport par le breveté de son brevet dans une société ne constitue pas une cession, puisque le breveté continue d'en rester propriétaire, sauf le droit de communauté étendu à la société (Paris, 27 mai 1856, Langlois, Pataille, 56.182); -i. 2f^ que la mise en société d'un brevet ne saurait être assimilée à une cession, ni, par conséquent, être assujettie aux formalités prescrites par l'art. 20 (Rej., 24 mars 1864,
(1) V. Bédarriile, n"* 25i et 278.
(J) V. Bozérian, Propr. îtirf., n*» 393; AUart. n*» 204.
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Guerrier, Pataille, 64.176); — 3^ que les dispositions de l'art. 20 de la loi du S juillet 1844, relatives aux formalités nécessaires pour la cession totale ou partielle d*un brevet, sont de droit étroit et ne peuvent pas être étendues par assimilation; spécialement, l'apport en société d'un brevet ne constitue pas une cession dans le sens de l'art. 20 de la loi de 1844, et le prévenu de contrefaçon ne saurait tirer une fin de non-recevoir, contre l'action de la société, de ce qu'elle n'aurait pas accompli les formalités d'enregistrement on autres prescrites par cet article (Trib. corr. Seine, 10 janvier 1878, Bouziat et C% Pataille, 78.106); — 4* que l'art. 20 de la loi du 5 juillet 1844 ne s'applique qu'aux cessions ; les formalités qu'il prescrit n'ont pas à être remplies dans le cas de rapport du brevet en société, l'apport même de la propriété du brevet ne pouvant être assimilé à une cession ; du reste, la disposition de cet article ne peut s'étendre aux rapports des associés entre eux (Rej., 19 juin 1882, Hock frères, Pataille, 82.24K) ; — S* que l'apport d'un brevet dans une société ne saurait être assimilé à une cession pure et simple dudit brevet, cet apport ayant pour effet non de dessaisir celui qui fait l'apport, mais de mettre en commun avec ses associés l'exploitation de son brevet ; il s^ensuit que l'art. 20 de la loi du 5 juillet 1844 n'est pas , applicable en pareil cas (Paris, 20 décembre i 882, Poupardin, PataiUe, 83.52).
307 bis. Jurisprudence contraire (1). — Il a été pourtant jugé en sens opposé : 1^ que, lorsqu'une société, propriétaire de brevets, se dissout pour faire place à une société nouvelle, différente de la première, l'apport, que les membres de l'ancienne société font à la nouvelle des brevets qui leur apparte* naient, constitue une cession dans le sens de l'art. 20 et nécessite l'accomplissement des formalités édictées par cet article (Cass., 7 mai 1857, Fontaine, Pataille, 57.136) ; —2* qu'alors même qu'un associé fait l'apport de la propriété de son brevet, les poursuites en contrefaçon de la société sont non reoevables, si les formalités de l'art. 20 de la loi du 5 juillet 1844
(1) y. Trib. civ. Seine, il mars 1884, Lesaché, 88.9.
n'ont pas été observées (Trib. civ. Seine, 21 août 1879, Tdlier, Pataille, 83.5).
S08. Opinioit de M. Noai^er. — M. Nouguier n'a point envisagé directement la question ; mais il ressort néanmoins du passage suivant qu'il ne partage pas le sentiment de la Cour de cassation : « La cession est également partielle, « dit-il, quand l'inventeur apporte dans une société, dont il « fait partie, même la totalité de son brevet. Membre de n l'être moral, le breveté est copropriétaire indivis de toutes « les valeurs qui composent l'actif social, et, à ce titre, il n'a « pas complètement abdiqué les droits que lui conférait son ff titre (1). » Ainsi, tout en admettant que le breveté conserve des droits sur le brevet qu'il a mis en société, M. Nouguier n'en déclare pas moins qu'un pareil acte équivaut, dans tous les cas, à une cession partielle ; or, nous savons que la loi exige l'accomplissement des formalités, aussi bien pour les cessions partielles que pour les cessions totales.
809 Oîiid en eas de simple transformation de la •oeiété ^ — Il en serait, bien entendu, différemment, et nul ne le conteste, si la société ne faisait que se transformer, sans cesser d'eiister. Il serait absurde d'admettre qu'à chaque modification de la société, il y aura nécessité d'un enregistrement nouveau ; du moment où la modification apportée à la société laisse l'être moral intact, c'est la même société qui continue de subsister, qui, par suite, continue de posséder le brevet, sans qu'il se soit opéré aucune mutation dans la propriété.
11 a été jugé : l^ que, lorsqu'un brevet a été cédé à une société et que cette cession a été régulièrement enregistrée, il n'y a pas lieu à un nouvel enregistrement à chaque modification apportée à la société, si, d'ailleurs» ces modifications n'entraînent aucune mutation dans la propriété du brevet (Rej.,6nov. 1854, Loiseau, Dali., 55.1. 347); — S"" mais que, lorsque, au cours d'une instance, la société demanderesse en contrefaçon se dissout et cède à une société nouvelle tous les droits qu'elle tient d'un brevet dont elle est elle-même ces-
(i)V. Nouguier, n^ 269.
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sionnaire, en vertu d'actes réguliers, la nouvelle société ne peut poursuivre l'instance en son nom personnel qu'autant qu'elle remplit les formalités prescrites par l'art. 20 (Cass., 7 mai 1857, Fontaine, Pataille, 57.4 3S (1).
31 0. A qui appartient l'aetion en eontreftiçon dans une société ? — Le sort du brevet suit celui de la société, et son exploitation est régie, soit par les principes généraux en matière d'administration de société, soit par les statuts particuliers de la société dans laquelle le brevet a été apporté; c'est-à-dire que l'exploitation du brevet est, comme le reste de Tadministration, confiée aux gérants, tant que dure la société, et aux liquidateurs, après sa dissolution (2). Faut-il en conclure que Faction en contrefaçon est exclusivement concentrée dans leurs mains, et que leur négligence ou leur incurie, parfois même leur collusion ou leur fraude, paralysent absolument le droit du breveté, simple associé non gérant? On verra ci-dessous que la Cour de casssation l'a souverainement décidé ainsi. Cette théorie ne paratt guère conciliable avec les principes qui régissent les sociétés et font considérer le gérant ou le liquidateur comme de simples mandataires dont les associés sont légalement recevables à réparer les erreurs ou les fautes, a Si l'administration fonc- « tionnait mal, dit M. Troplong (3), l'esprit n'aurait pas de (( peine à prévoir certains cas oh l'intervention d'un associé (( serait dictée par le dévouement aux intérêts sociaux, et (( trouverait sa protection dans les principes du quasi-contrat K negotiorum geslor. L'art. 1856 ne fait pas obstacle à a cette solution. En décidant que l'administrateur peut agir, a dans le cercle du mandat dont il est revêtu, malgré l'oppo- « sition de ses associés, il ne préjuge rien sur le cas où il <( n'agit pas quand il devrait s^r, et oii les associés font, à sa (( place, ce que les notions élémentaires de bonne gestion et (( de conservation économique lui conunandaient de faire. » M. Dalloz dit à son tour : « SU arrivait que le gérant élu
(1) V. aassi Roaen, 27 août 1857, même affaira (Pataiite, 57.33i).
(2) V. NoQguier, n'>* 827 et 828.
(3) V. Troplong, Traité des toeiétés, n° 47d.
tt négligeât de faire un acte qui paraît commandé parrintérèt « de la société^ nous admettons sans peine, avec M. Troplong, « que rintervention d'un associé non administrateur trouvea rait sa justification dans les principes du quasi-contrat.de (( gestion d'affaires (1). )> Ainsi, même pour nous, qui pensons que l'apport du brevet dans la société constitue une cession véritable et opère transmission de la propriété à l'être moral, il paraît conforme aux principes qui régissent les sociétés d'accorder, dans certains cas, l'action en contrefaçon au breveté membre de la société ; mais combien cette opinion est-^Ue encore plus justifiée, si l'on est d'avis, avec la Cour suprême, que la mise en société du brevet n'enlève point au breveté tous ses droits de propriété I II faut au moins admettre alors, pour être conséquent avec soi-même, que le breveté demeure, en vertu des droits qu'il conserve, recevable et fondé à se plaindre de la contrefaçon. Il est exactement dans la position de celui qui a fait une cession partielle et qui, suivant la généralité des auteurs, garde qualité pour poursuivre les contrejpicteurs.
M. Bozérian va même plus loin : « On pourrait se deman- « der, dit-il, si, lorsque la contrefaçon n'est née que postétf rieurement à la dissolution de la société, le liquidateur a c qualité pour la poursuivre. Le rôle du liquidateur est, en « effet celui d'un simple mandataire qui est chargé de mener « à fin les opérations commencées, mais qui ne peut en « entreprendre de nouvelles (2) et qui est chargé, dit Trop- « long (3), de régler ce qui est incertain, de débrouiller ce « qui edt obscur, de conclure ce qui n'est pas fini, en un tt mot, de dégager l'actif du passif ; son mandat est celui tt d'un mandataire général pour une certaine affaire ; il ne a peut le dépasser, à moins que des clauses expresses et des tt devoirs particuliers n'en étendent le cercle (4). »
(1) Dalloz, v« Société, n<» 460.
(i) Dalloz, v« Société, n« 1018.
(3) V. Troplong, Traité des sociétés, n» d009.
(4) Bozérian, Propr. tnd., n° 3Î7. — V. en ^ens fx)ntrair«, Allnrl, n«273.
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Il a été jugé, cependant, que celui qui a mis en société la propriété de son brevet devient sans qualité pour poursuivre les contrefacteurs en son nom personnel, soit pendant la durée de la société, soit pendant la période de sa liquidation (Rej., 24 mars 1864, Guerrier (i), Pataille, 64.476).
81 f Quid en cas d'apport de la Jonisaaace dv brevet ? — La distinction que nous empruntons plus haut à M. Bozérian produit ici une conséquence que nous devons mentionner. Du moment que nous admettons que le simple apport, dans la société, de la jouissance du brevet, n'équivaut pas à une cession complète, totale, et que la propriété continue de résider, au moins en partie, sur la tète du breveté, il est clair que nous en devons conclure que le breveté conserve le droit de poursui>Te les contrefacteurs. Il est alors dans la situation de celui qui a consenti, soit une licence, soit une cession partielle (2).
n a été jugé que, si le titulaire d'un brevet, au lieu d'en apporter la propriété à la société, n'a mis en commun que le droit d'exploiter l'invention, c'est à lui. seul et non à la société, qui n'a pas qualité de propriétaire, qu'il appartient de poursuivre les contrefacteurs (Paris, 29 ]anv. 1842, Carville, •/. i>a/., 44.1.70).
81 IS. Ifnlllté da brevet mis en société f seselfets. — La condition de toute association, c'est l'égalité de situation des associés, et il n'y a de société qu'autant que chacun des associés apporte quelque chose dans la société, soit de l'argent, soit d'autres biens, soit son industrie (art. 1833 C. civ.). Il s'ensuit que, si le brevet, mis en société, n'appartient pas à celui qui en fait l'apport, la société n'a plus de raison d'être. Il en est de même si le brevet est entaché de nullité ou frappé de déchéance ; dès qu'il est établi que c'est la condition d'une exploitation privilégiée pendant toute la durée du brevet qui a fait l'objet du contrat, il est clair que, cette condition venant à s'évanouir par suite de la nullité ou de la déchéance du brevet, le contrat est lui-même vicié dans
(1) V. également ParÎB, 22 avril 1853 {Le Droit, 24 avril).
(2) Y. Nonguier, n*" 829; Dallez, n» 184.
son essence ; il appartient aux autres associés de faire judiciairement constater le vice du brevet, et de demander, par voie de conséquence, la nullité de la société (i)« Toutefois, nous renvoyons aux observations que nous avons présentées précédemment à l'occasion des cessions, et qui trouvent ici leur application. Nous disions, on se le rappelle, qu'il faut, avant tout, rechercher si le contrat a été ou non consenti en connaissance de cause, et refuser l'action en nullité au ces* sionnaire qui a acheté (disons ici : qui s'est associé), après s'être renseigné sur la valeur du brevet. MM. Picard et Olin proposent une distinction d'une autre sorte et tirée de l'époque à laquelle les associés introduisent leur demande en nullité du brevet : « Quand un brevet, disent-ils, a été mis en (f société, les associés ne se rendent pas parla non recevables « à attaquer le brevet après sa dissolution. Pendant la durée « de la société, ils pourraient être repoussés par VexcepHo (( dolij aucun d'eux ne pouvant accomplir un acte qui ferait tf tort à la société. Mais, après la dissolution, ils ne sont plus a tenus à la même réserve, à moins qu'il ne soient tenus à et la garantie, en vertu d'un partage (2). n II est évident que, lorsque la société est dissoute, les anciens associés redeviennent, à regard les uns des autres, de véritables tiers ; il s'ensuit que, à ce moment, chacun d'eux peut licitement former une demande en nullité du brevet contre celui à qui, dans le partage, il est échu ; et, s'il gagne son procès, il doit être déchargé de l'obligation, qu'il aurait pu contracter, de ne point exploiter le brevet après la dissolution delà société.
Il va de soi que, en cas de nullité partielle du brevet, il y aurait lieu d'apprécier si la partie qui subsiste est, par son importance, par sa nature, suffisante pour maintenir la société.
313. Jurisprudence ; espèces où la soelété n'a |ias été déclarée nulle. — Il a été décidé : 1® que la déchéance d'un brevet d'invention qui a été apporté dans une société n'en entraîne pas forcément la nullité, s'il résulte, en fait, des
(1) V. Trib. civ. Seine, 28 avril 1866, Lambert Thibonst jeune {Propr. ind., n* 452).
(2) Picard et Olin, n« 858.
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Statuts sociaux que la société avait pour but non seulement la fabrication suivant le système breveté, mais encore la fabrication suivant le système ordinaire ; il en est surtout ainsi, lorsque ladéchéance, quoique réellement encourue, n'a été ni demandée, ni prononcée et que d'ailleurs il a été pris posté-» rieurement au premier brevet, d'autres brevets s*y rattachant et non frappés de déchéance (Trib. comm. Seine, 17 fév. 1858, Giroud, Teul., 58.7) ; — 2^ que, lorsqu'une société a été formée pour l'exploitation de plusieurs brevets, la déchéance de l'un d'eux, alors même qu'elle remonterait à une époque antérieure à la formation de la société, n'entraîne pas sa nullité, si d'ailleurs les autres brevets fournissent à la société les éléments d'une exploitation privative sérieuse; il en est surtout ainsi, quand l'assemblée des actionnaires, consultée sur l'utilité de la continuation de la société. Ta décidée à l'unanimité moins une voix (Paris, 5 juin 1861, Saint-Priest, Teul., 62.351) ; — 3* que, lorsqu'un inventeur a apporté dans une société, non la propriété, mais seulement l'usage de son brevet, et que, pendant le cours de la société, nul n'a contesté son invention, ses associés ne peuvent être admis, lors de la dissolution, à lui refuser sa part de bénéfice sous le prétexte que le brevet était nul ; il en est surtout ainsi, si l'application dudit procédé a procuré à la société des bénéfices considérables (Rej., 3 mai 1865, Ballard, Pataille, 65.363); — 4^ qu'au surplus, lorsqu'un brevet a été pris sur l'initiative et les instances d'une partie, que cette partie a stipulé avec le breveté que, au cas de contestation de la validité du brevet ainsi pris, le procès serait soutenu à frais et à bénéfice communs et qu'il a été, en outre, convenu qu'en cas de perte du procès, le procédé venant à tomber dans le domaine public, les sommes à payer au breveté seraient diminuées, sans qu'il eût rien à restituer de celles par lui reçues jusque-là, il y a lieu de voir dans ces stipulations une sorte d'association en participation, formant une convention aléatoire, non prohibée par la loi, et qui rend la partie qui l'a acceptée non recevable à formuler elle-même contre le breveté une demande en nullité de son brevet (Rennes, 24 août 1883, Marquet, Pataille, 87.163). 313 bis. Jurisprudence ; espèce» où la soelété a été
déelArée naUe. — Il a été jugé : i^ que la nullité d'un brevet, pour cause de divulgation antérieure de Finvention, entraîne la nullité de la clause par laqueUe l'auteur de l'invention , en la mettant en société, s'en est réservé la propriété exclusive à l'égard de son coassocié après la dissolution de la société (Cass«, 19 juin 1866, Bastiat, Dali., 66.i.320); — -2<* qu'une société, dont l'objet principal consiste dans l'exploitation d'un brevet, doit être considérée comme infectée dès son origine d'un vice radical et par suite Dolle, lorsqu'il est reconnu que le brevet était, dès avant son apport en société, périmé, et par conséquent, tombé dans le domaine public ; il appartient aux tribunaux de déclarer, d'une part, qu'il y a faute lourde et partant responsabilité de la part du breveté qui a fait apport d'un brevet sans valeur et, d'autre part, qu'une indemnité est due à son associé, qui n'a contracté que sous l'empire d'une erreur et a fourni à l'entreprise des capitaux absorbés en tentatives sans succès ; les tribunaux usent d ailleurs de leur droit d'appréciation en décidant que l'indemnité consiste simplement dans l'allocation des dépens et dans la propriété des machines fabriquées au cours de l'association (Orléans, 11 juin 1884, Renard, Pataille, 85.144); — 3« que, du reste, au cas d'apport d'un brevet dans une société, Tassocié du breveté n'est pas tenu de provoquer au pVéalable l'annulation de ce brevet, lorsqu'il soutient que l'invention n'était pas susceptible d'être brevetée ; il lui suffit d'établir que l'apport du brevet n'a rien de sérieux, parce que la prétendue invention n'est qu'une contrefaçon d'un précédent brevet encore existant ou qu'elle est déjà tombée dans le domaino public, pour faire prononcer la résiliation de la société (Bordeaux, 19 mai 1881, Gounouilhou, Pataille, 81.310) ; 4® qu'en principe le défaut de payement de la taxe et, par suite, la déchéance qui en résulte sont un motif suffisant de dissolution de la société formée pour l'exploitation d'un brevet (Douai, 19 juin 1847, Fabvier, /. Fal., 48.1.303). 314. Nollité de la société; sort du brevet. — Nous venons de voir quelle influence la nullité du brevet exerce sur le sort de la société ; demandons-nous à présent quelle influence la nullité de la société peut exercer sur le
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sort du brevet. Si la société est déclarée DUlle, il s'ensuit qu'il ne s'est pas formé d'être moral en dehors de la personne de chacun des associés, et que chacun d'eux est demeuré propriétaire de son apport, qu'il peut dès lors reprendre en nature (1).
314 bis. Jurisprudence. — Il a été jugé : !<* que, dans le cas ojl la société, dans laquelle le brevet a été apporté, vient à être déclarée nulle, le brevet ne saurait être considéré comme valeur sociale; il n'y a pas eu, en effet, de véritable société, mais seulement des opérations faites en commun (Paris, 17 fév. 1837, Guibout, Dali., V" Breo. dinv., n<> 183); — ^ que l'apport de la jouissance d'un brevet dans une société ne peut ôtre considéré comme une valeur sociale qu'à raison et sous la condition de la validité et de l'existence de la société ; d'où il suit que, si la société est déclarée nulle, il faut décider dans la rigueur du droit que la jouissance du brevet n'a jamais constitué un apport social, et qu'il n'y a lieu dès lors de la comprendre dans la liquidation (Paris, 29 janv. 1842, Gar^ ville, Dali., v* Brev. d'inv.^ n^ 184); — 3^ que, si l'inventeur, qui a mis ses brevets dans une société, a qualité pour demander la nullité de la société, à raison, par exemple, du défaut de publication, afin de se faire restituer ses brevets, il appartient du moins aux juges de décider, suivant les circonstances de la cause, quelles obligations doivent être mises à sa charge par suite de la liquidation de la société de fait qui a existé entre les parties, et que, dans tous les cas, l'accomplissement des obligations qui lui incombent doit avoir lieu avant qu'il se remette en possession de ses brevets (Lyon, 4 mars 1863, Bigard) ; — 4<* jugé pourtant, en sens contraire, que, lorsqu'une société est déclarée nulle pour inobservation des formalités légales, la société de fait qui a existé entre les parties doit être liquidée conformément aux conventions faites en vue de la société : spécialement, si l'un des associés déclarait apporter dans la société non seulement la jouissance, mais encore la propriété d'un brevet à lui appartenant, il ne saurait en réclamer la restitution ; le brevet, devenu propriété com-
(1) V. Blane, p. 900.
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mune, (ait partie de Taotif de la liquidation (PariSt S déc« 1872, Nivert (1), PaUUle, 73.120)« BIS. Idqiiidmtiott dA 1» soMéM i sopt du brevet.
— Il n'est pas sans intérêt de distinguer si l'apport comprend la propriété du brevet lui-même on sa jouissance seulement. Outre l'application que nous en avons faite plus haut d'après M. Bozérian, cette distinction a son utilité au point de vue de la liquidation de la société. Si c'est la propriété même qui a été mise en société, nul doute que la liquidation ne doive comprendre le brevet lui*mème dans Tactif et qu'il ne lui appartienne d'en disposer. Mais, si c'est la jouissance seulement qui constitue l'apport, ne faut-il pas décider que, la société venant prématurément à se dissoudre et à se liquider, elle perd ses droits à la jouissance du brevet qui rentre dans les mains de son propriétaire ? Ne faut^il pas, au contraire, considérer que le droit à la jouissance fait partie de l'actif et que la liquidation peut eQ disposer pendant le temps que la société avait encore à courir ? £n principe et à moins de stipulation contraire, nous pensons que la dissolution anticipée de la société ne peut avoir pour effet de faire rentrer la pleine et absolue propriété du brevet dans la main de son propriétaire ; ce qui constitue l'apport, c'est le droit accordé à la société de jouir du brevet pendant tout le temps pour lequel elle est formée: si la société se dissout avant* son terme légal, rapport est incomplet ; la société n'a pas reçu tout ce qu'elle devait recevoir ; elle a donc droit au surplus, et elle en pent disposer, en le réalisant comme le reste de l'actif (2). Toutefois, nous croyons qu'un breveté pourrait valablement stipuler qu'il n'apporte dans la société la jouissance de son brevet que pour le temps qu'elle durera effectivement, si long ou si court que soit ce terme ; il pourrait stipuler que, la société venant à finir pour quelque cause que ce soit, son droit à la jouissance du brevet prendra fin en même temps, sauf sans doute, au cas oîl cette prévision se réaliserait, à ce que ses droits dans la société fussent calculés sur la durée réelle de la jouissance dont ses associés auraient profité. Mais, nous
(1) V. Obterv. erit de H. Pataille, he. eit,
(2) Y. pounaat mprd, n^^ 274 et suiv.
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le répétons, une pareille stipulation doit être expresse, et ne saurait s'induire de réserves générales et vagues.
Notons d'ailleurs ce point, qui ne saurait être douteux, c'est que, lorsqu'une société formée entre un capitaliste qui apporte une somme déterminée et un inventeur qui fait l'apport de son brevet, sans évaluation de prix pour cet objet, vient à se dissoudre, il appartient aux juges du fait de fixer la valeur pour laquelle le brevet doit être compris dans les apports sociaux (1).
316. Jurisprudence. — Il a été jugé : 1^ que, lorsqu'un breveté apporte dans une société le droit exclusif d'exploiter son brevet, en stipulant à son profit qu'il s'en réserve, quoi qu'il puisse arriver, la propriété, cette clause ne lui donne pas le droit de reprendre la libre et entière jouissance de son invention, au cas d'une liquidation anticipée; le droit d'exploitation qui forme son apport, fait partie de l'actif social et doit être vendu comme tel, sauf au breveté à empêcher cette vente par le versement d'une somme égale à celle fournie par son coassocié (Aix, 7 avril 1865, Charavel (2), Pataille, 66.246); — 2® que le breveté qui entre dans une société en qualité de commanditaire et y apporte, pour remplir sa commandite, le droit d'exploiter son brevet ne peut, en cas de faillite de la société, reprendre la libre disposition de son invention, qui reste le gage des cj-éanciers : la stipulation, par la laquelle il se serait réservé le droit de reprendre son brevet, en cas de dissolution volontaire de la s^ociété, ne peut en aucune façon s'étendre au cas de faillite (Bordeaux, 22 janv. 1862, David, Pataille, 62.392; ; — 3'' que la mise en société du droit d'exploiter un brevet d'invention dans un certain périmètre et pendant un certain temps ne peut être assimilée & l'apport de choses fongibles dont Tassocié, aux termes de l'art. 1851 du Code civil, peut répéter Testimation ; si le pacte social n'a pas déterminé la valeur de l'apport, l'associé qui l'a £Biit ne peut prétendre qu'à une participation dans les bénéfices, en échange de la jouissance du brevet qu'il a conféré à la société;
(1) y. Rej.. 10 juiti. 1866, Monier (PalaiUe, 66.360). (t) V. les Obterv. crit. de M. Pataille {eod, ioc, la note).
le droit d'exploiter le brevet pendant le temps qui reste à courir jusqu'au terme fixé par la convention étant vendu comme actif social, l'associé qui a fait l'apport ne peut réclamer pour lui le prix de cette vente, qui augmente seulement sa part dans les bénéfices ou diminue sa part dans les pertes (Bordeaux, 12 mars 1885, Pozzi, Pataille, 86.69). 817. lilqnidatloii § droit du breveté. — Il va sans
dire qu'à moins d'une clause qui réserve au breveté le droit, lors de la dissolution, de reprendre son brevet en nature, il n'y a point d'obstacle légal à ce que, dans la liquidation, le brevet soit attribué à un autre des associés. « Ce breveté, dit « Nouguier, s'était démis de son droit et avait constitué la a société propriétaire à son lieu et place ; dès lors, celle-ci « peut à son tour se substituer celui qui, suivant le contrat « ou les intérêts communs, est le mieux en mesure de lui a succéder (1). » M. Renouard dit également : « Des motifs « de convenance conseilleront, dans les cas les plus ordi- (( naires, de conserver à l'inventeur, préférablement aux c autres associés, le brevet qui lui aura été personnelle- « ment délivré; mais aucune obligation légale ne comtt mande cette attribution de part, et il est facile de prévoir « des cas où. l'équité et la prudence voudront qu'on agisse « autrement (2) . »
31 8« Partant de l'actif social $ attribution du brevet. — Lors du partage de l'actif social, trois cas peuvent se présenter : ou bien le brevet échoit à celui qui en a fait l'apport ; ou bien au contraire il échoit à un autre ; ou bien enfin le droit n'est attribué à aucun des associés, mais chacun d'eux continue d'en jouir séparément et pour son compte propre* Quel est le caractère du partage dans chacun de ces cas? Quel est son effet? A-t-il pour résultat d'opérer une mutation dans la propriété du brevet? Par suite, y a-t-il lieu d'accomplir les formalités de l'art. 20 ? Et, si les formalités n'ont pas été remplies, celui des associés à qui est échu lebre-
(1) V. Noagnier^ n" 54. — V. également Dalioz, v® Brev. d'tnv., nM85.
(9) V. Renouard, n» 104.
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vet a*t*il qualité pour poursuivre les contrefacteurs? Quelle que soit Thypothàset il semblerait juridique d'admettre qu'il n'y a, dans aucun cas, mutation proprement dite de la pro* priété ; c'est, en effet, un principe de notre droit que le partage est déclairatif, non translatif de propriété, c^est-À«-dire que celui à qui un objet échoit par l'effet d'un partage est réputé en avoir toujours été propriétaire. Cependant la jurisprudence, après avoir pendant longtemps appliqué ee principe, d'ailleurs si net et si simple, a tout à coup rebroussé chemin. Elle distingue aujourd'hui le cas où Tobjet échoit à celui qui en avait fait l'apport et le cas où il échoit à un autre des asso* ciés ; elle admet dans le premier cas l'effet déclaratif do par«tage ; elle décide, au contraire, qu'il y a mutatiofi de propriété dans le second (1). Cette jurisprudence, qui, en matière ordinaire, foit la fortune de l'administration de TEnregistrement, trouve-t-elle également ici son application ? N'estn^e pas en réalité s'y conformer que de décider, comme le fait M. Bozérian (2) , qu'il y a lieu de remplir les formalités de l'art. 20, lorsque, par l'effet du partage, le brevet échoit à un autre que celui qui a fait l'apport, et, au contraire, que ces formalités sont inutiles si c'est le breveté, c'est-à-dire l'auteur de l'apport, qui reprend son breyet ? Il est certain que cette dernière solution découle naturellement du principe admis par la Cour de cassation, à savoir que l'apport du brevet dans la société ne dessaisit pas le breveté de sa propriété ; comment déciderait-on, eh effet, qu'il y a rétrocession quand on décide qu'il n'y a pas môme eu cession? De même, pas de difficulté dans le cas où le brevet, sans être nommément attribué à personne, continue d'être exploité par les associés, chacun agissant dans son intérêt privé ; on est d'accord pour décider que, la propriété restant commune, il n'y a pas lieu de remplir les prescriptions de l'art. 20 (3) . Reste donc la troisième hypothèse ; il nous parait, quant à nous, conforme tout à la fois, et à la loi spéciale, et aux principes généraux, de
(\) Dalloz, V» Enregittr»^ n^ 3591 et suiv.
(2) V. la Propr. ind,, n° 393.
(3) Y. Dijon, !«' mars i865, Calais (Pataille^ 65.4ii).
repousser également dans ce cas Tapplication de Part. 20 ; il nons semble, en effet, que la jurisprudence établie pour la matière d'enregistrement ordinaire n'a rien à voir ici ; car, sî Tart. 20 prescrit l'enregistrement à la préfecture pour toutes espèces de mutation, il ne le prescrit à peine de nullité qu'en cas de cession. U ne s'agit donc pas de savoir si, dans tel ou tel cas de partage, on peut admettre, en poussant les choses à la rigueur, qu'il y a mutation dans la propriété ; il s'agit QDÎquement de rechercher si un partage est ou n'est pas une cession. Ramenée à ces termes, la question ne nous paratt pas douteuse, et nous n'hésitons pas à penser que l'acte ooBstitutif du partage n'est pas soumis aux prescriptions de l'art. 20 pour être valable, même à l'égard des tiers ; ce qui ne veut pas dire, cela est élémentaire, qu'il ne soit pas plus saçe, plus prudent de procéder à l'enregistrement ; on s'évitera ainsi jusqu'à l'apparence d'une difficulté (1).
319. Jurisprudence (2). — Il a été jugé à cet égard : 1^ que Fart. 20 de la loi de 1844, comme l'art. IS de la loi de 1791, ne s'applique qu'au cas où, le propriétaire du brevet ayant cédé son privilège, les deux parties contractantes n'ont pas fait enregistrer ce transport dans les formes spéciales déterminées par ces deux lois ; cette disposition est de droit étroit et ne saurait être étendue à tous les autres modes de transmission que celui qui a été taxativement prévu par lesdits articles ; il s'ensuit qu'elle ne s'applique pas à l'acte qui constate un partage entre associés des valeurs composant le fonds commun, aux termes des articles combinés 883 et 1872 du Gode civ. ; le règlement qui assigne à chaque associé sa part individuelle dans la chose commune n'est que déclaratif et non translatif de propriété (Paris, 14 avril 1849 et Rej., 10 août 1849, Caron, Dali., 49,1. 211); — 2^ que les dispositions de l'art. 20 de la loi du 5 juillet 1844, qui exige un acte authentique pour les cessions de brevet, ne
(1) V. Renoaard, d!* 162; Calmels, n^" 364; Rendu et Delorpe, n<>419; Bédarride, n" 277. — Contra^ Blanc, p. 510.
(2) V. pourtant Trib. cîv. Seine, il mars 1884, Lesaché (Pataille, 88.40).
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s'appliquent pas au cas où l'un des titulaires du brevet en abandonne la propriété tout entière à son cotitulaire ; en ce cas, il n'y a pas mutation de la propriété, mais simple partage, la propriété continuant de résider sur la même tête (Paris, 27 mai 18S6, Langlois, Pataille, 56.182) ; — Z^ que celui qui, étant copropriétaire d'un brevet, se rend ensuite adjudicataire de la portion qu'il ne possédait pas, n'est pas tenu au payement intégral de la taxe ; en ce cas, il n'y a pas cession, mais partage, et dès lors l'adjudicataire est réputé avoir toujours été propriétaire du brevet (Paris, 21 juin 1866, Pascal, PataiUe, 67.27).
820. Dissolutloii ; poiuraiiitos par an aaeiea a«s€»cié. — Le fait qu'une société ait existé entre deux individus ne crée entre eux d'autres liens que ceux qui résultent de la société même, tant qu'elle dure. Dès que la société, qui les réunissait, se dissout, chacun reprend sa liberté d'action entière. Il s'ensuit, par exemple, que celui qui s'est associé avec un breveté et a concouru, tant qu'a duré la société, à l'exploitation du brevet, qui, même, en sa qualité d'associé, a participé à des instances engagées en vertu de ce brevet, n'en demeure pas moins absolument libre, après l'expiration de la société, de contester le brevet et d'en demander, s'il le juge utile, la nullité. Il ne résultera de ses agissements comme associé qu'une simple présomption, qui ne saurait être assi* milée, de près ni de loin, à une reconnaissance judiciaire du brevet de son ancien associé.
n a été jugé en ce sens que le breveté» qui, n'ayant pas les ressources nécessaires pour exploiter son brevet, s'est associé seulement quelque temps avec un autre breveté pour une exploitation commune, n'a pas, par le seul fait de cette association qui n'était que transactionnelle et qui n'était que la conséquence de sa position, renoncé au droit de contester, après la dissolution de la société, le brevet de son ancien associé ; on ne saurait soutenir que, par le fait de cette association, il aurait reconnu la validité du brevet (Paris, 13 juin 1880, Brossard- Vidal, Dali., 52.2.288).
821 . Caraotère de la société $ compétence. — D importe de préciser le caractère de la société, puisque, suivant qu'elle est commerciale ou civile, la compétence de la juridic-
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tioD qui doit en connaître varie, puisque, selon qu'elle constitue une société en participation, en nom collectif ou une société anonyme, les règles qui la régissent sont différentes. Nous ne pouvons toutefois ici que renvoyer aux principes géoéraux ; ce sont eux qui dominent notre matière ; les sociétés, qu'eUes aient trait à Texploitation des brevets d'invention ou à toute autre, n'en restent pas moins soumises aux prescriptions de la loi commune. Nous avons tâché seulement de réunir quelques espèces qui serviront à fixer les idées.
322. Jorisprudence. — Il a été jugé : i^ que, puisque les inventions ne sont brevetables qu'à la condition d'ôtre empreintes d'un caractère industriel, la société, qui a pour objet d'exploiter l'invention elle-même, est nécessairement commerciale (Paris, 8 janvier 1845, Giudicelli, Gas. des trib., 9 janv.) ; — - 2"^ que l'acte par lequel un breveté consent à s'associer avec un tiers et stipule pour ce fait une prime proportionnelle aux résultats qui seront obtenus est un acte de commerce, relevant des tribunaux consulaires (Colmar^ 31 juillet 1848, Broquette, J. Pal.^ 80.1.353); — S^* que la société, formée entre un breveté et un capitaliste, pour l'exploitation d'un brevet, constitue non une société en participation, mais une société en nom collectif, assujettie, à peine de nullité, à toutes les formalités prescrites par le Gode de commerce pour ce genre de société (Trib. comm. Seine, 20 Juin 1886; Garand (1), Teulet, 56.471); — 4» que cependant la société formée pour la dessiccation des grains au moyen d'un appareil breveté doit être considérée comme constituant une société en participation ; qu'en effet, cette société n'ayant pas pour but d'opérer la dessiccation en général par toute espèce de moyens et à la fin de chaque récolte, mus seulement à l'aide de procédés définis et dans le cas où les récoltes seraient de telle nature qu'il y aurait un bénéfice probable dans l'emploi de l'appareil, manque du caractère de généralité et de continuité, qui forme la base des sociétés en nom collectif (Amiens, 18 janv. 1843, de Mau-
(1) V. Paris, 19 mars 1863, Dachanois (Pataille, 63.217).
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peau. Sir., 45.2.362) ; — S"" que de même la société, formée pour l'exploitation, pendant un temps déterminé, d'un brevet d'invention et l'achat des matières nécessaires à cette eiploi* tation (trituration des bois de teinture), constitue une simple association en participation et non une société en nom collectif (Rouen, 19 janvier 1844» syndics Urruty, Sir», 44.2.393) ; — 6^ que la convention par laquelle un inventeur s'entend avec un tiers pour exploiter commercialement sa découverte en tous pays, moyennant un certain partage entre eux dans les bénéfices, constitue une simple association en participation, alors du moins que Tabsenoe de raison commerciale, la non-constitution d'un siège commun et d'un fonds social, la continuation par chacune des parties de son industrie particulière se joignent à la spécialité de l'opération, pour démontrer que les parties ont voulu conserver leur individualité, ne pas former un être moral, et ne pas constituer une société en nom collectif (Douai, 2 mai 1863, Guffroy, Pataille, 81.314) ; — 7^ que, du reste* la société formée soit pour la vente de licences du brevet, soit pour la création d'un outil mécanique et la prise de brevets destinés k protéger cet outil, mais en dehors de toute exploitation du brevet luimême, est une société civile ; en conséquence, le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d'une contestation élevée à l'occasion de cette société (Trib« comm. Seine, Isoard, 13 mars 1863, Matile (1), Teul^t» 62.284).
393. Quid de la vente d'un brevet md^eaiÈiant une l^pt dans les bénéfices ? — Il arrive quelquefois que la convention, par laquelle le breveté se lie avec un tiers, est de telle nature qu'il est difficile de reconnaître à première vue si elle constitue ou non une association ; la difficulté se rencontre surtout lorsque le breveté stipule à son profit une certaine part dans les bénéfices de l'exploitation. Les inventeurs, qui ont rarement la bonne fortune qu'od leur offre de l'argent comptant, sont le plus souvent forcés de traiter à cette condition : s'ensuit-11 nécessairement qu'ils soient engagés dans une société? 11 faut se garder de le croire; l'association ne
(1) V. Trib. comm. Seine, 21 juilL 1858. Isoard (Teulet, loe. eit.y
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résulte, en effet, que d'utie convention explicite et clairement expHmée, et le seul fait d'un partage de bénéfices n' j saurait équivaloir.
324. Jurisprudence. — Il a été jugé : 1° que la convention par laquée un breveté cède à un tiers le droit d'exploiter exclusivement les procédés pour lesquels il a pris tin brevet d'invention, moyennant la moitié des bénéfices nets de l'exploitation et sans aucune contribution aux pertes, est parfaitement valable ; mais, néanmoins, que cette oommu* nauté d'intérêt ne créé pas entre les parties une société en participation (Paris, 14 mars 1887, Pommier, Teulet, 57«62); — • a*" qu'on ne saurait voir un contrat de société dans la convention par laquelle un individu s'engage envers un inventeur à créer le matériel d'exploitation nécessaire et à pourvoir à l'éCDulement des produits, lors même qu'il s'oUige à payer à ce dernier, outre des appointements fixes, nn intérêt annuel de S 0/0 ; cette part des bénéfices ne saurait 6tre considérée que comme la rémunération des services rendus par l'inventeur à l'ôntreprise; il y a donc, dans cette espèôe, louage de service et non société (Paris» 21 mats 1862, Douard, Teulet, 63<473); — 3^ que le traité par lequel un inventeur s'engage, moyennant une rémunération déterminée et une part dans les bénéfices, à fournir les dessins et à surveiller la construction de machines nouvelles, et à diriger la £aibrication d'un certain produit sous le contrôle et la directiotrdu propriétaire de l'usine, qui doit fournir tous les fonds, constitue, non une association, mais un simple louage de services ; en conséquence, il y a lieu, en cas de résiliation, de maintenir le propriétaire de l'usine en posses^ sion de tout l'actif et spécialement des brevets pris en son nom, conformément au traité, sauf à attribuer une indemnité à l'inventeur, si c'est par le fait de Tusinier que la résiliation est prononcée (Nancy, 23 mai 1866, Frison, PaUiUe, 66.248).
3^5. Soeiété) lieitatlon entlf^ let» aissodié». «-*
Aux termes de l'art. 1687 du Gode clV., la licitation peut avoir lieu de deux façons : elle peut être restreinte aux ayants droit seulement ; elle peut être générale et les étrangers être admis à y participer. S'il s'agit d'un brevet à liciter et si, par
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suite d^une obligation conventionnelle ou légale, la licitation doit être faite seulement entre les associés et hors la participation des. étrangers, y a-t-il faute de la part de celui des ayants droit qui, en vue de s'assurer Taide d'un commanditaire, donne connaissance à un tiers, sous sa responsabilité personnelle, des appareils qui font l'objet du brevet ? Cette question n'en est pas une, et nous ne la citons que pour mémoire, parce qu'elle s'est présentée déjà dans la pratique. Il est évident que, de ce que la licitation est restreinte aux associés, il ne s'ensuit pas que ceux-«i soient tenus de se rendre adjudicataires avec leurs ressources personnelles ; ils sont donc libres de s'assurer le concours de qui bon leur semble pour obtenir, si possible, l'adjudication. Autrement, le droit de licitation ne serait qu'un vain mot, et l'associé, qui serait le plus riche, pourrait s'emparer à sa guise, et pour le prix qui lui conviendrait, de la propriété commune.
Il a été jugé en ce sens que, encore bien que Taote de société déclare qu'en cas de dissolution*de la société avant le terme désigné pour sa durée, la licitation du fonds social, qui comprend l'exploitation d'un brevet d'invention, sera faite entre les associés sans y admettre les étrangers, on ne peut néanmoins interdire à un associé de montrer les machines brevetées à des capitalistes dont le concours lui serait utile (Paris, 24 mars 1860, Aublay-Riviëre, TeuK, 60.291).
3IS6. Expérienoegi § promesse de sciciété. — Les inventeurs trouvent fréquemment des gens qui ont Tair de s'intéresser à leurs découvertes, qui les encouragent, leur promettent des capitaux, font miroiter à leurs yeux Tespérance d'une grande société d'exploitation et qui, lorsqu'ils ont fait procéder sous leurs yeux à des expériences très complètes, se hAtent de rétracter leurs promesses, et prennent des brevets en leur nom. Les inventeurs doivent se tenir sur leurs gardes, quoique la jurisprudence d'ailleurs ne les laisse pas désarmés.
Il a été jugé, en eSét, que celui qui expérimente un procédé breveté et promet à l'inventeur, au cas où les essais réussiront, de former avec lui une société pour l'exploitation du brevet, ne peut ensuite, sous prétexte qu'il a lui-même fait
des découvertes et obtenu des brevets, refuser toute indemnité à l'inventeur dont les travaux lui ont profité : il doit en ce cas être tenu de réaliser la société qui avait été projetée, ou, à défaut, être condamné à payer des dommages-intérêts à l'inventeur; mais il ne peut lui être interdit de continuer sa fabrication, sauf à l'inventeur a exercer une action directe en contrefaçon, s'il le juge convenable (Paris, 8 mars 1862, Ruolz, Pataille, 62.199).
SECTION VI
Du nom da breveté.
317. Expîntion da brevet; nom da breveté. — 328. Jarispradence. — > 329. Prodait breveté ; vente; nom de Tinventear. — 330. Qiitd de la qualité d*inveatear ?
Expiration da brevet ; nom dn breveté
L'expiration du brevet a pour effet naturel de permettre à tous de fabriquer et de vendre l'objet breveté ; il a également pour effet d'en autoriser la vente sous la dénomination que lui avait donnée l'inventeur, si cette dénomination pourtant n'est pas employée à titre de marque de fabrique (i) et sous la condition, dans tous les cas, de ne pas en faire un moyen de concurrence déloyal (2). a Sans cela, disent Picard et Olin, le <c monopole serait indéfiniment prolongé, a puisqu'on ne pourrait dans le commerce reconnaître les a choses produites par l'invention sous une autre désigna- « tion que celle qui était donnée dans le cours du brevet (3). » Toutefois, la question devient fort délicate, lorsque le nom de Tinventeur entre lui-même dans la dénomination du
(1) V. notre Traité dei marques^ n^ &4.
(2) V. Rédarride, n^" 81.
(3) V. Picard et Olin, n» 746. ^ V. également Blanc, p. 423.
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produit, comme il est arrivé, par exemple pour les kmpes Carcel^ pour les appareils de chauffage Fondei; en ce cas, les tribunaux ne doivent permettre aux tiers l'emploi du nom de l'inventeur qu'avec une extrême réserve et en prenant les mesures les plus rigoureuses pour empêcher une confusion dont il serait trop facile d'abuser.
328. Jurisprudence (1). — Il a été jugé conformément à ces principes : l'' que la dénomination, sous laquelle nn produit breveté est désignée par l'inventeur, tombe dans le domaine public en même temps que l'invention, au moins lorsque cette dénomination est tirée du langage vulgaire et ne reproduit pas le nom de l'inventeur lui-même ; néanmoins le droit d'annoncer le produit, sous la même dénomination que l'inventeur, ne va pas jusqu'à le vendre avec des plaques ou cachets de papier métalliques, des étiquettes, des ligatures et des enveloppes de forme et de couleur analogues, de manière à faire illusion à la première apparence (Nancy, 7 juillet 4884, Verly, Sir., S5.2.881}; — 2® que, quand une invention tombe dans le domaine public, elle y tombe avec le nom que l'inventeur lui a donné, et que celui-ci ne peut interdire à personne d'employer cette désignation; spécialement, l'inventeur de Vharmonium n'a pu, après l'expiration de son brevet, interdire à personne de fabriquer cet instrument et de le vendre sous le nom qu'il lui avait donné (Paris, 3 déc. 1889, Debain, Pataille, 89.411);— 3» que l'objet d*une invention, tombée dans le domaine public, peut être annoncé et vendu sous la dénomination qui lui a été donnée par l'inventeur, même quand le nom de ce dernier y figure, si, dans l'usage et par le fait même de Tinventeur, son nom est devenu l'élément nécessaire de la désignation du produit; il faut toutefois que les concurrents de l'inventeur évitent toute confusion qui pourrait induire le public en erreur sur la provenance des produits (Gass., 31 janv. 1860, Charpentier, Bull, civ.^ 60.3) ; — 4* que, sans qu'il soit besoin de recher-
(i) V. également Paris, 20 ]anv. i8i4, Hochstetter (Blanc, p. 440); Trib. comm. Seine, 22 déc. 1853, Frère (Teulet, 34.S2); Trib. comm. Seine, 28 Jnill. 1853, Théron (Teulet, 53.32i).
ch^ si, par le fait de TioTeateuri son nom est devenu la désignation nécessaire de l'appareil ayant fait Tobjet du brevet, il y a usurpation de nom, toDibant même sous le coup d8 la loi de 1824) dans le fait d'apposer le nom de cet inventeur sur des appareils qui ne sortent pas de ses ateliers, encore qu'on le fasse précéder du mot dit^ si cette apposition est faite de manière à entraîner une confusion sur l'origine des produite (Paris» iO mars 1876, Motbes, Pataille, 76t65) ; -—5^ il a été jugé, toutefois, d'une manière absolue^ que l'expiration du brevet ne donne pas aux tiers le droit de désigner le produit breveté sous le nom de l'inventeur ; le nom, sauf en des cas très rares, constitue une propriété imprescriptible et que la personne qui le porte a seule le droit de joindre aux produits de sa fabrication ; il en est ainsi alors môime que l'inventeur^ pendant la durée de son brevet» les aurait laissé désigner ou les aurait désignés lui-môme sous son nom ; les tiers ont seulement le droit de faire suivre la désignation des produits, par eux fabriqués des mots : suivant le système de,., ou de toute autre expression analogue (Trib. civ. Seine, 24 nov. 1865, Fondet^ Pataille, 69.237).
3ISK9« Produit breveté % vente 9 nom de l'inveti-*
tenr. -*^ En principe, le nom est inaliénable, et chacun en conserve la propriété imprescriptible. Nous saisons pourtant que y lorsque le nom de l'inventeur est devenu la dénomination même de la chose brevetée, il appartient à tous^ à l'expiration du brevet, de se servir de cette dénomination. Il y a 1& une question de fait qui tombe sous l'appréciation souveraine du juge. Même pendant la durée du brevet, l'inventeur ne pourrait interdire à son cessionnaire de se servir de son nom pour désigner le produit breveté, si, d'une part, le produit était connu sous cette dénomination, et si, d'autre part, la cession n'avait fisut aucune restriction à cet égard* Il s'agit là, au surplus, d'une interprétation de convention susceptible de varier suivant les circonstances de chaque espèce.
Il a été jugé à cet égard : i"* que l'acquéreur d'une usine destinée à la fabrication d'un produit spécial, d'après des procédés brevetés, a le droit de conserver à ce produit le nom de l'inventeur, quoique l'acte de vente ne contienne
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aucune stipulation à cet égard (Paris* 26 mai 1865, Latné, Pataille, 65.346) ; — 2^ mais qu'il y a lieu de considérer comme valable et absolue la convention par laquelle un breveté autorise un fabricant à exécuter l'appareil faisant l'objet de son brevet, à la condition de ne pas faire usage de son nom (Paris, 7 janvier 1876, Normand, Pataille, 77. 189).
3dO. Quid de la qualité d'inventeur ? — Au contraire, Texpiration du brevet n'autorise pas les tiers à prendre la qualité d'inventeur ; elle reste au breveté, qui a le droit de poursuivre ceux qui Tusurpent, même après que &oa breveta pris fin (1).
U a été jugé en ce sens : 1^ que l'expiration du brevet ne fait pas perdre au breveté le titre d'inventeur ; le genre d'honneur qui s'attache à la personne, auteur d'une découverte utile à la société, n'est pas soumis aux mômes conditions de durée que l'exercice du brevet ; loin de là, il demeure pour elle une sorte de propriété industrielle impérissable : spécialement, le cessionnaire d'un brevet, encore bien qu'il serait seul parvenu à réaliser les conditions d'économie et de sûreté nécessaires pour rendre l'invention d'une utilité publique, n'est pas autorisé pour cela à prendre le titre et la qualité d'inventeur (Rennes, 12 mars 1855, Peyre, Pataille, 55.183); — 2'' qu'il y a concurrence déloyale dans le fait par un industriel d'usurper le titre d'inventeur au préjudice d'un industriel rival (Paris, 10 nov. 1887, Truffault, Gaz. FaL).
SECTION VIL Expropriation ponr canse d^ntilité publique.
SOMMAIRE
Est-elle admise en matiôre de brevet d*invention
831 . fist^elle admise en matière de brevet d'iavention? — L'art. 545 du Code civil est ainsi conçu : « Nul
(1) V. Picard et Olin. n° 745. — Comp. Paris, 3 déc. 1859. Gourbeyre (eod. loc»).
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<( ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est « pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et c préalable indemnité. » Ce principe est général et s'applique évidemment à la propriété des brevets d'invention comme à toute autre. Reste à résoudre seulement la question de savoir si le brevet constitue au profit de l'inventeur une propriété ou simplement un privilège. L'examen de cette question nous entraînerait hors du cadre de cet ouvrage : il nous suffit de la poser. Pour nous, qui n'hésitons pas à penser que le brevet est une propriété dont l'exercice est res* treint et limité par la loi dans un but d'intérêt public, nous n'hésitons pas davantage à admettre que le principe de l'expropriation lui est applicable (1). Il est vrai que la loi ne prescrit aucune forme spéciale pour l'expropriation de cette propriété; mais qu'importe: avant la loi de 1810 qui, la première, a réglé les formes de l'expropriation des immeubles, n'appliquait-on pas déjà le principe de l'article 545? N'est-il pas prouvé par cela même que le silence de la loi sur les formes à observer ne touche en rien au principe ? Gela nous suffit. Au surplus, la question a été nettement posée dans la discussion, et tranchée dans le sens que nous indiquons (2).
(1) V. Picard et Olin, n« 496.
bt) Y. la discassioD de la loi; Hoard, p. 366.
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BREVETS D'IMPORTATION. — DROITS DES ÉTRANGERS
SOMMAIRE
332. Étraoger; ses droits. — 333. L'étranger peut-il demander la caution juàieaivm $oimf -^ 334. Quid en cas de saisie ? — 335. Bre?ets d'importation; U loi le« admet-elle? — 330. Quii si rimportateur est Français? — 337. Formes du brevet d'importation. -<- 338. Publicité aAtérieure à rioiportation. — 339. Opinion contraire; réfutation. — 340. Jurisprudence. — 340 bis. Jurisprudence, suite. — 34i. Jurisprudence contraire. — 342. Ck>nTention d'union de 1883; délai de priorilë. — 343. Durée du brevet d'importation. -— 843 bis, Quid des divers accidents qui frappent le brevet étranger? — 344. Que faut-il entendre par brevet étranger? — 348. Brevet demandé à l'étranger, mais non délivré. — 346. Brevet d'importa* tion; droit personnel. -— 347. Jurisprudence. — 348. Brevet étranger; point de départ; appréciation. — 349. Droit du breveté français de prendre des brevets à Tétranger.
33)2 • Étranger; ses droits. — L'étranger peut obtenir un brevet en France ; il a, à cet égard, les mêmes droits qu'un Français ; la loi ne lui impose aucune condition de réciprocité et ne fait non plus aucune distinction entre l'étranger qui réside en France, qui y a un établissement de commerce, qui y est admis à y jouir des droits civils et l'étranger qui en vit éloigné. « La France, disait le rapport, s'est toute jours montrée hospitalière et généreuse envers les autres (( nations. La première^ elle a aboli le droit d'aubaine et « admis les étrangers à jouir du bénéfice de ses lois. Â plus (( forte raison, devait^lle ouvrir les portes à celui qui vient (( lui apporter un tribut de découvertes nouvelles. Il était c( digne d'elle de donner l'exemple du respect pour le droit a des inventeurs sans distinction de nationalité, et d'élever a la garantie pour les œuvres du génie industriel à la hau- « teur d'un principe de droit public international. L'exer- « cice du commerce et de l'industrie, en effet, n'appartient-il
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< pas essentiellement au droit des gens ? (i). )» On ne pent qa'applandir à de telles paroles. L'étranger gui veut obtenir un brevet en France n'a donc qu'à se oonformer aux lois sur la matière ; si ses droits sont ceux d'un Français, ses devoirs sont les jndmes : cela est juste.
888* li'étrani^F pevi-il demander la eaatloB
fudieatum solvi? — £n principe, l'étranger, demandeur dans un procès, est astreint par la loi française à fournir une caution ; elle est destinée à assurer le remboursement des frais, au cas oh l'étranger viendrait à perdre son procès ; anssi la nomme-t-on caution /ti^a/«m solvi. La loi des brevets ne l'en dispense pas ; il la doit donc en cette matière comme en toute autre (2). Toutefois, ici comme en tout autre cas, il ne la doit que si le défendeur est Français. Il n'y a pas lieu au payement de la caution quand le débat s'agite entre deux étrangers (3) •
Il a été jugé en oesens ; 1^ que le droit d'exiger de l'étranger demandeur la caution judicatum sohn constitue un privi- %e attaché à la qualité de Français et une protection que le législateur n'a entendu accorder qu'aux nationaux ; il n'appartient que par exception aux étrangers qui se trouvent dans les conditions prévues par les art. 11 et 13 du Gode civil (Paris, 2 juillet 1861, Bossi, Pataille, 61.361) ; — »• que la ehution jtidicatum suivi est un privilège de nationalité qui ne peut être invoqué que par le Français ou par l'étraûger auquel une situation particulière assure la jouissance des droits civils en France ; mais l'autorisation, accordée à un étranger d'établir en France une fabrique d'armes de guerre, ne saurait être assimilée à l'autorisation d'établir son domicile dans les termes de l'art. 13 du Code civil (Trib. corr. Seine, 3 mai 1884, Hotcbkiss, Pataille, 86.287).
884. Quid ett eas de Mdsie 9 — L'étranger qui, en vertu de son brevet, fait pratiquer une saisie chez un contrefacteur, est tenu par la loi de 1844 de déposer un cautionne-
— >|W i»l| IMI .l|M ■ I t HflU ■■»'»' ■■ »11T»'M imi-t ■■■l'Fr^
(1) V. le rapport à la Chambre des députés, Haard, p. 248.
(2) V. Nongnier, n« 370; Blanc, p» 669.
(3) V. Trib. civ. Seine, 31 mars 1875, Liôbert (Pataille, 75.182).
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ment. Ce cautionnement se confond-il avec la caution judicatum solvi^ ou en est-il indépendant? C'est là une question que nous examinerons au livre de la contrefaçon (1). '
335. Brevets d'impopÉation ; la loi les admetelle ? — La loi de 1791 admettait les brevets d'importation d'une façon absolue : c'est-à-dire qu'elle permettait de prendre des brevets pour des inventions déjà divulguées ou brevetées à l'étranger, mais encore inconnues en France. Elle récompensait ainsi le seul fait de l'importation. Ce système avait ses avantages et ses inconvénients: ses avantages, car il favorisait l'introduction en France de méthodes et de procédés connus à l'étranger et que l'ignorance empêchait d'utiliser dans notre pays; ses inconvénients, car le brevet d'importation était devenu le prix de la course et certains individus n'avaient d'autre industrie que de se tenir à rafTût des découvertes qui surgissaient à l'étranger et de les breveter aussitôt en France, à leur profit, au détriment du véritable inventeur qu'ils devançaient.
La loi de 1844 a rejeté ce système : elle a pensé que ses avantages ne compensaient pas ses inconvénients, et, en conséquence, elle a supprimé les brevets d'importation ; ou, du moins, elle ne les a maintenus que dans un cas, celui où la découverte est déjà brevetée à l'étranger ; elle permet alors au titulaire du brevet étranger de prendre un brevet en France pour la même invention.
336. Quid si rimportateiiF est Français? — La loi accorde le droit de prendre un brevet d'importation â fauteur d'une invention déjà brevetée d rétranger. Nous insistons sur la généralité de ces expressions; il importe peu, en effet, que celui' qui est breveté à l'étranger soit étranger lui-même ou Français. Dès qu'un individu a pris un brevet à l'étranger, il peut ensuite, sans distinction de nationalité, venir en France et y obtenir un brevet, sauf à se soumettre aux conditions que nous dirons tout à l'heure. M. Bédarride dit à ce propos : « On ne voit pas ce qui aurait pu faire adopte ter le contraire. Sans doute, il n'est pas à présumer que le
(i) V. tn/rà, n» 939.
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flt Français, habitant en France, aille d'abord porter à Tétran- « ger la décoc^verte qu'il vient de faire. Mais combien de « Français qui résident à l'étranger et y exploitent d'établis- « sements importants! Et, pour ceux-là, l'intérêt de protéger « d'abord sur les lieux Tindubtrie nouvelle qu'ils viennent « de créer est évident. Or, pouvait-il être qu'en obéissant à « cet intérêt ils se fussent interdit le droit de se faire « breveter en France et que la loi française leur refusât tf une faculté qu'dle accorde si bénévolement à l'étrange ger (1) ? » Voici, de son côté, comment s'exprimait le rapporteur lors de la discussion de la loi : « M. Bethmont, « disait-il, parait croire que le droit de prendre un brevet en (( France n'existe pas en faveur du Français déjà breveté a ailleurs. C'est une erreur. Le principe général posé au a commencement de la loi veut que tout Français puisse <c être breveté pour toutes inventions ou découvertes nou- « velles dont il est l'auteur, en quoi qu'elles consistent. Le « Français est sous la tutelle de ce principe général, qu'il tt soit breveté ou non en pays étranger ; pour qu'il en fût « autrement, il faudrait une prohibition (2). » Il n'est donc pas douteux que le Français puisse se faire breveter en France, après s'être préalablement fait breveter à l'étranger; le principe en lui'^même est certain. Seulement le brevet qu'il prend en ce cas est-il considéré comme brevet d'importation ? On comprendra l'intérêt de cette question quand on verra plus loin les restrictions que la loi impose aux brevets d'importation. 11 semblerait résulter des paroles du rapporteur que le droit qu'a le Français de prendre un brevet en France, après être déjà breveté à l'étranger, découle non de la disposition spéciale écrite dans l'art. 29, mais du principe général qui permet de breveter une invention nouvelle. C'est aussi l'avis de M. Bozériao, qui pense que l'art. 29 ne s'applique qu'à l'étranger et fait remarquer à l'appui, ce qui, du reste est vrai, que cet article est placé sous cette rubrique : Des droits des étrangers (3). Toutefois, l'opinion contraire paraît préfé-
(1) Y. Bédarride, n» 349.
(2) V. la discDssion de la loi, Haard, p. 330.
(3) V. la Propr. ind., n» 321.
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r&ble et la généralité des termes de Fart. 29 nous parait s'appliquer aux Français comme aux étrangers. Pourquoi d'ailleurs, dans un cas identique, distinguerait-on entre eux ? Pourquoi supposer au législateur un semblable besoin de compliquer la loi sans nécessité (1) ?
n a été jugé que l'art. 29 de la loi de i844, aux termes duquel l'auteur d'une découverte ou invention déjà brevetée à l'étranger pourra obtenir un brevet en France, s'applique aussi bien au cas où l'inventeur breveté est Français, qu'à celui oti il est étranger (Cass., 14 janv. 1864, Rebours,
887 . Formes àm brevet dlImportattoB. «^ Le brevet d'importation (que nous n'appelons ainsi que pour exprimer d'un seul mot le cas dans lequel il est pris) est un brevet de la même espèce que les autres. Il est subordonné aux mêmes formalités et doit être demandé dans les mêmes formes. Nous n'avons donc rien à ajouter aux développements que nous avons donnés plus haut.
888. Publielté antérieure à. l'importatloB. — De ce que le brevet d'importation est un brevet ordinaire et soumis aux mêmes règles, il s'enscnit que l'invention qu'il protège doit être nouvelle au moment du dépêt de la demande. CTest la condition essentielle et primordiale de tout brevet. Or, aux termes de l'art. 31, une invention n'est nouvelle qu'autant qu'elle n'a pas reçu, avant la date du dépôt, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée (2). Nous expliquerons en son lieu le sens de cette disposition. Rappelons seulement ici que la doctrine et la jurisprudence, d'accord avec la discussion de la loi, y voient la nécessité d'une nouveauté absolue : ce qui fait la nouveauté, ce n'est pas que nul n'ait exploité l'objet du brevet avant sa date, c'est que nul n'ait été mis à même de l'exploiter.. Une découverte oubliée de tous, enfouie dans la poussière des bibliothèques, n'en a pas moins perdu son caractère de nouveauté. Fftt-il prouvé qu'elle est tombée dans l'oubli dès sa première heure, fftt-il certain que nul ne l'a mise en pratique, elle
(i) V. Nouguier, n» 377.
(2) Gomp. Nougoier, n» 379.
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n'en reste pas moins le bien du domaine publie, la propriété de tous* Voilà la règle générale ; elle s'applique au brevet d'importation comme aux autres. Il est facile d'en tirer les eooséquenoes : celui qui, breveté à Tétranger, exploiterait son brevet avant de former sa demande en Franee, ou qui, sans l'exploiter, en publierait la spécification, celui-*là ne pourrait obtenir un brevet valable. Le brevet d'importation doit donc 6lre demandé en France à une date aussi rapprochée que possible de celle où le brevet étranger a été obtenu. Tout retard est un danger.
389. Hi^Mioii eontraive $ vétwiimtions — On trouve pourtant un certain nombre de décisions judiciaires qui apportent une sorte de tempérament à la doctrine que nous tenons d'exposer* Dans le système de ces arrêts, il faudrait distinguer entre deux sortes de publicités : Tune consisterait dans ee simple fait, que l'innovatioo, brevetée à l'étranger, a été mise à la disposition du public; l'autre consisterait dans ee fait que le public, c'est-à-dire un plus ou moins grand nombre de personnes, a réellement eu connaissance de l'invention. Cette dernière publicité seule, la publicité effective^ comme on dit, entraînerait la nullité du brevet d'importa- Uon (1).
(1) M. PaUille (Oômr., 56.209) dit à l'appui de ce systènifi : « On u comprend parfaitement qu'il y ait une présomption fâcheaie cootre « l'industriel qui prend un brevet en France pour un objet déjà breveté < par QD autre en pays étranger et que les tribunaux se montrent sévères « à son égard, en rectochant non seulement si Tinvention n'a pas reçu <f une publicité suffisante pour être exécutée, osais mdme si personnelle- « ment il n'a pas connu le brevet étranger, puisque le fait seul de cette « connaissance transformerait son brevet français en brevet d'importa- € tion. Mais cette présomption n'existe pas ccmtre l'inventeur originaire « qui use d'un droit écrit dans la loi en demandant un brevet en France « pour l'invention qu'il a d^à fait breveter en pays étranger. Qn^on lui K conteste l'exercice de ce droit, lorsqu'on prouve, en fait, que son c invention a reçu, par quelque moyen que ce soit, une publicité soffî- « santé pour être exécutée, rien de mieux : ce sont les termes de la loi. « Mais qu*on ajoute à sa rigueur en décidant que la préexistence du R brevet étranger constitue une présomption légale de publielté, dSs (( l'instant que la communication a été pa^«ible^ c'est ce que nous avons tf de la peine à admettre. »
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Rendons nos explications plus saisissantes par ud exemple. Un brevet est pris à Tétranger; ce brevet est, dans les bureaux de Tadministration ou ailleurs, mis à la disposition de ceux gui veulent le consulter; en fait, pourtant, pe^ sonne ne le consulte; dans ce cas, dit-on, il n'y ai pas publicité, ou du moins il n'y a pas publicité suffisante pour que l'invention puisse être exécutée : le droit de demander un brevet en France subsiste. Au contraire, est*il prouvé qu'une seule personne a usé du droit de communication et pris connaissance du brevet, la publicité est réelle, et le droit de prendre un brevet d'importation en France s'évanouit. La question se pose donc ainsi : la publicité, qui exclut la nouveauté, résulte-t-elle de ce que le public saiiy ou seulement de ce que le public peut savoir? Dès que le public a été mis à même de savoir, n'y a-t-il pas présomption légale qu'il sait? Pour nous, nous n'bésitons pas à nous ranger à cette dernière opinion. S'il en était autrement, où n'irait-on pas? Tout fait de publicité serait sujet à discussion ; on pourrait soutenir qu'il n'y a pas de publicité, alors même qu'un individu aurait pris connaissance du brevet en arguant, par exemple, de ce qu'il est mort peu de temps après en avoir pris connaissance, ou de ce qu'il n'avait pas l'instruction nécessaire pour comprendre l'objet compliqué du brevet. A ce compte, la théorie de la loi serait renversée, et la r^le, pourtant très claire, qu'elle a voulu établir, deviendrait sans objet. Comment, d'ailleurs, comprendre qu'il puisse y avoir discussion sur ce point quand, se reportant aux travaux législatifs, on trouve des déclarations du genre de celles-ci : (( Dans notre rapport, disait Philippe Dupin, rapporteur de « la loi, nous avons averti les étrangers et dit : on ne peut (( dissimuler, et la loyauté fait un devoir d'en donner haute tement avis, que cette règle paralyse le bienfait de la loi « nouvelle à l'égard des industriels qui auraient été brevetés tt dans les pays où, comme en Russie, les descriptions (( jointes aux demandes de brevets sont publiées (1). » £t ailleurs : u II y a des nations chez lesquelles les spécifica- K tions sont publiées, il y en a chez lesquelles elles restent
(I) V. la discossion de la loi. — Y. Huard, p. 317.
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« secrètes. Pour les nations chez lesquelles elles sont pua bliées, il est évident que les brevetés étrangers ne peu- « vent venir demander chez nous un brevet utile; à Tégard a des nations chez lesquelles les descriptions restent sea crêtes, l'invention peut demeurer secrète et par consétt quent il peut être obtenu un brevet en France (1). »
340. Joriaprudence (2). — U a été jugé, conformément à notre opinion : 1^ que la publication du brevet qu'il a pris à l'étranger rend l'inventeur incapable de se faire ensuite breveter en France (Douai, 20 juillet i859, Lisier, Pataille, 61. 44); — 2'' que l'art. 31 de la lui du 5 juillet 1844, qui ne reconnaît d'inventions nouvelles que celles qui n'ont pas, antérieurement à la demande du brevet en France, reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécutées, ne distingue pas entre la publicité provenant du fait de l'inventeur lui-même et celle qui serait le fait d'un tiers ; en conséquence, s'il est établi que l'Inventeur a pris, antérieurement à sa demande en France, un brevet à l'étranger, et que ce brevet étranger a été publié et exploité avant la même époque, le brevet français est frappé de nullité : cette conséquence ne uuit en rien & la faculté accordée par l'art. 29 de ladite loi à Tauteur d'une invention déjà brevetée à l'étranger d'obtenir pour la même invention un brevet en France; c'est à l'inventeur seulement à sauvegarder ses droits et à prendre son brevet en France avant que son invention soit devenue publique (Rennes, 9 janv. 1865, Joly, Pataille, 65.226); — 3° que la publication à l'étranger d'un brevet que l'inventeur y a demandé constitue la publicité telle que l'entend l'art. 31, sans qu'il y ait à distinguer entre la publicité légale et la publicité effective, et, conséquemment, lui fait perdre le droit de prendre un brevet en France : spécialement, le seul fait qu'à l'expiration des six mois qui suivent le dépôt de la
(i) V. la discussion de la loi, eod. loe. — V. également notre article dm la Propr. tnd., n» 379. — V. Martin Saim*LôOD, De la validité de» tfrmti, n» 28.
(2) Y. aussi Trib. civ. de Lille, 15 jailL 1861, Normand (Juriep., Douai, 62.93).
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demande d'une patente en Angleterre, la desoription et les plans annexés à cette demande sont placés dans tin bureau public où chacun peut en prendre oommunication, oonstitue une publicité qui enlève à Tinventeur tout droit de se faire breveter en France (Rej«, 1 juiU. 1860, Lister, PataiUe, 61.44).
340 bis. Jurisprudence; suite, -^ Il a été jugé, confor* mément au même principe : 1^ que l'inventeur, déjà breveté à l'étranger, ne peut obtenir de brevet d'importation en France qu'autant que son brevet n'a pas reçu à l'étranger, avant la date du dépôt de sa demande en France, une publi* cité suffisante pour pouvoir être exécuté; l'art. 31 s'applique ici comme en tout autre cas : spécialement, est nul le brevet pris en France cinquante^^inq jours après qu'un brevet a été pris aux États-Unis pour la même invention ; c'était à Tin* venteur àuserdubénéQce de la législation américaine qui lui permettait de tenir son invention secrète pendant un délai de six mois (Paris, 20 mai 18B7, Journaux-Leblond, Pataille, S9.103); — '2^ que, dès qu'il est établi qu'il était loisible & toute personne de prendre lecture du brevet étranger et même de s'en faire délivrer des copies sans qu'il restât trace de cette communication, il faut dire qu'il y a publicité, dans le sens de l'art. 31 ; car une semblable faculté constituerait nn mode de publicité suffisant pour que chacune des découvertes, mentionnées dans la patente, pût être exécutée : il s'ensuit que l'auteur de l'invention déjà brevetée, dans ces conditions, à l'étranger, ne peut plus prendre utilement un brevet en France (Paris, l»** août 1861, Gougy, Pataille, 63. 263) ; — S*» que la loi subordonne la validité de tout brevet, qu'il soit pris pour la première fois en France ou qu'il ait déjà été pris à l'étranger, à la nouveauté de Tinvention pour laquelle il est demandé ; toutefois, Tobtention d'un brevet à l'étranger et Tinsertion dans une feuille publique de l'acte du Gouvernement qui le concède ne sont pas, à eux seuls, constitutifs de la publicité exigée par la loi, puisque, s'ils indiquent l'objet du brevet, ils n'en divulguent pas les éléments ; il en peut être ainsi de la publication des descriptions, si, d'une part, la description n'a été insérée que par extrait, et si, d'autre part, en fait, l'analyse ainsi publiée est insuf-
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fliantê ponr permettre l'eiéoution de l*in?ention ; au contraire, le seul fait que la description et les dessins annexés an bre^ vet aient Atë mis à la disposition de tous dans des archives ou des dépôts publics, où ils pouvaient être incessamment consultés» constitue la publicité légale (Cass. 12 janv. I86S, Joly (1), Pataille, 65.231) ; ~ 4"» que la loi n'a pas défini les caractères légaux de la publicité antérieure à laquelle les art. 30 et 31 de la loi du 5 juillet 1844 attachent la nullité du brevet; elle admet, par cela môme, tous les modes de divulgation, sans excepter celui qui résulterait de Tacoomplissement des formalités prescrites pour Tobtention d'un brevet en pays étranger, sous la condition que cette publicité sera suffisante pour que Tinvention puisse être exécutée: spécialement, le fait par l'inventeur, avant de prendre son brevet en France, d'en avoir sollicité un en Allemagne et d'avoir subi en ce pays, suivant les formes de la loi allemande, l'examen préalable qui exige la mise à la disposition du public, dans les bureaux du ministère, de la demande et de la description complète du brevet, constitue la publicité légale (Rej., 9 mars 1883, Seltsam, Pataille, 83.11).
341. Jurisprudenoe oontraire. — Il a été jugé en sens opposé : i"" que le dépôt de la spécification d'une patente k YEnrolmeni-office, où le public est admis à prendre connaissance des patentes déposées, ne constitue pas néanmoins la puUicité légale, alors qu'en fait ce dépôt n'a eu lieu à Londres que cinq jours avant le dépôt de la demande de brevet en France ; à raison du temps nécessaire (surtout à Tépoque où le brevet était pris, sept. 1840) pour les communications entre l'Angleterre et la France, cet intervalle de cinq jours doit être considéré comme insuffisant à constituer une véritable publicité : en conséquence, le brevet pris en France ne peut être annulé pour cause de divulgation (Paris, 6 mars 1867, et Rej. 30 juill. 18S7, Cbaudron-Junot, Pataille, 58.102); — 2^ que la demande d'une patente en Angleterre et le dépôt des pièces qui l'a accompagnée, quoique opéré
(i) y. également Amiens, 30 mars 186S, Joly (Pataille, 65.233) ; Rej., 9 dée. 1807, Joly (Pataille, 68.86).
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cinq jours avant la demande du brevet en France, ne font pas perdre à l'invention son caractère de nouveauté ; il en est ainsi surtout s'il n'est pas établi que, pendant les cinq jours qui se sont écoulés entre la prise du brevet anglais et la prise du brevet français, une communication quelconque du brevet ait été doimée à qui que ce soit (Paris, i^^ déc. 1863 et Rej. 8 mars 1865, Bertrand, Pataille, 6S.241) ; — 3"* qu'en admettant que la publicité d'une invention brevetée en France puisse résulter de ce que, l'inventeur ayant pris sept mois auparavant un brevet en Angleterre, on aurait pu, dans l'intervalle, prendre communication de l'invention au bureau des brevets à Londres, il faudrait du moins établir que cette communication a été demandée €t obtenue et qu^elle a eu pour résultat d'amener une publicité telle du procédé de l'inventeur qu'après cette communication chacun aurait pu exécuter ce procédé (Colmar, 7 déc. 1864, Klotz, Palaille, 65.215); — i"" que le brevet pris en France, en suite d'un brevet pris à l'étranger, ne peut être déclaré nul que si le brevet pris à l'étranger a reçu une publicité complète et avérée: conséquemment, le seul fait que le brevet est demandé en France postérieurement à un brevet déjà pris en Angleterre et après l'expiration du délai de six mois pen* dant lequel la demande reste secrète aux termes de la loi anglaise, ne suffit pas à lui seul, en dehors de toute preuve d'une publicité directe^ à invalider le brevet (Amiens, 22 juin 1861, Normand, Pataille, 61.353) ; ^ 5» qu'en tout cas le fait que la description et pièces définitives d'un brevet demandé en Angleterre sont devenues communicables au public deux jours avant la prise du brevet en France ne saurait être invoqué comme constituant une divulgation légale et entraînant la nullité du brevet français, s'il est justifié en fait que, ces deux jours ayant été fériés en Angleterre, les bureaux des patentes n'ont pas été ouverts et qu'aucune communication n'a pu être faite au public (Paris, 28 janvier 1879, Snider (1), Pataille, 79.49.) '
34;e. Convention d'union de 1888 % délai de
(1) Comp. Trib. civ. Seine, 13 août 1879, Bell (Pataille, 87.436).
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priorité. — L'art. 4 de la convention d'union du 20 mars 1883 est ainsi conçu : « Celui qui aura régulièrement fait « le dépôt d'une demande de brevet d'invention dans l'un « des États contractants jouira, pour effectuer le dépôt dans 0 les autres États, et sous réserve des droits des tiers, d'un « droit de priorité pendant les délais déterminés ci-après. « — En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré, dans « l'un des autres États de l'union avant l'expiration de ces « délais, ne pourra être invalidé par des faits accomplis « dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, « par la publication de l'invention ou son exploitation par » un tiers. — Les délais de priorité, mentionnés ci-dessus « seront de six mois ; ils seront augmentés d'un mois pour i( les pays d'outre-mer. » Cet article, on le voit^ supprime la difficulté que nous venons d'examiner, dès qu'il s'agit de personnes pouvant invoquer le bénéfice de la convention. Or, ees personnes sont les sujets ou citoyens de chacun des États contractants (art. 2) ou les sujets et citoyens des États ne faisant pas partie de l'union, lorsqu'ils sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou commerciaux sur le territoire de l'un des États de l'union (art. 3). L'inventeur qui rentre dans Tune de ces deux catégories a donc un délai de six mois, à partir du jour du dépôt régulier de sa demande dans l'un des États de l'union, pour l'effectuer dans les autres États. Dans cet intervalle, il n'a à redouter ni la publication qui pourrait être faite de son brevet étranger et de la description annexée, ni les faits de publication venant d'autrui, sous forme d'exploitation de l'invention ou de dépôt de brevet. En d'autres termes, à la condition que l'inventeur régularise sa demande de brevet dans les autres États de l'union dans un délai de six mois, il n'a pas à craindre qu'on loi oppose la publicité qui se serait produite dans l'intervalle d'où qu'elle vienne. Cette disposition est quelque chose d'analogue au droit de préférence, organisé par l'art. 48 de notre loi au profit de l'inventeur. Toutefois, faudrait-il aller jusqu'à admettre que, parce qu'il a pris un brevet dans l'un des États de l'union, l'inventeur aurait le droit d'exploiter publiquement son invention avant de prendre son brevet en France ? Nous n'oserions conseiller à l'inventeur de le
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tenter. On peut dire, en eifet, que, si la convention ftdt exception au principe de Tart. 31 , c'est à la condition qae la publicité ne soit pas le fait personnel et direct du breveté. L'exception le garantit contre les faits provenant des tiers, contre les faits qu'il n'a pu empêcher, non cont^ les siens* Lia question pourtant, en présence des termes généraux de la convention, reste délicate.
L'art. 4 de la convention n'est que la mise en pratique d'un vœu émis en i878 par le Congrès de la propriété industrielle. Il est difficile de comprendre qu'elle ait pu être l'objet de critiques. Ceux qui les ont faites avaient sans doute mal compris la convention. MM. Assi et Genès ont très bien répondu à ces critiques, lorsqu'ils ont dit : « On ne saurait apprécier trop haut le progrès qu'il réalise « sur rétat de choses antérieur. En matière de brevets, par tt exemple, presque toujours il était pratiquement imposte sible à l'inventeur, pour beaucoup de raisons, de se faire (( breveter simultanément dans tous les pays ; il en résultait « que les derniers brevets demandés lui étaient souvent (( refusés ou se trouvaient entachés de nnUité, à raison de « la publicité reçue par l'invention depuis la première « demande. Cette nouveauté absolue de la découverte, qui « semble pouvoir être exigée sans inconvénient et même avec 0 avantage, quand on ne considère qu'un seul pays, est ao <c contraire une condition impossible à satisfaire en pratique a lorsqu'une invention doit être brevetée dans un certain <( nombre de pays ; en la supprimant, l'art. 4, a donc, pour (( la première fois, rendu possible la protection internationale (( des inventions. Il est d'ailleurs à peine utile de faire « remarquer que, si cet article constitue une concession de « la part de la France, la même concession est faite aux a Français par les pays étrangers (1). >i
Seulement MM. Âssi et Genès se demandent si la oon* vention est applicable aux nationaux et si un Français pourrait prendre d^abord son brevet en Belgique, puis, malgré la publicité donnée à ce brevet, obtenir néanmoins
(i) V. Revu9 de droit commercial, industriel et maritime, mars
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un breyet valable en France, poarvn qu'il le demandai dans le délai de six mois. Nous ne comprenons guère leur hésitation. L'art. 2 de la convention est formel. II suffit d'être citoyen de l'un des États contractants pour bénéficier de la convention, et, quand on est citoyen de l'un de ces États, il suffit de déposer sa demande de brevet dans l'un quelconque des États, pour profiter ensuite, dans les autres, du droit de priorité établi par l'art. 4. Il est vrai que MM. Assi et Genès disent qu'entendre ainsi la convention, c'est modifier la législation intérieure ; la remarque est juste ; mais il ne faut pas oublier que la convention, votée par la Chambre des députés, constitue une véritable toi et qu'il n'y a rien que de naturel à ce qu'une loi en modifie une autre. De plus, on doit remarquer que la loi de 1844 n'est pas, à dire le vrai^ modifiée, puisqu'elle subsiste vis-à-vis des pays non signataires de la convention ; il y est dérogé seulement au profit des nations contractantes.
MM. Assi et Genès se demandent encore à quels pays la qualification de cr pays tToutre-mer j» doit s'appliquer, et par exemple si les colonies, en supposant qu'elles ftissent partie de l'union, doivent être considérées comme pays d'outremer. Nous pensons d'abord que les colonies sont comprises dans la convention, chaque nation ayant contracté pour toutes les parties de son empire en contractant pour elle ; nous cropns en second lieu que tout pays, métropole ou colonie, doit être réputé pays d'outre-mer par rapport au pays dans lequel l'inventeur a déposé sa première demaude de brevet.
M. Allart remarque que l'art. 4 de la convention, en, établissant le droit de priorité dont nous venons de parler, réserve les droits des tiers, ce qui doit s'entendre p^turellement du droit qu'ont les tiers de contester la valeur de l'invention, de s'opposer à la délivrance du brevet dans les pays d'examen préalable, de revendiquer la propriété d"une découverte qui leur aurait été dérobée. M. Allart va plus loin et, d'accord avec M. Martin Saint-Léon (!), il émet
(i) V. Martin Saint-Léon, Des conditions de validUé des brevets d'tnveniûm, n? 28.
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Tavis que le tiers qai, postérieuremeat à la prise du brevet étranger, mais antérieurement à la demande du brevet français, aurait exploité l'invention en France, ne pourrait y être l'objet d'aucune poursuite en coq trefaQon (1). L'avis de ces auteurs semble au premier abord dicté par l'équité; on peut cependant leur objecter que le tiers dont ils parlent est peutêtre, après tout, peu digne d'intérêt; qui sait, en effet, s'il n'a pas tout simplement copié une invention qu'il savait être déjà brevetée dans un des pays de l'Union et qui par suite était susceptible d'être légalement brevetée en France ; d'ailleurs, s'il la ignoré, ne devait-il pas se renseigner, en présence des dispositions de la convention d'union? En tout cas, en admettant que Teiploitation de ce tiers, antérieurement à la prise du brevet en France, ne puisse pas être taxée de contrefaçon, il ne pourrait la continuer au delà sans .devenir certainement contre&cteur.
348. Durée dû brevet d*lmportetioB. — Aux termes de l'art. 29, la durée du brevet d'importation ne peut excéder celle du brevet antérieurement pris & l'étranger. a II ne faut pas, disait le rapport, que la protection accordée « par la France devienne pour elle une cause d'infériorité, et « que, dans son sein, on enchaîne par le monopole ce qui, par- « tout ailleurs, serait libre de cette entrave. » On peut douter que la raison de cette disposition soit bonne ; car, si l'on craignait sérieusement d'enchaîner par le monopole en France des industries qui resteraient libres, à l'étranger, il faudrait tout simplement supprimer les brevets. Il y a, en effet, des nations (le nombre, il est vrai, en diminue chaque jour) qui n'admettent pas de brevets. Dès lors, Tindustrie reste toujours libre chez elles, tandis que le monopole l'enchaîne chez nous. Laissons le motif et voyons la loi. Il est un premier point qui ne fait pas diflSculté, c'est que, lorsque le brevet est arrivé à son terme légal, le brevet d'importation pris en France ne peut lui survivre. Si donc le brevet primitif a été pris en Angleterre, où la durée des patentes est de quatorze ans, le brevet d'importation expirera le jour même oil s'accomplira la
(1) V. AUart, n» 288.
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quatorzième année du brevet anglais. Gela est écrit en toutes lettres dans Vart. 29.
Jugé, dans le même ordre d'idées, que l'art. 29 de la loi de 1844 a entendu mesurer la durée du brevet pris en France pour une invention déjà brevetée à Tétranger sur la durée totale normale du brevet étranger, et non sur la dnrée réduite que le breveté, dans un intérêt purement pécuniaire, lui a d'abord assignée, sauf à la proroger dans les termes de la loi étrangère : spécialement, la loi autrichienne permettant au breveté de demander son brevet pour une durée moindre que quinze ans, terme extrême de la durée des brevets, et de la proroger ensuite d'année en année jusqu'à ce terme, on ne saurait prétendre que la durée du brevet français doit se mesurer à celle que la demande primitive du brevet étranger avait fixée*; c'est à la durée réelle, effective du brevet étranger que doit être subordonnée celle du brevet français, et non à une indication provisoire, sur laquelle le breveté peut toujours revenir et qui, impuissante à entraîner à la date fixée l'expiration du brevet étranger contre le gré du breveté, ne doit pas pouvoir davantage entraîner celle «du brevet français qui en suit le sort (Paris, 17 fév. 1883, Leceinte, Pataille, 84, 109). — Jugé d'ailleurs que, lorsqu'un inventeur, avant de se faire breveter en France, a pris un brevet à l'étranger, le fait par lui d'avoir dissimulé l'existence de ce brevet, dont l'expiration entraînait la péremption concomitante du brevet français, et d'avoir ainsi donné à son brevet l'apparence de la validité, donne ouverture à une action en dommages-intérêts au profit des fabricants d'objets semblables à ceux du brevet (Trib. civ. Seine, 27 janv. 1881, Galante, Pataille, 83, 253).
848 bis. Qidd des àÈvern «eeidento qui frappent le lirevet étrwtti^r?*- Faut*il aller plus loin? Faut*il, des expressions générales de l'art. 29, conclure que le brevet d'importation reste entièrement lié au brevet étranger, qu'il le suit dans toutes ses vicissitudes et que si, pour une cause
(i) V. Paris^ 30 mai 1879, et Rej., 28 joia 1881, Paterson (Pataille, 81.209).
quelconque, le brevet vient à périri môme avant d'être arrivé à son terme légal, ce brevet d'importation s'éteint avec lui? Faut-il admettre, en un mot, que tous les accidents qui, d'après la loi étrangère» peuvent atteindre le brevet étranger, réagissent, par contre-coup, sur le sort du brevet frangais et que le brevet d'importation périt en même temps que le brevet étranger par quelque cause que celui-ci périsse ? Nous croyons, quant à nous, que le législateur n'a voulu qu'une cbose : mesurer la durée normaieûa brevet d'importatiou sur la durée normale du brevet étranger, c'est^^-dire qu'il a voukt que le brevet d'importation ne pût pas être demandé pour un temps plus long en France qu'à l'étranger ; mais il n'a en aucune façon entendu rendre les deux brevets solidairsa l'un de l'autre, ni, par conséquent, soumettre le brevet français à toutes les vicissitudes que peut subir le brevet étranger* Il suf* fit, pour s'en convaincre, de songer aux dangers du système contraire. Il oblige, en effet, le juge français à apprécier le brevet étranger, et, pour cela, à interpréter la loi étraagère qu'il n'a pas mission de connaître et qu'il ne connaît pas. Qu'on ne nous taxe pas d'exagération. Ne &udra*t^il pas, quand un plaideur attaquera la validité du brevet d'importation en se fondant sur la prétendue nullité qu'aurait en* courue le brevet étranger , ne fauclra-t*il pas que le juge, prenant en main la loi étrangère, qu'il sait à peine épeler, la commente et l'applique? N'y a-t-il pas là un péril évident, une tâche hérissée de difficultés ? Il est vrai que, dans d'autres matières, par exemple en matière de mariage, le môme eSbrt est imposé à nos magistrats qui, plus d'une fois, s'en sont tirés à leur honneur; mais» du moins, dans ces cas la loi a parlé, et, à son défaut, la nécessité commande, tandis qu'ici la loi est muette et il n'y a aucune nèoessité de suppléer à son silence* N'est^il pas logique, au contraire, après avoir mesuré la durée du brevet d'importation sur la durée du brevet étranger, de laisser les deux brevets parfaitement indépendants, soumis chacun à la légistation du pays dans lequel il a été obtenu (1)? M. Bédarride est d'un avis opposé qu'il formule
(4) V. en ee sens nn excellent artieie de M. Boiértan dtns la Propr. ind,, n^ 321. •<- V. également Blanc, Propr. ind,, n^ 111. — V. encore
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aingi : « L*art. 29 n'est à ce sajet ni limitedf, ni restriottfi Le (c motif qni Ta fait consacrer condait à cette conséquence que, « par quelque eaïuBe qu*eik soit amenée^ l'expiration du re- « iret étranger détermine celle du brevet français (1). »
Il a été cependant jugé, dans un sens opposé au nôtre (et noQB devims reconnaître que, depuis cet arrêt, la question n'est plus discutée), que l'existence du brevet français est, d'nae façon absolue, subordonnée à l'existence du brevet étranger, et que, par sni{e, l'extinction du second, par quelque cause qu'elle arrive, fait périr le premier (Cass., 14 jany. 1864, Rebours (2), Pataille, 64.8i).
344. Que lkai*ll entendre par brevet prie il l'é*teanner? «— Pour que l'art. 89 s'applique, il faut nécessairement que le brevet pris en France ait été précédé d'un brevet pris à l'étranger. Mais que faut-il entendre par brevet pris à l'étranger? Aux termes de notre loi, le brevet est le titre qui constate le droit privatif, le monopole qu'elle assure et garantit à l'inventeur. U faut donc que le brevet étranger soit un titre analogue, c'est-à-dire qu'il constitue, au profit de l'inventeur à l'étranger, un droit privatif, en quelque sorte un privil^e. U semble qu'aucune difficulté ne puisse s'élever à cet égard et qu'il soit facile d'apprécier si, à l'étranger, il y a ou il n'y a pas brevet. L'espèce suivante s'est pourtant présentée : un inventeur dépose en Angleterre une spécificasion provisoire et, pendant la période où cette spécification, comme on sait, demeure secrète, il demande un brevet en France. Mais, par mégarde ou autrement, il laisse s'accomplir, en Angleterre, le temps de la protection provisoire sans déposer de spécification définitive et sans demander de patente. Par suite, la spécification est livrée à la publioité, et, la protection provisoire cessant, l'invention , non brevetée en Angleterre , y tombe dans le domaine public. La question
/oam. de droit intem., 1877, p. 217. — • Ccmirà, V. Nongoier, n» 380; DdkxE, r> Brev. d'tnv., n« 241.
(1) Y. Bédarride, n^ 348. — V. aassi AUart, n* 290.
(2) V. toutefois Paris, 10 mai 1863, Rebours {eod. ioe.). — Nota : qpioiqu*il ait été cassé, cet arrêt, grâce «a soin avec lequel il est rédigé, garde tonte son autorité.
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s'élève alors de savoir si le brevet français est valable. Un codtrefactenr, poursuivi devant les tribunaux, soutient que la protection provisoire, assurée par la loi anglaise à Tinventear pendant la période de secret de la spécification, doit être assimilée à un brevet^ et que, dès lors, le brevet français n'a pa durer plus que la protection provisoire. L'inventeur répondait que la protection provisoire n'a aucun des caractères du brevet; qu'elle ne crée pas de monopole; qu'elle ne permet pas de poursuivre ceux qui exploiteraient la même invention; qu'elle prot^e seulement l'inventeur contre la publicité qu'il pourrait donner à son invention en se livrant à des essais et en l'exploitant ; il en tirait la conclusion que le brevet, pris par lui pendant la période de secret de la spécification provisoire, ne devait pas être considéré comme un brevet d'importation et, par suite* ne pouvait avoir pris fin avec la spécification provisoire. De ces deux systèmes, le second nous paraît le plus juridique ; la protection provisoire n'est certainement pas un brevet : c'est une simple mesure de précaution, de préservation, organisée par la loi anglaise, pour permettre à l'inventeur d'attendre le moment où, s'étant rendu compte de la valeur de^sa découverte, il croit devoir demander un brevet. La Cour de Paris a cependant jugé le contraire, et décidé que le brevet, pris en France pendant la période de protection provisoire, finissait avec elle (i).
346. Brevet demandé à l'étrann^p» mads non délivré. — Il importe de savoir si un brevet est ou non un brevet d'importation, surtout en face de cette jurisprudence qui expose ce genre de brevets à tant de périls. Or, la loi considère comme brevet d'importation le brevet demandé en France par l'auteur d'une invention déjà brevetée à l'étranger. Que faut-il entendre par ces mots : déjà brevetée à l'étranger ? Suffit-il qu'un brevet ait été demandé à l'étranger, et si, dès que la demande de ce brevet a été formée, il en est sollicité un autre en France pour la même invention et par le même inventeur, le second brevet ne devra-t-il
(\) V. Paris, 30 mai 1879, et Rej., 28 juin 188i, Palerson (PaUilIe. 8i.209). — V. le jogement infirmé (Trib. civ. Seine, H ao4t 1877) dont les motifs sont intéressants à consulter. — Comp. iU]^à» n' 86.
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nécessairement 6tre considéré comme brevet d'importation? Il semble que la réponse doive être affirmative. Un arrât, que nous rapportons ci-dessous, fait pourtant une distioction, dans une espèce où le brevet originaire avait été pris en Autriche. L'arrêt commence par poser en fait qu*eD Autriche les brevets ne prennent date et n'ont d'existence légale qu'à partir du jour de leur délivrance par le ministre ; il en conclut, en droit, que le brevet demandé en France par Tinventeur, après qu'il a déposé sa demande en Autriche, mais avant qu'il y ait obtenu la délivrance de son brevet, ne peut être considéré comme un brevet d'importation, et, dès lors, n'est pas, en vertu de l'art. 29, soumis aux vicissitudes du brevet autrichien (1). Cet arrêt semble mener tout droit à cette conséquence qu'on ne peut obtenir en France un brevet d'importation pour une inven* tion déjà brevetée en Autriche ; en d'autres termes, que Tart. 29 est sans exécution possible à l'égard de ce pays En effet, peut-on dire, d'une part, l'arrêt décide que le brevet pris en France antérieurement à la délivrance du brevet autrichien n'est pas un brevet d'importation ; et, d'autre part, la délivrance du brevet en Autriche constitue cette publicité dont l'effet est d'empêcher qu'on ne puisse prendre valablement un brevet d'importation en France.
Ce raisonnement, nous l'acceptions pleinement dans la première édition de cet ouvrage, et, par suite, nous nous montrions disposé à critiquer l'arrêt de la Cour de Paris. Nous avions tort, parce que nous perdions de vue qu'en Autriche le breveté a le droit, même après la délivrance du brevet, de demander qu'il soit tenu secret, qu'il ne soit pas publié. U s'ensuit que, même après avoir obtenu son brevet en Autriche, l'inventeur, si, d'ailleurs, il ne divulgue pas lui-même son invention, peut valablement prendre un brevet en France. D'ailleurs, qu'importe qu'on ne puisse prendre en l'Vance un brevet qui soit soumis aux vicissitudes d'un brevet similaire pris en Autriche. Où est l'intérêt qu'il en soit ainsi? L'arrêt de la Cour de Paris est donc vraiment à l'abri de toute critique.
(1) V. Paris, 13 mai 1863, Firnslahl (Pataille, 63.357).
338 ]>S8 BRITET8 D^INVra^TIM, CHA1P. IZ.
SAB. Brevet d'Importotleift $ drott pevseuiel. -»
Le droit de prendre en Franoe un brevet d'importation est^ en principe, personnel au titulaire du brevet étranger. Tontefois, il nous paraît que rien ne s'oppoee à ce qull le eMe. De même qu'il peut disposer de son brevet après l'avoir pris, il peut en disposer auparavant et céder à un tiers le droit qu'il avait lui-môme de le prendre. Il suffît seulement que le brevet d'importation soit pris par ordre du breveté étranger, pour son compte ou pour celui d'une personne qui le représente légalement, qu'il a mise en son lieu et place. Â plus forte raison, le droit de demander le brevet d'importation appartient Rm héritiers du breveté étranger (1). En ce cas, bien entendu, l'art. 29 reste applicable. Quoique pris au nom d'un autre que le titulaire du brevet étranger, le brevet français ne peut être demandé et obtenu pour une durée qui excède celle du brevet pris hors de France (2) .
347. Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard : V qu'il faut considérer comme ayant droit du breveté celui qui en a reçu pouvoir a de prendre en Belgique un brevet d'importa- « tion D ; uu pareil pouvoir équivaut, d'ailleurs, à l'autorisation d'exercer seul les droits qui dérivent du brevet, et ne peut être considéré comme une procuration confiant simplement à celui qui la reçoit la charge de demander un brevet au nom de son mandant (Bruxelles, 41 mai 1889, Tremouroux, B. J- 48.36); — 2<> que le droit, que l'auteur d'une invention déjà brevetée à l'étranger tient de l'art. 29 appartient éû* demment & ses héritiers et ayants cause ; il y a donc lien de déclarer valable le brevet qui, pris en France, au nom d'un tiers, ne Ta été pourtant que par ordre, pour le compte et dans l'intérêt unique du breveté étranger ; il est de principe que ce qu'on peut faire directement soi-même, on peut le faire indirectement par autrui ; un pareil mandat et l'exéeu* tion qui s'ensuit n'ont rien de contraire aux lois françaises (Douai, 19 juin. 1859, Brunfaut, Pataille, 60.21S);- 3^ que le droit de prendre un brevet en France, après s'être fait breveter à l'étranger, n'est pas tellement personnel au
(1) Picard et Olin, n» 903 ; Noaguier, n« 378; Blanc, p. 300.
(2) Rej., 17 mai 1872, Tfanner (Pfttaille, 78.321).
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titQhifï9 du brevM étranger qu'il n% puisse être exercé par ceoi qui sont deyenus propriéUires de la découverte comme liéritierB ou ayants oause, et le brevet pris en France dans ces eondiUoos est valfible alors môme qu'il ne rappellerait pas le brevet étranger (Rej.» 34 mars 1860, Brun faut, Pataille, 60.320).
848. Brevet étnuac^r 9 point lia dépiart ; mpppé^^ fimUom. f-^ La loi française ne régit, bien entendu, que les Inrevets pris en France. Bi donc les tribunaux français sa trouvent amenés par les circonstances d'un procès h se pro^ noDcer sur la valeur d'un brevet étranger, ils doivent Texaminer et le juger, non d'après la législation française, mais d'après la législation du pays dans lequel il a été pris ; c'est le cas ou jamais d'appliquer la maxime locw régit actum. Il s'ensuit que les tribunaux ne sauraient être tenus de décider, en conformité de notre loi, qu'un brevet, pris à l'étranger, court du jour du dépôt de la demande, lorsque la loi du pays dans lequel il a été pris ne fait courir ses effets que du jour de la délivrance.
Il a été jugé, en ce sens, que le juge du fait peut décider, à regard d'un brevet étranger, que ce brevet prend date, non du jour du dépôt de la demande, mais du jour de la délivrance ; il insporte peu que cette décision soit contraire à la loi française, si elle est conforme à la loi étrangère, qni seule régit le brevet étranger (Rej . , 29 nov, i 864, Bossi, Gaz. Trib.j
30 novO-
S40. Dvait 4a livoTeté franc»!» da prendra dasi bravata d. l'étranf^ar. — Nous avons dit que la loi française ne régit que les brevets pris en France ; ajoutons, — ce qui du reste est de toute évidence, — que le brevet pris en France ne protège l'inventeur que sur le sol français, soit sur le continent, soit dans les colonies. S'il veut être éj^alement protégé en pays étranger, il doit prendre des brevets dans les pays oiî îl désire avoir cette protection, en se conformant, bien entendu, aux lois de ces pays. Rappelons toutefois que ces brevets, pour être valables, doivent être pris dans le plus bref délai possible et à l'époque la plus rapprochée de la date du brevet français : car, d'une part, certaines législations exigent, comme la législation française, la nou*
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veauté absolue de la découverte et refusent de protéger Tinvention si elle a été divulguée par l'inventeur lui-mâme, fût-ce par le seul fait de la publication d'un brevet pris par lui antérieurement dans un autre pays ; et, d'une autre part, certaines nations admettent les brevets d'importation proprement dits et reconnaissent aux tiers le droit de faire breveter à leur profit des inventions déjà brevetées ailleurs. II se peut donc faire que l'inventeur, pour avoir tardé à demander un breveta Tétranger, non seulement perde tout droit de le faire, mais s'en voie même enlever le bénéfice par un plus habile ou plus diligent que lui (i).
DE L'USURPATION DE LA QUALITÉ DE BREVETÉ
A0MMAIR1S.
^50. Abseoce d'examen préalable; formule imposée an breveté. — 351. Qiàd de l'emploi de lettres miausciilea ? — 352. QuH de l'abréTiation s. g. d. g.?
— 353. Qwid de celni qui, faussement, se dit breveté? -— 354. Qmd site brevet est expiré ? — 355. Quid en cas de nullité du brevet? — 355 bù, Quid en cas de brevet étranger? >— 356. Sur quels objets doit ôtre mentionnée la qualité du breveté? — 357. Quid de la qualité de fournisseur breveté? — 358. Quid de la simple menace de poursuivre les eontrelac* teurs? -^ 359. Quid du titre d'inventeur? -^ 360. Quid de la bonne foi?
— 361. Quid si le prévenu excipe d'un brevet qu'il prétend lui appartenir? — 362. Qui peut se plaindre du délit? — 362 bis. Prescription.
3&0. Absence d'examen préalable ; formule im-* posée an breveté., — II importait que la loi dégageât la responsabilité du Gouvernement et prémunit le public contre l'étrange abus que certains brevetés font parfois de leurs brevets; c'est pour cela que la loi de 1844, dans son art. 33^ défend que cette qualité soit mentionnée dans des enseignes,
(!) V., toutefois tiiprd, n» 34S> ce que doqs avons dit des eflèU de a Convention d'union de 1883.
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annonces, prospectus, affiches, marques ou estampilles, sans qu'on les fasse suivre immédiatement de ces mots : Sam ga-* rantie du Gouvernement. Leur omission constitue un délit passible d'une amende qui varie de 50 à 1000 francs, et qui peut être portée au double en cas de récidive.
354 . Quid de l'emploi de lettres mtwnwenles ? — Les brevetés n'ont pas été longtemps sans trouver un moyen ingénieux d'obéir alla loi, tout en en déjouant la sévérité. Ils ont écrit, comme elle le commande, les mots Sam garantie du Gouvernement; mais ils les ont écrits en caractères microscopiques, imperceptibles. U est vrai que M. Duvergier (1) a émis l'opinion que c'était là une infraction à la loi tombant sous le coup de ï'arU 33. Comment l'admettre? Les dispositions pénales doivent être restreintes plutôt qu'étendues. Or, la loi ordonne seulement d'écrire les mots dont il s'agit; elle ne prescrit nulle part de les écrire en tels ou tels caractères. Elle laisse donc, malheureusement sans doute, toute latitude aux brevetés à cet égard : son silence du moins leur vaut l'impunité (2).
3S9. Quid de l'abréiriation s. g. d. «• ? — S'il paraît strictement conforme k la loi d'écrire, même de façon à les dissimuler le plus possible, les mots : Sam garantie du Gou-^ vemement, encore les faut-il écrire en toutes lettres, et ne comprend-on guère la longue tolérance du ministère public à l'égard de l'abréviation s. g. d. g. devenue universelle ; on cite cependant une décision du tribunal correctionnel de Nancy jqui a vu dans cette abréviation le délit prévu et puni par l'art. 33 (3) ; les auteurs l'approuvent avec raison (4). Notons, avec ce jugement, que l'obligation de cette mention n'est imposée qu'au breveté et, par exemple, que le journal qui parle d'une invention brevetée, sans la faire suivre de la mention prescrite par l'article 33, n'encourt pas la pénalité prévue par la loi.
(!) V. Duvergier, t. 44, p. 609.
(2) V. Noaguier.no 701.
(3) T. Trib. corr. Nancy, Travene-lansin (Gaz. Trib.. 9 cet. 1851).
(4) Y. Calmels^ n» 256 ; Nooguier, n^ 701.
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9&S4 Qhtid de oelmi qui f aiuMMsmeat «e dit bveiwtéY
•~ A plus forte raison n'est^il pas pennis de se dire brevet quand on ne l'eet pas. Puisque la qualité de « breveté » est de nature à faire naître dans Tesprit l'idée d'un droit privatif > il fallait empêcher qu'on se l'attribuât faussement. C'est ce que prévoit Clément l'art. 33 \ la peine, en cas d'infraction, est la même qu'en cas d'omission des mots : Sans garantie du Gouvernement.
Bien entendu, on peut très légalement se dire brevetéi encore qu'on ne soit titulaire d'aucun brevet^ si on justifie sdt d'une cession d'un brevet, soit même d'un droit de licence. Le cessionnaire et le licencié participent aux droits qui rt^ sultent du bi^evet et peuvent naturellement s'en prévaloir.
as4. Quid si le breiret e»t expiré 9 ^«^ Il est à peine besoin de dire que le délit est le même et la peine également encourue; soit qu'on n'ait jamais été breveté^ scit qu'on ait cessé de l'être parce que le brevet est expiré. Dès que le bre« vet n'a plus d'existence légale, il devient impuissant à pro<» duire aucun effet; comment serait-il permis de s'en prévaloir?
855 Qixid en eae de Mulllté du breveta -* Il en est autrement si le brevet est frappé de nullité (ou de dé^ chéance) avant d'être arrivé à son terme légal. En ce cas, il faut distinguer entre la nullité absolue et la nullité relative. La première a pour effet de rendre le brevet nul à l'égard de tous; la seconde est restreinte aux personnes à l'égard desquelles elle a été prononcée, et n'empêche pas que le brevet puisse être déclaré valable à l'égard d'autres individus. Nous expliquerons cela ailleurs avec détails. Tirons senlement, dès à présent, de cette distinction facile h saisir, cette conclusion presque forcée, qu'il n'y a délit, en cas de nullité du brevet, à prendre la qualité de breveté qu'autant que la nullité est absolue (1). Peut-être, à côté de la nullité absolue, faat-'il ajouter la déchéance pour défaut de payement des annuités : car cette déchéance est encourue de plein droit par le fait seul de l'expiration du délai, dans lequel le payement doit être effectué et, par suite, l'appréciation de ce fait tout matériel
(1) V. Noaguier, n» 704.
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qui s'impose m juge n'est |K)ur ainsi dire jamais 6U8ce{itible de divergence (i)*
3B& bis. Quid en emm Aé \tm9/w9ft étMuigep ? -*- On peut faire deux hypothèses ; ou bien c'est un individu qui prend la qualité de breveté^ et appose sur ses produits et ses prospectus la formule sacramentelle Breveté sa$ts garantie du Gouver^ nementy sans pouvoir justifier d'autre chose que d'un brevet pris par lui à l'étranger; ou bien c'est un commerçant qui se donne oomme breveté à l'étranger, sans y possMer aucun brevet. Ces faits sentais atteints par l'art. 33? Certainement oui, dans le premier cas; certainement non daos le second, fin itffet, la loi ne se raf^rte qa'm brevets pris en France, et, lorsqu'elle défend à un industriel de se dire breveté sans l'être, ce n'est qu'autant qu'il s'agit d'un brevet qui est délivré par le Gouvernement français et que celui«ei entend ne pas garuitir. Lors donc qu'on se dit breveté à l'étranger, quand on ne Test pas, on ne commet qu'un acte de ooncurrence déloyale, pouvant donner ouverture à une action en dom* mages^-intérèts, mais ne tombant pas sous les pénalités de l'art. 33 de la loi de 1844 (2) « En revanche celui qui se dit brevBté sans garantie du Qauoemementj sans autre énoncia*^ tion, ne peut faire allusion qu'à un brevet délivré par le Gon* v^mement français et^ par cda même, viole la loi dés qu'il ne peut justifier que d'un brevet pris hors de France (3)4
85II. itaur ^iiels ol4«ts date ét#e mentloiuiéii la qudlté de breveté? *^ Il ne suffit pas^ bien entendu^ de posséder un brevet pour avoir le droit de mentionner indis-* tinctement, sur tous les produits que l'on fabrique, la qualité de breveté. Il faut en outre que cette qualité ne soit prise qu'ft ToecasioD de produits réalisant l'invention ou le perfectionnement décrit au brevet (4). Ainsi, un fabricant d'ustensiles de noénage, qui serait breveté pour un appareil k casser le
(1) V. pourtant Trib. corr. Seine, S2 août 1865, Hasqnilier (PaUille, 66.26).
(2) V. Trib. corr. Seine, 23 nov. 4882, Pradon (Pataille, 83.67).
(3) V. Nancy, 21 nov. 1881, Robert (Palaille, 83.241).
(4) V. Paris, 27 jaill. 1867, Serrin (Pataille, 67.376) ; Paris, Î3 mai 1S68, Serrin (Pataille, 68,387) ; Trib. corr. Seine, 9S nov. 1882, Pradon (Pataille, 85.67) ; Paris, 28 mm 1883, Ârpé (Pataillei 84<84).
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sucre, ne pourrait, sans délit, mentionner cette qualité sur un fourneau économique qui sortirait de ses ateliers et pour lequel il n'aurait pas de brevet. De mdme encore, si Ton est seulement breveté pour un perfectionnement à un objet connu, il n*est permis de mentionner cette qualité que sur l'objet qui est pourvu du perfectionnement ; c'est ce que décide expressément l'arrêt que nous citons.
Jugé pourtant qu'un breveté ne dépasse pas la mesure en mentionnant sa qualité sur des tableaux ou catalogues comprenant d'autres articles que ceux en vue desquels il avait pris son brevet (1).
357. Quid de la qualité de faiuraJsseiip breveté? — M. Nouguier pense que la prohibition de l'art. 33 s'étend même à la qualité de fournisseur breveté, que prennent la plupart des fournisseurs des maisons royales ou princières (2). Nous ne partageons pas cette opinion. Il nous paraît, au contraire, que les termes de l'art. 33, que l'ensemble tout entier de la loi démontre qu'dle ne s'applique qu'aux brevets d'invention, et n'interdit de prendre la quadité de breveté qu'autant qu'elle a pour but et pour résultat d'éveiller daus le public l'idée d'un brevet d'invention. Peut-on sérieusement dire que le titre de fournisseur breveté de tel on tel prince régnant, surtout au temps où nous sommes, puisse produire cet effet sur le public?
358. Quid de la simple naenaee de paarsulvre les eontretectenrs ? — M. Blanc est d'avis que, pour encourir les peines de l'art. 33, il n'est pas nécessaire de prendre expressément la qualité de breveté, que l'on s'en rend passible, si, sans prendre en propres termes cette qualité, on menace, par exemple, dans des circulaires, de poursuivre les contrefacteurs. Il suffit, en effet, que les expressions employées soient de nature, en dehors de toute vérité, à fiiire supposer que celui qui s'adresse au public est armé d'un brevet. Ce que la loi réprime, c'est le fait, quel que soit le mot sous lequel il se déguise (3).
(1) y. Rouen, U jaia 1887, Hardy (Pataillei 88.65).
(2) V. Nongoier, n« 705.
(3) V. Blane, Inv. brev.y p. 607; Nouguier, n"* 706.
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359. Quid da titpe d'InireHteiip ? — L'auteur d*une invention, même lon^qu'il n'a pas pris de brevet, ou lorsque son brevet est expiré, conserve le droit de rappeler, en toute occasion, son titre d'inventeur. S'il en était autrement, la loi frapperait injustement la plupart de nos savauts, qui, uniquement préoccupés du progrès scientifique, dédaignent d'ordinaire de prendre des brevets pour les découvertes qu'ils font, et en dotent libéralement l'industrie. Leur générosité ne peut avoir pour efTet de les priver du seul profit qu'ils tirent de leur invention : l'honneur de l'avoir faite. Cet honneur est d'ailleurs un fait ineffaçable, qui suF/it même au brevet, s'il en a été pris un, et c'est ce qui nous fait dire que rappeler qu'on est l'inventeur, même après l'expiration du monopole, ce n'est commettre aucun délit (1). Il n'y a pas davantage de délit à se dire inventeur, le fait étant faux, si, du reste, on ne prétend à aucun brevet, à aucun droit privatif, d'une part, parce que toute loi pénale est forcément limitative, et d'autre part, parce que le seul fait d'être inventeur, en dehors de la possession d'un brevet, ne confère par lui-même aucun droit privatif . Ce fait pourrait toutefois, eu égard aux autres drconstances, constituer un acte de concurrence déloyale et donner lieu à une action en dommages-intérêts de la part de l'inventeur véritable.
360. Quid de la bonne A»l? — Le fait prévu par l'art. 33 nous paraît tenir encore plus de la contravention que du délit, en ce sens que celui qui s'en rend coupable ne doit pas être admis à justifier de sa bonne foi. Les termes de la loi sont impératifs : « Quiconque prendra la qualité de breveté* .. 50ra puni... » Au surplus, comment comprendre la bonne foi dans un cas pareil ? Quelle excuse valable celui qui se dit breveté, ne l'étant pas, peut*il alléguer ? n ne peut prétexter qu'il ignorait la loi, puisque nul n'est censé l'ignorer, ni qu'il pensait avoir réellement un brevet, puisqu'il est mieux que personne au courant de ses propres actions. Et, de même, si la loi admettait une excuse en cas d'omission des mots : Sans garantie du Gouverûement, son but serait manqué; ses bons effets, déjà si limités, seraient absolument
(i) y. Blanc, /nv. 6ffr., p. 607.
346 DES N£VET8 d'iNYENTIONi C1IAP« K»
paralysés. Si donc l'ûa dea &it6 prévus par l'arL 3S est établi, il ne comporte aucune excuse^ ou du moine re:iGuse atkégaée ne peut avoir d'autr6 effet que de modérer la pdne*
Il a été jugé en sens contraire c i^ que l'art. 33 n'eat point eiclUsif de la bonne foi, et notamment que la pénailité n'est point enoourue, si celui qui prend la qualificittion de breveté a soin d'indiquer en même temps la date de ses breyetâ et avertft ainsi lui*môme le public qu'ils sont eoipirés (Paris^ 17 juillet \ 869, Jouvin, Pataille, 70.62); — 2^ que rinfraetion réprimée par l'art. 33 est un délit ; en cette matièrOj si l'étément intentionnd résulte ordinairetneilt dii fiiit de la ootitrd* façon lui-même, réputé punissable indépendamment de toute circonstance extrinsèque, il kie saurait en être de même quAnd la bonne foi est manifeste, qUe l'intention frauduleuse n'ot pas établie et que le plaignant^ au surplus, ne justifie d'aucun préjudice (Paris^ 4 déc. 1869, Jouvin, Pataille,' 70.58). ^ 3^ Jugé pourtant qu'en Cette matière l'intention délictuease résulte du fait lui-même réputé punissable (Paris, 20 déc. 1882^ Robert, Pataille, 83i241).
3Sf . Quid ai le prévenu exolpe d'im biNivet qvV prétend lai appartenir? «— Il se peut que le prévenu excipe d'un brevet^ dont il prétend avoir la propriété et que la question s'élève de savoir si ce brevet, dont nous supposons que le prévenu n'est pas personnellement titulaire, lui a été réellement cédé. On peut supposer que la cession n'a pas été régulière et constatée pat* acte authentiqne, ou même qu'3 s'agisse d'un simple droit de licence concédé yeri^alement. Poursuivi» en vertu de l'artide 83, pour avoir usurpé la qualité de breveté, le prévenu excipe de son droit de oessionnatie ou de licencié* £n face de cette prétention, que doit faire le tribunal? EBt«*il compétent pour statuer sur Texception? Doit41 surseoir à statuer et renvoyer l'examen de la question au tribunal civil ?Doit41, sans surseoir, acquitter le prévenu? Il est évident que de ces solutions la dernière est inaco^ table : il est impossible d'admettre que la seule prétention du prévenu puisse arrêter l'action de la justice ; autrement Tart^ 33 serait une pure chimère, et serait enfreint impuné* ment. Des deux autres solutions, nous n'hésitons pas à adopter la première, et nous pensons que le tribunal est
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eompttODt ^oiir statuer sfir rfixeeption. G'dit^ en effeti le droit a»amuD, et nouâ croyons que la loi de 1844 n'y a pas dérogé. Si, dans soA art« 46r, elle a ôru devoir eipressément déclarer que le tribunal correctidnxiel pourrait M&tuer sur les eieep* âonfi tirées par le prévenu de contrefaçon de la nullité oti de la déchéance des brevets, on n'en âdt pas oondure que c'est là une disposition reitrictive des principes généraux. Nous durons l'occasion d'expliquer que, même en ce cas, le but du légiêtatëur a été de faire disparattre un doute résultant d'une divergence entre la loi antérieure et la jurisprudence. Cet article est donc ici sans Intérêt et sans portée^
Il a été jugé, en sens opposé, qne l'art» 46 de la loi du S juillet 1844, qui veut que les tribunaux correctionnels statuent, soit su» les eioeptions tirées de la nullité ou de la déchéance des brevets d'inYontiob , soit sur les questions de propriété soulevées par les parties^ ne s'applique qu'au cas où ces tribunaux sont saisis d'une action en contrefaçon : en conséquence, lorsqu'un industriel est aotionné pour a?oir, contrairement aux prescriptions de l'art. 33 de cette loi, pris inâftment la qualité de breveté, et qu'il exeipe d'un brevet dont la durée légale n'est pas encore expirée, il n'appartient pas aux juges correctionnels d'apprécier si ce brevet n'est pas frappé de déchéance pour une autre cause et spécialement pour défaut de payement des annuités ; en pareil cas, le délit ne se trouvant pas légalement constaté, il y a lieu à renvoi pur et simple des fins de la prévention (Trib. corr. Seine, 22 août 4865, Masquiller, Pataille, 66.26).
Sdie. Qui peut se plaindre du délit f -^ Les per^^ sonnes lésées par l'un des délits prévus par l'art. 33 (ce seront, en première ligne, les eonourrents) sont recevables à s'en plaindre comme de tout autre délit et dans la même forme, c'est-à-dire soit en se portant partie civile dans une instance correctionnelle introduite à la requête du minis* tère public, d'office ou sur leur plainte, soit en l'introduisant elles-mêmes par voie de citation directe (i)^ Au lieu d'agir parla voie correctionnelle, les personnes lésées par le délit
* (i) V. Nougaier, n'> Hi ; Blaric, p. 611. — V. également trib. corr.
Seine, 1» avril 1851 , Dnpetittnont. i
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pourraient prendre la voie civile et assigner en dommagesintérêts. La question naît alors de savoir quelle sera la juridiction compétente. Est-ce la juridiction civile? Est-ce la juridiction commerciale? Il est certain que l'acte reproché peut être envisagé comme un acte de concurrence déloyale et, à ce titre, il semble que la juridiction commerciale est compétente pour y statuer; d'autant plus que la jurisprudence attribue aujourd'hui à la juridiction commerciale le jugement de toutes actions entre conunerçants, relativement à leur commerce, même lorsque ces actions reposent sur des faits constituant des quasi-délits ou même des délits, tels que des discours diffamatoires (1).
Jugé, pourtant, que la juridiction commerciale est incompétente pour statuer sur une demande en suppression, dans des prospectus, des mots brevets royaux ou brevets sans garantie du Gouvernement. (Trib. oomm. Seine, iO février 4877, Roger Boyer, Paiaille, 77.60).
362 bis. Prescrlptton. — La question s'est élevée de savoir quand la prescription du délit, prévu et puni par l'art. 33, doit être considérée comme accomplie et, sur ce point, des divergences se sont produites. Précisons d'abord la question. Voilà un industriel qui a pris la qualité de breveté sans en avoir le droit; il vend ses produits revêtus de cette mention délictueuse; puis trois années s'écoulent; un concurrent découvre alors chez des débitants des produits revêtus de cette jnention ; peut-il assigner l'auteur du délit devant les tribunaux ? Celui-ci assigné peutril invoquer la prescription? Il semble que la prescription peut être invoquée. Le délit consiste dans l'apposition sur le produit, sur les prospectus ou prix courants» de la mention délictueuse, ou plutôt (ce sont les termes de la loi) dans le fait de prendre faussement la qualité de breveté ; l'industriel est responsable au moment oti il met son produit, ses prospectus, dans le commerce, dans la circulation; c'est à ce moment que le délit est consommé par lui. Mais cet industriel peut-il être responsable des faits ultérieurs, que peut^tre il regrette,
(1) V. Paris, 9 jaiU. 4867, Hiioox (PataUle, 67.271) ; Pans, 8 nov. 1869, Lôvy (Pataille, 69.273).
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qu'il voudrait pouvoir empêcher et qu'il est impuissant pourtant à éviter?
Jugé en ce sens que le fait de vendre ou de mettre en vente des objets portant la mention « breveté )>, sans addition de la formule : <c sans garantie du gouvernement », ne peut constituer un délit imputable au breveté, qu'autant qu'il est accompli soit- par le breveté lui-même, soit par son représentant ou préposé : en conséquence, le breveté ne peut être poursuivi pour des faits de mise en vente effectués par des marchands ou industriels, qui ne sont ni ses mandataires ni ses préposés, et auiquels il a lui-même vendu, depuis plus de trois ans, les objets estampillés d'une manière illicite; il est, dans ce cas, couvert par la prescription. (Gass., 16 mai 1884, Robert (1), PataUle, 85.5.)
CHAPITRE XI
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Sbct. l'*.— Caractères généraux.
SiCT. IL — Nullités.
Art. !«'.— Défaut de nouveauté.
Art. â. — Compositions pharmaceutiques. — Pians de
finance.
Art. 3. — Défaut de caractère îndasiriel. Art. i. —Caractère illicite de l'invention. Art. 5. — Inexactitude frauduleuse du titre. Art. 6. — Insuffisance ou dissimulation de la description. Art. 7. — Brevet pris contrairement aux dispositions
de l'art. 18.
Art. 8. — Défaut de relation du certificat d'addition
avec le brevet.
Seq. m. — Déchéances.
Art. i^'.-— Défaut de payement de la taxe.
Art. 2. —Défaut d'exploitation.
Art. 3. — Introduction en France d'objets similaires à
ceux du brevet.
(1) Conf. Dijon, 18 juiU. 1883, Robert (Pataiile, 83.241). — Contra, Nancy, 4 juill. 1883, Robert (Pataille, 83.241).
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Caractères généranz.
SO¥lfAli&.
363. N9lUt^ et difeUéaiieef; (listmUaii,-^ 364. NolUtioq <Mfibé^M aMoe et relative. •«- 365* Ifallité partielle»*— 366» Ofûnion contraire 4e M. Blanc; réfatatioD. — 367. Jarispradence, — 366. Nullités et déchéances ; certificats d'addition. — 369. La validité da brevet est toujours présumée.
Nnllitéa et déehéaneea ; diatlnctloii. — La
loi de 1844 prononce, dans certains cas, la nallité on la déchéance des brevets ; c'est-à-dire qu'elle anéantit dans la main du breveté son droit privatif. Il y a toutefois cette différence entre la nullité et la déchéance, que la déchéance ne frappe le brevet que pour l'avenir, tandis que la nullité le frappe même dans le passé. Un brevet nul est un brevet qui est censé n'avoir jamais eu d'existence, qui légalement n'a jamais eu de raison d'être ; un brevet déchu est un brevet qui a valablement existé jusqu'au jour où la cause de déchéance s'est produite.
9H4^» NnlUfté oa 4^1^6mic€) absolue et relative. — La nullité comme la déchéance, peut être absolue ou relative. Elle est absolue, quand, prononcée A la requête du ministère public, elle a poqr effet de détruire le brevet à l'égard de tous ; dans ce cas, le brevet est un titre désormais mort entre les mains du breveté. EUe est relative, lorsque, ayant été prononcée sur la demande d'une personne déterminée, elle n'a d'effet qu'à son égard. Nous verrons ailleurs dans quels cas les nullités et 4êchéances sont absolues, dans quels c^s au contraire elles $Qnt simplement relatives (1).
865. IVnllité partielle. -^ Il nous paraît certain que les tribunaux peuvent la prononcer; nous pensons
(i) V. infrà, n~ 598 eisuiv.
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même qu'ils le âohent. Le brevet en effet n^a rien d'indi* Tisible ; il se peut qu'une de ses parties soit parfiiitement régulière, et qu'nne autre soit atteinte par une cause de nul- Uté. Supposes un brevet pris pour une machine; n*est-il pas dans la nature même des choses que certains des éléments dont se compose la machine soient dans le domaine public et que Teosemble de la machine au contraire soit nouveau 7 Dès lors, n'est-il pas logique que le brevet puisse Atre annulé dans la partie qui n'est pas nouvelle? S'il en était autrement, il serait trop facile de se créer un titre valable et, avec ce titre, d*en imposer aux tiers. Ne vaut-il pas mieux, n'est-il pas d'une bonne justice que le brevet soit réduit aux seuls éléments qu'il comporte et que le breveté ne puisse se faire illusion à lui-même sur l'étendue de son droit (1)?
3S6. Opinion eoHtpaire * réfatatlon. — M. BlanC enseigne, en termes formels (et c'est une thèse que nous lui avons entendu souvent soutenir à la barre) que F on ne peut pas demander la nullité partielle d'un brevet. Voici les raisons qu'il en donne : « L'Invention, dit-il, forme un tout « dont la nouveauté ne peut être a^ppréciée que dans son « ensemble. Cela se conçoit, puisque, sans même en excepff ter l'aérostat, la machine à vapeur et le daguerréotype, ces (f trois inventions primesautières s'il en fut, on ne saurait « citer une seule découverte qui n'ait emprunté quelque « chose au domaine public. Il n'y a que le juge, saisi d'une « question de contrefaçon partielle, qui ait le droit de dîs- « tinguer ce qui appartient en propre à l'inventeur de ce qui a était antérieurement connu. C'est qu'en effet le juge, dans « le cas de contrefaçon partielle, est obligé de statuer sur « l'un ou sur quelques-uns des éléments de Tinvention. Et « même quand il décide que tel élément employé par le pré- « venu appartient au domaine public, il n'annule pas, pour « cela, le brevet partiellement ; il limite seulement les droits « de jouissance exclusive que le breveté a pu revendiquer
0) V. Picard et Olin, n«843; Dédarride^ n« 306; Nougnier, n» bSl; Renda et Delorme^ a» 431 .
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c( dans l'action en contrefaçon. Le brevet reste d'ailleon « valable dans son ensemble (1). n
Il nous semble que M. Blanc fournit lui-même la raison qui doit faire repousser son opinion. S'il est vrai, comme il l'admet, que le juge, saisi d'une demande en contrefaçon partielle, puisse examiner un ou quelques-uns des éléments du brevet et l'annuler partiellement, ou pour employa l'expression de M. Blanc^ puisse le limiter, n 'est-il pas évident que celui qui, vQulant user de cet élément ou de ces éléments du brevet, craindrait de s'exposer à une demande en contrefaçon partielle, a le droit de prévenir cette poursuite en demandant lui-même la nullité ou, si Ton veut, la limitation du brevet ? Sera-t-il condamné ou à demander la nullité totale du brevet, alors qu'il le croit valable sur certains points, ou à installer une fabrication, compliquée peut-être et coûteuse, au risque d'une poursuite, et sans pouvoir, avant de s'engager dans cette entreprise^ faire décider qu'il en a le droit? Et, par exemple, si un inventeur a pris, — le cas s'est présenté plus d'une fois, — un brevet tout à la fois pour une arme à feu et pour un genre de cartouche, comment pouvez-vous défendre à l'armurier qui veut se servir de la cartouche parce qu'il pense en avoir le droit, sans toucher d'ailleurs au fusil qu'il croit justement breveté, de faire décider que la cartouche est à tort revendiquée par le brevet, et qu'elle appartient au domaine public ? Gondamuerez-vous cet armurier à faire des dépenses considérables d'installation et de matériel pour fabriquer ces cartouches, avant qu'il ait pu faire statuer sur son droit? On ne concevrait pas, assurément, une pareille déraison de la part du législateur. Au surplus, telle n'est pas sa pensée ; car le but de l'art. 34 a été précisément de permettre aux fabricants de bonne foi d'éviter jusqu'au reproche de contrefaçon en faisant d'abord statuer sur le sort et sur la valeur du brevet. Aussi, on va le voir, l'unanimité de la jurisprudence repousse la thèse persévéramment soutenue par M. fiianc.
Jurisprudence (2) . — Il a été jugé, sans que la
(i) Y. Blanc, p. 58i. — V. Observ. Pataille, 71.121.
(2) V. aussi Trib. civ. Lyon, 29 avril 1871, Bouvier (PaUille, 71.24).
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jorisprudence ait jamais varié : 1*" qu'il appartient aux tribnnaax, lorsqu'un brevet renferme deux objets principaux, dont l'un est brevetable et l'autre ne l'est pas, de prononcer la nullité partielle de ce brevet, en ce qui concerne ce dernier objet, tout en maintenant son efficacité à l'égard du premier (Paris, 9 juiU. 1855, Gavaillon (1), Pataille, 55.178); — - 2^ que le juge du /ait, saisi d'une demande en nullité de brevet, doit la prononcer pour partie s'il reconnaît qu'une partie de l'invention n'est pas nouvelle ; il ne peut, en ce cas, se refuser d'une manière générale à prononcer la nullité du brevet (Cass., 6 mai 1857, Gelis, Dali., 57.1.249) ; -— 3» que, lorsqu'un brevet a été pris pour une invention résultant de plusieurs éléments, il appartient aux tribunaux d'apprécier la noQveauté de l'invention dans chacun de ses éléments et par suite de prononcer la nullité partielle du brevet (Rej., 25 JQiil. 1860, Gaillard, Pataille, 61.34) ; — 4» qu'il est de jurisprudence constante qu'un inventeur peut prendre valablement on brevet complexe (2) pour deux objets distincts se rattachant l'un à l'autre ; en pareil cas, le brevet peut être valable sur on point et nul sur l'autre; il est de principe, en effet, qu'il n'y a de valablement breveté que ce qui est nouveau et que la nouveauté d'un des objets d'un brevet complexe ne saurait le valider à l'égard des objets distincts qui peuvent s'y trouver énumérés et qui ne seraient pas nouveaux par eux-mêmes (Paris, 15 juill. 1864, Schneider, Pataille, 64.292) ; — 5^ qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'une action en nullité soit recevable, qu'elle ait pour objet l'invention brevetée dans son entier; une invention peut se composer d'éléments distincts^ dont quelques-uns ne sont pas nouveaux dans leur principe ou ne constituent même pas une application nouvelle de moyens connus ; on ne voit aucun motif sérieux, encore moins légal, de ne pas admettre l'examen isolé de chacun de ces éléinents et par suite l'annulation partielle du brevet, quant
(1) Y. aussi Rej., 4 mars 1856, même affaire (Pataille, b6.76).
(2) Sàuî, bien entendu, le droit pour radministratioa de rejeter la demande du brevet si les objets qu'il contient sont réellement différents (V. iiiprd, n« 137).
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à ceux de ces éléments qui seraient reconnus être tombés dans le domaine public (Paris, 14 août i865, Manceaux, Pataille, 65.368) ; — 6^ que, quand un brevet a été pris tout à la fois pour un produit et pour un procédé, les juges pco* vent, s'ils reconnaissent que le produit était connu, ne valider le brevet qu'en ce qui concerne le procédé (Bcj» 4 juilL 4 870, Coupler, Pataille, 70.254) ; <— 7* que celui qin reconnaît la validité de certains éléments d'un brevet a néanmoins le droit d'en contester les autres éléments, et spécialement de demander que le brevet soit restreint et limité aux seuls éléments dont il reconnaît la validité (Paris, 13 juin 1879, Balin, Pataille, 79.272) ; ~ 8» que, sll est vrai que, lorsqu'un brevet ne porte que sur une combinaison nouvelle de moyens et organes connus, il ne protège que cette combinaison elle-même et non les organes isolés entrant dans cette combinaison, il n*y a pas lieu de statuer. sur l'exception de nullité partielle de ce brevet, alors qu'il est démontré que le défendeur a, pour obtenir le même résultat, employé Tensemble de la combinaison brevetée (Orléans, 9 août 1876 (i), Ganne, Pataille,78.27).
368* Nallités et déehéaneeaf cepttftmte d'addition. — Toutes les dispositions dont nous allons parier s'appliquent aux certificats d'addition comme aux breiels eux-mêmes. Les certificats d'addition sont donc doubleneot soumis aux diverses causes de nullité et de déchéance qui sont édictées par la loi ; directement d'abord, puisque ces nullités et déchéances peuvent les frapper individueUement; indirectement ensuite, puisque la nullité ou la déchéance qui atteint le brevet auquel ils se rattachent les atteint par contre coup. Remarquons seulement que la nullité on la déchéance qui atteint le certificat laisse le brevet debout et intact, I moins pourtant, dans certains cas de déchéance^ que ie certificat porte non sur un organe qui tout en se nttachant à l'invention en serait cependant distinct, mais sur un perfectionnement reproduisant en l'améliorant et par conséquent comprenant en lui l'objet même du brevet. Sup-
(1) V. aassi Rej., 4 juin 1877, même affaire {toi. loc.).
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posez par exemple un brevet pris pour un étançon de charrue QooTeau par sa forme, par sa courbure spéciale, et admettez qu'un certificat d'addition ait ét6 demandé pour use modi&ation apportée à cette forme, à cette courbure ; si le breveté fait fabriquer à fétranger et introduit en France un étançon de la forme perfectionnée par le certificat d'addition, pourra-t-il avoir la prétention die restreindre l'effet de la déchéance au certificat d'addition et de conserver intact son brevet? On ne saurait le penser; dans cette espèce, l'infraction commise à l'égard du certificat d'addition se trouve en même temps commise à l'égard du brevet ; l'invention est comprise tout entière dans le perfectionnement et, par suite de la déchéance, l'une tombe nécessairement avec l'autre. Supposez, au contraire, quW brevet ait été obtenu pour un réveil allume-bougie et admettez (ce sont au reste des exemples tirés de la réalité des faits) que la bougie s'allume, dans le brevet, au moyen de l'inflammation d'une tapsule ; dans le certificat, au moyen d'une détente faisant passer la bougie sur un frottoir ; il est clair que le fait par le breveté de faire fabriquer à l'étranger les organes de la détente et du frottoir, objet du certificat, ne portera aucune atteinte au brevet, pris pour un objet de même nature, mais pourtant tout à fait distinct
3119. luWk validité du brevet eiit toujours présumée. — Quoique délivré sans examen préalable, le brevet n'en eonstitue pas moins un titre au profit de l'inventeur. Tant que ce titre n'est point attaqué, il est présumé valable. De là, deux conséquences : la première» c'est que le breveté n'a pas à prouver la nouveauté de son invention ; c'est aux tiers qui attaquent la validité du titre & faire preuve contre \xà, et à établir les antériorités dont ils se prévalent. La seeonde,''c'est que, si la preuve de Tantériorité n'est pas faîte et complètement fsdte, force doit être maintenue au titre ; c'est-à-dire, en d'autres termes, que le doute sur la non veaixté s'interprète en faveur du brevet (1).
(1) Aa contraire^ le doute sur la description s'interprète contre le breveté (V. infrà, n» 475).
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U a été jugé, en ce sens, que le breveté D'à pas à faire la justification de la nouveauté de son invention ; le brevet dont il est porteur constate à son profit un titre qui peut être débattu, mais qui doit Tètre à la diligence et par les soins de Tinculpé de contrefaçon (Paris, 28 janv. 1860, De Bergues, Pataille, 60.457),
SECTION II
NuUitéfl.
Causes de nallité
370. Causes de nuUité. — L'art. 30 reconnaît sept cas de nullité ; on peut dire huit cas, en comptant le cas de nullité spécialement prévu pour les certificats d'addition. Il s'exprime ainsi : « Seront nuls et de nul efiet les brevets dé- (( livrés dans les cas suivants, savoir : 1* si la découverte, (( invention ou application, n'est pas nouvelle; — 2^ si la dé- « couverte, invention ou application» n'est pas, aux tenues « de l'art. 3, susceptible d'être brevetée; — 3^ si les brevets (( portent sur des principes^ méthodes, systèmes, découvertes « et conceptions théoriques dont on n'a pas indiqué les appli- (( cations industrielles ; — 4* si la découverte, invention ou « application, est reconnue contraire à l'ordre et à la sûreté « publique, aux bonnes mœurs ou aux lois du royaumQ^ sans « préjudice, dans ce cas et dans celui du paragraphe precé- «dent, des peines qui pourraient être encourues : :pour la (( fabrication ou le délit d'objets prohibés; — 5* si le titre (( sous lequel le brevet a été demandé indique friauduleusen ment un objet autre que le véritable objet de l'invention; (( — 6^ si la description n'est pas suffisante pour rexjÊcutiqn de (( l'invention ou si elle n'indique pas d'une manière complète « et loyale les véritables moyens de l'inventeur; — T** si le (( brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de « l'art. 18, — Seront également nuls et de nul effet les cer- (( tificats comprenant des changements, perfectionnements (( ou additions qui ne se rattacheraient pas au brevet principe pal. »
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Poupqaoi l'inTentioii doit êtFe nouvelle
MM. Picard et Olin expliquent en très bons termes pourquoi la nouveauté est un défi éléments essentiels de l'invention brevetable. (( Le brevet, disent-ils, confère à celui qui Tob- « tient des droits exclusifs sur l'objet breveté. Or, il serait « injuste de coiiférer à quelqu'un des droits exdosifs si l'on K ne pouvait les loi donner qu'en préjudîeiant à des droits (( acquis & des tiers, soit que ces droits acquis dépendissent <( du domaine public^ soit qu'ils fissent partie d'un patrimoine « privé. Quand l'objet breveté appartient déjà, avant la de- « mande du brevet, a l'un ou à l'autre de ces domaines, en « ne peut lui accorder de brevet ; et, de plus, on ne peut dire a que l'invention est nouvelle puisqu'elle existait déjà et (( s'était répandue. Le défaut de nouveauté coïncide donc (( toujours avec des droits acquis à des tiers sur l'invention ; f( il en est même la conséquence nécessaire. Il était par suite (( raisonnable de faire de la nouveauté une des conditions « essentielles de l'invention brevetable (1). »
d7S. Nooireauté lé^^e^ son cnractêre. — Si la première condition d'une invention» pour être brevetable, est d'être nouTelle, par une conséquence logique le défaut de nouveauté de l'invention est une cause de nullité du brevet. Cette seconde disposition est la sanction naturelle de la première. Qu'est-ce donc que la nouveauté ? La nouveauté légale est définie par l'art. 31 qui porte : « Ne sera pas réputte (( nouvelle toute découverte, invention ou application qui, « en France ou h l'étranger, et antérieurement au dépôt de (( la demande, aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir « être exécutée. » 11 résulte de ces expresssions que la nouveauté légale est la nouveauté absolue. Lors de la discussion de la loi, M. Marie proposait un amendement qui restreignait la publicité à deux cas : celui où l'invention aurait été industriellement pratiquée^ et celui où elle aurait été décrite dune manière technique dans un ouvrage imprimé et publié. L'amendement fut rejeté sur les explications du rapporteur qui déclara que « la rédaction du projet de loi comprenait tous
(1) Picard el01ia,n»J 37,
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les mofémB àe publicité, » et qui ajouta : « Je dis que les deux a espëœs signaléee dans la rédaction de M. Marie forment « aue rédactioii trop étroite, qui n'anbrasse pas tous les «cas; je demaode qu'il demeure exprimé que toutes les ibis nqa'uû^ invention aura reçu, non pas une publicité telle c( quelle, mais une publicité suffisanto pour qu'on puisse « TexéGuter, elle tombe par cela même dans le domaine pu- «blic et ne soit plus susceptible d'être brevetée {l).n Yoiià qai est clair; en principe, tous les moyens de publicité sont admis par la loi* De quelque Eaçon qu'elle se soit produite, elle fait échec au brevet, s'il est constant qu'elle a été suffisante poor permettre Texécution de l'invention. Lors donc qu'une intériorité est invoquée, le juge n'a pas à se demander d'où die vient, de qudle personne elle émane, à quel temps die reoionte, si elle a été pratiquée peu ou beaucoup, si au contraire elle est restée ensevelie dans l'oubli ; tout cela est inutile à considteer; ce que le juge doit se demander, c'est uniquement ceci : étant donné cette antériorité, pouvait-on exécuter l'invention? Il n'a pas d'autre point k examiner; et, suivant que la question se résout par non ou par oui, l'invention est nouvelle on ne Test pas.
373. Jiri8pmdenoe(2). — C'est ainsi qu'il a été jugé: l'que le fait qu'un ouvrier, employé dans les ateliers de l'inventeur, ait eu accidentellement connaissance de ses procédés antécieuFement à la date du brevet n'emporte pas, comme conséquence nécessaire, TinefBcadté du brevet, laquelle ne peut résulter que de leur publicité (Cass., 10 mars 1843, Mignot, BuiL crim., 43.106); — 2<> que la loi n'a ni déterminé les omàitiofis dont l'existence et la réunion seraient nécessaires pour que œtie publicité fût acquise, ni édicté et prévu aucun niode spécial de publicité auquel la nullité serait limitativemtaA attachée; il suffit, pour entraîner la nullité du brevet, que la publicité ait été suffisante pour permettre l'exécution de l'invention, sans distinguer entre la publicité qui s'est pro-
(1) V. la disenssion de la Ici (Haard, p. 362). (2} V. aussi Paris, i2 mars 1^ Moioat-Teliier (Pataille, 85.40); Caen, 10 mars 1674, Tampied (Pataille, 87.226).
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du: te en France et celle qui s'est produite à l'étranger (Gass.» 12 janv. 1865, Joly, Pataille, 65.231); — 3' qae la publicité ne saurait résulter d'articles de journaux industriels qui, parlant d*une façon générale de Tinvention, se bornent à signaler les améliorations qu'elle apporte dans l'inâustrie) mais n'entrent dans aucun détail révélateur du secret de l'in^en* teur et ne mettent pas les tiers à même de l'exécuter (Colmar, 7 déc. 1864, KIotz, Pataille, 65.215); — i^» que la publicité résulte moins de la connaissance que les tiers ont réellement acquise de l'invention que de celle qu'ils ont été mis à même d'acquérir (Rouen, 16 fév. 1863, Malteau, Pa* taille, 63.418) ; — 5^ que la loi ne détermine pas les carac* tères de la publicité ; il a été entendu, lors de la discussion, que la publicité pouvait se manifester sous toute espèce de forme et de toute manière (Paris, 12 janv. 1863, CorneviD, Pataille, 63.69) ; — 6^ que la loi ne fait pas dépendre la nullité du brevet de tel ou tel mode spécial de publicité ; il suffit, quelle qu'elle soit, qu*elle ait été de nature à permettre l'exécution de l'invention ; en conséquence, il y a publicité dans ce fait que, l'inventeur ayant pris un brevet à l'étranger, antérieurement à celui qu'il a pris en France, les spécifications et plans annexés au brevet étranger ont été rendus publics et même ont été consultés plusieurs fois avant la demande en France (Rej., 7 juill. 1860, Lister, Bull, crim., 60.263) ; — 7"" que la loi n'a pas déterminé d'une manière exacte les conditions dont l'existence et la réunion seraient nécessaires pour que la publicité soit suffisante, et elle n'a prévu aucun mode spécial de publicité ; il suffit seulement, pour entraîner la nullité du brevet, que la publicité ait été suffisante pour permettre l'exécution de l'invention : spécialement, le fait qu'un tiers, aotérieurement au brevet, ait été en possession de la machine plus lard brevetée et Tait fait fonctionner devant de nom* breuses personnes, constitue la publicité qui fait écfaeo an brevet, alors surtout que, parmi ces personnes, il y en avait auxquelles leurs connaissances spéciales auraient permis de combiner des machines semblables, môme après un examen des plus rapides ; il importe peu, du reste, que la machine n'ait pas fabriqué des quantités importantes de marchandises (Lyon, 17 juill. 1884, Descours, Pataille, 84,257).
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374. lia publicltté doit être antérieare à, la deide du brevet. — La publicité n'est destructive de la Doaveaaté que si elle est antérieure au dépôt de la demande. Cela n'est pas douteux, puisque l'art. 31 le dit expressément; il est juste d'ailleurs qu'il en soit ainsi ; le droit du breveté commence à courir du jour du dépôt de la demande. C'est donc au moment même oii il natt qu'il faut se placer pour en apprécier le caractère et la validité (1).
Il a été jugé en ce sens : l^' que la publicité donnée à l'invention ne lui enlève son caractère de nouveauté qu'autant qa'il est constaté qu'elle a eu lieu avant le dépôt de la demande du brevet ; il ne suffit pas de constater qu'il y a eu publicité avant la date du brevet (Cass., 22 déc. 1849, Bockhorst, Sir., 50.1.68); — 2'' que l'art. 31 attache la publicité destructive de la nouveauté de l'invention & l'époque antérieure à la date du dépôt de la demande de brevet, et non à la date de l'obtention du brevet : en conséquence, il ne suffit pas, pour annuler un brevet, de constater que l'invention a été rendue publique avant l'obtention du brevet (Cass., 12 mars 1864, Olive, Pataille, 65.28).
87&. Étendue de ta publicité. — M. Bédàrride dit avec pleine raison : a Peu importe que la publicité ait été plus « ou moidâ étendue... Si le public, dans l'acception la plus (( large du mot, n'a pas connu, il a pu connaître, et il suffit c( que quelques-uns aient m pour que tous soient appelés à a jouir dé la position que les premiers ont acquise (2). » On ne peut pas dire mieux, ni plus fidèlement exprimer la pensée de la loi, à la condition qu'il soit bien compris que les quel" pies-^uns qui savent possèdent l'invention, non à titre de secret, mais publiquement et de façon à ce que d'autres puissent savoir comme eux. Plusieurs possessions, en secret, ne font pas la publicité (3).
IVécessité d'un fait identique. — En principe
(1) Y. Renouard, n? 40; Blanc, Inv. brgv,, p. 450; Nou^ier, a^ 477; Rendu et Delorme, n° 434.
(2) V. Bédàrride, n* 370.
(3) V. in/rà, n» 426. — V. Allart, n« 36.
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il n'y a publicité, eotratiuBt la luiUiié du breveti qu'autant qu'il y a identité entre l'objet du brevet el celui du domaiiie public. C'est une règle tout k fait élémentaire qu'on ne peut comparer que des quantités de même nature. Lors donc que l'objet du brevet est bien précisé, il faut à son tour préciser l'objet du domaine public, et rechercher ensuite û la définition qui s'applique à l'un s'applique également à l'autre* Il y a ou non antériorité, c'est-à-dire défaut de nouveauté, suivant que la définition s'applique aux deux objets ou s'applique seulement à l'un des deux. Cette identité pourtant n'a pas besoin d'aller jusqu'à la confusion; des détails insignifiants, des proportions légèrement différentes laissent évidenmaent subsister l'identité. Au surplus, nous avons exposé ces règles en traitant de la brevetabilité.
377. Jurisprudence. — Il a été jugé, d'après ces principes : l^qu'un arrêt est insuffisant dans ses motifs et doit être cassé s'il annule un brevet, sous prétexte que des objets analogues seraient depuis longtemps dans le domaine public, sans s'expliquer d'ailleurs sur les différences que le breveté signale entre les produits du domaine public et les siens : spécialement, le fait qu'on a depuis longtemps appliqué des feutres aux machines à vapeur ne détruit pas la prétention de celui qui réclame, en vertu d'un brevet, des feutres d'une natureet d'une qualité spéciales (Cass., 6 août 1858, Gavoty, Dali., 58. 5.43) ; — 2* qu'il y a lieu de déclarer valable le brevet pris pour UD produit qui se distingue par des caractères nott<veaux, certains, essentiels, des produits similaires du domaine public ; on ne saurait considérer conune antériorités des produits dans lesquels se rencontrent isolément les caractères du produit breveté (Paris, 3 mai 188S, Payan, Pataille, 86.46) ; — 3^ qu'un brevet qui repose sur une idée théorique et qui se contente d'indiquer d'une manière générale et sans détitfs précis certains produits alcalins pour la préparation et la purification des eaux, ne constitue pas une antériorité opposable à un brevet postérieur pris pour un agent épuratrar nettement décrit et individualisé (Amiens, 2 juin 1883, Barreau- Pinchon, Pataîlle, 85.259); — 4» que le brevet, pris pour une plume métallique armée d'un récipient contenant une matière colorante solide ou concentrée, et qu'il suffit de trem-
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per dans l'eau pour écrire ou dessiner, ne met pas obstacle à Tobtentioa d'au brevet pour la simi^e applieatîon aux plumes métalliques ordinaires d*ane matière colorante quelconque solable dans Teau (Paris, 12 avril 1878, Fargue, Pataille, 78. 311); — 5* qu'un produit analogue au produit breveté ne saurait être valablement invoqué comme antériorité, lorsqu^il De peut être emfdoyé au même usi^e ; notamment les règles d'arpenteursy peintes tous les vingt centimètres alternativement en rouge et en blanc, ne pouvant servir, comme le ruban métrique, aux modistes, couturières et tailleurs, pour mesurer les vêtements, ne saurait lui être opposée à. titre d'antériorité (Paris, 19janv. 1882, Fialont, Pataille, 82.197); — 6^ mais que le brevet doit ôtre déclaré nul, encore qu'il existerait entre les procédés brevetés et ceux du domaine public des différences de détail, si ces différences sont insuffisantes pour exclure l'identité des procédés entre eux (Rej., 14 juin. 1848, Jordery, DaU., 48.5.36);— 7' qu'une antériorité reste opposable au brevet malgré une différence de forme, qnand cette différence n'affecte pas l'idée fondamentale de l'invention (Paris, 20 juill. 1867, Ranvier, Pataille, 67.387). 398. Antériorité ; i^ernae de PinventioB. — Il ne suffit pas qu'un inventeur se soit jnspiré d'une découverte précédente pour que son brevet soit annulé ; alors même qu'il serait prouvé qu'il a puisé l'idée de son invention dans une idée antérieure, ce bit n'enlèverait pas à son brevet son caractère de nouveauté. La loi ne lui demande aucun compte de ses travaux préparatoires ; elle n'en juge que le résultat. « On a ne pofirrait, dit à ce sujet M. Nouguier, sans périls pour ff l'industrie, considérer comme une antériorité sérieuse les « essais infructueux qui auraient été tentés par un premier tf inventeur avant la découverte du brevet. De tds précédents^ « n'ayant rien donné à l'industrie, ne peuvent enlever à la c découverte son caractère de nouveauté. D'ailleurs, il y a tt forcément, entre ces essais et la découverte postérieure, la c différence qui sépare la découverte non réalisée de la décou* « verte réalisée (1). »
il) Y. Hoaguier, n^ 520. •<- V. ^atemeut Blanc, p. 478.
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379. Jurisprudence. — C'est d'après cette règle qu'il a été décidé : 1^ que le fait qu'un individu ait con^u, antérieurement au brevet, l'idée d'une machine ayant une grande ana* logie avec la machine brevetée ne saurait constituer une antériorité, ni, par conséquent, faire disparaître la contrefaçon, si d'ailleurs cet individu n'a réalisé son idée et ne Ta mise en pratique que postérieurement au brevet (Paris, 21 mai 1847, Parvilley, le Droit, n' 134) ;' — 2* qu'il ne suffit pas, pour déclarer nul un brevet , de constater qu'antérieurement les mêmes organes étaient dans le domaine public ; il faut de plus constater que ces organes étaient employés de la même façon et dans les mêmes conditions : spécialement, lorsqu'un breveté réclame, comme son invention, le développement de la conicité de la busette sur le métier Mtdl-Jenny, et l'ajustement spécial de cette busette & l'extrémité supérieure de la broche, au moyen de la conicité du tube de la broche, il ne suf&t pas, pour repousser sa demande, de constater qu'avant lui on employait déjà des busettes coniques enfilées dans des broches (Cass., 24 avril 18S7, Delaunay, BulL crim., S7. 269); — 3<^ qu'une indication générale et indéfinie ne peut être utilement invoquée à titre d'antériorité : spécialement, on ne peut opposer à un brevet pris pour un système de chaudière à bain-marie concentré, destiné & la préparation et à la conservation des substances alimentaires, ce fait qu'antérieurement audit brevet, un ouvrage indiquait déjà d'une manière générale, et sans détails précis, que « la conserva- « tion des substances alimentaires pouvait être rendue extré- (( mement facile par l'emploi d'un autoclave » (Angers, 6 juill. 1837, Chevallîer-Appert, Pataille, 88.344).
380. Jarispradence, suite. — Il a été jugé, dans le même sens : 1^ qu'une publication, dont les données sont inexécutables, ne constitue pas une antériorité et laisse à chacun le droit de rechercher si le problème posé est possible, à quelles conditions, et de faire breveter le résultat de sa découverte : spécialement, le livre qui, après avoir reconnu la propriété que possède l'acide sulfurique de déterminer, seul et sans auxiliaire, la fermentation alcoolique du jus de betterave, indique des proportions telles qu'il est constant que, dans ces conditions, la fermentation est impossible, ne fait pas ôb-
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stacle à ce qu'un inventeur qui déoouYre et détermine les vraies proportions, prenne un brevet valable ; en exigeant, pour détruire la nouveauté de l'invention, une publicité suffisante pour qu'elle puisse être exécutée, la loi a entendu parler d une publicité qui soit accompagnée du mode d'exécution nécessaire à la réalisation de l'invention (Douai, 28 avril 1858, Dubrunfaut, Jurisp. Douai» 58.3S2) ; — 2^ que celuilà fût une invention brevetable, qui utilise une idée émise avant lui, mais y ajoute en même temps tous les éléments nécessaires à son efficacité dans la pratique ; et il en est ainsi alors même qu'il serait prouvé que cette idée lui était connue: spécialement, le brevet qui signale que, en chaogeant la forme du peigne et en permettant de faire sortir de sa dent le fil de tour qui s'y trouve pour l'en retirer ensuite, il serait possible d'obtenir par la lisse anglaise des articles légers ou à jour, et qui ajoute qu'il est regrettable que l'industrie en soit restée à ce qui est connu au jour où il est pris, n'empêche pas qu'un brevet ne puisse plus tard être valablement pris pour la réalisation de cette idée, si d'ailleurs le premier brevet n'indique en rien le moyen de se procurer le résultat dont il désire l'accomplissement (Lyon, 22 fév. 1860, Gêvre, Prop. Ind.y n^ 123) j — 3° qu'alors môme qu'un appareil breveté serait renfermé en germe dans un appareil antérieur tombé dans le domaine public, il n'en resterait pas moins brevetable, si en fait il existe entre les deux appareils des differences de proportions assez notables pour les faire considé* ler comme d^ produits industriels différents : spécialement, étant donné . qu'il existait déjà des torréfacteurs de forme ellipsoïdale, il y a invention à faire un torréfacteur de même
. fqr^e, mais dans lequel les axes de l'ellipse sont dans des proportions .différentes (7 à 10 au lieu de 7 à 15), lorsqu'il est constant ^e^ par ce changement de proportions, on obtient Tavantage de faire incessamment, avec une vitesse uniforme,
; retomber les grains de café de la circonférence au centre et de procurer ainsi une torréfaction égale (Paris, 9 avril 1861, Voisin, Pataille, 61.276).
381. Jurisprudence, suite. — 11 a encore été jugé : V que le fait qu'un inventeur ait puisé l'idée de sa machine dans ane machine déjà existante n'empêche pas qu'il y ait inven-
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tien, si sa mactnne d'ûUeurs diffère de la première; nn essai infraetueux peut faire naître ta pensée d*inie invention hen-reuse, et il n'y a pas nne invention qui ne soit en germe dans un procédé antérieur (Lyon, 4 mars 1862, Monnet, PataHtey 63.415) ; — 2* que, de ce qu'un principe a été signalé antérieurement à un brevet, il ne s'ensuit pas que le brevet ne soit pas valable peur l'appareil propre à l'application complète de ce principe ; la divulgation du principe en lui-même ne peut avoir d*autre résultat que de permettre à tout le monde d'en faire la base d'un appareil, pourvu quil ne soit pas la reproduction servile ou dégaisée d'un appareil précédemment breveté : spécialement, l'idée bien connue de l'emploi de la vapeur surcbauflTée comme moyen de fiimivorité n'empCdie pas qu'un inventeur ait pu valablement breveter un appardi propre à réaliser cette idée (Paris, 2 mars f 864, Thierry, Pataille, 64.181) ; — 3* qu'on ne saurait voir une ant^writé opposable au breveté dans l'existence d'une machine, qui n'était qu'un essai incomplet, alors surtout qu'il n'en a été construit qu'un seul modèle et qu'elle n'a pas été employée à une fabrication industrielle (Paris, 16 mars 1864, Bemot, Pataille, 64.265) ; — 4* qu'on ne saurait voir une antériorité opposable au breveté dans le fait que dettx machines auraient été construites, avant la date du brevet, par un mécanicien agricole dans un village anglais, alors du mcMus qu'il n'est pas justifié que ces machines aient jamais été présentées dans aucun concours agricole ; qu'il n'apparatt pas qu'dles aient été ni décrites, ni dessinées, ni même s(mimaii«ment indiquées dans aucun livre spécial, vohime eu brochure ; il y a lieu, en ce cas, de déclarer qu'elles n'avaient pas reçu une publicité effective suffisante pour entrer réefle* ment dans l'industrie, être connues des fabricants et pou* voir être exécutées par eux (Paris, 16 juillet 1864, M aner (i), PataUle, 64.284).
(1) Il faut remarquer que l'arrêt ajoute, en Uii, qu'il n'est pM samment certain que, daas l'une ou l'autre de cet «p^Ahîiy^ imflikwn^ le mécanisme, objet de la contestation, fût employé dans le même but et en vue du même résultat : il est donc juste de ne voir dans cet arrêt qu'ut arrêt d'eepéee, et de ne point en exsfArer la portée joridiqiie.
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382. Jnrispnideace, ndte. — II a été jugé, toujours dans le même sens : 1* que la publicité^ qui enlève tout caractère de nouveauté à l'invention, ne saurait résulter de vagues théories ou d'intentions incomplètes restées dans le domaine de la spéculation sans entrer dans celui de la pratique (Amiens, 30 oiars 1868, Joly, PataiUe, 65.233) ;— 9o qu'une simple tentative, un essai antérieur au brevet, n'empêche pas que celui qui a obtenu le premier des résultats positifs ne puisse ensuite valablement se faire breveter (Paris, 16 août l%&ij Leelère, Pataille, 67.S73);— 3^ que, pour faire déclarer nulle, à défaut de nouveauté, une invention qui consiste dans l'apfdication d'une matière à la fabrication de certains objets (dans Tespèce, application de la toile métallique à la fabrication des fleurs artificielles) il ne suffit pas d'étaUir que cette application avait été indiquée d'une façon générale dans un brevet antérieur, alors qu'il n'est pas prouvé que des objets pareils à ceux décrits dans le brevet le plus récent ont été jamais fabriqués et livrés au commerce : en pareil cas, l'arrêt qui, après avoir constaté que le dernier breveté avait le premier.mis dans le commerce un produit qui n'existait pas encore et qui présente d'incontestables avantages, tant au point de vue de l'ajustement que sous le rapport de l'économie, refuse de faire état de l'antériorité opposée, fait une juste application de la loi (Rej., 7 avril 1668, Villar* dier et Carcanagues^ Pataille, 68.273).
888. C^Millilemoe îk mi tiers. — La confidence que l'inventeur fait à un tiers, avant de prendre son I>revet, con* stitue-t«-^e la publicité qui, aux termes de la loi, entratoe la nullité du brevet? Il faut évidemment distinguer : si le tiers, abusant de la confidence qui lui est faite par l'inventeur, répand l'invention et h conununique à d'autres, il est clair qu'il la divulgue. G'est au surplus un point que nous examinerons plus loin. Mais, si celui qui a reçu la confidence en garde le secret^ nul doute que le fait de la confidence en luimême laisse à l'invention tout son caractère de nouveauté* Si sévère que soit notre loi, elle n'a pas voulu défendre les épanchements de l'amitié.
Il a été jugé en ce sens : 1® que l'envoi d'objets semblables à ceux du brevet, à une époque assez rapprochée du jour où
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il a été demandé, ne constitue pas une divulgation, quand il est établi que cet envoi n*a eu lieu qu'à titre confidentiel et uniquement dans le but de prendre simultanément un brevet en France et à l'étranger (Paris, 10 avril 1858, Gandin, Sir., S9.2.701); ^ 2® qu'il est constant qu'un inventeur peut indiquer à un tiers, à titre de confidence, l'idée de son brevet sans être privé du droit de se faire breveter (Paris, 16 août 1866, Leclère, Pataille, 67.273); — 3<> que les caractères juridiques de la divulgation ne sauraient se trouver dans le fait soit que le possesseur de l'invention prétendue divulguée (dans Tespèce, un outil) Tait, avant la date du brevet, montrée à un ami qui, d'ailleurs, n'a point parlé de c^te communication, soit qu'une ouvrière s'en soit servie, à la même époque, dès qu'il est établi que cette ouvrière était seule quand elle travaillait, et qu'il n'est pas prouvé que l'instrument ait été examiné par d'autres personnes (Douai, 24 août 1881, Oudit, Pataille, 82.11).
384. Quid d'une correspondaaoe privée? — Il faut distinguer : ou la lettre émane du breveté lui-même, ou elle émane d'un tiers. Si elle émane du breveté, la lettre doit être assimilée à la confidence; nous faisons toutefois les mêmes réserves : si le tiers, au lieu de garder pour lui la lettre qu'il a reçue, la communique à diverses personnes, en répand le contenu, même contre le gré de l'inventeur, nul doute que la publicité existe et que le brevet ne soit atteint de nullité. Si au contraire la lettre émane d'un tiers, elle constitue en principe la publicité ; on pourrait cependant, même en ce cas, considérer Tinvention comme nouvelle, s'il était établi que cette lettre n'a été écrite que sous le sceau da secret et que ce secret n'a pas transpiré, sauf à discuter les droits que la possession de ce secret a pu constituer au pro* fît de ceux qui le connaissaient. On rentre alors dans une hypothèse que nous examinerons plus loin. En tout cas, Tantériorité, qui est tirée d'une lettre missive, ne doit être accueillie qu'avec une extrême réserve (1).
Il a été jugé : l"* que l'indication, dans une lettre missive,
(i) V. Renouard, n« 41 ; Blanc, p. 473.
d'oD procédé industriel ne fait pas obstacle à ce que ce procédé soit ultérieurement l'objet d'un brevet d'invention, alors que rindication dont il s*agit ne contient pas la description positive du procédé indiqué, et que du reste elle n'a regu aucune publicité (Metz, 14 août 1850, Alcan et Péligot, Sir. y 50.2.604); — 2* mais que le fait qu'une lettre, dont l'authenticité n'est pas contestée et qui est détachée d'une correspondance commerciale et non confidentielle, contient, l'indication, antérieurement au brevet attaqué, de l'emploi de l'appareil breveté, doit être considéré comme une preuve suffisante de publicité légale (Paris, 17 février 1883, Lecointe, Pataille, 84.109).
385. Quid de 1» eommanicatlon »iuc sociétés mwLinkntem ? — Le principe est toujours le même ; il faut distinguer entre la confidence, c'est-à-dire la communication è titre de secret, et la divulgation. Cependant, nous ne saurions trop mettre les inventeurs en garde contre de pareilles communications, et nous les engageons fort à ne pas se fier outre mesure aux décisions rapportées ci^dessous, qui témoignent d'une tolérance parfois peut-être excessive (1).
386. Jurisprudence. — Il a été jugé notamment : l'' que communiquer à la Société d'encouragement une invention brevetée, faire même des essais dans le local de cette Société ou chez plusieurs de ses membres, afin d'obtenir son patronage, ce n'est pas divulguer l'invention, ni lui faire perdre son caractère de nouveauté; une telle communication et de tels essais, ayant un caractère confidentiel et privé, ne sauraient constituer la publicité suffisante pour frapper le brevet de nullité (Trib. civ. Seine, 6 octobre 1827, Lbomond, Gaz. Trib.j 9 oct.); — 2^ que la communication faite à une commission revêtue d'un caractère public, ayant reçu du Gouvernement une mission spéciale, n'a pas pour résultat de rendre publique l'invention qui en a été l'objet et de l'attribuer au domaine public (Rouen, 24 juin 1858^ Sax, Pataille, 59.33); «— 3^ que la communication con-
(1) Y. Renoaard, n^ 47; Blanc, Inv. brtv., p. 455.
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jQdentielle d'un procédé, ultérieurement breveté, à un jury d'exposition n'entraîne pas divulgation (Trib* corr. Seine, 8 mars 1859, Depoully, Propr. ind., n* 66); — 4* qu'il n'y a pas divulgation d^un procédé breveté dans la communication confidentielle faite par Tinventeur à un comité d'études dont il était Tun des membres adjoints (Aix^ 31 déc. 188S, OâstiDe, Pataille, 87.217); 5^ jugé, toutefois (mais sous Tempirede la loi de 1791), que celui qui a révélé sa découverte à l'adiîilnistration locale, qui lui en a fait constater publiquement Totiiité, en lui en demandant acte, et qui, en outre, en a cédé le modèle à un tiers, même à condition qu'il le tiendrait sèoret, a pu être considéré comme ayant divulgué son invention (Rej., 10 fév. 1806, Gajou, Dali., y^Bfisv. drmt?.,/i<>TBJ. "
387* Dépôt sous pli cacheté. — Nous a^Ms ia Toccasion de parler du dépôt sous pli cacheté, opéré par l'inventeur, soit au secrétariat d'une société savante, soit au secrétariat du conseil des prud^faommes, et nous avons dit qu'un pareil dépôt ne pouvait à aucun titre remplacer le brevet. Mais quelle est l'influence d'un dépôt, fait dans ces conditions, sur la nouveauté de l'invention? H résulte de tout ce que nous avons dit précédencunent que le fait du dépôt, par cela même qu'il est fait sous plij cacheté, ne peu€ & lui seul, et en dehors d'autres faits de nature à oonstlloer la publicité, être invoqué comme antériorité, pas plus si le brevet est pris par l'auteur même du dépôt que s'il est piîs^par un tiers. Seulement, en ce dernier cas, le dépôt peut constituer, au profit de celui qui l'a fait, une possession antérieure, et on rentre alors dans une hypothèse que nous discutons plus loin(l).
Jugé en ce sens :l*que le dépôt au conseil des prud'homnaes, outre qu'il est impuissant à conserver à son auteur la propriété privative de l'objet déposé, Iprs du moins qu'il s'agit d'une invention industrielle, ne peut davantage constituer une antériorité alors qu'il n'est pas justifié que l'auteur du dépôt ait livré au commerce des produits semblables à oeloi qu'il avait déposé, et que d'ailleurs il reconnaît lui-même
(1) V. m[rà, n^ 425 et sui?.
qu'il n^a pas donné suite à sa fabrication (Trib. oiv. Séibe, S août 1856, Florimond (1), Pataille, 87. 14), — 2» que, lorsque Tinventeur, avant do prendre un brevet, a déposé l'objet de son invention au secrétariat du Conseil des prud'*» hommes, la description jointe au procès- verbal du dépôt ne pent faire échec au brevet; il en est ainsi, du moins, si elle n'est pas asset précise ni assez complète, pour qu'il ait été pofrf sible, même au cas où le procès-verbal aurait été livré kJa publicité, de reproduire l'exécution du modèle (Paris, 16 fév. 1882, FrageroUe, Pataille, «2.229).
388. Quid de VuHWLge secret antévleiufement *a breveta — Merlin dit avec beaucoup de sens : «Tant que l'inventeur tient sa découverte secrète, tant « quH en use sans que le public puisse en pénétrer le « mécanisme, sa propriété reste intacte et il est toujours à « temps pour prendre les voies légales à l'eifet d'empôcher « qu'elle ne devienne une propriété publique (2). )> Ces principes sont restés vrais.
389. Jurisprudence. — Il a été jugé, conformément à ces principes : 1® qu'il n'y a point divulgation dans le fait de s'être servi d'une machine, brevetée plus tard, lorsqu'il n'y a pas eu ei[p1oitation publique et que, d'ailleurs, il appert de tous les documents de la cause que l'inventeur a toujours agi avec l'intention de ne pas divulguer ses idées et de se réserver la faculté de les faire breveter, quand il les jugerait suflisamment mûries (Paris, 13 août 1841, Deslandes, Bail,, v^* Brev. dinv.^ n° 53) ; — 2'' que le droit accordé par l'inventeur, avant l'obtention du brevet, même à plusieurs indus*triels, de se servir de son procédé, ne constitue paç une dlvuU gation de nature à invalider le brevet qu'il prend ensuite, Vil est établi que ces concessions étaient feites à la charge du sè^ cret, qu'elles n'étaient pas de nature à divulguer le procédé et que, d'ailleurs, en fait, elles n'ont pas amené la divulgation (Rq., 22avril 1854, Panay (3), Bull, crim., 54.200) ;~3<» que
(i) Le jagement a été confirmé, mais par des motifs qui dispensaient la Coar d'examiner la question.
(2) V. Merlin, V» Brev. à'inv., n<> 6.
(3) V., en sens contraire, Blanc, p. 473; Rendn et Déforme, n« 450.
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le fait qu'une machine ait été vue fonctionnant avant la prise du brevet ne constitue pas nécessairement une divulgation si, d'autre part, l'industrie du breveté (exploitation de carrières) exigeait qu'il fitt ses expériences dans un lieu découvert et si, d'autre part, il est constant que l'inventeur a pris toutes les précautions possibles pour éviter la publicité (Trib. dv., Melun, 27 avril 18S9, Joanne,Pro;?. ind.,n^90) ; — 4<^ que la construction, antérieurement au brevet, d'un appareil semblable à celui qui a fait ensuite l'objet du brevet, ne constitue pas la publicité prévue par l'art. 31, quand il est constant que cette construction et l'exploitation qui a suivi n'ont eu lieu qu'à titre d'épreuve et en secret (Douai, 19 juilL 1859, Brunfaut, Pataille, 60.21S); —5^ que l'emploi des procédés, antérieurement au brevet, ne fait point obstacle à sa validité s'il est établi qu'ils n'ont été pratiqués qu'à l'état de secret de fabrique et n'ont point été divulgués (Paris, 26 mars 1861f Dutertre et autres, Prap. ind. n"* 191).
390. Jarisprudence, suite. — Il a encore été jugé : 1^ qu'an brevet n'est pas frappé de nullité par ce seul fait que l'inventeur se serait livré longtemps à l'avance à des essais et même à la pratique de sa découverte, ou même qu'il aurait laissé voir ou montré son invention à diverses personnes, s'il a agi sans intention de la publier, et si, en fait, ces personnes n'es ont pas propagé la connaissance ; ce principe est fondé sur les motifs de la loi, qui n'a entendu invalider les brevets que lorsque l'invention pouvait être puisée dans le domaine public, et il s'applique aux cas où aucune des personnes, qui ont pris connaissance de l'invention, n'a, en raison de sa profession et de son inaptitude, transmis ni pu transmettre au public les secrets de la découverte, de façon qu'elle pût être exécutée (Paris, 16 mars 1864, Bernot (1), Pataille, 64.265) ; — 2« que
(i) La Cour, en adoptant ces motifs, qui étaient ceux da jagement, t cru pourtant devoir ajouter « qu'aucune des personnes qui avaient i< visité les machines n'en avait pris une connaissance suffisamment « complète pour les décrire et les faire exécuter, et que, d'ailleurs, lu <c nuiehineê n'étaient pas, à cette époque, parvenues au degré de pet- « fection où Vinventeur voulait les porter ». Ce dernier motif rorrip ce que celui du tribunal avait assurément de trop absolu.
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le (ait par l'inventeur d'avoir remis à un tiers, antérieurement à son brevet, un modèle de son invention pour en constater les effets pratiques, n'est point exclusif de nouveauté, si d'ailleurs il est isolé et s'il n'a reçu aucune publicité (Paris, 20 juin
1866, de la Coux-Desrozeaux , Pataille, 69.231);— 3<> que la divulgation ne peut résulter de ce que plusieurs ouvrières auraient reçu pour leur travail avant la date du brevet, plu-* sieurs instruments dont l'un se rapprochait, d'après leur déclaration, de l'outil breveté, ou que des fal}ricants auraient été, à la même époque, amenés à regarder et examiner ces instruments, si, d'une part, l'outil en question n'est pas représenté et si, d'autre part, on ne peut savoir d'une manière précise de quels outils il s'agissait ; il en est surtout ainsi quand il est certain que les ouvrières avaient ordre de ne pas montrer les instruments, de ne pas les emporter à leur domicile et de les déposer, après le travail, dans un endroit particnlier de l'atelier (Douai, 24 août 1881, Oudit, Pataille, 82. 11); — 4^ qu'une machine (dans l'espèce, une machine à couper le liège) est réputée avec raison avoir reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée, lorsqu'il est constaté en fait que des machines semblables ont fonctionné durant plusieurs années avant la date du brevet, même en pays étranger, dans plusieurs ateliers indépendants les uns des autres, avec le concours de nombreux ouvriers, et que d'ailleurs le mécanisme est d'une simplicité telle, que le fonctionnement dont il a été l'objet en rendait l'exécution facile (Agen, 3 août
1867, Lamarque (1), Dali., 69.1.13).
891 • Quid des essais? — Les paroles de Merlin, citées sons un paragraphe précédent, trouvent également ici leur application. En principe, l'essai de l'invention, antérieurement au brevet, ne constitue pas la publicité destructive de la nouveauté ; il est naturel que l'inventeur ne prenne pas son brevet en aveugle et se rende compte auparavant des résultats que donnera sa découverte. Il y a tant d'inventions dont la théorie est démentie par la pratique I De môme, il est nécessaire, dans bien des cas, que l'inventeur mette en œuvre des
(i) V. aussi Rej., 27 jaillet 1868, mdme affaire (eod. /oc.).
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Quxmre pour la réftli8a4;iDn matérielle de soq intention. Ht «emple^ s'il s'agit d'une xnaohinë, la commimioaiioù qu'il kiu* fditne saumit lui être reprodhée; elle est dans la nature des oJioseB> c|ui la lui commaude^ qui la lui impose. . . Il ne&ut paurta&t psis ofbire que ee (Innoitie ûoH ^bgoll ^.que^ sous préteite d'essais^ d'expériences^ de construK^tioh de machine^ l'in venteux puisse Impunément divulguer sa d.écouvi^rte^ U y a là une question de fait ; si un estob oit eu Ueu sans mesure, publiquement^ aans.qu'auoune pNieastîan ait été prise pour eu assurer le secret ; si la eomn^qmoi^ion a été faite, dans l'ateliet de eonstruction. k d'autras peftonnes que les ouvriers^ et en quelque sorte h tout Yenanti fdofs les ei^saiS) la cammunicatiod oonsiituent la publid(^ l^lé et entraînent la nullité du brevet* Au contraire, l'essai même fait publiquemeut ne coustituerait pas uue divulgation, 4 l'objet de l'invention est d'une nature telle que son iispect, sa vue j ne puissent le révélet«
392. Juriaprudenoe (1). ->» U a éti jugé h cet égafd : 10 qu'on ne saurait raisonnablement ni légalement ooiisidérer un intenleur comme fiisant usage de sa découverte et là livrant au domaine public, lorsque cet usage te couvre de secret et n'a d'autre objet que de reconnaître et constater avec quel*gués personnes les avantages ou les inconvénients de sa dé* oou5iert0i ce sont 1^ des essais qui tiennent à. la nécessité qu'impose toute espèce d'invention ; les défendre souâ peiae de déchéance serait réduire le plus souvent l'inventeur k l'impossible et condamner. dès lors le génie à ne plus avainoer dans la toiedu progrès (Paris, 13 août i840, Gadilhi filll., Y*" Bfe9. (Hinv.y n* 67); — 2^ que des essais préparatoires etla publicité donnée à ces. esi»ais, ainsi que le fait d'avoir dojûné) §oit à des parents, doit à des étrangers, quelques-uns des objets pour lesquels on s'est ensuite fait breveter, ne constituent pas la publicité exclusive de toute nouveauté (Trib« oorr.
(1) V. encore Douai, 46 mars 1817, Lon^piéty (Rataille, 77.3i0); Paris, 7 mai 1868, Nivert (PatatUe, 78.323) ; Paris, 39 nov. 1882, Reynier (Pataille, 84.57); Rej., 9 juillet 1884, Aiain-Gliartier (Pataiile, 85. 58} ; Aix, 31 déc. 1885, Gastine (Pataille, 87 J17).
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Seiifp, 6 juin 1844, Hue, Dali., v' BreVé d'inv.^ n« 74); — 3*^ gy'en tout ea&i on ne saurait voir un sitn]p1e essai dans le bit d'ayoir construit^ antérieurement au brevet, trois fours du D^odèle ultérieurement breveté et de les avoir mis en pleine .exploitation, sans prendre d'ailleurs aucune précaution pour que cette exploitation rest&t secrète {Paris, i«' avril 1852, Popçlin-Duç^rre, filanc, p* 472) ; — 4^^ qile la fabrication de certaines parties d'une machine et lé fait de son fonctionnement antérieurement à la demande du brevet, devant quelques personnes qui avaient concouru k sa confection, peuvent être considérés coouxië ne constituant pas une publicité sufâsàntê pour faire perdre à l'invention son caractère de nouveauté (Rej\) 19 août 1853, Mareschal (1), Dali. 54.5.82) ; — 5^ qu'il faift^ pour entraîner la perte du privilège accordé au breveté^ que la publicité, sur laquelle on prétend fonder la déchéance du brevet, soit telle qu'elle emporte avec elle la prouve que rintention et la volonté de l'inventeur ont été d'initier lé publie au secret de sa découverte et de lui en faire Tabandon : en conséquence, si l'invention (une machine dans l'espèce) D*a été livrée qu'aux regards et à l'examen confidentiel de quelques personnes, à titre de contrôle et d'essai, et surtout ayec les précautions nécessaires pour sauvegarder le secret de la découverte, cette publicité n'est pas de nature à entraîner la â^héance du brevet (Poitiers, 17 fév* 185^, Betciaux, DalU, 55.2.110).
393. Jiriapmdencie, êuiie. — • Il a été jugé de même : 1° que des essais tenus secrets ne suffisent pas pour faire perdre k l'inveu^on son caractère de nouveauté; peu iiûporte qu'un long temps ait séparé cee essais de la demande du brevet, lorsqu'il est constant que, vu la nature particulière de l'invention (conservation des substances alimentaires), une çxpérience assez longue était néceËsaire pour constater le mérite du procédé (Paris, 10 mai 1856, Chevallier- Appert, Pataille, 56.217) ; — 2'' que l'inventeur^^ qui ne |)rend son brevet qu'après un certain temps d'essai et de pratique de sa
(I) V. toutefoif Trib. corr. Seine, -17 nov. 1869, Voirla (PaUîHe^ 73,61).
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découverte, ne se place par ce fait dans aucun' des cas, soit de nullité, soit de déchéance admis par la loi (Paris, Sdéc. 186i, Ringaud, PataiUe, 62.370); — 3"* que l'inventeur a le droit, avant de prendre un brevet, de se livrer à des essais et que la présence de certaines personnes à ces essais, n'emporte pas divulgation, si la présence de ces personnes^ comme celle des ouvriers en certains cas, ne peut être évitée, et si l'inventear prend d'ailleurs ses précautions pour que son invention ne soit pas exposée aux regards du premier venu ; dans tout autre cas, il y a divulgation : notamment, le fait que l'inventeur ait laissé l'objet de son invention exposé dans un atelier où il a pu être vu par toutes les personnes que les circonstances oo le désir de Texaminer ont amenées., emporte nullité du brevet qui est pris ultérieurement (Rouen, 16 fév. i863, Maltean (1), Pataille, 63.1.418); — i? qu'il n'y a pas divulgation dans le fait par l'inventeur d'avoir construit un modèle de sa machine, si d'ailleurs, avant de prendre son brevet, il l'a tenu secret et ne l'a montré qu'à un petit nombre de personnes (Paris, 2 déc. 1863, Maillard, Gaz. Trib., 2S déc); — S"* que des essais nombreux et répétés, mais faits avant que l'invention ait reçu sa forme dernière et défloitive, ne peuvent être invoqués pour prouver la divulgation ^Ktmes, 26 mai 1864, Olive (2), Pataille, 65.34) ; — 6<> que des essais faits par l'inventeur même publiquement et sur une grande échelle n'entraînent pas la nullité du brevet qu'il prend ensuite, si ces essais n'ont pas eu pour résultat d'entraîner la divulgation de l'invention ; et il en est ainsi alors même que, s'agissant d'une poudre composée (mélange de soufre et de charbon de terre) et destinée à combattre l'oïdium, l'analyse chimique eût pu faire connaître les matières entrant dans le mélange et leurs proportions respectives, si, en même temps, il n'était pas possible de se rendre compte du mode de trituration et de blutage employé par l'inventeur et nécessaire pour obtenir la cohésion des molécules des deux matières mélangées et la fixation de l'une d'elles (le soufre) sur la plante (Bordeaux, 20 juin 1867, Dufour, Pataille, 68.348).
(1) V. aassi Rej., 18 janv. 1864, môme affaire (Pataille, 64.117).
(2) Y. aussi Rej., 18 nov. 1864, même affaire (PakaUle, 65.34).
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394. Jurisprudence, suite, — Il a encore été jugé: 1» qu'on ne saurait voir nne publicité suffisante pour permettre Texécution de Tinvention et motiver par suite Tapplication de l'art. 30, § 1 de la loi de 1844, dans l'emploi isolé, antérieurement à la prise du brevet, du procédé objet de ce brevet, dès lors que cet emploi a eu lieu à titre d'essai et d'échantillon, et que le secret n'en a pas même été porté à la connaissance de l'industriel pour gui l'échantillon avait été préparé (Paris, 24 mai 4878, Bouziat, Pataille, 80.148); — 2* que le défaut de nouveauté frappant un brevet de nullité, suivant les art* 30 et 31 delà loi du 5 juillet 1844, ne saurait résulter de ce que l'inventeur, antérieurement à l'obtention du brevet, aurait transmis à des tiers des pièces pour nnvention desquelles ce brevet a été demandé, lors du moins que ces tiers n'ont reçu lesdites pièces que pour exécuter un travail spécial dont l'inventeur les chargeait en qualité d'oavriers (Ghambéry, 9 mai 1881, Frankfeld, Pataille, 81.268); — 3'' que la publicité, telle que l'entend l'art. 31 de la loi du S juillet 1844, ne peut consister que dans la divulgation volontaire et la publication des procédés à mettre en œuvre pour l'exploitation du brevet; spécialement, un atelier n'est pas un lieu public, et le fait, par un industriel, d'y laisser exposé au milieu de ses ouvriers un aj^areil qu'il se propose de faire breveter et dont, par suite, un tiers, étranger à l'usine, ne peut avoir connaissance que par le résultat d'une surprise et d'un abus de confiance, ne constitue pas la publicité prévue par ledit art. 31 (Amiens^ 14 mai 1881, Collart, Pataille, 83.99) ; — 4^ qu'une invention ne peut être considérée comme divulguée lorsque les personnes, qui avant la prise du brevet ont été admises à voir les appareils qui la constituent, n'étaient pas en situation de comprendre et de reproduire exactement et utilement ces appareils (Grenoble, 12 mai 1885, Repiton, Pataille, 86.10); -* S"" qu'on ne saurait voir une divulgation de nature à entraîner la nullité du brevet dans le fait par l'inventeur de s'être livré à des essais et d'avoir soumis son invention à des tiers dans le but de se rendre un compte exact du mérite et de l'utilité pratique de sa découverte, de rechercher les améliorations qu'elle pouvait comporter, et de provoquer des appréciations
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et au besoin des conseils t)oi»la rédeetioQ deBoi|.br6V0t(Df0ai, 30 juin 1885, Oudit, Paiaille, 86^65); -- 6' qa'oA ne serait Toir une antériorité dans Un de oes essais priUmUiâires que toute invention e:d^e et qui, suivis par ua mécapioîea dapf rintërieur de l'établissetnent où il tcàvaiUe^ ea p/nésence des seuls ouvriers témoins nécessaires de sefti^çhar^esi ne présentent pas les conditions de publicité d'où l'ou pujisse inférer la divulgation et n'impliquent pat^ àé la part de l'inyanr teur, l'abandon de sa décdun^rte au dantMne public (Paris, 17 février 1883^ Lecointe, PataiUe, 84.100); -^ 7' que le fait par l'Inventeur d'eUvoyer, quèlqoeil jpiurs avant Îsl prise de son brevet d'addition^ chez un tiers^. oeseioutiajire du droit d'exploiter le brevet, plusieurs maDhlixes du modèle perfecn tionné et de les faire monter par un de ses ouvriers dans l'atelier de son cessionnaire^ ne saurait ooùstituer la^ divulgation ; l'ouvrier qui fait le montage doit^ en .ce Qas^ être considéré comme travaillant encote dabë l'atelier dm breveté (bouai, 18 août 1882) Schaffhauser (1), Pataille, 62.274).
395. Jnrisprudéiiee) suite. -*-« U a même été jugé d'une façon absolue: 1* que la fabrication, par l'inventeur, antérieurement au brevet, ne constitue pas une divulgation quand il est justifié que cette fabrication n'a eu lieu qu'à titre d'esâ^d et d'expérience (Paris, 20 juin 1867, de la GoUx-Desroieaax, Pataille, 69.231) ; -^ 2** que le fait que des essais et des expérimentations ont eu lieu peu de temps avant, la demande du brevet n'enlève pa$ à l'iii vention son caractère de nouteauté : spécialement, un brevet a pu être valabtemebt pris pqur oo nouveau système d'éperons à l'usage de l'armée^ bien que, antérieurement à la demande, des essais, exigés par l'autorité militaire avant d'adopter l'éperon, aient eu lieu dans l'intérieur de corps (deux régiments d'artillerie) désignés i cet eâët (Ck)lmar, iO jàniriër 1866 et Rej., 28 mil 1868, Imbs, Dali., e8« 1.442) $ ^ 3* qde la nullité, résultant, atax termes départ. 31, de la publicité que l'inventeur aurait lui^^^méme
(1) V., «Il Miif coiiffair«, Besantoa» 2$ mai 1861» SchâflQiaastfr (Pataille, 82.265).
donnée h sa découverte avant de la faire breveter, repose sur ce double fondement que Tauteur d'une invention par lui divulguée es( censé en avoir abandonné le bénéfice au domaine public et que la foi des tiers n'a pas dû être trompée ; mais une présomption de ce genre ne saurait s'appliquer à de simples essais ou à des expériences que l'inventeur ne fait q^rer qu'eu vue de s'éclairer ou d'éprouver la valeur de sop invention : spécialement, quelque publicité qui se soit attachée aux e«(périences faites du fusil Ghassepot, au camp de Ghàlons, sur l'ordre du Gouvernement devant une réunion nombreuse d'officiers et de journalistes, les fusils n'en ont pa^ moins retenu, au regard du public, Iç caractère hautement manifesté d'une simple expérience ; il faut, en efTet, remarquer que, s'agissant d'une arme de guerre, la condition normale de Texpérience était qu'elle fût mise entre les mains d'un assez grand nombre de soldats, employée dans une manœuvré militaire et éprouvée ainsi à tous les points de vue de la solidité générale de l'arme, de la facilité de son maniement et de la rapidité du tir (Paris, 19 janvier 1872, Chassepot, Pataille, 72.198).
399* Quid de l'exposition dikii» on cohoohps pablle,» dans un musée ? -— L'exposition dans un concours public a pour effet de mettre lé public à môme de voir et d'étudier les objets exposés : c'est dans ce but que les expositions sont instituées ; elles n'auraient aucune raison d'être si le public ne devait pas profiter des choses nouvelles mises sous ses yeux. Dès lors, comment admettre que le fait d'avoir figuré dans une exposition ne soit pas constitutif de la publicité légale ? 11 faudrait que les cir^ constances fussent bien particulières pour qu'il en fût autrement. Le rapporteur de la loi était de cet avis : « Il « y a, disait-il, un grand nombre d'autres moyens de c publicité. Par exemple, une machine a pu figurer à « l'exposition des produits de l'industrie; elle a pu être « déposée dans un conservatoire d'arts et métiers, bien a qu'elle n'ait pas été industriellement pratiquée, bien qu'elle a n'ait pas été décrite d'une manière technique. Yieùdreza vous dire que c'est une découverte nouvelle et prendreza TOUS un brevet pour une machine qui a été livrée à une
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a aussi complète publicité (1)? » Si cependant l'objet exposé était d'une nature telle que sa vue ne pût en révéler la constitution, sinon pour le vulgaire, du moins pour les hommes du métier, on devrait alors suivre la règle que nous donnons plus bas (2) et déclarer le brevet valable.
M. PataUle précise bien la règle à suivre lorsqu'il dit : « Le « fait seul d'une exhibition plus ou moins publique ne suffit c( pas pour mettre obstacle à la prise d'un brevet; il faut en tt outre que de cette exhibition il soit résulté tout à la fois « une présomption d'abandon au domaine public et, en fait, « une divulgation suffisante pour permetttre d'exécuter « l'objet exposé (3). »
On sait, au surplus, qu'une loi nouvelle accorde auxindustriels qui font figurer leurs produits dans une exposition publique un droit de protection avant même de les faire bre* veter (4) .
Ce que nous disons de l'exposition dans un concours public s'applique naturellement aussi à ce fait de l'exposition dans un musée, dans une collection publique. Les raisons de décider sont pareilles.
397. Jurisprudence (5). — Il a été jugé, dans cet ordre d'idées: i"" que l'exposition d'un objet, dans un musée public, ouvert aux recherches et aux études des artistes, constitue la publicité légale, telle que la définit l'art. 31 (Paris, 17 juill. 1858, Murât, Prop. md.j n"" 38); — 2* que l'exposition dans un concours public doit, en principe, être considérée comme constituant une publicité suffisante pour rendre possible Tezécution de l'objet exposé ; cela ressort de la discussion de la loi dans laquelle l'exposition des produits de l'industrie était indiquée comme opérant la publicité dont la Id entendait parler, et aussi des lois spéciales qui, à l'occasion des expositions de 1855 et de 1867, ont paru nécessaires et ont été ren-
(1) V. la discassion de la loi (Huard, p. 361).
(2) V. infrà, n° 402.
(3) V. observ. PataiUe, 63.241.
(4) V. infrà, n» 544.
(») V. anal. Paris, 27 avril 1861, Jolly (Pataille, 61.349)
daes pour faire exception à la règle, qui se trouve par cela même recevoir pour les autres cas une autorité nouvelle (Gass., 19 juin 1866, Bastiat (1), PataiUe, 66.288); — 3' jugé toutefois que le fait d'avoir présenté l'invention (un instrument de musique) antérieurement au brevet, dans un concours public ordonné par l'administration supérieure (2), coDslitue un fait exceptionnel qui, provoqué en quelque sorte par l'administration elle-même, ne saurait être considéré coDome établissant la publicité dont parle la loi et qui seule peut entratoer la nullité du brevet (Trib. corr. Seine, 12 juin 1856, Sai (3), Pataiile, 57.228).
898. Quid d'un cours pablto? — Ce que nous avons dit des expositions s'applique aux cours qui sont professés publiquement, et nous nous rangeons à l'avis du rapporteur de la loi qui, repoussant les restrictions proposées par M. Marie, s'écriait: a Breveterez-vous une machine décrite « dans un cours, enseignée à tous les industriels (4)? »
Jugé toutefois (mais c'est évidenmient là un arrêt d'espèce dont il serait dangereux d'étendre la doctrine) que des leçons scientifiques, professées à huis clos, devant un petit nombre d'auditeurs et n'ayant d'ailleurs laissé de traces dans aucun ouvrage spécial, ne constituent pas la publicité prévue par l'art. 31 (Lyon, 12 juin 1861, Pugens, Jurisp. de la Cour de Lyon, 1861).
899. Quid d*ui livre Imprimé, mais non publié? — Les auteurs décident unanimement qu'un livre ne constitue une antériorité qu'autant qu'il a été publié antérieurement au brevet, sans d'ailleurs qu'il faille rechercher, dans ce cas, ç'il a été peu ou beaucoup vendu. Il est certain que, lorsque la publication a eu lieu, la publicité est complète, lors même
(1) V. aassi Bordeaux, 25 j\iin 1867, même aflEaire (Pataiile, 68.281).
(2) 11 est vrai d'ajouter, avec les coaatatatioos de Tarrét de Roaen (Y. ci-après noté 3), que, eu fait, rinventenr s*était borné à fairQ eD<* tendre l'instruinent, objet du brevet, sans révéler le secret de son invention.
(3) V. encore Rouen, 24 juin i858, Sax (Patai.lle, 59.33); Paris, 15 juin 1860, Sax (PaUille, 60.241).
(4) V. la discussion de la loi (Huard, p. 361).
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qu'il ne serait pas venda un exemplaire, lors mdme que, avant qu'il eu fût vendu un seul, Tauteur les rachèterait tons. Dans ce cas, en effet, le dépôt de l'ouvrage à la Bibliothèque nationale a eu lieu, et il est désormais à la disposition de tous. Lorsque le b'vre, quoique imprimé, n'a pas été publié, la solution semble, au premier abord, devoir être la même. Quelle est, alors, la raison d^étre du brevet ? Qu'est-ce que le breveté donne % la société? Ne peut-on pas dire que le public possède déjà l'invention, puisque l'instant de sa possession ii*est retardé que par le temps exigé pour la publication ? La société doit-elle payer aujourd'hui ce dont elle est sûre de jouir Ubrement demain ? Ces réflexions sont justes, mais elles ne peuvent prévaloir contre cette observation que l'impression n'est qu'un acheminement vers la publication, que l'auteur petit arrêter' l'impression avant son entier achèvement, et que, par suite, la possession de la société n'est assurée que par ia publication (1). Ajoutons qu'il importe peu que la publication ait eu lieu en France ou & l'étranger, dans notre langue ou dans une autre, fût-ce une langue morte ; le fait reste, en effet, le même, et dès lors ses conséquences légales tae sauraient changer (2).
Jugé, à cet égard, que, si la publication de ia découverte dans un ouvrage imprimé, antérieurement au brevet, constitue une antériorité, ce n'est toutefois qu'autant que cette publication est de nature à faire connaître non seulement l'objet de la découverte, mais aussi un taode d'exécution, c'est-à-dire des moyens et procédés propres à réaliser industriellement l'invention et à la faire passer du domaine de la théorie âans celui de la pratique (Rej., 18 fëv. 1839 (3), Renouard, p. 244 et 248).
400. "ProeédéB oonnus, mais abandonnés. — Celui qui remet en mémoire un procédé oublié, perdu pour le
(1) Y. Renouard, n<^ 4i ; Rendu et Delorme, n^* 448; Nongoler, n° 499.
(9) V. Nouguier, n<> 495.
(3) Y. aussi Amiens, 18 mai 1830, et Douai, 27 novembre et 18 déc. 1841, Renoaard, loc. cil.
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monde industriel, rend sonvent à la société un service impor^ ' tant; il afoute à 9td riohesses; il lui procure une source de profits qu'elle ne soupçonnait pas et sur laquelle elle n'avait flCTcnne raison de compter; il fait au moins autant que celui qni, par hasard, vient à découvrir un trésor enfoui dans U terre. Pourtant, tandis que celuin^i est récompensé et obtient, pour prix de sa découverte, la moitié du trésor qu'il a décou** vert, l'autre ne regoit rien, n'a droit à rien. Arago, lors de la discussion de la loi, s'en étonnait et 8*en affligeait; il insis** tait pour qu'il y eût en France, comme il y avait alors en Autriche, des brevets de résurrection» Mais cette sortp de bre* vêts n'a point été admise en Franqe, et le rapporteur expli-* quait avec beaucoup de clarté le point de vue auquel Ja loi s'était placée, lorsqu'il disait : ce Découvrir que telle propriété a est inhérente à telle chose, rea^usditer le passé, rao^rÊdi* a ter, le propager, ce n'est pas inventeï*, c'est rendre au passé c( sa valeur, c'est le mettre en lumière. Or, ce n'est pas là ce a qui peut motiver un breveta On ne doit être bi^Bveté que « lorsqu'on crée, lorsqu'on invente, et l'on n'invente que « lorsqu'on ajoute un moyen ou un produit nouveau aux « moyens et aux produits déjà connus (!)• »
Jugé en ce sens qu'il ne peut y avoir nue inveiUion nouvelle susceptible d'être brevetée dans Teiptoitation et dans la mise en valeur d'idées et de procédés pÀrfieûtement connus, quoique abandonnés (Paris, i4 mars 1887, Gre|loo, Patailte, 87.373).
40 1. Antéplovlté f élésumto l«olé]|iient conim». — Nous ne faisons qu'exprimer une idée que nous avoue déjà développée et qui, d'ailleurs, complète la précédente, en disant qu'on ne peut opposer au brevet qu'une antériorité de toutes pièces et non une antériorité composée à plaisir d'élé^ ments divers qu'on emprunte pour tes nécessités de la cause à des sources différentes (2).
Jugé en ce sens ; i^ que la réunion d'organes jusqufr^là
(1) V. la dûsiusien éê la loi (Uaard, p. 3S8). (î) V. Noagoier, n* A9S; Blaac, Imo. àrw., p, 493 ; ReaduelDelorme^ n» 319.
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employés séparément constitue une invention breyetable ; et, dans ce cas^ les objections faites contre les parties du système prises isolément ne peuvent invalider le système lui-même (Paris, 28 janv. 1860, de Bergue (1), PataiUe, 60.457} ; - 2^ qu'on ne saurait tirer une antériorité sérieuse du rapprochement de divers fragments d'inventions recueillis dans les publications de brevets expirés pour en former ensuite des modèles pour les besoins de son procès ; il n'est pas de brevet qui pût résister à un tel mode d'examen ; on trouverait toujours dans les choses précédemment imaginées des analogies et des approifimatioos qui se rapprocheraient plus ou moins des mécanismes brevetés; admettre un pareil système d'appréciation serait prononcer l'annulation générale de tous les brevets (Paris, 13 juillet 1861, de Coster, Prop. tnd.j n"* 212); — S"" que, pour apprécier la nouveauté d'une application, il faut, n'isolant aucun des moyens de la pensée génératrice qui combine et dispose les éléments existants ou les moyens déjà connus, voir simplement si la réunion de ces éléments ou moyens aboutit, par une application nouvelle, à l'obtention d'un résultat industriel (Colmar, 10 janvier 1866, Imbs, Pataille, 66.70).
4MZ» Quid de la vente antériearement aa brevet? «— Le fait par le breveté d'avoir fait commerce de l'objet de son invention, avant de l'avoir protégée par un brevet, coastitue-t-il la publicité légale? Oui^ incontestablement, si cet objet est de telle nature que son aspect ou que l'analyse en révèle la nature, la composition, les caractères ; non, certaine» ment, dans le cas contraire (2) . Supposez que l'objet de Tinvention soit un produit chimique, par exemple une matière colorante, et admettez qu'un chimiste puisse, par une analyse habile, se rendre compte de la composition et de la préparation de cette substance ; il tombe sous le sens que le fait de ravoir vendue, avant de prendre le brevet, sera exclusif de nouveauté* Peu importe, du reste, qu'aucun chimiste n'ait en
(1) y. aussi Paris, 3 mai 1885, Payan (Pataille, 86.46).
(2) V. Renouard, n* 45; Noagoier, n<> 532; Blanc, p. 45S; Banda et Delorme, n» 455. ^ Comp. Tillière, n« 57.
ridée de faire cette analyse, qu'aucun ne l'ait réellement faite; il suffit, nous le savons à présent, qu'on ait pu la faire ; il suffît que, sur le seul vu du produit, on ait pu le fabriquer pour que la nouveauté fasse désormais défaut. Supposez au contraire que l'objet du brevet soit non le produit lui-môme qui sera un produit connu, mais le procédé propre à le fabriquer, et admettez, ce qui sera fréquent, que ni Taspect, ni même l'analyse la mieux faite, ne puisse révéler les moyens employés par l'iuventeur, il faudra décider que l'invention est nouvelle.
403. Jurispmdenoe (1). — Il a été jugé en ce sens : l^ que la vente d'un produit, avant la date du brevet qui le protège, n'est pas exclusive de sa nouveauté, s'il n'est pas d'une telle nature que son aspect révèle les procédés à l'aide desquels on robtient (Paris, 21 fév. 1856, Florimond (2), PataiUe, 56.80) ; — 2"" que la fabrication d'un produit dont le mode d'exécution n'a été ni publié ni connu ne lui enlève pas son caractère de nouveauté, en sorte qu'il peut valablement faire l'objet d'un brevet (Trib. civ. Rouen, 22 juin 1859, de Montagnac, Prop. ind.j n« 93); — 3* que la vente, antérieurement au brevet» d'un produit dont la simple inspection et la décomposition suffisent pour faire connaître le mode de fabrication, constitue une divulgation entraînant la nullité du brevet, sans qu'il soit nécessaire d'établir que, dans l'intervalle, un imitateur a effectivement pris connaissance du produit et des procédés de fabrication (Douai, 8 fév. 1861, Bouchard- Florin, Pataille, 61.271) ; — 4^ que la publicité qui entraîne la nullité -du brevet est celle qui rend l'exécution de l'invention possible : spécialement, la mise en circulation d'un produit, dont la vue seule fait connaître le secret de faibrication, lui enlève tout caractère de nouveauté et par suite de brevetabilité (Abc, 11 nov. 1863, Gobin, Pataille, 65. 325).
404. Jurisprudence suite. — Il a encore été jugé : 1* qu'un produit (dans l'espèce l'eau dentifrice du docteur
(i) V. Rej., 20 jaiQ 1870, aff. Dide (Dali., 71. i. 935). (2) V. aussi Paris, iO janv. 1857 (Pataille, 57.14).
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Pierre) reste brevetable bien qu'il ait été livré au commerce avant la date du brevet, si l'analyse chimique, tout en permettant de reconnaître les ingrédients qui entrent dans sa composition, ne donne pas la possibilité d*en distinguer les doses qui en font à elles seules TefiScacité (Paris, 16 janv. 1867, Oiouet, Pataîlle, 68.256); — 2* que la publicité n'eiiste pas lorsque, s'agissant d'un mélange de diverses substances, il n'est pas établi que l'analyse permette de découvrir, en même temps que la nature de chacune de ces substances, les proportions suivant lesquelles elles entrent dans le mélange (Caen, 17 fév. 1887, Peschard, Pataille, 87.31) ; — 3^ que la loi a considéré les effets de la publicité sans distinguer entre les actes émanés des tiers et ceux provenant de l'inventeur ; si, par rapport à ce dernier, il ne faut s'arrêter ni à des communications confidentielleis de sa part, ni à des divulgations frauduleuses commises à son préjudice, ni à de simples essais auxquels il se livre avant de mettre la dernière main à son œuvre, ni encore à la mise en pratique tant qu'elle resterait secrète, ni même pour certains objets à un acte isolé de vente ou de débit, il en est autrement lorsque cet acte, même unique, permet au premier (khricant venu d'exécuter l'appareil qu'il voit fonctionner publiquement : spécialement, il y a divulgation de la part de Tioveiiteur qui, avant de prendre son brevet, vend ft une ville, pour y servir à Téclaîrage public^ un certain nombre des appareils par lui brevetés plus tard, alors qu'il est établi que la vue seule de ces appareils en révélait par elle-même la combinaison nouvelle (Trib. civ. Lyon, 19 avril 1871, Pochet, DalK, 71.3,8); — 4*jugé, à plus forte raison, que des propositions de vente, antérieurement au brevet, ne constituent pas une divulgation du procédé, alors que les objets n'ont pas été livrés au commerce, et que rien n'établit d'ailleurs que l'inventeur en ait décrit le mécanisme de façon à permettre de les exécuter (Paris, 20 juin 1867, de La- Coux-Desrozeaux, Pataille, 69.231) ; — 5* jugé encore qu'il n'y a pas publicité dans le fait qu'une machine, ultérieure ment brevetée, ait été, avant la date du brevet, comprise dans une vente publique, alors que les affiches ne contenaient aucune description ni indication de nature à en rendre la
coDstra^tion possible et que d'ailleurs le cahier des chairs lui-même la signalait comme incomplète et hors d'état de fonctionner (Rej., 26 oct. 1885, Lariieu, DalL, 86.1. 147).
405. JFapIspradeiM» contraire (1)« — Il a été jugé pourtant d'une manière absolue : <* qu'un fait unique, une seule vente d'un produit fabriqué d'après un procédé nouveau, ultérieurement breveté, ne saurait être considéré comme ayant donné au procédé une notoriété suffisante pour le faire tomber dans le domaine public (Paris, 5 juill. 184B, Croizat, cité par Blanc, p. 473); — 2' qu'on ne saurait voir une publicité ou divulgation entraînant la nullité d'un brevet d'invention pour défaut de nouveauté dans le fait par le breveté d'avoir, antérieurement à la prise de brevet, vendu le produit qu'il a inventé, dans le seul but de permettre à l'acheteur d'en essayer l'emploi (Amiens, 2 juin 1983, Barreau-Pinchon, Pataille, 83.259).
400. Quid de Texlstencse d'an brevet antérieur? -* Quand deux brevets sont pris pour la même invention à des dates différentes, c'est le premier en date qui prime l'autre ; nous l'avons dit ailleurs. Et si par hasard le premier brevet a été pris par fraude au détriment du second breveté, celui-ci n'a d'autre ressource que de ée faire subroger dans les droits résultant du premier brevet : c'est encore ce que nous avons expliqué. Il n'est donc pas douteux que, dans tous les cas, le premier brevet ne rende le second sans valeur. Comment en serait-il autrement en présence des termes dé l'art. 31? Du brevet, lorsqu'il est délivré, n'est-il pas un acte public connu de tous? Il est si bien réputé connu de tous que celui qui l'imite, même de bonne foi, est considéré conune contrefacteur.
On rencontre pourtant des arrêts qui décident que le seul fait de l'existence d'un brevet antérieur ne peut être invoqué à titre d'antériorité, et qu'un contrefacteur, pat exemple,
(4) V. également Trfb. corr. Seine, 4 fév. 18S9, Petit; Trib. corr. Seine, 8 mars 1859» 0epoiilly, Propr. ind.y n° 06.
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poarsuivi en vertu du second brevet» ne peut se prévaloir du premier. Yoici comment ces arrêts raisonnent : « Il se peut, disent-ils, qu'un litige s'élève entre les deux brevetés sur la priorité de l'invention ; mais ce litige ne saurait donner ouverture aux droits des tiers. Qu'importe que le contrefacteur ait pris l'invention de tel ou tel; il n'en est pas moins contrefacteur. »
Le vice de ce système saute d'abord aux yeux. Le contrefacteur, en effet, n'a point à se préoccuper de la personne qni le poursuit ; il n'a qu'à discuter le titre qu'on lui oppose. Or, s'il plaisait à un individu de prendre à des dates différentes dix brevets pour la même invention, admettrait-on qu'il pût, sous le couvert du premier, se créer Tapparenoe de dix titres différents, et que nul ne pût faire réduire son droit aux justes limites qu'il comporte? Qui voudrait soutenir une pareille bérésie? Quant à cet argument, que le contrefacteur est contrefacteur dans tous les cas, et que dès lors il est sans intérêt à invoquer le premier brevet, c'est un argument sans portée sérieuse. Qui sait, en effet, si le propriétaire du premier brevet voudrait poursuivre ce prétendu contrefacteur ? Son silence même n'est-il pas une présomption qu'il ne veut pas exercer de poursuites? Ne peut-il, après tout, malgré son brevet, vouloir laisser le domaine public jouir de son invention? Ne peut-il, du moins, soit par insuffisance de ressources, soit par simple pusillanimité, redouter les conséquences d'un procès? Ne peut-il pas craindre enfin de compromettre, par une poursuite qu'il juge peut-être téméraire, la validité de son titre, et n'est-il pas naturel qu'il préfère ne pas courir la chance d'un échec, au risque de laisser quelques contrefacteurs isolés en profiter? Bref, ne peut-on pas imaginer dix motifs pour un qui paralysent l'action du premier breveté, c'est-ànlire de celui qui seul l'est valablement? Comment donc permettre au second breveté, dont le titre est radicalement nul, d'exercer ane action que celui à qui elle appartient n'exerce pas? Comment surtout permettre à ce second breveté d'obtenir, en vertu d'un titre nnl, des condamnations pécuniaires que ne réclame pas celui-là qoi seul pourrait les obtenir légalement? JD faut, à notre sens, reconnaître qu'un brevet antérieur à un autre, même lorsqu'il
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D'est pas expiré, constitue une antériorité dont les tiers, et particulièrement les contrefacteurs, peuvent toujours se pré* faloir(l).
407. Jurisprudence. — Il a été jugé : l^ dans notre senSy que le prévenu de contrefaçon peut invoquer l'existence d'un brevet antérieur à celui en vertu duquel on le poursuit, sans exercer pour cela le droit privatif qu'il consacre au profit du titulaire, et uniquement pour établir que le procédé qui y est décrit est identique et antérieur à celui qui lui est reproché (Paris, 31 janv. 1862, Salomon (2), Prop. ind.y n^ 2i9) ; — 2* m sens contraire (3), qu'un brevet n'est pas invalidé par un brevet pris huit jours auparavant pour la même invention, lorsqu'il est constant que ce premier brevet n'a été pris qu'à la suite d'une indiscrétion du véritable inventeur; %t l'antériorité doit être repoussée, alors même que le premier breveté ae serait pas en cause, si d'aiUeurs les faits sont constants (Rej., 8 juill. 1848, Chabrié (4), Sir., 48.1.881).
408. Qind en cas de brevet étaratiiser? — Cette question est le complément de la précédente. Nous supposions tout [à l'heure que le brevet, invoqué à titre d'antériorité, avait été pris en France ; raisonnons dans l'hypothèse d'uH brevet pris à l'étranger. En principe, il est certain que le brevet pris à l'étranger constitue une antériorité à l'égard dn brevet qui serait pris postérieurement en France par un autre que le breveté étranger. D'une part, en effet, pas de litige possible sur l'antériorité de l'invention entre le breveté étranger et le breveté français ; d'autre part, l'art. 29 déclare expressément que le droit de prendre un brevet d'importation n'appartient qu'au propriétaire du brevet étranger. Tou-
(1) y. Nougaier, n"" 498; Blanc, p. 468; Renda et Delorme, n» 442.
(2) NoQS avons trouvé peu d*arrêû sur cette question, parce qu'elle û'eit pai soulevée le plus souvent; mais, en fait, les tribunaux n'héûlsal pas à admettre comme antériorités des brevets qui ne sont pas ocore eipirés.
(3) Les circonstances de bit réduisent l'arrêt à un simple arrêt d'espèee.
(4) y. également Paris, S avril i85i, Neveu, que Nouguier cite (a' 4ea) sins en donner le texte.
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tefois, de cette situation natt une question difficile que nous allons examiner.
Quid si le brevet étranger n'a pan reçi« de
publicité (i) ? — Posons d'abord la question i un inyenteQr (étranger ou français, peu importe) prend un brevet à Vé^ tranger. Dans rintervalle qui s'éooule entre le jour où il dépose sa demande de brevet et le jour où le brevet lui est délivré, un tiers, ignorant de ce fait, demande eu France un brevet pour la même invention. Quel sera le sort de ce brevet? Pourra-t-on opposer à celui-ci| comme une luitériorité» I9 brevet pris à l'étranger avant le sien, quoique en réalité il ne l'ait pas connu ? Ne pourra-t-on pas du moins lui dire ; Votre brevet est un brevet d'importation^ puisque la même découverte était' déjà brevetée à l'étranger ; et comme ce genre de brevet n'est accordé en France qu'au breveté étranger, et que vous ne l'êtes pas^ votre brevet est sans valeur?
D'un côté, on raisonne ainsi : la loi exige, pour détruire la nouveauté, qu'è la date où le brevet est demandé il y ait publicité suffisante pour qu'on puisse exécuter l'invention ; or, à cette date, le brevet étranger n'étant pas délivré, il est manifeste que le domaine public n'était pas encore en possession de l'invention ; cela est si vrai, que c'est dans ce aeul cas, et précisément parce qu'il n'y a pas de publicité, que le breveté étranger est admis à prendre un brevet d'importation ; dès lors, la règle doit être la même pour tout autre que le breveté étranger; s'il n'y a pas publicité pour lui, il n'y en a pouf personne. Au surplus, si l'article 29 dispose que l'aut^r d'une découverte déjà brevetée à l'étranger peut prendre un brevet en France, il ne dit pas autre chose, et notamment il ne dit pas que le fait qu'un brevet ait été demandé à l'étranger peut à lui seul, en dehors de toute publicité, faire obstacle au brevet qui serait pris en France par un tiers.
De l'autre côté, voici ce qu'on répond : II est certain que la loi de 1844 a entendu abolir les brevets d'importation, tels qu'ils étaient organisés sous la loi de i79l ; elle n'a pas voulu qu'un brevet de cette nature pût être le prix de la course» Or
(i) V. $uf>rà, n« 338 et suiv.
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admettre qae le seul fait qu'un brevet ait été demandé à l'étranger ne ooustitue pas un obstacle à la demande d'un brevet semblable en France, c'est, en réalité, rétablir les brevets d'importation, Il y aura des gens qui se mettront à l'affût des inventions, pour lesquelles des demandes de brevet seront formées à l'étranger, qui parviendront à en connaître Tobjet, et qui s'empresseront de le breveter eux-mêmes en France. De cette façon, ils auront tout le bénéfice d'une invention qu'ils n'auront pas faite, et priveront le breveté étranger du droit que lui accorde l'art. 29. Le but de la loi sera complètement manqué; son texte même sera violé, car l'art. 29 dispose que l'auteur d'une invention déjà brevetée à l'étranger pourra ]a faire breveter en France; et son sens est certainement que, dès qu'une invention est brevetée h l'étranger, el]e cesse d'être brevetable en France pour tout autre que le propriétaire du brevet étranger, La question revient donc à celle de savoir à quel moment précis on peut dire d'une invention qu'elle est brevetée. N'est-il pas évident que c'est lorsque la demande du brevet est formée? N'est-ce point, en effet, de ce moment que, dans la plupart des législations, partent les effets du brevet ? Et même, si l'on se place au point de vue de la publicité, ne doit-on pas dire, par la même raison, que la publicité existe dès rittstant du dépôt de la demande? Sans le temps matériellement nécessaire à l'expédition du titre, le brevet serait, dès ce moment même, livré à la curiosité publique \ c'est à ce moment que se forme le contrat entre l'inventeur et la société; c'est donc à ce moment que l'invention est réputée entrer dans le domaine des choses révélées et connues. La preuve qu'il en est ainsi, au moins en France, sous l'empire de la loi actuelle, c'est que, si deux brevets sont pris à cinq minutes d'intervalle pour la même invention par deux individus qui ne se connaissent pas, qui ignorent la découverte Tun de l'antre, le second brevet est radicalement nul. Pourquoi? C'est que, l'effet du brevet remontant à l'instant du dépôt de la demande, la publicité est réputée complète h, ce moment.
M. Huard, se prononce dans ce dernier sens; son argumentation, sans être décisive, mérite d'être rapportée : a Un « brevet d'importation, dit M. Huard, est tout simple-
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(( méat un brevet pris en France pour une invention déjà « brevetée en pays étranger, soit par le breveté français, (( soit par tout autre. Peu importe que le breveté ait su ou « Ignoré que l'invention était brevetée à l'étranger. Dans les c( deux hypothèses, il est importateur. Il suffit, pour s'en ce assurer, de se reporter à la loi de i79i, qui a défini et proie tégé le brevet d'importation ; on verra que le brevet d'im- (( portation découle d'un fait matériel : la préexistence, en « pays étranger, d'un brevet pris pour le même objet que le a brevet français. Il n'y est question ni de publicité, ni de c( non-publicité, ni de la connaissance du brevet étranger, ni a de l'ignorance où le breveté français se trouvât à cet « égard ; cette distinction n'existait pas dans la loi de 1791. a Si donc le législateur de 1844^ en abolissant les brevets a d'importation, avait entendu introduire une distinction (( inconnue jusqu'alors entre celui qui est scienunent imppr- (( tateur et celui qui fait de l'importation sans le savoir, il eût a fallu qu'il le dit. Or il a gardé le silence, et nous sommes €( forcés d'en conclure que la loi qui nous régit a suivi, sur a ce point, les errements de sa devancière. Nous ajoutons a que la distinction qu'on veut faire prévaloir est en contraa diction flagrante avec les autres dispositions de la loi et « avec les principes sur lesquels cette loi repose. Qu'un brevet <K soit pris en France le lendemain d'un brevet pris en France a également, et pour le même objet, recherchera-t-on si le (c second breveté a pu et dû connaître le premier brevet? a Déclarera-t-on ce second brevet valable, s'il est prouvé que (c l'invention brevetée la veille n'avait pas reçu une publicité a suffisante pour pouvoir être exécutée ? Evidemment non ; « on proclamera le second brevet radicalement nul^ fût-Upris <c un quart d'heure après le premier, et alors même qu'en ce fait il serait constant que ce second breveté ignorait l'invena tion du premier. Eh bien, les principes sur lesquels « cette décision se fonde sont les mêmes qui doivent « faire repousser la distinction proposée entre les importa- (( teurs (1 ). »
(i) V. Prop. ind., n» 129.
On nous a reproché de n'avoir pas pris nettement parti dans la question, et on a même send)lé croire que le luxe des développements que nous avions donnés à la seconde opinion impliquait, de notre part, la reconnaissance de son bien fondé. Il n'en est rien. Nous pensons que le premier système est le seul juridique ; il prend son point d'appui dans Fart. 31 de h loi de 1844, qui n'exige d'autre condition, pour la brevetabilité d'une invention, que le fait qu'elle n'ait pas reçu, avant la date du dépôt de la demande du breveté, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée. Or quand un brevet a été demandé à l'étranger, et que nul n'en connaît encore l'objet, il est clair que l'invention est absolument nouvelle. Celui qui la fait breveter en France, dans l'ignorance nécessaire du brevet étranger, est dans les conditions strictes et formelles de la loi pour obtenir un brevet valable. L'erreur dn système contraire vient de ce qu'on suppose que l'auteur d'one découverte brevetée à l'étranger et dont le brevet est encore secret, peut seul se faire breveter en France. L'art. 29 ne dit rien de semblable. Sans doute, l'auteur de la découverte brevetée à l'étranger pourra se faire valablement breveter en France, s'il l'y apporte avant toute publicité; mais si un tiers, faisant de son côté la même découverte^ vient avant loi demander un brevet, toujours dans cette période où il n'y a point eu de publicité, ce tiers primera nécessairement et naturellement le breveté étranger. M. Huard suppose encore que, sous l'empire de ]a loi de 1791, un tiers ne pouvait obtenir de brevet d'importation qu'autant que l'invention, qu'il importait, était déjà brevetée à l'étranger; il a mal lu la k)i dont l'art. 3 s'exprime ainsi : a Quiconque apportera le a premier, en France, une découverte étrangère jouira des ff m&(nes avantages que s'il en était l'inventeur. » Nous pensons avoir maintenant fait connaître d'une façon bien claire notre avis personnel.
410. Jarispmdence (1). — D a été jugé à cet égard: l^qu*il n'y a pas nullité d'un brevet pris en France, à raison de ce qu'un brevet aurait été pris antérieurement en
(i) Gomp. Paris, 14 mai 1859, Ghonreaux (Pataille, 59.174).
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Autriche par un tiers pour la môme invention, s'il est établi que le brevet autrichien, conforlnément à la loi do pays, a été pris sous le sceau du secret, n'a été publié qu'après la prise du brevet français et qu'il n'apparaît pas d'ailleurs qu'il ait été mis en eiploitation publique avant cette date (Paris, 17 février 1883, Lecointe, Pataille, 84.109); — 2* qu'une patente prise à l'étranger avant la date du brevet français ne constitue pas une antériorité quand il est constant que la publication de cette patente n'a eu lieu que postérieurement à la prise du brevet en France (Lyoo, 19 juillet 1872, Œhler, Pataille, 72.330); — 3<> que, du moins, les conclusions qui tendent, en ce cas, à faire considérer le brevet français comme un brevet d'importation de la patente étran* gère, ne sont pas recevables quand elles se produisent pour la première fois devant la Cour de cassation, parce qu'elles constituent une demande nouvelle (Rej., 28 janv. 1858, Boucherie, Prop. ind.j n"" 9).
41 !• Quid d*ime demande de brevet qui a été retirée? — Voici l'espèce: un individu prend un brevet; il apprend ensuite qu'une autre personne avait formé avant lui une demande de brevet pour le même objet ; seulement, cette demande n'a pas été suivie de la délivrance du titre ; l'inventeur, soit qu'il préférât conserver le secret de sa découverte, soit qu'il voulût y apporter des perfectionnements, l'a retirée. Le seul fait de cette demande, en dehors de toute autre circonstance, constitue-t-il la publicité légale? Ce fait, à lui seul, pourra-t-il être invoqué à titre d'antériorité contre le brevet? Il faut distinguer deux cas: celui oili cette antériorité serait invoquée par celui-là même qui a formé la première demande et l'a retirée, et celui où c'est un tiers étranger à cette demande qui s'en prévaut. Dans les deux cas d'ailleurs s'élève la question de savoir si le fait qu'un individu ait possédé et pratiqué, même secrètement, l'invention antérieurement au brevet fait perdre au breveté ses droits, soit vis-à-vis de celui qui justifie de cette possession antérieure, soit môme vis-à-vis de tout autre. L'examen de cette question viendra plus loin.
Rappelons toutefois, dès à présent, qu'il a été jugé qu'une demande de brevet, qui a été ensuite retirée et à laquelle.
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par conséqaent, il n'a été donné aucune suite, ne constitue pas uoe antériorité (1).
41 )S. Quid d'une première demande rejetée? —
M. Nouguier semble enseigner que la demande d'un brevet , lorsqu'elle est rejetée comme irrégulière, constitue à l'égard de l'inventeur une antériorité qui frappe de nullité le brevet qu'il pourrait ultérieurement demander pour la même invention. En d'autres termes^ un inventeur qui aurait vu sa demande rejetée ne pourrait la reproduire sous peine de se voir opposer sa première demande à titre d'antériorité, a En « principe, dit cet auteur, la demande constitue évidemtt ment la publicité ; elle prouve, en effet, que les employés « du ministère qui ouvrent le paquet cacheté, que le ministre « qui examine et statue, ont connaissance de l'invention, « laquelle est, sous ce rapport, publique (2) • i>
Nous ne pouvons accepter ce raisonnement ; la connaissance que les employés de l'administration sont tenus de prendre du brevet ne constitue pas la publicité ; c'est tout au plus une confidence que l'inventeur leur fait, qu'il est obligé de leur faire, et qui ne peut produire d'autres effets que ceux de la confidence purement privée, H est vrai que M. Nouguier fait une distinction fondée sur les causes qui ont amené le rejet de la demande, et qu'il admet, par exemple, que, si la demande a été rejetée pour absence absolue de description, le rejet ne constitue point, en ce cas, la publicité légale. Il faut convenir que le contraire eût été bien extraordinaire* Mais, ne suffit-il pas, en dehors de tout raisonnement, de rappeler que l'art. 12 admet sans distinction que, dans tous les cas où la demande a été rejetée pour irrégularité, elle peut être légalement reproduite dans un délai déterminé? Pourquoi distinguer là oîi la loi ne distingue pas?
Jugé, dans cet ordre d'idées, que la demande d'un breveta l'étranger, formée par l'inventeur, ne peut être par elle-même considérée comme une divulgation de l'invention postërieure-
(1) y. Paris, 29 juillet 1848, Teissier (Sir., 48.2.468).
(2) Nouguier, n« 50i.
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ment brevetée en France, lorsque cette demande est restée secrète, la loi française admettant, par ses termes mêmes, qu'un certain intervalle puisse séparer, sans emporter nécessairement divulgation, les demandes faites à l'étranger de celles déposées en France ; il en est de même d'une demande de brevet formée par un tiers à l'étranger et rejetée; la connaissance prise par la commission administrative, qui (dans l'espèce, en Prusse) est chargée de statuer sur le mérite de la demande, n'a pas pour résultat de rendre publique l'invention soumise à son examen ; une telle conmiunication a, de sa nature, un caractère confidentiel (Paris, i7 février 1883, Lecointe, bataille, 84.109).
^12 bis. Quid d'an brevet pris le même Jour qii*iiii ceFtlfl<5at d'addition, se rattachant & nii
antre brevet? — L'espèce suivante s*est présentée: un inventeur prend un brevet ; à ce brevet il rattache, un peu plus tard, un certificat d'addition ; le jour même où il prend ce certificat d'addition, à la même heure, il prend un nouveau brevet dans des termes identiques à ceux du certificat d'addition. Il s'engage ensuite un procès sur la validité du premier brevet ; un intéressé soutient et fait juger que ce brevet est nul et naturellement que la nullité du brevet entratne celle du certificat d'addition. Que conclure alors pour le second brevet ? Doit-on le déclarer nul comme reproduisant le certificat d'addition, désormais acquis au domaine public? Doit-on, au contraire, dire que, le brevet ayant été pris à la même heure que le certificat d'addition, il n'y a aucun motif de décider que le certificat d'addition a précédé le brevet et lui est antérieur ? Pour nous, il nous parait que la question doit être résolue d'après les termes des procèsverbaux de dépôt des demandes de l'un et l'autre titre. Si le procès-verbal du dépôt de la demande du certificat d'additiofn indique qu'il a été effectué avant celui de la demande dû brevet, l'intervalle ne fût-il que de quelques minutes, il y a antériorité. C'est l'application rigoureuse, sans doute, mais exacte d'une règle que nous connaissons (1). Dans le cas
(1) V. ntprà, n« 124.
contraire, il faut reconnaître qu'il y a doute sur l'antériorité, et le doute doit profiter au breveté (i).
Il a été jugé à cet égard qu'il n'y a pas lieu de prononcer la nullité d'un brevet sous le prétexte qu'il serait identique avec un certificat d'addition pris le même jour par le même inventeur, coEime se rattachant à un autre brevet ; en conséquence, si le brevet auquel se rattache le certificat d'addition vient à être annulé, le second brevet demeure valable (Lyon, 19 juillet 1872, Œhler (2), PaUille» 72.330).
4i 8. Qieid de ranitérloplté selentmqne ? — Nous avons vu que la découverte d'un principe scientifique^ d'une théorie, d'une loi de la nature, n'est pas brevetable, indépendamment de son application à l'industrie. Ainsi, les savants qui ont découvert Tiode, le brome^ ou, plus près de nous, le thallium et le rubidium^ n'auraient pas pu breveter à leur profit exclusif ces nouveaux corps, du moment oîi ils n'en avaient pas en même temps trouvé l'application à l'industrie. De môme encore celui qui le premier, en mécanique, a observé que la résistance d'un corps à l'enfoncement dans un sol mou est proportionnelle à sa surface de contact avec le sol, n'aurait pu prendre un brevet pour ce principe en luimême. Il en est encore ainsi de celui qui, le premier^ a remarqué que le bichromate de potasse combiné avec une nuttière animale, telle que la gélatine, forme un composé insoluble. Il n'y avait pas là, en effet, d'application industrielle ; il n'y avait qu'une observation théorique, l'observation des bis qui régissent les rapports des corps entre eux. On pourrait multiplier ces exemples à l'infini; mais il faut bien se< garder de croire qu'une découverte, parce qu'elle émane d'un savant, parce qu'elle est décrite dans un ouvrage de science, reste susceptible d'être brevetée par quiconque veut s'en emparer. Certaines décisions, rendues peut-être en termes trop absolus, tendraient à propager cette erreur. Des arrêts ont semblé admettre, en effet, que les travaux des savants ne font pas obstacle à ce qu'un brevet puisse être ultérieurement
(1) Y. iuprà, n^ 309.
(2) V. aussi Rej., 17 déc. 1873, (JËhler (Pataille, 74.35)
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pris pour le même objet, que le fait scientifique laisse absolument intact le fait industriel. Pour nous, il nous est impossible d'accepter une pareille doctrine. Peu importe, à notre sens, et & coup sûr nous a^ons la loi pour nous, le lieu où la découverte a pris naissance ; peu importe l'homme qui en est Fauteur ; laboratoire ou atelier, savant ou industriel, cela ne change rien au caractère de la pnbUcité* Toute la question est de savoir si la découverte du savant est susceptible de passer, telle qu'elle est sortie de son cerveau, telle qu'il l'a conçue, dans le domaine de l'industrie. Si oui, il n*y a plus de brevet possible ; autrement l'art. 31 serait lettre morte. Exploiter pour la première fois, sur une échelle plus ou moins grande, la découverte d'un savant, alors d'ailleurs qu'il n'est besoin d'y rien changer, ce n'est pas inventer, ce n'est pas faire une application nouvelle dans le sens de la loi. Nous devons ajouter que les décisions auxquelles nous faisons allusion ont jeté un légitime émoi dans le monde savant. C'est au point que l'éminent M. Pasteur, ayant fait une découverte importante pour la préparation industrielle du vinaigre, crut devoir prendre un brevet, mais déclara en même temps, en pleine Académie, qu'il n'agissait ainsi que pour ne pas voir le domaine public frustré des résultats de sa découverte au bénéfice de quelque frelon industriel ; et, de fait, pour la lui assurer, il cessa aussitôt de payer les annuités de son brevet et l'abandonna.
M. Et. Blanc dit, au sujet de la question qui nous occupe : (c II y a travail purement scientifique dans le fait de celui qui, ^ (( savant ou non, découvre un corps ou obtient un produit « sans dire à quels usages il peut être appliqué. Dans ce cas, « pas d'invention au point de vue légal, et partant, rien a qu'on puisse opposer à celui qui, plus tard, se fait breveter « pour Tutilisation industrielle de ce corps... Le savant « découvre un corps ; à lui la gloire. S'il veut y joindre le (( profit, qu'il indique les propriétés industriellement appli- (( cables de sa découverte, et qu'il les fasse breveter* Mais (( qu'il se h&te, car si l'industrie le devance, l'industrie aura « le profit (1). » Nous n'avons rien à reprendre à ces paroles,
(1) V. Proi^r. md., n* 252.
si toutefois il est entendu qu'on n'exige pas du savant quMl indique en termes exprès et sacramentels Tusàge auquel est destiné le produit qu'il découvre, s'il est entendu que l'indication de cet usage peut ressortir de l'ensemble des travaux du savant, du sens général du passage où il décrit l'objet de sa découverte, des données que possède déjà Tindustrie.
414. Opinion de M. O. de VaUée. — M. 0. de Vallée, portant la parole comme premier avocat général près la Cour de Paris, exprimait les mêmes idées avec un rare bonheur d'expression, lorsque, donnant ses conclusions dans ^affaire de la fucshine (1), il s'écriait : « Comment! un industriel, tf placé au pied de l'escalier d'un savant, entendra, pour (X ainsi dire, le bruit de ses expériences, il verra nattre le (( produit nouveau ajouté aux richesses déjà acquises, et, (( parce qu'il le réalisera six mois plus tard, mieux, plus vite, a eu plus grande quantité, qu'il le répandra dans le comu metce, dans l'industrie, il aura le produit I Et le domaine « d^ richesses artificielles se rétrécira à son profit ! C'est a impossible, et j'y fais pour ma part un énergique obstacle, a La loi s'y oppose, comme la loi du bon sens et la cona soience. Le produit n'est donc pas aux frères Renard en « vertu d'une découverte qu'ils n'ont pas faite. Mais se la « seraient-ils attribuée indirectement par la volonté de la « loi, en ayant eu, les premiers, l'idée d'une application nou- (( veile à la teinture des tissus ? On le prétend, et c'est sur tt ce point qu'on a concentré les efforts, au moins devant la a Cour. L'utilisation industrielle, a-t*on dit, voili notre a titre ; il est incontestable, excellent, et suffit à nous assu- « rer l'exploitation exclusive du rouge d'aniline. Mais où tt donc la loi parle-t-elle d'utilisation industrielle? Nulle
(1) La fuchiin9 est le nom donné par MM. Reoard à uae matière colorante, extraite de l'anilinei et pour laquelle ils ont pris un brevet à la date da 8 avril 1859. Ce brevet a été l'objet de longues luttes judiciaires. H wi vrai qu'dn lui opposait un mémoire d*Hoffltuaiin» dalis lequel le célèbre chimiste allemand, plus de six mois auparavant, décrivait le même produit sous le nom de matière colorante» De là est née la question de savoir si, après ta découverte scientifique d'HofFmann, il pouvait encore y avoir découverte industrielle de la part de de MM. Renard.
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« part. £lle parle d'applicatioa nouvelle ; elle suppose une c( idée nouvelle engendrant un fait nouveau. Dans Tespèce, n où est ridée nouvelle? Les frères Renard ont eu l*idée, « qu'avait dédaignée Hoffn^ann, d'appliquer une matière « colorante à teindre ? Mais Perkins avait eu cette idée, et, (( trouvant le violet dans Taniline, il en avait fait une teina ttire industrielle. La teinture trouvée, l'idée de s'en servir (( ne semble guère pouvoir être nouvelle. Dans la cause, elle n ne l'était pas après les travaux industriels de Perkins. Si u Hoffmann avait dit matière propre à teindre^ les frères (( Renard, en s'en servant, auraient-ils eu l'idée nouvelle « d'une application nouvelle? Non, à coup sûr. Eh bien! (( pour un chimiste industriel sachant lire, il l'a dit : matière « colorante d'un cramoisi magnifiquey tirée de f aniline, i( cela voulait dire pour les teinturiers : prenez (en l'obte- (( nant plus vite et par de meilleurs procédés) ma teinture (( pour teindre. On frémit à l'idée que, .pour avoir pensé à « teindre avec de la teinture, des industriels peuvent mono- « poliser une grande et magnifique industrie. » M. de Yallée terminait ainsi : tt Supposez qu'aujourd'hui un savant, dans « son laboratoire, découvre la vapeur, que demain un indusce triel anime le principe et le fasse agir dans une admirable « machine ; est-ce que, après-demain, je ne pourrai pas (( animer le même principe, m'en servir, l'utiliser, le fécon- « der» l'employer industriellement ? Ce serait absurde et « presque impie. Ce que je dis d'un principe, il faut le « penser d'un produit découvert par la science et donné (( par elle au monde. Personne ne doit pouvoir le lui repren- « dre (1).»
415. Antériorité scientifique, suite. — Nous ne connaissons d'ailleurs aucun document qui mette en relief, aussi bien que la décision suivante, les principes que nous venons d'exposer. C'est pourquoi nous la reproduisons textuellement : (c Attendu que le brevet d'invention est un contrat « passé, d'une part, entre la société et, d'autre part, celui <c qui a découvert un produit ou un résultat industriel jus-
(1) Imprimé ohes Chaix et C% en 1863.
ff qu'alors inconnu du public; qu'il ne faut pas confondre les et opérations purement théoriques ou scientifiques avec les « innovations industrielles, et que la préexistence des pre- « mières n'affaiblit pas l'état de nouveauté des secondes, lors « même qu'elles ont le môme objet; attendu, néanmoins, « qu'il importe de bien fixer la valeur des mots : théoriqtAe a et scientifique^ par opposition a l'expression : industriel^ « qu'une découverte peut revêtir le caractère industriel, bien « qu'elle soit le fruit des travaux d'un savant étranger à l'in- « dustrie, et bien qu'elle ait été mise en œuvre dans un labo- R ratoire et non dans un atelier ; que c'est dans la nature « même de la découverte qu'il faut chercher son caractère « légal ; qu'une observation fugitive, un simple essai, une ft expérience incomplète et irréalisable industriellement, con- « stitnent la découverte purement scientifique ; mais que la (( donnée certaine^ le travail définitif, le produit ou le résul- « tat complet^ susceptibles de passer dans la pratique tels que « le savant les a réalisés lui-même, caractérisent l'invention « industrielle, bien que personne n'en ait fait encore usage tf dans l'industrie; attendu que la loi du 5 juillet 1844 a « clairement consacré ces principes dans ses art. 2 et 31, « en déclarant, d'une part, que les produits et les résultats <c industriels sont seuls brevetables, mais en ajoutant, d'autre « part, que toute découverte, invention ou application ne « peut être réputée nouvelle dès qu'elle a reçu précédemment « une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée; que ff cette loi ne se préoccupe ni de l'origine, ni du but de cette « publicité, qui peut prendre naissance partout, en tout état; « attendu que l'art. 30, § 3, de la même loi, en annulant des « brevets qui portent sur des découvertes théoriques dont on « n'a pas indiqué les applications industrielles, n'a rien « changé à ces principes ; qu'il résulte même de la discus- « sion, qui a précédé l'adoption de ce paragraphe, que les < derniers mots qui se trouvent aujourd'hui dans le texte ont 9 eu pour but précis de réserver aux savants le droit de bre^ « veter leurs conceptions théoriques, lorsqu'elles sont de « nature à passer dans le domaine de l'industrie (1) »
(1) Irib. eorr. Seine, 22 juillet 1863, Renard (£< Droit, 30 jaillei).
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416. Jurispradeoce. — Il a été jugé en cette matière : i* que toute nouvelle application industrielle, même d'un procédé déjà connu ou d'une idée déjà publiée, précisément parce qu'elle dote la société d'une industrie qu'elle ne possédait pas auparavant, est susceptible d'être brevetée; en effet, celui qui parvient le premier à tirer d'une découverte antérieure cer^ tains produits et résultats pratiques son obtenus avant 1ih et susceptibles d'être livrés au public, qui n'en jouissait pis en* core, est véritablement inventeur quant à ces produits et résultats, et a droit aux avantages conférés, en vertu de la légisr lation sur les brevets, à ceux qui étendent, par des créations de leur intelligence, l'action et le domaine de l'industrie t spécialement celui qui, le premier, a lait à l'industrie l'appli* cation spéciale et positive du bain d'or aksalin, qui, quoique connu et décrit, était jusque-là resté dans le domaine de la science, est à bon droit breveté (Rej., 13 août 1845, Elking* ton (1), Dali., i5.1.408); -~ 2^ que les travaux des savants ne constituent pas une antériorité, alors qu'il est constaté que ces travaux ne peuvent être considérés que comme de sim* pies essais qui n'ont reçu aucune application induatrieile (Paris, 9 mars 1848, Cbristofle, Blanc, p. 469) ; — 9* qu'an produit chimique (dans l'espèce Yoreine. matière colorante tirée de l'oseille) reste nouveau et peut valablement faire l'objet d'un brevet, alors même qu'antérieurement un savant aurait eu l'idée de son extraction et y serait parvenu, s'il est établi d'ailleurs que cette extraction était obtenue au moyen de réactifs et par des procédés qui donnaient la matiàn à l'état de cristallisation, dans des conditions non industrielles et propres seulement à des expériences scientifiques et de laboratoire (Paris, 30 mars 1884, Frezon et Meissonnier, Pataille, 88.110).
417. Jnrispmdence, suite. — Il a encore été jugé : l^qo'uo fait scientifique, fondé sur une expérience de laboratoire, ne saurait constituer une antériorité quand il n'a pas, d'ailleurs^ les caractères et la valeur d'un procédé industriel : spôcia-
(i) M. DeUngle, alors avocat général, concluait énei^iqiMaient à te
cassation.
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lement, le fait que l'acide snlfurique fikt depuis longtemps cQBQudans la sdenoe comme agent de fermentation des jus de betteraves, n'empêche pas qu'il ne paisse être utilemenft bmfeté pour eet emploi, quand il est eonstant qu'avant le brevet il n'airait pas fait l'objet d'une industrie sérieuse et utilement pratiquée : U en est surtout ainsi quand l'inTenteur est le premier qui ait déterminé les doses efficaces pour obte« DÎT un résultat vraiment industriel ; celte détermination du dosage est même à elle seule use véritable invention^ puisque, smséile, il n'y a pas d'application possible (Paris, 21 mailtttS, Dabninfiiut, Jump. de la Cour de Douai y 88. 348) ; — S'' qu'un produit industriel peut être considéré comme nouveau et su»* oeptible de brevet, quoique les travaux antérieurs des savants aieot signalé l'existence du même produit, s'ils l'ont fait connaître seulement comme phénomène scientifique et sans égard à ses conséquences et à ses applications industrielles : spécialement, la fabrication, comme matière tinctoriale, du roQge d'aniline, désigné sous le nom de fuchsine^ a pu être considéré comme la création d'un produit industriel nouveau, susceptible de foire Tobjet d'un brefvet valable, encore que les*» chimistes eussent, dans le cours de leurs eipériences, constaté que, traitée par c^tains réactife, l'an!-* Une se colore en rouge; cette constatation, purement scientifique et indépendante de toute application industrielle, laisse le caractère de produit nouveau au rouge d'aniHne fabriqué tout exprès en vue de ces qualités tinctoriales par celui qui, le premier, les a découvertes et appliquées (Lyon, 13 déc. 4861, et Rej., 13 août 1862, Renard (1), Dali., 63.1.67); — 3« qu'on ne peut opposer au breveté, à titre d'antériorité, un travail publié dans des condi-^ tiond purement scientifiques, ; si, d'ailleurs, il n'était pas fait en vue de l'objet de l'invention et' surtout si, en fait, il ne conduit pas à un résultat industriel : spécialement, bien que Faraday, au cours d'une expérience qui avait pour bot de liquéfier le gaz ammoniac* sous sa propre pression,
(1) V. Paris, 31 mars 1863, môme» parties (Patailîe, 63.296), et R<>i., 28 jaia 1864, mêmes parties (Pataille, 64.27i).
404 DES BREVrrS D*INVENTiœï, CHAP. Xi.
eût observé que, dans Topëration de la r^azéificatioo, il se produisait un froid intense, cette observation, toute scientifique, n'a pu ftiire obstacle à ce qu'un inventeur, utilisant le même phénomène, employât le gaz ammoniac, tour à tour liquéfié et regazéifié, pour produire artificiellement de la glac^ (Paris, 48 avril 1863, et ReJM 30 nov. i864. Carré, Pataille, 65.126).
418. Juriapradence, suite. — U a été jugé de marne : 1^ qu'on ne saurait voir une antériorité dans un ouvrage de science qui reste dans des généralités telles qu'il n'en peut ressortir une application industrielle (Paris, 16 avril 1866, Ebeling et Schmoll c. Wyns, Pataille, 67.275) ; — 2* que, pour cesser d'être brevetable, l'invention doit avoir reçu, non pas une publicité telle quelle, mais une publicité suffisante poar pouvofir être exécutée ; il ne suffit donc pas d'établir que l'invention (dans l'espèce, une matière colorante, le range d'anîline) était connue antérieurement k la date du brevet, si en fait, d'une part, elle n'avait élié indiquée que dans des ouvrages scientifiques, et sans que les savants qui l'avaientotH servéè eussent songé à ses conséquences et k lapossibilUé de ses applications industrielles, et si, d'autre part, la description donnée dans ces ouvrages était insuffisante pour ea permettre la fabrication industrielle (Paris, 23 juilL 1868, et Rej., 30 janv. 1869, Langlois, Pataille, 69.128); — 3»<jagé pourtant qu'il n'est- pas néoeseaire^ que la. divulgation antérieure résulte d'une application pratique ou industridie de la découverte ; il suffit qu'il y ait eu description technique daos un ouvrage publié, et que cette description soit su£Ssaote pour permettre l'appUcation ; si Tapplication se trouve cqsuite retardée par des circonstances quelconques éconenû* ques ou autres, étrangères à l'invention eUe-mâme, ce retard ne peut permettre à l'industriel, qui, le premier , se seia trouvé dans des conditions favorables pour l'exploitation de la découverte, de s'attribuer le titre d'inventeur : spécialement, celui qui, le premier, a utilisé le suint des laines pour en tirer industriellement de la potasse ne peut, en dehors d'appareils ou de procédés spéciaux, prétendre à un brevet valable, alors que les travaux des savants indiquaient déjà la présence de la potasse dans le suint et le signalaient comme une source non-
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Telle de eette matière (Amiens, 24 avril 1868, Maumené (1), Pïtaiile, 69.328).
Quid 4e Im pnMieâté non iatentioiuMUe
Nons ne saurions trop le répéter, la publicité est un faîU Dès que le fait se produit, la nouveauté disparaît sans qu'il y ait à se préoccuper de la cause gui lui a donné naissance ou de la personne de laquelle il émane ; il importe donc peu que k ptibiicité se soit produite en dehors de la volonté de Tinventenr, contre son intention, ou qu'elle soU le résultat d'une erreur de sa part. Tant pis pour lui si ses intentions ont été méconnues; il devait être plus vigilant; tant pis s'il s'est trompé, nul n'est censé ignorer la loi.
Il a été jugé en ce sens que, si certaines circonstances sont de nature à détruire ou à atténuer le caractère et 1^ effets de ladivulgation, l'intention de l'inventeur qui n'a pas cru divulguer son invention, par exemple en la faisant figurer dans une exposition publique, est impuissante à écarter l'application de Fart. 31 (Cass., 19 juin 1866, Bastiat (2), PaitaiUe, 66. 288).
JFngé tout^is que la publication, avant la prise du brevet, d'un article destiné à servir de prospectus à l'invention ne peut nuire à Tinventeur quand elle a eu lieu contrairement à sa volonté (Paris, 10 avril iSHS, Dubosq (3), Prop. ind.^ n« 17).
4SàO. Quid de la publicité fipaudnleuae ? — • Si la publicité donnée à l'invention avant la prise du brevet est le r6sultat d'une fraude, par exemple, si un tiers dérobe les plans de l'inventeur et les publie, ou bien si un ouvrier, ayant surpris les travaux de son patron, les dévoile, est-ce que cette publicité, dont l'origine est frauduleuse, portera atteinte au brevet? La loi ne fait pas distinction ; elle déclare que l'inven- Uon n'est plus nouvelle lorsque, par un mo;en quelconque, le public a été mis à môme de la connaître. C'est à l'inven-
(1) V. aussi Trib. civ. Seine, 2 août 1881, Peiffer (Pataille, 8â.71).
(2) V. Rej., 9 juillet 1884, Alain-Chartier (Pataille, 85.58). — V. pourtant Caen, M fév. 1887, Peschard (Pataille, 87.31).
(3) V. anal. Parts, 16 mars 1864, Bernot (Pataille, 64.265).
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teur à rester sur ses gardes, à choisir son entourage^ à ne pas accorder légèrement sa confiance. Mais, dès qu'en Mt l'invMtion e*t oo&nue, les tiers a'ont point à se préoceoper ^es causes de la publicité. Comment d'ailleurs pourraît>Km raisonnablement les obliger, quand une idée nouvelle leur est présentée, à remonter à l'or^ine de cette idée, à en veche^ cher la source, à appvécier la pureté de cette source ? C'est le &it, et le foit seul, qui fonde leur droit, d'où qu'il pjponeune. On ne peut les condamner à être plus vigilants que ne Ta été Tinfenteur, &ax( à œlui-ci, bien entendu, à poursuivre l'auteur de la fraude et à demander oonire lui la réparation du préjudice qu'il a souffert. Ajoutons étendant que, si Tontrier infldûe avait gardé pour lui le secret de l'invention dérobée k son patron, s'il ne l'avait pas répandue, il s'élèverait alors une question de possession personnelle que noas examinons ci-dessous.
(( Cette doctrine, dit à ce propos M, Bédarride, ptûse «on (( fondement juridique dans la nature des choses. La société « qui trouve sous sa main un avantage matériel est «i <( droit de s'en saisir tant qu'un contrat intervedu entré elle i( et TinvMteur n'est pas venu suspendre l'exereioe de ce « droit. On ne saurait lui r^ocher ni de n'être pas remoatde « à l'origine de la publicité dont elle profite, ni de s'être (( abstenue d'en rechercher les causes. £Ue ne devait ni ne (( pouvait le faire (1). )»
M. Nouguier dit de même : «c C'est à l'inventeur à prooé- « der à ses opérations préliminaires avec mystère et h pren* (( dre ses mesures pour qu'un abus de confiance ou qu'un « vol, dont il sera victime, ne vienne pas, avant l'époque où « il aura assuré l'existence de son privilège, répandre dans le <( public le secret de ses combinaisons. Cette règle est si u rigoureuse qu'il faudrait en faire l'application même au cas t( où la divulgation aurait lieu pendant le temps où l'inven- « teur faisait des expériences et préparait la rédaction de « son mémoire descriptif pour déposer sa demande de (( brevet (2j . »
(1) Bédarride, n» 393.
(2) Nouguier, n» 311.— V. Merlin, t« Br$v. d'int?,, n» 3 ; Renouard;
4<t. IMstliietloM ]»ro|iosée par M. Blanc. —
M. Blanc propose une distiociion : « Si> dit-il, un inventeur, « un lieu de se faire breveter, préfère une exploitation clan- « dssiiney et que, pendant le cours de cette exploitation, un « ouvrier infidèle livre son secret, l'inventeur alors ne peut « plus être breveté ; et, si le brevet a été pris postérieure- « ment à cette divulgation, il est radicalement nul. L'invente teur n'a pas voulu livrer son secret h la société en échange ff de la protection qu'elle lui prcoaettait ; la société ne lui « dœt rien* Mais, si la divulgation a eu lieu pendant le trac vail d'invention, pradant les essais, à une époque rapproâ chée de la prise des iMrevets, il est injuste d'attribuer l'inc vention au domaine public; ce serait livrer sans défense « les inventeurs aux indiscrétions et aux infidélités des agents c qu'ils sont obligés d'employer pour la confection de l'objet s à breveter; ce serait paralyser l'invention (i). » Cette distinction, qui n'a aucune base juridique et témoigne seuleneot d'un louable sentiment d'équité, ne nous parait guère seoeptable.
4M9* Opiaion de DallMs. — M. Dalloz est d'une opisien radiddemeot opposée à la nAtre et, il iaut bien le dire, à -eeUe de la oujorité des auteurs : « Dans aucun cas, dit-il, tf la publicité, résultant d'une infidélité, d'une sorte de délit, « ne noue semble pas devoir mettre obstacle à la délivrance « d'un brevet. Il est conforme à la justice, il est dans l'intérêt (c même de la société que tout inventeur soit protégé contre « la fraude, non seulement pendant qu'il fait l'essai de sa « découverte, mais même pendant qu'il l'exploite, tant qu'il n s'efforce de la conserver secrète ; le seul danger qu'il doive tt courir, dans ce dernier cas, c'est de voir des tiers arriver, a par l'intelligence ou le basard,«à la même découverte que « lui. Toute autre doctrine aboutit à encourager la fraude. « Les opinions que nous combattons sont, au reste, condam- « nées par la loi elle-même. En effet, l'art. 43 porte qu'un « emprisonnement d'un mois à six mois pourra être prononcé
n« 46 ; Dovergier, t. 44, p. 607 ; Rendu et Delorme, n» 402 ; Tilliëre, n«S5.
(1) Blaac, p. 474«
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<( si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant trar « vaille dans rétablissement du breveté, ou si le oontrefae- « leur, s'étant associé avec un ouvrier ou un em^oyé da (( breveté, a eu connaissance, par ce darniar, des procédés (( décrits au brevet. Dans ce dernier cas, ajoute i!art, 43, <( l'ouvrier ou l'employé pourra être poursuivi comme com- (( plice. Il s'agit évidemment, dans ces textes, d'une infidélité « commise avant la demande et la délivrance du brevet; jsari (( après cette époque, l'invention est portée à la connaissanoe (( de tous. Donc, la loi n'a pas voulu que les droits de Vvor <( venteur fussent à la merci de l'infidélité d'un ouvrier et que (( les tiers pussent se prévaloir d'une révélatiou coupable, « d'une publicité résultant de la fraude (1)« )>
423. Jurisprudence. — - U a été jugé : l^ en noire sens^ qu'il y a divulgation opposable au breveté» alors même qu'elle résulte de l'infidélité de son ouvrier (Rej ., 24 déo. I8â^ Ëndigoux, 7. PaL, 33.1098); — 2^ en sens cmtrain^\2)i qu'il n'y a point antériorité dans le lût p^ar on Qi^vrier du breveté d'avoir frauduleusement révélé à un tiers 4vai|l la prise du brevet ce qu'il avait surpris de L'inventÂon^ alfuv.dtt moins que, sorti des ateliers de son patron, avant que. i'œuvre fût parfaite, il ne l'a pas livrée assez entière pour qu'eUe pût être utilisée (Rouen, 28 août 1857, Delaunay, Palaîlle, 57.329); — B"" que l'emploi, fait même publiquement aivant le brevet, par un ouvrier qui s'est frauduleusement emparé de l'invention ne constitue pas la pi^blicité légale (Paris, 10 mai 1856, Chevallier-Appert, Pataille, 56.217) ; — 4« qu'il n'y a pas divulgation opposable au breveté dans les faits qui résultent d'une surprise et d'une fraude pratiquées à rencontre de l'inventeur (Àii, 11 nov. 1863, Gobin, Pataille, 63.325); — 5^ que le fait, par un ouvrier sortant d'un atelier, de construire clandestinement un appareil semblable aux machines existant chez sou ancien patron, ne saurait, tant à cause de son caractère dolosif que du défaut de publicité, être considéré comme constituant une divulgation suffisante
(1) V. DalloB, V» Brw, à'inv., n« 74.
(2) V. aussi Lyon. !«' juill. 1870, Durand (Pataille, 71.:U).— Comp. Ucj., 17 fév. 1854, Florimond [Bull, crim,, 54.76).
de rinventioD dont ledit patron poursuivait le perfectionnement, et qu'il a fait breveter un peu plus tard (Paris, 22 nov. 1883, Roux, PataiDe, 83.95).
494. PabBeité firandalease $ elléts à Féipard de «on wMUmr. — Gelai, dont rinfidëlité ou dont la fraude a amené la divulgtition de Tinvention, est avant tout respon* sable du préjudice qu'il cause à Tinventeur ; cela est de toute évidence.' Mtds faut^il aller jusqu'à dire qu'il ne peut exploiter ioi^mâme Tinvention, dont il s'est frauduleusement emparé, sans se rendre coupable de contrefkçon ? Faut-il admettre par eonséquent que le brevet reste valable à son égard? M. Bédarride est de cet avis, et voici comment il Texprime: « Un arrêt de la Cour de Paris, du 5 juillet 1845 (1), se a prononce pour Taffirmative. Il décide avec raison que, si c l'exploitation par le public de bonne foi doit être respec*^ ff lée, Tcuvrier qui, en cette qualité, a été initié à la connais- « sanoe d-un procédé nouveau, inventé par le maître cbez « lequel il travaillait, ne peut se prévaloir de l'exploitation • fraudtdéuse qu'il aurait faite de ce procédé antérieure- « - mentà la délivrance du brevet demandé par l'inventeur pour « reponsseir phis tard une plainte en contrefaçon dirigée « doùtre lui (2)i »
Celle doctrine est-dle juridique? La question est assurément délicate ; d'un côté, on peut raisonner ainsi : De deux choses Tune, ou il y a ou il n'y a pas divulgation ; ou le brevet est valable ou il ne Test pas. S'il n'y a pas divulgation, si lé brevet est valable, il Test à l'égard de tous, mais s'il est jugé qu'il y a eu divulgation, le brevet tombe ; il n'a plus d'eristence légale ; il est sans force et sans effet ; comment dès lors concevoir que ce brevet, nul à l'égard de tous, resterait valable à l'égard d'un seul? Où trouve«t-on dans notre loi une pareille distinction? L'auteur de la fraude est assurément responsable des conséquences de ses actes ; et les tribunaux devront se montrer sévères à son égard. Hors de là, il rentre dans le droit commun et, à défaut d'une disposition expresse qui n'existe pas, il ne peut être seul privé d'une faculté qui
(1) Paris, » jalll. 4843, Croîzat (Dali., v« Brev. dHnv,, n» 68). &) Bédarride, n» 396.
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appartient au monde entier. On peut répondre, d'aatre part, que ce gui peut être jugé vis-à-vis d'une personne ne Test pas nécessairement vis-à-vis de tous ; qu'il arrive parfais qu'un brevet est déclaré valable à l'égard d'un individu, et nul à l'égard d'un autre; si ce principe est vrai, et il est inoontes* table, n'est-il pas juste^ n'est^ilpas moral d'en faire l'application à l'auteur de la divulgation frauduleuse? Lui 86ra«-t41 permis d'invoquer sa propre fraude pour établir son droit? N'est-ce pas une ri^ éternelle que celle posée dans l'adagi: Nemo auditur turpitudmem mam aiiegam ? N'estce pas une juste punition de la fraude qu'elle ne puisse jamais servir de fondement légal à un droit? Faisons du reste ici encore cette remarque que, si Tauteur de la fraude, au lieu de divulguer l'invention par lui dérobéOt en gardait le secret pour lui, la solution serait difTérente. Il s'élèverait alors une question de possession personnelle dont l'examen viendra en son lieu (1).
Il a été jugé : 1^ que celui qui a été déclaré compliee da délit de révélation de secrets de fabrique ne peut arguer de cette divulgation frauduleuse pour faire prononcer k déchéance du brevet pris postérieurement à la révélation (Paris, 10 mai 1886, Chevallier-Appert, Pataille, 56.âl7);— S^que le contrefacteur ne peut invoquer, à titre d'antériorité^ k fait qu'avant la prise du brevet, il aurait eu connaissance de l'invention par un ouvrier qu'il aurait détourné du service de l'inventeur (Grenoble, 12 mai 188S, Repiton, Pataille, 8é. 10).
425. Quid 4e 1a poaicMsssiiiii aatéHeiire? — U s'agit ici, nous l'avons fait pressentir précédemment, de la possession antérieure, mais non publique , de l'invention. Nous nous demandons quels droits découlent de ce fait qu'un oa plusieurs individus étaient, antérieurement au brevet, en possession de la découverte et l'exploitaient secrètement? Ce bit détruit*il d'une façon absolue la nouveauté de l'invention? La laisse-t-il, au contraire, subsister, soit à l'égard de tous, sait du moins à Tégard de ceux qui justifient d'une possession personnelle? Cette question divise les auteurs; M. Blanc en-
(1) V. infrà, n» 433 «
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Bagne que la possession antérieure, même non publique, est dastnictÎTe de la nouveauté : « Une découverte, dit*il, est .« nouvelle quand, jusqu'au jour du brevet» elle n'a existé « que par Tinventeur et n'a été connue que de lui... ooais les «inventions possédées et pratiquées, mime sôcriiement, a avant le brevet, par d'autres que le breveté doivent être u esdues du bénéfice de la proteotion légale» par le seul fait c de l'antériorité et en dehors de toute divulgation (1)<. » Il va plus loin encore lorsqu'il dit ailleurs : « Les inventions « pratiquées même seorètement avant le brevet par d'autres 4c que le breveté, ou même dont le secret leur était connu fc sans qu'ils l'eussent exploité, doivent être exclues du bénéir flce de la proteotion légale par le seul fait de l'antériorité, (c en dehors de toute divulgation. Cette doctrine est la seule, Il selon nous, qui conserve au contrat passé entre la société (f et le breveté le caractère de parfaite compensation et de c complet échange que la loi, à tort ou à raison^ a voulu lui u donner. Il ftiut donc, au mcmient où le contrat s'accomplit, « que Tobjet du brevet soit nouveau en théorie comme en a pfatiquè, et qu'ainsi la société reçoive une chose qu'elle ne « pouvait connaître sans que le breveté la lui révélât (2). »
M. Bédarride dit dans le même sens : a La vérité légale est « donc celle «ci : Si la découverte, pratiquée avant tout bre- <f vet par une seule personne, est le fait de cette personne «même, celld*ci pourra plus tard la faire valablement bre- « veter, à condition que sa pratique soit toujours restée es- « sentieUement secrète ; nous l'avons déj& dit. Si celui qui a «t pris le brevet est un autre que celui qui a pratiqué, ou si a cette pratique a été le fait de plusieurs, le brevet a été essentf tiellement nul et de nul effet (3). »
4)^6. Possassion antérieiupe, sîdie. — Nous sommes, qoant & nous, d'un avis contraire, et nous croyons être tout à fait d'accord avec la loi en soutenant que la possession antérieure, lorsqu'elle est secrète, ne fait aucun tort au brevet. 11 suffît, pour s'en convaincre, de se reporter aux termes de
(i) V. Blanc, p. 464 et 465.
(î) V. Propr. ind., n. 85.
(3) V. Bédarride, n^ 390.
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Fart. 31 et d'en bien définir le sens. Ce que vent cet artiele, c'est qu'une invention ne puisse être réputée neuvelle quand, avant le brevet, elle a pu être exécutée. Mais exécutée par qui? par un seul individu? par un plus ou moins grand nombre de personnes? non ; par le public, c'est-à-dire par tout le inonde. Il ne s'agit pas de savoir si un ou plusieurs individus ont réellement exécuté l'invention ; il s*agit uniquement de savoir si, que l'intention ait été pratiquée ou non, la pramère personne venue avait à sa disposition les notions néoes* saires pour l'exécuter. C'est le fait que l'invention était à la disposition du public, le fait qu'elle était livrée à tons, qui constitue la publicité. La publicité, en un mot, est fondée sur une présomption de possession publique. Peu importe que personne ne sache, si tout le noonde peut savdr : tel est le sens de la loi. Mais, lorsqu'un seul saitj même lorsque plusieurs savent et que nul autre ne peut savoir, où donc est la possession publique, où est la publicité? Est-ce que cette connaissance personnelle, secrète, exdn* sive de la connaissance des autres, n'est pas précisément le contraire de la publicité ? Est-ce que le public est en droit de répondre au breveté: Je possédais avant toi? Est-ce qu'il peut lui dire : Tu ne me donnes rien ? Mais c'est prédsément le brevet qui met fin au secret ; c'est le brevet îqui met le public dans la confidence. Qui sait combien de temps, sans le brevet, ce secret fût demeuré caché. Et le publie tirerait avantage d'un fait qui lui était étranger, qui lui était préjudiciable, hostile! Il s'en ferait une arme contre celui qui fait cesser le secret, contre celui auquel il doit de profiter désormais d'un bien qu'on lui ravissait. En conscience, cela est-il soutenable?
M. Nouguier professe la même doctrine : « Lorsque l'usage, a dit-il, n'a été ni général ni public, lorsque l'invention a été (( possédée par un ou même par plusieurs individus qui ne s'en « servaient qu'en secret et sans avoir la pensée de la divulguer, <c on ne saurait trouver dans cette possession mystérieuse la « publicité suffisante qui s'oppose à l'obtention d'un brevet va- « lable. » Et il ajoute avec pleine raison : « La société ne conte natt et ne protège que les industries qui s'exercent au grand « jour et qui profitent à tous, soit par les produits qu'elles
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((livrent à la consommation, soit par les procédés dont elles a popularisent Tapplicationy soit par les améliorations que « leur publicité appelle. Que signifie une antériorité qui* a fonctionnant en.secret, échappe à la loi du progrès et ne « profite qu'à un seul (1)? »
MM. Rendu et Delorme djLsent de même : « La connaisff sance acquise à un individu isolé d'un procédé depuis brec vetéy sans qu'il soit établi qu'il 7 ait eu par lui divulgation, a ne constitue pas la publicité de l'invention , bien qu'elle « fasse naltre.au profit du possesseur de ce procédé une excepte tion qui le met à l'abri des poursuites en contrefaçon* Ce CE n'est pas, en ce cas, la société qui étoit en possession, c'est « un individu. Le breveté ne perd, en conséquence, son mo- « nopole qu'à l'égard de cette personne, mais non vis-à-vis « de la société entière (2) . »
417. Jorisprndeiica. — Il a été jugé à cet égard : 1^ que, si celui qui demande la nullité ou la déchéance d'un brevet, doit prouver que l'invention avait reçu, antérieurement, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée, cette preuve n'est pas împoséeà celui qui oppose seulement une possession antérieure non publiqueet qui n'est tenu de prouver que le fait de sa possession (Cass., 22 frim.an X, Bridet (3), J. PaU 2.380) ; — 2'*;que,d'aiUeui's, le fait d'une possession antérieure au brevet, lorsqu'elle n'a pas été publique, laisse subsister les effets généraux du brevet ; il a seulement pour effet d'établir qu'il est sans valeur relative quant à celui qui pratiquait antérieurement le procédé, objet du brevet (Gass., 30 mars 1849, Witz-Meunier, Sir., SO.1.70) ; *-3* que des découvertes, faites secrètement, et à l'insu du breveté , même antérieurement à sa demande de brevet, ne font pas perdre à Tinvention son caractère de nouveauté (ReJM i9 août 1853, aff. Riant, DaU., S3.8.57) ; — 4* que le fait d'une fabrication antérieure au brevet ne con-
(1) V. Nooguier, n~ S06 et «07.
(2) V. Reada et Delorme. n» 439. — V. également Tillière, n<> 114.
(3) y. encore Gass., 29 mess, an xi^ Bailly (/. Pal., 3.367); Gass., 20 défi. 1868. Garon (/* PaL, 7.269) ; Gasa., 30 avril 1810, Beroardet- L(myet (/. PaL, 8.275).
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stittse pas une publicité de nature i Tinvalider, si celte ftbrication est le fait d'un ouvrier infidèle de l'inventeur, et ri, d'ailleurs, il est établi que cet ouvrier a fabriqué en secnH (Rej\, 17fév. 1854,Florimond, Bull, mm., 64.76) ;--5« que le fait qu'un procédé breveté ait été utilisé par un tiers, anté» rieurement à la date du brevet, ne met pas obstacle à sa validité, si les produits, obtenus par ce tiers, n'ont pas été jetés par lui dans le commerce, ni employés en dehors de ses usines ; il s'agissait dans Tespèce d'un procédé pour le broyage des soudures de cuivre (Dijon, 12 nov. 18S6, Domingo, Pataille, 57.56); — 6' qu'un simple fait de possession, antérieur au brevet, s'il est d^ailleurs étranger au défendeur en contrefaçon, ne peut constituer la publicité opposable au brevet (Rouen, 4 mars 1841, Rowcliffe, Dali., 41.2.100); — 7^ qu'en droit, si la loi de 1844 impose à celui qui conteste la nouveauté de la découverte et demande la nullité du brevet l'obligation de prouver que, antérieurement au dépôt de la demande, cette découverte avait reçu une publicité safBsaute pour pouvoir être exécutée, il en est autrement de ecSui qui oppose au trouble apporté à son industrie une possession non publique, il est vrai, mais réelle et sérieuse du procédé breveté, la loi n*ayant pas entendu porter atteinte aux droits acquis (Trib. civ. Épernay 14 déc. 1865, Pernot (1), Pataille, 67.390); — S^ mais qu'il y a nullité du brevet lorsqu'il est établi qu'antérieurement à sa date, un tiers a ouvertement fabriqué, vendu et exposé, dans des concours, des objets simi** laires à ceux du brevet ; en ce cas, on ne saurait dire qu'il y a eu simplement un usage personnel et privé, exclusif de la nullité du brevet (Rej., 12 nov. 1889, 6ay, DalL, 84.1. 297) (2).
428. Possession aatérieare $ droits du possss* seur. — Le fait qu'un tiers ait en secret possédé l'invention
(1) Ce jagement a été infirmé par arrêt de la Cour de Paris da id nov. 1866 (V. Pataille, 67.390)» mais par des motifs qni laissent toute leur valeur à la doctrine da tribunal. — V. aussi Cass., 19 mars 4864, «té par Renouard, p. 248.
(2) y. la note de Tarrétiste.
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antérienraoïent au brevet ne porte pas atteinte aux droits du breveté ; il le laisse subsister. Faut-il aller pourtant jusqu'à dire que le droit reste tout entier, qu'il s'exerce même à r^ard de celui qui possédait le secret de l'invention? Faut-il déclarer ce dernier déchu du bénéfice de sa possession? Faut-il, au contraire» restreindre le droit du breveté et ne pas lui permettre de l'exercer à rencontre de celui qui justifie d'une possession antérieure à son brevet? La question, à nos yeux, n'est pas sans difficulté ; toutefois, en faveur du possesseur de l'invention, on peut dire que sa possession constitue un droit acquis, et qa'il est de principe qu'aucun fait ultMenr ne peut préjudicier à un droit acquis. Cette possession, bien que secrète et en quelque façon clandestine, n'était pas du reste contraire à la loi, puisqu'elle reconnaît et protège les secrets de fabrique* Celui qui possédait en secret l'invention avant le brevet possédait légalement; comment donc admettre qu'on le dépossède ? Comment justifier sa dépossession (1) ?
429. Opiaien contraire de M* Daveri^ep. — Après avoir établi que, sous l'empire la loi de 1791, le prévenu de contrefaçon pouvait arguments de sa connaissance pei^ sonnelle des procédés brevetés, antérieurement à l'obtention du brevet, et que le résultat de cette preuve lui attribuait la possession personnelle de l'invention, sans cependant que le brevet lui^-méme pût être frappé de déchéance, M. Duvergier ajoute : a N'y avait-il pas, même sous l'empire de la loi' « ancienne, quelque chose de choquant dans ce système qui, « à eété d'un brevet valable et entier, attribuait à un tiers la (c possession personnelle de l'invention? Sans doute ; et « aujourd'hui je ne crois pas qu'une pareille jurisprudence « puisse être maintenue ; je pense, au contraire, que le pré- « venu de contrefaçon ne peut exciper de la connaissance « antérieure qu'il aurait eue des procédés brevetés qu'autant K que cette connaissance serait susceptible d'entraîner la « déchéance absolue ou relative du brevet. En effet, aux « termes de l'art. 1*', toute invention confère à son auteur
(1) V. Rendu et Delorme, n* 439; Benouard^n* 44.
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c un droit exclusif d'exploiter à son profit cette inventioD.
(( Le brevet est i*acte qui^ devant les tribunaux, constate ce (( droit, et toute atteinte qui y est portée est un délit de oona trefàçon (art. 40). Pour qu'un tiers puisse se servir des (( procédés brevetés, il faut que le brevet se soit effacé, qu'il « ait été frappé de nullité ou qu'il ait subi une déchéance « absolue ou au moins relative ; jusque-là, le brevet reste c( entier, garantissant un droit exclusif à l'abri de toate « atteinte, d
M. Duvergier rappelle ensuite le texte de l'art. 31, etii conclut en ces termes : « Il faut doncpubliciié. Les tribunaox « auront à apprécier si, par cette connaissance qu'un tiers a « eue de l'invention, cette invention a regu une publicité « suffisante. Ils apprécieront si le prévenu de contrefaçoo a a franchement, ouvertement, par lui«-méme comme par ses a ouvriers, pratiqué dans ses ateliers les procédés dont il est « question avant la demande du brevet* s'il a mis ses pro* « duits en circulation, eu un mot, si l'usage qu'il a bit de « l'invention a été public. Dans ce cas, ils devnmt» à mon (( avis, appliquer les art. 30 et 31 de la loi, prononcer la nulle lité de rinvention et renvoyer le prévenu de la plainte en « contrefaçon. Les tribunaux apprécieront aussi si le pré» tt venu n'aurait pas, au contraire, pratiqué les procédés bre- « vetés en cachette, avec mystère ; s'il ne les aurait pas sou- (( mis à de simples essais, dans le but de demander lui-même (( un brevet ; en un mot, si la connaissance, si la possessiaQ <( de l'invention est restée secrète. On ne pourra dire, en ce « cas, que l'invention a reçu une publicité suffisante ; le bre- « vet restera entier; le prévenu de contrefaçon sera en faute « de s'être laissé prévenir par un plus , diligent, et il ne c( pourra pas plus que d'autres porter atteinte aux droits de « celui qui, le premier, aura déposé sa demande afin d'ob* « tenir un brevet (1).»
Jorisprudence. (2). — Il a été jugé sur ce point
(1) V. Davergier, t. 44, p. 618. — V. également Picard et Otin, n»S3â.
(2) Comp. Gass., 15 mars 1825, Foagerol (Sir., 26.1.45); Cass., 8 fév. 1827, Adam; Cass.^ 4 mai 1844, Pélisson (8îr., 44.1.515).
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i^qoek loi do 5 juillet 1844, en oonférant, par son artide 1^ et sou les conâitions qu'elle établit^ à Tauteur de toQte nouvelle découverte ou invention, le droit exclusif de l'exploiter à son profit, n'a point entendu porter atteinte aux drdts acquis à des tiers par une possesion antérieure; celui qtri est en possession de ce procédé n*est pas soumis d'aiU teurs, pour sa conser?ation, à justifier qu*il Ta exécuté avec publicité : en conséquence, celui qui oppose à une poursuite en contrefaçon une exception tirée d'une possession de cette nature doit dire admis à la prouver ; mais cette exception laisse subsister les effets généraux du brevet, et elle a seulement poor effet d'établir qu'il est sans valeur relative quant à celui qoi pratiquait antérieurement le procédé, objet du brevet (Cass., 30 mars i849, Witz-Meunier, Sir», 50.i.70); — 2* que la possession de l'invention par un tiers, antérieure* ment à la prise du brevet, est une réponse péremptoire à la poursuite en contrefaçon ; cette possession, ne fût-elle pas publique, enlève à l'invention tout caractère de nouveauté, an Moins en ce qui concerne celui qui la possédait (Rej., aafév. 18S6, Ddavelle, PataiUe, 57.27i); — 3<»que«pour échapper aux peines de la contrefaçon, il n'est pas indispensable que le prévenu justifie que l'invention brevetée a reçu, avant la demande du brevet, la publicité dont parle l'art. 31 ; il lui suffît de prouver qu'il était personnellement en possession du procédé breveté avant le dépôt de cette demande : toiUeCùs, cette exception laisse subsister les effets généraux du brevet, et elle a seulement pour résultat d'établir qu'il est sans valeur relative quant à celui qui pratiquait antérieurement le procédé, objet du brevet (Nancy, 16 déc. 1856, lizer, Pataille, 57.272) ; — 4'' qu'il y a lieu de renvoyer des fins de toute poursuite le débitant qui justifie par sa correspondance avoir été, avant la prise du brevet qu'on lui oppose, chargé par son correspondant étranger de faire fabriquer, dans le même but, l'objet breveté (dans l'espèce, un coin d'ader avec les rebords et cassures que présentent les cachets à cire ardente), encore bien qu'il ne justifierait pas qu'il y ait eu emploi de ces coins et publicité antérieurement au brevet (Paris, 5 juillet 1879, Chevalier, PataiUe, 80.285).
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Cara45tèpes de la possession perfionnelle
Notons que la loi ne reconnaît la possession pet^onnelle et ne lui attribue des droits que si elle est irréfragablement établie; il ne peut s'agir iei d'une possession telle quelle, mais d'une possession certaine, sérieuse surtout, et reposant non sur des données plus ou moins vagues, mais sur l'objet même qui, plus tard, a été breveté. Gomme le dit sagement un arrêt, si la possession personnelle, antérieure au brevet, est une exception de nature à Mre repousser la demande en contrefaçon, ce n'est qu'autant qu'elle résulte de faits non équivoques ; et c'est avec raison qu'une Cour d'appel refuse d'attribuer le caractère d'une pareille possession au seul fait que le poursuivi en contrefaçon se serait occupé, à une époque plus ou ' moins éloignée, de l'application de principes et de moyens analogues à ceux du brevet ; une demande en preuve d'un fait semblable n'a aucun caractère de pertinence et est justement repoussée par les juges du fond (1).
43!^. Possession antérieure $ exception personnelle. — La possession antérieure peut constituer une exception péremptoire au profit de celui qui en justifie; nous venons de rétablir. Mais jusqu'où s'étend le bénéfice de celte exception ? Est-elle restreinte à celui qui prouve cette possession? Est-elle tellement attachée àsa personne qu'il n'en puisse jouir que par lui-même? Peut-il au contraire appeler des tiers à en profiter avec lui ? Il nous paraît juste de décider que cette exception est personnelle; non pas que celui qui en justifie ne puisse associer des tiers à son exploitation , non pas qu'il ne puisse céder l'usine où il exploite ses procédés et les procédés Bvec l'usine ; mais il est nécessaire à nos yeux qu'un lien direct et personnel rattache les tiers jouissant du procédé à celui qui en avait la possession antérieurement au brevet, de telle sorte qu'ils soient en réalité les ayants droit et comme les continuateurs de sa personne. S'il nous semble juste de le maintenir dans sa possession, il nous semblerait inique qu'il
(i) V. Rej., 11 juin. 1857, Fauconnier (Pataille, 57.321). - V. également Trib. civ. Épernay, 14 déc. 1865, Peniot- Jacquet (Pataille, 67. 390).
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pût aUer oolporter partout le psocédé et faire ainsi 4ehec au breveté ; c'est en définitive une sorte de statu guo que l'on maintient à son profit ; il faut en conséquenee qu'après la prise du brevet il continue de jouir du procédé de la môme façon qu'il en jouissait avant, sauT, encore une fois, son droit de donner, s'il lui platt, à ses affaires, une plus grande extension (1).
Il a été jugé en ce sens : que l'exception de priorité de possession du procédé breveté est particulière à celui qui, antérieurement au brevet, lisait de ce procédé ; elle ne lui conféra qu'un droit personnel et ne l'autorise pas à concéder à des tiers, postérieurement au brevet, le droit dont lui-même ne jouit qu'à titre d'exception : en conséquence, il ne peut s'en prévaloir quand il est en cause non en son nom personuûj mais comme administrateur d'une société ; de son côté» la société ne peut opposer ladite exception, quand elj[e,ne justifie par aucun acte qu'elle ait acquis les droits p#Rcullers dont il s'agit, ou que celui qui les possédait personnellement CD ait fait l'objet de son apport social (Douai, 19 juillet 1859, Brunfaut, Pataille, 60.215).
438. Qt$idy b1 la possession est firaudaleuse ? — Il est évident que, si la possession antérieure au brevet est franduleuse, elle ne peut devenir le fondement d'un droit. L'ouvrier qui aurait surpris la découverte de son patron et qui l'aurait exploitée secrètement avant que celui-ci l'eût fait breveter ne pourrait se prévaloir de sa possession. Puisque le droit, en ce eas, constitue une exception^ il ne peut être acquis qu'à la possession de bonne foi, au juste titre.
Jugé en ce sens : 1® que, si la possession, antérieurement au brevet, d'une machine semblable à celle brevetée, constitue une fin de non-recevoir à Faction en contrefaçon, il n'en est plus ainsi lorsque cette possession est entachée de fraude, et qu'il est notamment établi que le prévenu a profité de ses relations habituelles avec l'inventeur pour surprendre son secret (Paris, 13 avril 1878 (2), Bouillon, P'ataille, 78.102);
(1) V.Nouguier,n*» 508.
(2) Y. GreaoUe, 12 mai 1885, Repiton (PataiUei 86.10).
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— 2"* que celui-là ne peut pas se prévaloir d'une possession personnelle, légitime de bonne foi, qui a été employé par rinventeur pour des essais et des perfectionnements, qae laimôme n*a cessé de poursuivre jusqu'à la demande de brevet (Caen, 17 fév. 1887, Peschard, PaUille^ 87.31).
^ 484. Possesiiloii antérieure | demande noaTelle.
— L'exception, tirée d'une possession antérieure, ne peut être invoquée utilement que devant les juges du fait, et, si Ton a négligé de s'en prévaloir devant eux, on n'est pas recevable à le faire devant la Cour de cassation. C'est là une proposition, toute de droit commun, et qu'il suffit d'énoncer (1).
485. Pabliclté | preuves. — La loi admet tous les modes de publicité, et, par une conséquence naturelle de ce principe, elle admet, pour l'établir, tous les genres de preuve (2). C'est au juge à s'entourer des lumières qa'ii croit nécessaires à la découverte de la vérité ; il peut donc admettre, s'il le croit utile» la preuve par témoins ; ce genre de preuve est même journellement employé dans les procès jugés au correctionnel. C'est, à notre avis, ce qui rendis voie correctionnelle très dangereuse pour les brevetés; car, en ce cas, les contrefacteurs ne se font pas faute d'amené et de faire entendre des 4égions de témoins qui, souvent, viennent, contrairement à la vérité, affirmer que l'objet du brevet était connu et pratiqué depuis nombre d'années. Il semble qu'il n'y ait rien de répréhensible à mentir à la justice dès qu'il s'agit d'invalider un brevet. Nous conseillons donc aux brevetés de choisir en général la voie civile de préférence à la voie correctionnelle. Au surplus, les jnges, souverains appréciateurs de la moralité des témoins et do degré de confiance qu'il leur faut accorder, ont le droit, quelque positives que soient leurs affirmations, de n'y pas ajouter foi (3).
Jugé, par exemple : 1^ que la déclaration de certain»
(1) V. Rej., 25 mars 1865, Bai^ess (Pataille, 65.305).
(2) V. Nonguier, n« 496.
(3) V. Cass., 30 mars i849, Wits-Meanier (Sir., 50.1.70).
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témoins, tous anciens ouvriers du breveté, peut ne pas constituer la divulgation telle que Tentend la loi pour que l'invention tombe dans le domaine public (Paris, 11 juillet 1845, Bissonnet, Blanc, p. 478) ; — 2* que le témoignage d'un individu, prétendant avoir fabriqué le modèle longtemps avant le dépôt, ne suffit pas par lui seul, en l'absence de toute facture, de toute pièce, pour établir que la création revendiquée appartenait au domaine public (Trib. corr. Seine, 12 fév. 1885, Bourdais, PataUle, 85.214); — 3<> que la preuve testimoniale, pour être prise en considération par le juge, doit présenter le caractère de la précision et de la concordance (Paris, 17 mars 1887, Saulnier, PataiUe, 87.296) ; — 4^ que des témoignages, émanant d'étrangers, reposant sur de simples allégations, sans preuves à l'appui antres que des certificats sans valeur, ne sauraient faire échec au brevet, alors surtout que ces certificats sont l'œuvre d'un seul individu qui, fabricant à l'étranger d'objets similaires, a un intérêt personnel à contester l'invention (Amiens, 5 août 1887, Marty, Pataille, 89.16).
489. Publicité $ apprédatlon souveraine dee tribunaux. — La publicité résulte d'un ensemble de faits, et par cela même la question de savoir s'il y a ou non publicité est abandonnée à l'appréciation souveraine des tribunanx (1). Toutefois, si cette appréciation échappe à la censure de la Cour de cassation, c'est à la condition que] le juge du fait donne, dans la décision elle-même, l'analyse des documents sur lesquels il la fonde. Autrement, la Cour de cassation, juge de la loi du brevet, ne pourrait s'assurer si elle a été fidèlement observée. Ajoutons pourtant que cette règle salutaire, qu'on trouve nettement formulée dans un des arrêts rapportés cinlessous, est le plus souvent méconnue, et que la plupart du temps les tribunaux se bornent à repousser par une déclaration vague et générale les antériorités produites. C'est là une tendance fêcheuse qui^ par suite d'une longue tolérance de la Cour de cassation, s'accentue chaque jour davantage.
(i) y. Benouard, n<> 36.
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]UL Pataille, critiquant Tarrèt Delaunay^ cité plus bas, fait Tobservation suivante : a Nous n'entendons pas contester, <c éû tbèse gédérale, la souteraineté fies arrêts et jugemânts « qui annulent un brevet pour défâilt de nouveauté, mais ce nous croyons que ce principe ne doit recevoir son applic( cation qu'autant que rien ne vient vicier la déclaration (c du juge; que si, au contraire, il ressort de la décision tf même attaquée qu'une erreur de dlroit ou line antre « déclaration de fkit Vienbent infiriUer ou tout &à moins a affaiblir la solution, au point qu'il soit possible de dire « que, sans cette erreur dans le point diB départ, la décision K eût dû ou pu être différente, il appartient à la Cour de ce cassation d'intervenir et de renvoyer l'affàiïre à l'atklttiéa (M de nouveau! juges (1). »
437. Jurisprudence (2). — Il a été jugé, en ce sens : l^" qu'il
(i) V. observ. Pataille, 60, p. i3^.
(2) V. également Rej., 1" mars 1826 ; Kej., 13 ^v. 1839 ; Rej., 15 aov. «898, oités par Ranimard, p, iiO et Wi ; Rej., 9A abV. 1692, aUBhbard (DalL, 54^.81); Rej.» 8 avril 1854, Higlon (DaU., 54.5.81); R^i 6 nov. 1854, Choilet (Dali., 55.1.347); Cass., 22 déc. 1855, Marchai (Dali., 56.1.178); Rej., 23 mai 1857, Gâche (Pataille, 57.181); Rej-, 30 juill. 185t, Christofle (Pataille, 58.108); Rej., ii fév. 1858, iFlllard (^Patàille, 58.97); Rej., 14 janv. 1859, LdcéViUiard (Pataille, 59.29) ; Rej., 30 nov« 1859, Oelannay (Pataille, 60.9); Rej., 29 nov. 1661» Botta (Pataille, 61.401); Rej., 26 jaiil. 1862, Rouget de Lisie (PataiUe, 62. 365); Rej., 5 juin 1863, Roizard (Pataille, 63.237); Rej., 13 avril 4863. Gougy (Pataille, 63.269); Rej., 16 juillet 1863, Muller (Pataille, 63.318) ; Rej.,5 août 1863, Deplasse (PataîUe, 63.373); Rej.,22déc. 18a3,Lefanio (Pataille, 64.173); Rej., 29 déc. 1863, Roche (Pataille, 64.213); M-t
29 jaiiTw 1864, Rosson (Pataille, 64.282) ; Rej., 28 jain 1864, Renard et Franc (Pataille, 64.274); Rej., 14 mars 1865, Gobain (PataiUe, 65.325); Rej., 15 jain 1865, Dubrasle (Pataille, 65.365); Rej., 8 juill. 1865, Masse (Pataille, 66.273); Rej., 18 juillet 1866, Gahouet et Morane (Pttaille, 67.43) ; Rej., âl déc. 1866, Richard (Pataille, 67.251); Rej., 14 janv. 1867, Frezon et Meissoanier (Pataille, 67.26) ; Rej., Il mus
1867, Canouil (J.^Pal., 68.160); R^., 20 fév. 1868^ DuUège (Pataille, 68.52); Rej., 2 mars 1866, Leplanquais (Pataille, 68.54); Rej., 20 avril
1868, Noé et Maillard (Dali., 68.1.424) ; Rej., 29 mai 1868, Preux (Pitaille, 69.79); Rej., 28 juillet 1868, Bemier (Pataille, 68.282); Rej.,
30 janv. 1869, Langlois (PaUille, 69.128); Rej., 25 juillet 1870, Gobault (Pataille, 70.351) ; Rej., 17 avril 1875, Porfon (PataiUtt, T5.aH) ;
NULUTÉS ET DÉCHÉANCES. 423
est de principe constaat qu*il appartient aux juges du fait d'apprécier fioUveraiiiement si la découverte brevetée présente ie oaractôre de nouveauté exigé par la loi pour la validité du brevet (Rq., a2jtov. 1870, Leplay et Noôl, Pataille^ 70.275); ^ 2f» que la déoiûon qui déclare, en fait, que l'intervalle très oourt qui s'est écoulé entre la prise d'un brevet en Angle* terre et la prise d'uti brevet en. France n'a pu entraîner une publicité suffisante pour l'exécation de l'invention, est souve* ndne et échappe à la censure de k Cour de cassation (Rej., 8 mars 1865, Bertrand, Pataille, 65.241) ; — 3^ que la déclaration des juges du fait que l'invention est nouvdle, telle du moins qu'elle est décrite au brevet et avec les avantages particuliers qu'elle comporte, constitue une déclaration souveraine que la Cour de cassation ne peut reviser et qui est irréfragable pour elle (Cass<, 10 mars 1843, Mignot, Btdi. crim.^ 43.106); *— 4^ que la question de savoir si un procédé bteveté a reçu une publicité antérieure à la prise du brevet rentre dans le domaine du juge du fait, et que sa décision échappe au contrôle de la Cour suprême, lorsque, sufiisamment motivée en fait» elle est d'ailleurs la saine et juste application de la loi du brevet aux circonstances de la cause (Rej., 23 mars 1865, Burgess (1), Pataille, 65.305).
Rej., 24 déc. 1875, Mac-Nish (Pataille, 76.298); Rej., 20 juin 1870, Dide (Dali., 71.1.335) ; Rej., 30 df^c. 1876, Leboyer (Le Droit, 31 décembre) ; Rej., 20 avril 1877, Bazin (Le Droit, 21 avril). — V. anal. Amieng, 30 mars 1865, Joly (Pataille, 65.233) ^, Rej., 8 mara 1878, Ba- Un (Pataille» 79.259); R«j., -28 fév. 1879, GuUari (Pataille, 80»137) ; Rej., 29 août 1879, Degand (Pataille, 80.139) ; Rej.. 18 nov. 1879, Pelgrain (Pataille, 80.194) ; Rej., 10 fév. 1880, Grandry (Pataille, 81.1 13) ; Rej., 30 mars 1881, Boucher (Pataille, 81.115) ; Rej., 3 mars 1882, Delong (Pataille, 82.53) ; Rej., 11 mai 1883, Germain (PaUille, 83.160); Bej., U fév. 1884, Paqnelin (Pataille, 84.193); Rej.» 7 juillet 1884, Urbain (Pataille, 85.63) ; Rej., 18 jain 1887, Allard (Pataille, 87.272) : Rej., 20 jain 1887, ChoUel (Pataille, 87.305); Caas., 16 avril 1887, Marty (Pataille, 89.16).
(!) V. également Rej., 20 août 1863, Favre (Pataille, 64.90) ; Rej., 4 août 1876, Berthoad (Pataille, 77.20J) ; Rej., 8 mars 1878, Balin (Le Droite 10 mars).
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438. Jantprudence, suite. — Ha été jugé de môme : 1^ qoe les questions d'antériorité et celtes qui touchent à la nouveauté ou au caractère des produits ou résultats brevetés sont des questions qui sont du domaine exclusif du juge souverain ; elles ne pourraient tomber sous le contrôle de la Goar de cassation que si elles reposaient sur une fausse interprétation de la loi du brevet (Rej., 7 avril 1868, Gattaert, Pataille, 65.398) ; — 2'' que la déclaration des juges du fait, sur le défaut de nouveauté d'une invention brevetée, -n'est souvwdne qu'autant que les antériorités invoquées ont un objet identique à la loi du brevet (Cass., 8 janv. 1869, Périer et Possoz, Sir., 69.1.188) ; — 3<^ qu'en matière d'antériorité, l'appréciation des juges du fait est souveraine et échappe an contrôle de la Cour de cassation ; il n'y a d'exception à cette règle que si les ji^es se sont mépris sur les véritables éléments de l'invention, c'està-dire sur l'objet ou la portée des brevets en cause ; ne rentre pas dans cette exception, et dès lors échappe au contrôle de la Cour de cassation, l'erreur prétendue sur la pièce ou sur le fait qui a semblé au juge suffisant pour démontrer le défiiot de nouveauté, la divulgation ou l'antériorité (Rej., 22 janv. 1878, Alexis, Pataille, 78.133); —4'' que la déclaration d'un arrêt qu'une combinaison de moyens ou d'éléments connus n'est pas nouvelle, est souveraine et, comme telle, échappe à la censure de la Cour de cassation, dès lors que cet arrôt s'explique sur ces différents éléments considérés, non seulement isolément, mais aussi dans leur ensemble (Rej., 27 juin 1879, Michel, PaUille, 80.103); — 5^ que les juges du fait apprécient souverainement le caractère et la valeur des antériorités opposés à un brevet, et leur décision, sur ce point, échappe à la censure de la Cour de cassation ; dès que le juge du fait a déclaré souverainement que la nouveauté de l'invention disait défaut, il importe peu que l 'arrôt ait déclaré à tort que l'invention ne conduisait pas à un résultat industriel; cette disposition surabondante, en admettant qu'elle fût à elle seule insuffisante pour entraîner la nullité du brevet, ne peut avoir pour effet d'infirmer les constatations de fait relevées par l'arrêt et les conséquences juridiques qui en découlent (Rej., 26 janv. 1884, PériUe, Pataille, 84.281).
Jurisprudence, suite. — Il a été jugé encore, —et
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Tarrèt que nous rapportons ici mérite d'appeler l'attention par la rigueur des règles qu'il impose aux juges du fait, — que, s*il appartient aux juges du fait d'apprécier la nouveauté ou la non-nouveauté d'une invention brevetée, et si, à cet égard, leur déclaration peut être souveraine, c'est à la condition que de leur décision même résultera qu'ils ont scrupuleusement analysé les procédés brevetés, et qu'ils les ont bien compris dans leur portée, leur but et leurs moyens d'action : spécialement, n*est pas suffisamment motivé l'arrêt qui renvoie un prévenu des fins d'une poursuite en contrefaçon, en se bornant à déclarer, d'une manière vague et générale, qu'avant le brevet sur lequel ces poursuites sont fondées, d'autres fabricants ont appliqué des procédés renfermant les éléments essentiels du procédé breveté ; en pareil cas, il faut, en outre, à peine de nullité, que l'arrêt fasse connaître l'analyse des procédés brevetés et les comparaisons auxquelles le juge s'est livré, de manière à permettre à la Cour de cassation de reviser son appréciation et de rechercher s'il a suivi la loi du brevet (Cass., 21 juin 4862, Joly, Pataille, 64.23).
440. Réserve de M. Noui^nier. — M* Nouguier est également d'avis que, sous prétexte d'appréciation souveraine, les juges ne peuvent se borner à une formule vague et générale, empruntée aux circonstances de la cause. H a cent fois raison ; mais ne va-t-il pas bien loin lorsqu'il ajoute que les juges « doivent exiger des preuves formelles , directes et « authentiques^ comme l'acte qu'il s'agit d'annuler (1)? » Eîst-il permis de lier à ce point la conscience du juge? Doiton l'enserrer dans tel ou tel genre de preuves? Peut-on, par exemple, à priori^ décider, comme le propose H. Nouguier, qu'an livre imprimé ne doit être admis comme antériorité qu'autant qu'on établit, par le récépissé du dépôt émané de l'autorité administrative, la véritable date de la publication du livre? Sans doute, le juge doit apporter tout le discernement possible dans le choix des antériorités ; mais il est le seul appréciateur de la sincérité des documents produits, et, pourvu que sa décision porte en elle-même tous les éléments
(1) V. Nouguier, n» 479.
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sur lesquels elle se fonde, la loi ne lui trace aucune règle, sinon de juger avec conscience.
441* Dlstiiietioia proposée par III. Dalloz (i). -* —M. Dalioz propose la distinction suivante : a La Cour de castf sation, dit-il, ne s'est pas encore nettement expliquée sur la a question de savoir dans quelle mesure elle peut reviser les a décisions qui affirment ou qui nient qu'une invention a « recU) antérieurement à la demaude du brevet, une publia cité suffisante pour pouvoir être exécutée... U nous semble (( cependant résulter de la jurisprudence qu'on doit faire la tf distinction suivante. La question de savoir si les faits conc( statés constituent une publicité véritable est une question K de droit dont la solution est toujours soumise au contrôle « de la Cour de cassation (2). Mais^ au contraire, la question a de savoir si la publicité donnée à une invention a été suffi- <f santé pour qu'elle ait pu être exécutée, est une question de « fait abandonnée à l'appréciation du juge. On peut s'en con* c( vaincre aisément en observant qu'il s'agit alors, en réa- (( lité, de savoir, non pas si la publidté a été plus ou moins €( caractérisée, mais si la divulgation de Tinvention a été assez (( complète, si tous les éléments essentiels de l'invention ont a été révélés au public (3). »
Cette distinction, outre qu'il nous est impossible de la trouver dans la jurisprudence, ne nous parait reposer sur aucune base solide. Pourquoi la Cour de cassation réviserait-elle l'appréciation des juges du fait en ce qui touche le caractère des documents constituant la publicité, quand elle décide invariablement à l'égard des brevets étrangers, qui peuvent être jetés au débat, qu'ils ne constituent que des faits dont les tribunaux sont juges absolus et souverains. Si la loi avait précisé les caractères de la publicité, si elle les avait définis, s'il y avait là, en un mot, des r^les de
(1) V. Dali., 68.1. U3, note 2.
(2) V. Kej., 18 janv. 1864 (Dali., 65.1.162); Cass., 19 juin 1866 (DalL, 66.1.320).
(3) V. Rej., 7 juillet 1860 (Dali., 61.5.52) et les nombreux arréls cilés Table des 22 annéu, v» Brev. tfinv,, n<> 87).
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droite OD concevrait que la Cour de cassation eût à en faire respecter rautoHté. Mais la loi n a pas défini la publicité^ et la discus8ion nous apprend pourquoi elle ne Yà, pas &it. Voici, en effets ccmuxient s'exprimait le rapporteur: <( La <c rédaction du projet de loi comprend tous les moyens de a publicité ; c'était oneccHlséquencë du priocipd qui présidait « à la confection de la loi sur les brevets d'invention* On a n'accorde le privilège d'un brevet et les droits du monopole « qni y sont attachés qu'à une condition: c'est que celui qui c prend le brevet dote la société d'une invention inconnue^ c d'une découverte qui n'était pas dans la circulation... c Dans cdtte pensée, le projet avait déclaré qu'on de consi-» « déndt pas comme invention ou découverte nouvelle toute « invention ou découverte qui avait reçu une publicité suffi- « saute pour être misé à exécution. Ces termes iiaierU géné^ c rtasx^ comme doit l'être un principe posé dans une loi ; ic tft 'émbrassaimi tous les cas possibles ^ dont rappiication « spéciale était abandonnée à la sagesse des tribunaux. Au « lieii de cela^ M. Marie propose de restreindre à deul cas la c publicité qui isera de nature à faire considérer une inveo-* ■ tion comme n'étant pas nouvelle (1). » Le rap(^orieur expU* que alors l'amendement de M. Marie, et le combat; puis, la Chambre coilsultée repousse l'amendement et adopte la rédaction du projet de loi qui devient définitif. N'est-il pas clair après cela que le législateur a entendu abandonner aux tribunaux rapjNréciatioii souveraine des bits qui sotit de nature à constituer la publicité ? Comment admettre qu'il y ait sur ce point possibilité de revision par la Cour de cassation?
44!B. Oipimon de Si. Boxérbua. — M. Bosérian, dont le nom fait autorité en matière de propriété industrielle) proposé une autre distinction : a Lorsqu'un tribundl, dit^ii> a « fait résulter l'absence de houvéauté d'une invention de « doenments purement oraux, lorsqu'il a déclaré que l'in^ « vention n'était pas nouvelle, parce que les témoins auxquels « il a accordé créance étaient venus déclarer qu'elle avait
(i) V. Haard, p. 361.
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i< été réalisée et exécutée avant le brevet de Tinvent^ir, « j'admets sans peine ce pouvoir souverain du juge du iait, a et je l'admets surtout parce que la Cour de cassation, « devant laquelle il n'est pas possible de recommencer rince struction de l'affaire, manquerait des éléments nécessaires « pour pouvoir reviser l'exactitude de la déclaration. Mais, a lorsque la question de nouveauté a été tranchée à l'aide (f d'une antériorité, c'est-à-dire à l'aide d'une comparaison a faite entre le brevet qui a servi de base aux poursuites et c( un brevet pris antérieurement, j'avoue qu'il m'est difficile « d'admettre la souveraineté des juges du fait ; cela m'est tt difficile, parce que, dans ce cas, rien n'est jdus JEaciie pour « la Cour de cassation que de refaire, sans crainte d'inexaccc titnde ni de surprise, l'étude comparative à laquelle les « juges se sont livrés (1). » Pour justifier cette théorie, M. Bozérian s'appuie sur ce que, d'une part, il est hors de contestation que la Cour suprême est juge de la loi du brevet, et sur ce que, d'autre part^ les juges du fiait, lorsqu'ils sont mis en demeure d'examiner comparativement ce brevet et l'antériorité qu'on lui oppose, les apprécient d'une foçoo indivisible, de telle sorte qu'il n'est pas possible d'admettre que leur erreur puisse être ou n'être pas sujette k révision, suivant qu'elle porte sur l'un ou l'autre des termes de la comparaison. Cette distinction est certainement plus ingénieuse que juridique.
^148. Apppéclatloii soavepaine $ son étèndae. — Si large que soit le droit souverain d'appréciation que noas reconnaissons au juge du fait, il ne saurait aller pourtant jusqu'à faire prévaloir le fait sur le droit. Et, par exemple, s'il était constaté en fait par un arrêt qu'un document, produit à titre d'antériorité, est postérieur au brevet, le juge ne pourrait légalement prononcer la nullité du brevet en se fondant sur ce document ; de même^ il ne pourrait pas, même en présence d'une antériorité évidente, mais tardivement découverte, prononcer la nullité d'un brevet au mépris d'une décision qui aurait acquis l'autorité de la chose jugée.
Il a été décidé, par exemple, que l'erreur, que le juge
(1) V. la Prap, ind.^ n<> 380.
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aarait commise dans l'indication de la date véritable, d'une antériorité invoquée par le prévenu de contrefaçon, ne peut donner ouverture à cassation, si le juge du fait affirme en même temps d'une manière générale que l'invention, objet du brevet, est la plus ancienne et qu'elle se distingue d'ailleurs essentiellement de celle qu'on lui oppose (Cass., 2 déc. 1859, Popelin-Ducarre, Dali., 61.5.80).
444. Antériorité découverte depuis lee pour* suites. — Il arrive quelquefois que lorsqu'un brevet est pris par un industriel, ses rivaux d'industrie s'empressmt de le copier, au risque d'être poursuivis en contrefaçon; puis, quand les poursuites ont lieu, ils se mettent en quête d^antérioritës et, parfois, sont assez heureux pour en découvrir. Quelle est la valeur d'une antériorité découverte dans ces conditions? Y a-t-il lieu pour les tribunaux de la rejeter? Sont-ils tenus de l'accueillir?
Il a été jugé à cet égards — et cela est de toute justice, — qu'il importe peu que Tantériorité n'ait été recherchée et découverte par le poursuivi en contrefaçon que depuis la poursuite et pour les besoins de la cause, si, en fait, elle est de nature à annihiler le brevet (Douai, 13 mars 1861, Deplasse, Pataille, 65.373).
4415* Mérite industriel i qttid de FappréeiAtion du jui^e? — Nous avons dit ailleurs que le plus on moins d'importance, le mérite plus ou moins grand de l'invention restait sans influence sur sa bre? etabilité. Le juge n'est donc tenu à aucune constatation de cette nature. Sans doute, les constatations qu'il peut faire à cet égard ne nuisent pas à sa décision ; elles servent même, à l'occasion, à en corroborer les autres motifs ; car la perfection d'un procédé, sa supériorité sur tous les autres, sont un argument en faveur de sa nouveauté. Toutefois, la loi n'oblige pas le juge à se faire appréciateur du mérite industriel de la découverte. H faut seulement, mais il suffit qu'il en constate la nouveauté.
Jugé à cet égard que, quand un brevet a été pris pour un produit, il suffit, pour qu'il soit valable, que les juges en constatent la nouveauté sans qu'il soit nécessaire qu'ils en fassent ressortir la supériorité industrielle (Rej«, 27 déc.
1867, Chapelier, Pataille, 68.122).
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ARTiaE n.
80K1UIRE.
446. Gompositioiis ph&rmaceadqnes; nullité da brevet. — « 447. Plaitf éb
etfàk oa de fiaaAM; noUitJ dm Ittenret.
<440» CoBtpo«ltliMi« pbamuuseatlqves % mnlliié dfi bre^vei. — Nous a?oni expliqué que les compositions pI)a^ maceutiques ne pouvaiantMre brevetées, et nous avons dit en même temps ce qu'il fallait entendre par ces mots écrits dans la loi : compositions pharmaceutiques et remèdes de toitfe espèce. Cette dispositbn prohibitive trouve une première sanction dans le droit accordé au ministre de refusev le brevst demandé pdur un pareil objet : toutefois, on se le rappelle, le ministre ne peut refuser le brevet que sur le titre ; et, si le titre n'indique p^ nettement une composition pharmaceotiquB, le brevet îoit être délivré quand même. C'est alors que la mission des tribunaux commence, et la loi élève une seconde barrière, elle prescrit une seoonde sanction : elle proncxice la nullité du brevet. De cette fafon, comme le remarque très bien M. Nouguier, <c le droit de ie6|s par c( l'administration et le droit d'annulation par les tribunaux (( se prêtent un mutuel concours (1). »
II a été jugé notamment que le brevet pris pour la préparation de la moutarde en feuille (sinapismes fiigùliot) est nnl comme s'appliquant à une composition pharmaceutique (8) (Lyon, 28 juin 1870, RigoUot, Pataille, 7Q.32i).
44LV. Fliuis de crédit ou de flinanee 9 nolllté ia bvevet. «r* Ce que nous venons de dire des compositioDS pharmaceutiques s'applique exactement aux plans et combinaisons de ertdit ou de finance. Lp loi défend de les breveter au même titre, et permet au ministre, dans les mêmes oondi-
(4) V. Nouguier, n'^ »52.
(2) Y. observ. critiques (PataiUd, 70.335).
tioDs» de refuser les brevets gui seraient demandés pour cet objet. Si l'administration, trompée par le titre ou négligeant d'exercer son droit de rejet, délivre le brevet, cette délivrance n'empêche pas que les tribunaux n'aient le droit et le devoir d'en prononcer la nullité. Ici, comme plus haut, il y a double sanction.
ARTICLE m.
DéFÀUÎ W CiAACTÈM I^UflRI^.
SOVIfAIRS.
4&8. Caractère indastricl ; nullité du brevet. — 449. Quid da brevet de principe? Est-il valable ? — 450. Le brevet doit indiquer l'application indnstriailt.
44S. Cmrmotére Industriel; nullité dip hrmv^t* —
Une invention n'est brevetable que si elle présente un earactère industriel. On a vu plus haut le sens de cette dispoeition ; à défaut de ce caractère industriel, le brevet est nul. La nul* lité, ici encoie, est la sanction naturelle de la loi. U suffit doDc de se reporter aux développements que nous avons douanes précédemment pour savoir exactement s'il y a eu non nullité ; il suffit, en effet, de rechercher si le caractère indus^ triel, tel que nous l'avons défini, appartient ou manque à l'in^ vention brevetée.
440. Qittd da bvovet de principe'^ eet-U valnbl^ — Nous savons qu'en principe une idée théorique n'est pas brevetable en dle*mème, en dehors de son api^cation à Tin^ dustrie ; comme conséquence de cette règle, la loi prononce la nullité des brevets qui portent sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes ou conceptions théoriques dont on n'a pas indiqué les applications industrielles. Cette disposition doit être bien comi^rise et renfermée dans de justes li«- Hûtes. Le brevet n'est nul que si, concentré dans un principe, dans une théorie, il n'indique aucune application industrielle de ce principe ou de cette théorie ; au contraire, il est valable dès qu'il en indique une application à l'industrie, n'en indiquAt-il qu'une seule et si minime d'ailleurs que fût l'im-
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portaaoe de cette application. Reste seulement à préciser quelle est, en ce cas^ l'étendue du brevet. Ne protégeât-il que l'application industrielle qu'il indique? protège-t«-il, au contraire, le principe lui*m6me, de telle sorte que l'indication d'une seule application industrielle réserve à l'inventeur du principe tous les effets^ toutes les applications qui en dérivent, si i^oigiiées qu'dles soient de celle que le brevet indique ? La questipn i« vient à celle de savoir si la loi. admet les breveta de principe ; nous avens déjà exprioié notre opinion à cet égard ; apprôs mûre réfleiioo, iipus y persévérons.
n y a des invention qui trouvent leur récompense dans rbpniwur ide les avoir faites, dans la coosidératioD, dans la renommée qui s'attachent au qom de leur auteur et le rendent parfois immortel ; telles furent les découvertes de Galilée ou de lifariotte, quand Tun fondait la théorie du baromètre, anexpiî* quant pourquoi la nature a horreur du videjusqu^à imk^ d^ix.pieds^ quand l'autre démontrait que Je vohune dW gic est.en raison iuTcrse de la compression qu'il subit. Gertei, ils dpfipftieqt beaucoup. & la sojence, ils lui ouvraient des boiir zpns Qpu veaux ; ils enseignaient , de^ lois jusqu'alors 'meai^ nues^ et dont l'application devait être féconde ; mflôa^qurt service rendaient-Us directement à rindustiàe? quel produitconir mercîal sortait de leurs mains? quel objet matériel, palpabtei susceptible d'être fabriqué et vendu, mettaient-ils danslecMiK merc^?.Songeaient-ils seul^nent aux résultats industrielsque leur découverte pouvait renfermer ou auxqueU elle pouvait conduire? Les yeux fixés sur Tinfini, uniquement préoccupés des secrets sublimes dont l'univers est composé, ils ne voyaient que le phénomène par eux observé; ils n'étaient sensibles qu'à cette parcelle de la vérité universelle par eux miee eo lumière ; ils étaient satisfaits d'avoir soulevé un coin du voQe qui la dérobe. Leur découverte était tout abstraite, tout idéale. Comment donc admettre qu'elle pût être le sifet d'une appropriation positive ? Comment admettre snrtovt que l'appropriation pût porter sur toutes les conséquences, même les plus éloignées, même les plus invraisemblabies, du principe ainsi découvert ? Si la loi eût permis de breveter de semblables inventions, elle eût paralysé l'esprit de recherche, elle eût tari la source des inventions industricyUtf . A
quoi bon chercher, se fussent dit les inventeurs, puisque, si je trouve une heureuse application, elle appartiendra de droit à Tauteur de l'idée théorique? Voilà pourquoi le législateur n'a pas voulu qu'une conception purement abstraite pût faire l'objet d'un brevet, et nul n'oserait prétendre qu'il a^u tort.
Si telle est la pensée de*la loi, peut-on un seul instant sup« poser qu'elle ait admis un faux-fuyant, qu'elle ait permis de se soustraire à ses dispositions, à l'aide d'un stratagème, qu'elle ait autorisé à faire indirectement ce qu'elle défend de faire directement? Une seule des applications industrielles que comporte une idée théorique, peut-être la moins importante, suffirait pour monopoliser toutes les applications dont elle est susceptible, c'est-à-dire pour monopoliser l'idée ellemême! La loi eût été à ce point imprévoyante, à ce point contradictoire ! Est-ce que les dangers que nous signalions tout à l'heure ne se rencontrent pas ici au même degré? Est-ce que les mêmes réflexions ne trouvent pas ici leur place? Est-ce que la situation n'est pas exactement la même ? Pour notre part, nous n'hésitons pas à le penser, et c'est pourquoi nous repoussons absolument la théorie que propose M. Blanc sur les brevets de principe (<) ; elle nous semble en opposition manifeste avec la raison d'abord, ensuite avec la loi. Nous estimons donc qu'un brevet qui porte sur une idée théorique est valable lorsqu'il en indique une application industrielle, mais qu'il n'est valable que pour cette application. Ceux qui trouveront ensuite le moyen d'utiliser d'une façon différente, dans un autre but, la même idée, le même principe, auront le droit de se faire breveter à leur tour, sans que le premier brevet leur fasse obstacle.
M. Dalloz, dans une note mise par lui à la suite d'un arrêt, se range à cette opinion : « Des auteurs, dit-il, notamment c M. Blanc, admettent que, lorsque la nouveauté qui fait « l'objet d'une invention concerne une idée ou un systèmcj a le brevet pris avec l'indication des moyens à l'aide desquels « on peut en faire application à l'industrie protège efficace-
(I) V. Blanc, p. 459.
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« ment eette idée ou ce système, que nul ne peut plus applitf quer même avec des moyens différents. Il y a alors ce qu'on c( appelle un brevet de principe. Mais où trouver la lign^ d^ « démarcation qui.sépare le brevet de principe du brevet ne « prot^eanty au proiSt de l'inventeur d'un résultai indusce triel nouveau, comme on Ta vu plus haut, que les moyens « mêmes indiqués pour sou obtention? C'est ce qu'il est dif- (( ûoUe de décider, et il est permis de douter de lal^alité (( des effets étendus qu'on voudrait faire produire i cette spé- « cialité du brevet, . , » £t Tarrétiste ^oute : « Peut*èbre a-*t-oD <f accordé, pour établir rexisteoce dea krf ?eta à» pmcij^, (( une signification, qu'elles ne eonaporfaent pas, aux obsarva* (( tiens que M. Arago a présentées à l'appui delà rédaction u dans laquelle a été voté l'art* 30 (1). »
45Q, lie brevet doit indiquer rt»ppMk>fitfow ifiiwi* trieUe. — Ajoutons, pour compléter oe que wm avons dit dans le paragraphe précédent^ que c'est dans le brevet lui-ménïe que doit être mentionnéel'appUGalionipdiistrielle; cela est, au surplus, de toute évidence, 11 serait trop ffUsUe d'échapper à la nullité édictéie par la loi» si rinvent#o( ^OV^ \ait se prévaloir, pour valider aon brevet, d'uue applicatif qu'il aurait découverte après coup. « En cws^iMMe^ ilars « même que l'inventeur établirait d'une manière parfaite* (( ntent claire que son système est facilement swcoptibl» (( d'une application industrielle, si cette appUoatioa n'était « pas mentionnée dans la description qui doit se suffira h (( elle-même, il y aurait nullité du bxe¥et (2), » U «t'est p^s nécessaire, toutefois, d'user de termes sacram^nteU pour indiquer cette application ; il suffit qu'elle ressorte claireineat du contexte du brevet:
(1) V. DM., 59.2.161,10163 1 et
(2) V. Nouguier^ n° 557.
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451. Garat^re illidtc de finTeotioD ; nullité do brevet. — 45t. Tromperie mr la' «artluuMise retaille, i»^ 453. Ô^id 4« gabstanoes véiKHealâsf -^
4ft t . CmameiêÊtm iiflioite d* rimwmiÊMmm % anUiÉé da
iNrwMt» — Puisque le miBistra etH lenv de d6)î«rer le^ bre« f^ sane ecaoBen pvéalaUe, il jmil af river qd'il en délivre pour des déccxiTertJaB ooBtr«îrc8) soit à rovdreou'à 1a aùfleté pebiqiiei mil aox.booMs moMire on aux lois de VÉUL A eet okdr pourtent que i'existeiioe de tek brayiets ne eaiuraiaiib AlM iiepooément tolérée. La' toi en prononee donc la nullité^ saDS< {néjttdîee, «^ élait«dl irnsbin qu'elle a'en exprinaâi fonaaeUe** flM^? -^ dee peines qui pourraîeiit être coieeiinies pour .le fiMcaUen oo lé débit d'objets probibée* Supposes^ ea eSat; OD objet oentraire ans faonaee nuBUBs, dont, par eoneéqueiity la fabrieatîei) etie débit sont prohibée par la loL & quoi le f»l fQ'on indi^ôdu avra pris on brevet pour œt oHîtà en îBnàf^b-Uïi la Mrication et le débit noins cou])atilte'9 U est donc naturel que la loi prononee d'ateiid la n^llUé du^Iunaivet et qu'dle reserye ensuite ses sévérités peur l^exploîkatîan de Tobjet prohibé*
45ie. Tronpftvie sur la marehandiae ▼•adae» -^
Ufiit qu'cm a pris un brevet n'eSBM^ pas le délit qni rémtte de la bbricalion ou de la vente de Tobjet breveté. INe couvre* t-M pis poartanile délit spée&syi de tromperiesutr la nature de la marchandise vendue? Si un brevet, par exemple, est pris poqr un produit nouveau composé d'une seatière ofonue à laquelle la breveté qoute certaines antres snalières pour la rendre plus économique ou d'un emploi plus facile, plus commode, la vente de ce produit constitue-t-elle, malgré le brevet, une tromperie sur la marchandise vendue?
U a été jugé, dans le sens de la négative, — mais il ne faudrait pas étendre outre mesure la portée de cette décisiw^ —
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qu'il n'y a pas tromperie à vendre une substance additionnée de substances étrangères, quand ce mélange et ses propor-' tions sont clairement indiquées dans un acte officiel tel qu'un brevet (Rouen, 36 juill. 18S0, Bobœuf, Pr&p. ind., n« 151).
453. Quid des snbatanee» irénén^mmeml — - Le commerce des substances vénéneuses n'est permis qu'à de certaines conditions, en dehors desquelles il est prohibé. Faut-il conclure de là que, dès qu'un brevet nécessite l'emploi d'une substance vénéneuse, il est contraire à la loi qui régit ces substances et, par suite, qu'il est frappé de nullité? Un semblable système serait déraisonnable; car si le commerce, si l'emploi des substances vénéneuses n'est pas absolument libre, il n'est pas non plus absolument prohibé. Le brevet est donc valable, sauf à celui qui veot l'exploitera remplir les formalités prescrites par la loi qui réglmieote le eom"merce de ces sortes de substances, ce C'est en se plaçant à un <K point de vue analogue, fait observer M. Bozérian, que, par c( UD arrêt du 14 nov. 1838 (1), la Cour cte Paris a refusé ée c» prononcer la nulHté d'un brevet pris peur on procédé 4e « fabria«tion applicable à une substance phaimaceutiqiie» c( par un individu qui n'était pas phannacieiL.- Sans doute, « cet inventeur ne pouvait pas légalement exploiter son in« (c vention, puisque les pharmaciens ont seuls le droit delà- « briquer et de vendre les préparations pfaannaceaUques; (c maia, ainsi que l'observe M. BlaDe(2), rien n'en^èchait ff ce breveté, pour tirer parti de son Inrevet^ de-oéder l'exploi- (c tation à ceux qui réunissent les conditions exigées par les « lois (3). »
4541. Apppéelatloii de» trilimi»«x, — > C'est aux tri* bunaux qu'il appartient d'apprécier le caractère illicite de l'invention ; ce caractère résulte âes faits, des circonstances, et nous n'avons aucune règle à préciser à cet égard.
Il a été jugé, par exemple, qu'il n'y a pas lieu d'admettre le moyen de nullité tiré de ce que l'invention est contraire i
(1) V. Paris, U nov. 1838, Moihes, cilépar Blanc,, p. 492.
(2) Y. Blanc» p. 492.
(3) V. l'article de M. Bozérian dans la Ptùjpt. ind., n« 4i9.
la streté publique, alors qu'il est constaut que raitentàoa de Tadministration a éié, à plusieurs» repriees, appelée sur le produit breveté, et qu'aucuoe meiure u'a été prise pour en prohiber la veaie (Paris ^ 21 mars 1866, Barnett, Pataille, fi6.144).
ARTICLE V
|NBXACT1TUD£ FBAnOU|.BV8E DU TITHB, SOHIIAIIIE.
455. loexactitude du titre; nullité; nécessité de la fraude. -^ 456. Jniispro*
dence.
455. Inwafllftaiiee du titre ; nullité ; aéoesidité de la fipande^ «^ Il ressort des termes mêmes de la loi, — et la discussion l'avait d'aiNeurs nettement établi, — que la seole iaeiaetitude du titre ou son însufâsanee n'entratne pas la nuU fité du brevet; Ce n'est pas la fousseté du titre, c'est Tin^n* tieniqui l'a dictée, c'est la volonté de tremper que la loi pu* mt(i). Il faut doue, pour que la nullité soit prononcée, que le titre indique frauduleusement un objet autre que le véri* table objet de Tiavention. Hors le cas de fraude, pas de nullité.
456. Jarisprndence (2). — Il a été jugé : 1^ que l'intitulé d'un brevet se complète et s'explique par le mémoire descriptif; la seule insuffisance du titre n'est donc pas une cause de nullité du brevet, si d'ailleurs il n'indique pas frauduleuse* ment un objet autre que celui du brevet» et si le mémoire descriptif est suffisant pour permettre l'exécution de Tinvention(C;ass., 9fév. 1853, Sax, Dali., 53.1.94); — S<> qu'aucun article de la loi ne fait de l'irrégularité du titre une cause de nullité totale ou partielle du brevet, alors du moins que le
(1) V. Bédarride, n» 409.
(9) V. également Paris, i«' déc. 1863 et Rej., 8 mars 1865, Bertrand (M., 66.1.262): Aix, 21 fév. 1866, Déiss (Dali., 68.1.104) ; Paris, 28fév. 1867, Logette (Pauîlle. 67.258); Paris, 30 juin 1868, Galy- Cazalat (PaUiUe. 69.273); Lyon, 19 juin. 1872, OBhler (Pateille, 72. 330); Paris, 24 mai 1878 «t Bej., 22 nov. 1879, BoQziat (Patatlle, 80. 150).
438 DES BREVETS D'inVXNTION, CHâP. XI.
ijreveté n'est pas de mlavftf se foi (Paris, 1^" aoM iMl y Gtmgf , Pataille, 63.363} ; ~ 9" qm, si l'art. 6 exige qae la dentndé de brevet indique un titre renfermant la désignation Énnnmaire et précise de l'invention, cette dispesition n'eàt pas prescrite à peine de nullité; l'infraction qui y est aoriUDitt peut entraîner le rejet de la demande; mais le brevet dtiifré ne saurait être annulé que dans le cas où le titre indiquerait fraudulensement un objet autre que celui de Tinvention; an surplus et spécialement, on ne saurait reprocher à un breveté d'avoir manqué de précision dans le titre par lui donné à sa demande, lorsqu'en fait il a déclaré se faire breveter pour « un article nouveau, imitant sur toutes espèces de tissas les effets de transparence et d'édiit du cristal, èa diftouiDt et des pierreries » ; le mot u article » a, en effet, un jan» fntsle 1 saisir, et peut éti'e considéré comme Synonyme du mot « produit » (Paris, 1«' juiU. 1870, Agnellet, Sirey, 70.266); — 4^ que l'inexactitude du titre ne suffit pas pour entrataelr faimil* lité d'un brevet d'invention ; il faut en otitre qu'elle soit iole»* tionnelle et calcalée dé manière à indiquer frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'invention (Naicj, «8 mars 4879, Grandry, Pataille, 79.459).
AKTiatî VI.
INSUFFISANCE DE LA DESCRIPTION
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4ft7. IkhstifllBaiice on dissimulation d^ la des- «rij^ioit i nullité dn brevet. -^ Nous avons dit âUléUré ce (fue c'est que la description du brevet, quel est son but, dans quelle forme elle doit être rédigée. Nous n*y revenons pas. Des conditions exigées pour la régularité de la description, deaï pourtant le sont à peine de nullité du brevet, a Le « brevet sera nul, dit Tart. 31, si la description n'est pas sufu fisante pour Texécution de l'invention, ou si die n'indique c pas, d'une manière complète et loyale, les vrais moyens de te l'inventeur. » Nous allons préciser ces deux points.
4^8. InsalBsance de la description | sott caractère. — Ck)mme le dit très bien un arr&t, la disposition de la loi qui oblige le breveté, à peiné de nullité du brevet, & donner de son invention une description suffisante, a pour but de mettre^ à l'expiration du brevet, toute personne en mesure de l'appliquer et d'empêcher que, par une réticence calculée, rinventeur, en demeurant matirô de ses secrets de fabrication, n'en donserve abusivement le monopole au préjudice du domaine public, auquel l'invention appartient désormais (1). II faut donc que la description soit de nature à mettre le public à même d'exécuter l'invention.
Si, pour une raison ou pour une autre, elle ne permet pas d'exécater l'Invention, la description est insuffisante et le brevet nul. La nullité peut d'ailleurs se trouver également, soit dans ce qui manquerait, soit dans ce qui aurait été ajouté aa delà du nécessaire, si, dé l'insuffisance ou de l'excès, résulte l'impossibilité d'exécuter l'invention (2). Par exemple, une description est incomplète lorsque, s'âgissant d'un produit chimique, les doses des substances employées ne sont pas DU sont mal indiquées: Il importe peu que les doses puis* sent être découvertes par Tanalyse. La loi veut une desôrîption complète, c'est-à-dire telle qu'on puisse fabriquer sûrement Vobjet breveté, en ne consultant que le brevet (3).
(i) Paris, iS janv. 1659» Landois (Sir.^, ôi.1.73â).
(2) Exposé des motifs à la Chambre des pairs (V. Huard, p. 26). — V. aussi Picard et Olin, n» 294.
(3) Blanc, Inr. brev., p. 320. — Comp . Kej., 22 vril 1861, Landois (Dali., 61.1.423).
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Toutefois, il ne faut rien exagérer^ et l'absence d'indieation du dosage ne constitue une insutfisance de description que si la proportion des ingrédients est un élément essentiel du procédé, si, sans sa connaissance, il est impossible d'arriver au résultat que le breveté se propose. Il est clair q[ue, si l'opération réussit, même avec une modification dans les doses, si cette modification est indiquée par la nature des matières à traiter ou des conditions atmosphériques dans lesquelles oo opère, si d'ailleurs un homme du métier ne peut se mépreo* dre sur le mode d'opérer, il n'y a point insuffisance de la description.
Il va sans dire que le breveté n'est pas tenu d'entrer daps les détails théoriques de son invention, et, par exemple, dans la même hypothèse, s'il s'agit d'un produit chimique, de donner l'explication de la combinaison qui se produit oulaforr mule du corps qui prend naissance. Il suffit que, le breveta la main, on puisse arriver au résultat qu'il annonce. De même, il est évident que des détails inutiles ou surabon* dants, des revendications exagérées, ne vicient pas le brevet si d'ailleurs l'indication de robje.t breveté se dégage nette* ment de la description (1).
459. Jurisprudence ; espèces où la description a été jug^ée saffisante. — Il a été jpgé, conformément, à ces principes : 1^ que la simple énonciation d'un moyen ou d'un procédé nouveau ne suffit pas à la régularité du brevet; il faut encore une description loyale et complète de sa mise à exécution (Rej., 11 juill. 1846,Duvelleroy, Dali., 46.1.287); — 2^ que la description, pour répondre au vœu de la loi, n'a pas besoin d'énumérer et de faire ressortir les avantages qui peuvent résulter de l'invention ; le brevet, en constatant Tiavention, constate par cela même tous les résultats qui en sont la suite et le complément (Gass., 6 avril 1861, Franon, Dali., 61.1.236) ; — 3* que la loi n'exige que la description de l'invention, sans qu'il soit nécessaire d'y joindre une exposition ni des principes sur lesquels il repose, ni des développements de leur application (Golmar, 29 nov. 188S, Mœckel, Pataille,
(I) V. Lyon, 1" juillet 1870, Durand (Pataille, 71.34).
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66.357); — 4* queUnutilîté d'une des opérations décrites au brevet, aussi bien que l'inefficacité d'un ou plusieurs des agents chimiques indiqués d'une façon générale, peuvent constituer une superfétation, mais non une cause d*iQysuffisance de description et de nullité du brevet, alors que les autres opérations faites avec les agents signalés comme préférables donnent le résultat industriel promis (Nancy, 11 août 1873, Frezon, Pataille, 73.321) ; — 5* que Tabsence de dosage ou bien l'indication que « tout dosage opère )> ne saurait invalider un brevet, lorsqu'il s'agit d*un agent chimique connu et que les limites extrêmes des proportioea à employer sont familières à tout homme du métier ; il en est de même du défaut d'indication précise du degré de température (1) (môme arrêt) ; — 6® qu'il n'y a pas insuffisance de description dans le fait de ne point indiquer le dosage de^ agents employés (dans l'espèce, il s'agissait d'agents de défécation appliqués au traitement des jus destinés à la. fermentation alcoolique), quand le brevet lui-même les, signale comme des sels dont l'excès ne peut être nuisible (Bouiges, 25 avril 1868, Champonnois, Pataille, 69.266) ; — 7* qu'il y a description suffisante, au sens delà loiy encore c(ae le brevet se porte à énoncer d'une façon sommaire, dans Ténumération de divers moyens destinés à prqduire le- même résultat, l'emploi d'un appareil (le monte-jus), alors que s'agissant simplement d'adapter un appareil connu à un autre appareil, sans disposition particulière qui exige des indications ou des explications spéciales, cette énonciation, si sommaire qu'elle soit, est suffisante pour l'intelligence et l'exécution de l'invention (Paris, 17 fév. 1883, Lecointe, Pataille, 84.109); — 8* que, lorsque l'invention consiste dans l'application, & une industrie, de procédés déjà connus, mais qui n'avaient été jusque-là employés qu'en dehors d'elle, l'indication sommaire de ces procédés constitue une description suffisante (Lyon, 17 juil. 1884, Descours,
(1) Y. aussi Rouen, 4B mars 1874, Frezon (Pataille, 7S.8); Nancy 27 janv. 1875, Frezon (Pataille, 75.12); Paris, 17 mars 1887, Saiilnier (Pataille, 87.296).
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Pati&Ue» 84.257) ; ^ 9"^ qu'il n'y a pas lieu d*atitiu-* ler, comme insuffisante la description d'un brevet par suite de la confusion faite par l'inventeur entre lés termes désignant deui produits présentant une certaine affinité (dans l'espèce, le Kaolin et le Feldspab), alors qu'une lecture attentive révèle quel est le produit qu'a entendu employer le breveté (Paris^ 17 mars 1887, Saulnier ^ Pataille, 87.296).
459 6ù. Juriipirudeoce ; espèeea où la deseripai» a été Jai^ iasafllsante. •--*" 11 a été jugé : 1^ qu'il y a lira de déclarer insuffisante la description qui, dans un pimédé propre à la production de l'acier fondu au moyen de la vapeur, laisse à rexpérienee le soin de faire connaître la durée de l'action de la vapeur sur le métal en fusion, alors que le brevet lui-même constate que, suivant la durée de cette action, il peut se produire, soit de la fonte de qualité supérieure, soit de l'acier, soit un mélange fusible de divers oxydes de fer (Paris, 30 juin i868, Galy-Cazaiat, PataiUe^ 68.273) ; -^ 2^ que de même, lorsqu'un brevet est pris pour l'extraction de trois produits distincts, la description qui n'indique que les procédés rdatifs à l'extraction de deex de ces produits, sans mentionner lequel des deux procédés doit être employé pour l'extraction du troisième produit, peut être considérée comme insuffisante en ce qui cûnceme ce dernier point (Rej., 29 janv. 1868, Deiss, DalL, 68.1.104); — * 3* qu'il y a insuffisance de description dans le cas où l'in* venteur, revendiquant deux matières colorantes nouvelles, se borne à déclarer qu'on obtient l'une ou l'autre, suivant qu'on augmente ou qu'on diminue les proportions des agents employés, sans préciser d'ailleurs les proportions (Lyon, 19 juin. 1872, Œhler, Pataille, 72.330).
4I60. Quid de la description imparfaite ? — ^ Puisque ce que veut le législateur, c'est que le public soit mis à même d'exécuter l'invention, il importe peu que la description laisse à désirer sous le rapport de la précision ; il importe peu que, par quelques points, elle soit imparfaite, si d'ailleurs, telle qu'elle est et sans y rien ajouter, elle permet d'exécuter l'invention. « Ce que la loi désire, disent MM. Picard 6t « Olin, ce n'es^t pas une description irréprochable au point
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« de vue da style, mais nne description qui fait coDnaMrÊ <i l'iufeation (1). n
4M. luTiBfnéÊtûee (2). •«* Il a été jugé à oet égard : i^ qu'uDB description, bien qu'incomplète, n'emporte pas iédiéanee da brevet, si d'ailleurs elle pennet l'application da pMeédé breveté : spécialement, est suffisante la deserip- Aùù d'nne machine (dans l'espèce, une machine destinée à produire la teinture ombrée) dans laquelle un organe doit agir par capillarité, encore que ce mot n'ait pas été exprimé par le breveté, si, en &it, il en a décrit les efiéts de. façon que peraonne* ne s'y puisse tromper (Douai, 30 mars 1 846, Descat^ Dali., 47.2.206); — 2* qu'il importe peu que, dans la desmption d'un brevet, certains mots (dans l'espèce, ce brevet parlait de cUssolutitm, alors que les matières étaient non dissoutes y mais simplement en sxtspenswn) soient employés dans un sens qui n'est pas leur véritable signification grammaticale, si d'ailleurs ils sont expliqués dans le cours de ladite description (Paris, 30 mars 1855, Frezon et Meissonnier, PataiUe, 95.110}; --'3^ qu'une indication précise, quoique sommaire, est suffisante pour garantir le droit de l'inventeur auquel ia loi a voulu éviter toute difficulté de rédaction et de description : spécialement, le brevet qui, pris pour un moyen nouveau de distillation, déclare qu'il s'applique non seulement aux marcs de raisin, nomméxnent indiquée, mais encore aux matières solides et épaisses, comprend évidem* ment la disfillation de la betterave (Paris, 19 juin 1858, ViUard (3), Pataille 58.365).
462. Jnriaprudence, suite. — 11 a encore été jugé : 1^ que des lacnnes dans l'indication des tours de main nécessaires ne seraient pas suffisantes pour faire prononcer la nullité du brevet, alors surtout qu'il n'est pas démontré que ces lacunes soient le résultat de la mauvaise foi du breveté (Trib. corr.
(i) V. Picard et Olin, n" 293.
(2) V. anal. Amiens, !•' juillet 1859, Bourdon (Pataille, 39.33i).
(3) Y. également, à l'occasioa do même brevet, Dijon, iSjoillét ^850 (PateUle, ir.415); Rouen, 8 août 1857 (Pataille 57.439); Grenoble, 1» joia 1857 (Pataille, 57.448).
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Seine, 1«' avril 1859, Dutertre, Pataille, 60-148); — 2* que, lorsque TinventioD brevetée consiste dans rappiicaiion de procédés connus à une industrie, pour laquelle ils n'avaient pas été jusqu'alors employés, l'indication sonimaire de ces procédés constitue une description suffisante, et l'on se peut reprocher au breveté de n'être pas entré dans des détails surabondants (Rej., 26 nov. 1868, Desouches, Pataille, 69. 28) ; — 3® qu'il n'y a pas lieu de déclarer la description insuffisante parce qu'il existerait quelque vague dans certaines parties, si ce vague tient lui-même à la nature des opérations : spécialement, il importe peu que le brevet ne précise pas les doses des agents à employer (dans l'espèce, il s'agissait d'un procédé de blanchiment des plumes d'oiseaux), si les agents doivent varier dans leurs mélanges et dans letirs doses, de manière à obtenir, suivant les convenances de l'opératoir, une action plus ou moins prompte et plus ou moins énergique sur les plumes soumises à ce traitement (Paris, 23 avril 1868, Viol et Duflot, Dali., 68.1.497).
463. Faut-il que la deacriptEon soit à la portée de toute Intellisenoe? — - Évidemment non. Un inventeur ne s'adresse pas à toute personne indistinctement; il s'adresse à une certaine classe d'individus, à une industrie déterminée. S'il est chimiste, il ne peut espérer d'être entendu que par des chimistes; la loi ne saurait le punir de l'ignorance du reste du public. Le rapport à la Chambre des pairs disait à ce sujet : « Il faut que la description soit suffi- « santé pour rendre l'exécution possible à un simple ouvrier, t( s'il s'agit de choses de na compétence, ou à un homme de a l'art, s'il s'agit d'objets qui l'excèdent et ne doivent pas être <( habituellement faits par un manœuvre (1). » La règle universellement acceptée par la doctrine et par la jurisprudenoe est donc que la description soit de nature à être comprise par un homme du métier.
Jurisprudence (2). — Il a été jugé en ce sens : l** que
(i) V. Huard, p. 53.
(2) V. conf. Trib. civ. Seine, 16 déc. 1857, CoUin-Laarier {Propr. ind., no66); Donai^ 29 janv. 1859, Delaunay (Pataille. 60.5); Donai, 16 août 1859, Pearson elTopham {Propr, ind,, n»* 76 et i03); Paiis,
le législateur n'a pas \ouIu contraindre l'inventeur à entrer dans des détails secondaires, presque toujours susceptibles de modifications dans la pratique : il a seulement voulu que la désignation fût assez précise pour que Teiécution de Tinvention fût possible au simple ouvrier, s'il s'agit de choses de sa compétence; h l'homme de l'art, s'il s'agit d'opérations d'un certain ordre : spécialement, l'absence d'indication du dosage des substances à employer ne peut être relevé comme constituant une insuffisance de description, alors que ce do* sage est subordonné à l'état plus ou moins solide des matières à traiter, à la capacité des instruments à employer (Amiens, 26 nov. *857, Planque, Pataille, S8.284); — 2» qu'un procédé est susceptible d'être breveté, alors même que l'indicatioD de la proportion respective des diverses substances dont il se compose laisse à désirer sous le rapport de la précision, s'il est d'ailleurs établi qu'un praticien quelque peu exercé peut facilement appliquer le procédé en apportant du discer** Dément dans le choix de ces substances (Paris, 2 fév. 1861, Landois, Pataille, 61,77); — 3® que, quelque laconique et générale que soit une description, elle est suffisante dès l'instant qu'elle indique l'invention, et permet à tout homme du métier de l'exécuter (Paris, 1-2 avril 1878, Fargue (1), Pataille, 78.310) ; — 4« que la difficulté que l'on peut éprouver à obtenir, de prime abord, le résultat annoncé dans un brevet, ne prouve pas l'insuffisance de la description ; il suffit que le procédé décrit puisse être mis en pratique par des hommes du métier (Nancy, 25 mars 1879, Grandry, Pataille, 79.159). 465. Quid mi le breTeté est de bonne foi7 — Le breveté arguerait en vain de sa bonne foi. D'une part, les termes de la loi ne permettent pas d'admettre une solution contraire ; d'autre part, il est raisonnable qu'il en soit ainsi. Q'importe, en effet, que le breveté ait été de bonne foi ;
26 mars 1861, Dulerlre (Pataille, 61.300); Paris, 21 juill. 1866 (Richard (PaUille, 67.251); Lyon, 1" juillet 1870, Durand (PataUle, 71. 34) ; Montpellier, 20 mai 1872, Raynaud (Pataille, 73.347}; Toulouse, 19 iév. 1873, Urmanjal (Pataille, 73.354); Rej., 25 juin 1862, Joly (Pataille, 64.21).
(1 V. aussi Rej., 30 nov. 1878, même affaire [eod. foc).
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qu'importe qu'il ait eu l'intention d'être dair, la volonté d'être compris de tous, si, en réalité, la àeseriptson eafc eb~ seure, incompréhensible? Cette bonne foi, ces excellentes intentions donnent-elles au public le moyen de px«Éter de la découverte? Ce que la loi atteint, c'est uniquement le fiiit; die ne juge pas l'intention (1).
Jugé en ce sens qu'il y a lieu de prononcer la nuUtté du breiret si la description n'est pas suffisante, encore bien qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de la part de Tinventeur : la mauvaise foi n'est exigée que lorsqu'il s'agit du moyen de nuUké tiré du défaut d'indication des véritidbles moyens de Finven* tenr (Cass., 39 nov. «889^, Probst (2), Dali., B9a.i88).
4««. Quid 4e 14«Msae«itede eu véniMmt'i ~ SekNO M. Nouguier, « l'exactitude et la suffisance de la descriq^tioB (c doivent porter non seulement sur les moyens à employer, « mais encore sur les résultats à obtenir ; en oonséquMce, a la description ne satisfait pas au vœu de la loi, sî l'emploi }> des moyeus donne des résultats contraires ou dilérents de a ceux qui sont indiqués (3). » MM. Picard et Ofin fisant deniéme : « Quand les moyens ou les procédés mis en lauwe, (C conformément à la description, donnent des produits ou (( des résultats différents de ceux énoncés dans iadescrîpyoD/ (( elle est incomplète. Elle ne fait pas, en effet, connattre Tiii- (e vention dans sa vérité* Toute personne pourra employer ie (C moyen, soit pour obtenir le résultat que IMnveiiteur avtft « découvert, mais quMl n'a pas décrit, soit pour obtenir un « autre résultat quelconque. En effet, s'il se plaignait, on (I pourrait lui répondre que l'on fait du moyen une appti* «cation nouvelle, puisqu'elle diffère, sinon de celle qa'zl ((avait conçue, tout au moins de celle qu'il a décrite (4). v M. Renouard dit à son tour : t( Le brevet est nul si la descrip^ tion induit le public en erreur par l'annonce de résultats différents de ceux que l'invention produit réellement (5). »
(%) Y. aB83i hjon, 19 iwâXei i^li, OBhter (PaUMle, 72.330^
(3) V. NoufHÎier, n°> tôi et li6.
(4) Picard et01iû,n<» 301.
(5) V. Renoaard, u° 12S.
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Nous sommes du mémo k? îs ; et, si nous supposons, par exemple, w brevet pris pour une matière colorante bleue, nous posons qu'il ne peut être valable qu'autant que sa dasaription, fidèlement suivie, donne une matière bleue ; si la foatière obtenu^, au lieu d'être bleue, est rouge ou varte, le brevet doit étjre déclaré nul* Il faut pourtant se garder d'exag^ow la portée de cette règle; il est évident que, pour Botr^tper la nuUilé du brevet, ripexactiUide du résultat doit 6tre tout à foit caractérisée; si le résultat obtenu est bien celui qu'indique le brevet, seulement moins parfait, moina utile, le brevet reste valable*
467* ILe brevet ^eAt 9e «nfUre à. lal-a«ê«ie» ^— La description doit être complète par eUe<*méme. M. Nougoier dit aii9c pleine raison : « La description n'eat ni complète ni a suffisante si, en l'appliquant avec intelligenee, on ne peut « <^nir les résultats qu'elle indique, et si, pour obtenir « ces résultats, il faut se livrer à dea travaux supplémentaires « afin d'arriver à trouver le moyen d'appliquer utilement les « procéda décrits. Les tiers doivent trouver dans le brevet, « qui doit s^ suffire h lui-môme, la possibilité d'exécuter tt l'invention sans être obligés de jouer à leur tour le rôle ¥ d'inventeurs (1). n II suit de là que Tinventeur ne pomv rait se prévaloir d'un corlificat d'addition qu'il aurait pris ultérieurement pour soutenir que la description qu'il renferme supplée à celle qui manque au brevet. Le œrtifieat d'addition ne peut que compléter finveotion, la ^évelopp^v la perfectionner ; il emprunte sa propre vie au brevet ; il ne saurait la lui donner. Si donc le brevet manque des conditions vitales, déterminées par la loi, le certificat d'addition meurt avec lui ; il est impuissant à le ressusciter. 11 ne serait pas davantage permis de renvoyer, pour les détails de k descrip^ lion, soit à un ouvrage imprimé et publié, soit à un breyet antérieur. Le breveté ne peut, dans aucun cas, obliger le public à se procurer, pour l'exécution de l'invention, d'autres documents que le brevet. II va de soi pourtant qu'il peut se référer aux connaissances déjà acquises au domaine public
1) V. Noaguier, n' iH,
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pour tout ce qui n'est pas son invention propremement dite et dont celle-ci n'est que le développement. Par exemple» étant donné un produit chimique déjà découvert, l'inventeur qui, parlant de ce produit tel qu'il existe le transforme en un autre, qu'il entend faire breveter, n!est tenu d'expliquer et de décrire que les moyens qu'il emploie pour transformer le premier produit, il n'a besoin que de désigner clairement le produit originaire dont il fait la base de la nouvelle fdbrica* tion, sans entrer dans le détail des moyens propres à fabriquer ce produit (1).
467 bis. Jurisprudence. — Il a été jugé, par exempte: 1° que le breveté ne peut valablement, soit dans des mémoires, soit dans des conclusions d'audience, expliquer et compléter son brevet (Trib. civ. Lille, 10 juin 1888, Delaunay, Prop. ind.^ n® 46) ; — 2^ que tout brevet d'invention, pour être valable, doit contenir soit dans son libellé, soit dans la description et les dessins qui l'accompagnent et le complètent, toutes les énonciations prescrites par la loi pour sa validité ; il ne pourrait donc utilement emprunta plus tard à un certificat d'addition les conditions vitales qui lui auraient manqué dès l'origine (Amiens, (*' jaill. 1859, Bourdon (2), Pataille, 89.334) ; — 3o qu'il y a insuffisance de la description si le breveté renvoie, pour le détail des opé« rations, à un brevet qu'il aurait pris lui-même antérieurement pour un autre produit, le brevet devant se suffire à lui-même (Lyon, 19 juilL 1872, Œhler, Pataille, 72.330); —4« que la description d'une invention n'est pas suffisante lorsque, pour réaliser l'idée du breveté, il faut, en quelque sorte, devenir soi-même préalablement un inventeur ; la loi a voulu, en effet, que le brevet et le privil^e y attaché fussent la récompense d'une découverte utile mise, sans perte de temps, sans dépense extraordinaire, par la seule description y jointe, à la
0) V. Paris, 17 mars 1887, Saulnier (Pataille, 87.296).
(2) Y. conf. Paris^ 9 déc. 4858, Cominal (PaUille, 59.167); raris, ^ fév. 1861, Landois (Pataille, 61.77); Aix, SI fév. 4866 et Bej.> t29 janv. 1868, Deiss (Dali., 68.1.404); Paris, 3 mars 1870, Labroiuse (Pataille, 72.312). — V. toutefois Lyon, 1" juill. 1870, Durand (Pataille, 71.34).
disposition et à la portée, non pas du premier venu, mais de l'ouvrier on de l'artiste que ses connaissances professionnelles mettent en situation d'immédiatement la comprendre et l'appliquer ; une semblable description n'est ni complète ni loyale^ lorsqu'il est constant que le breveté a tenu secrets les moyens propres à la réalisation de son invention (Nancy, 20 juin 1874, Boucher, Pataille, 77.31).
411^. Quid des dessins t — Nous savons déjà que la loi permet d'annexer des dessins au mémoire descriptif. Ils ne peuvent suppléer à l'absence de toute description (1), mais toutefois ils servent à la compléter ou à l'expliquer. On ne peut donc dire d'une description qu'elle est insufiSsante qu'aatant qu'on a vainement cherché Texplication dans les pknset dessins. Si, à Taide du dessin, il est possible d'exécuter rinvention, le brevet est valable.
469, JiurispradeBce. -— Il a été jugé en ce sens (2) : î* que le dessin, exigé par la loi pour servir à l'intelligence de la description, en est nécessairement une partie intégrante et complémentaire ; mais qu'il n'y a lieu d'accorder au breveté le bénéfice d'tine forme déterminée (conicité d'un récipient), qu'autant qu'il ressort d'ailleurs des termes de la description que eeite forme assure, dans la pensée de l'inventeur, des cençUtions plus avantageuses au fonctionnement de l'appareil ou au procédé (€olmar, 26 oct. 1854, Yillard, Pataille, 57*^406); — 2® que si, dans certains cas, un plan ou un dessin, joiat à la demande, peut être considéré comme suppléant à rineoffisance du mémoire descriptif, élément principal et nécessaire, il ne saurait en être ainsi quand, par le silence absolu de la description, les tiers peuvent être induits en erreur (Paris, 12 juin 1869, Hayem, Pataille, 70.111).
469 bis* Jurisprudence, suite (3). — Il a été jugé toutefois d'une façon plus absolue : 1^ d'une manière générale, que les
(4) y.suprà, no H 2.
(2) y. également Paris, 30 juin 1882, Ghebbard (Blanc, p. 539) ; Rej., D aoAt 1857, Avril (Pataille^ 67.340); Paris, 2 jaîQ iSU, Monnier (Propr. ind., n«« 333 et 344).
(3) V. niprâ, n» 113.
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dessins joints au mémoire descriptif en font partie intégrante et doivent être consultés au même titre (Cass., 9 fév. 1853, Sax(l), Dail., 53.1.94); — 2° qu'il est de principe que le privil^e des inventeurs s'étend non seulement aux détails décrits, mais encore à ceux qui ressortent des dessins annexés à la demande, et même aux résultats non prévus par le breveté et qui seraient un effet nécessaire du procédé breveté (Paris, 24 juin 1858, Mutelle, Pataille, 59,257) ; - 3^ qu'il importe peu que le mémoire descriptif laisse beaucoup à désirer sous le rapport du style et de la clarté, si le dessin joint à la demande offre le moyen de se rendre compte de Tinvention (Douai, 21 déc. 1864, Maine, Jurispr. Douai, 64.423) ; — 4» que la description peut être complétée par les dessins annexés qui en font partie intégrante, et doit être regardée comme suffisante lorsqu'un ouvrier d'une intelligence ordinaire peut, à l'aide des dessins et plans, reproduire l'invention (Rouen, 26 nov. 1866, Carbonnier, Pataille, 68.260) ; -^ S"" qu'un brevet est valable, bien que la modification brevetée n'y soit pas formellement décrite, si les dessins annexés au brevet la font suffisamment connaître (Rej., 10 mars 1854, Jamin, Dali., 55,5.53); —6'' qu'aucune forme particulière n'est imposée par la loi du 5 juillet 1844 à la description de lobjet breveté ; l'indication de cet objet peut avoir lieu, soit par une* description analytique, soit par uo dessin graphique, soit par la combinaison des deux procédés s'aidant et se complétant l'un par l'autre ; mais sous la condition essentielle que le public spécial, qui s'intéresse directement à l'invention, trouve dans la description tous les renseignements nécessaires pour en faire la reproduction à l'expiration du brevet (Paris, 28 janv. 1885, société Martin, Pataille, 86.257).
470. QtUd des éohantillons? — La loi assimile les échantillons aux dessins; et si, dans la pratique, l'admi-
(1) V* également Pciris, 10 mars 1843, Bissonnet (Blaoc^ p. 539); Paris, 30 déc. 1832, Chaudun (Blanc, p. 539); Paris, 15 juin 1860, Sax (Paiaille, 60.241); -Rouen, 28 juin 1854, Sax (Dali., 55.5.54) ; Lyoo. 1" juin. 1870, Durand (Pataille, 71.34).
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nistration ne prend pas les précautions nécessaires pour en assurer la conservation et permettre de les consulter facilement, nous n'en pensons pas moins queTéchantillon aide, au même titre que le dessin, à compléter la description, et que sa disparition, par une faute imputable h l'administration seule, ne saurait préjudicier aux droits du breveté (1).
U a été jugé pourtant que les échantillons, que l'inventeur peut déposer en même temps que la description, n'étant pas susceptibles de recevoir la signature et le cachet, soit de l'inventeur, soit de l'autorité, ne sont pas intimement liés au titre de l'inventeur et ne font pas foi de l'invention et des moyens de l'exécuter; qu'en tous cas, si les échantillons déposés avec la demande de brevet ne se retrouvent pas et s'ils sont indispensables pour comprendre et appliquer l'invention, il faut en conclure que le titre est incomplet et ne peut constituer un brevet valable (2).
H. Dalioz, critiquant cet arrêt, dit avec juste raison : « La a loi du 5 juillet 1844, en exigeant que la demande du brevet (c soit accompagnée des dessins et des échantillons, si cela a est nécessaire pour l'intelligence de la description, sup- (( pose, ce nous semble, que ces dessins et échantillons « pourront servir à compléter cette description... Quant à la (( disparition ultérieure d'échantillons dont le dépôt a été (( régulièrement constaté, elle ne saurait nuire au breveté « qui est étranger à cette disparition. Â ce double point de a vue, l'arrêt de la Cour de Douai n'était donc pas à Tabri ff de la critique (3). »
M. le conseiller Ferey, dans son rapport sur le pourvoi formé contre cet arrêt, élevait des critiques 1;out aussi vives : <( La loi, disait*il, indique l'annexion de dessins ou échan- (( tuions comme moyen de compléter la description et de la « rendre plus claire. Le demandeur, il est vrai, est juge de la (( nécessité de les déposer ; ainsi, les dessins, échantillons ou « modèles ne peuvent jamais dispenser de la description
(1) V. $uprà, nM18.
(2) V. Douai, 29 janv. 1859, Delaunay (Pataille, 60.5).
(3) V. Dali., 60.1.2^, notes 1 et 2.
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(( tandis que la description peut le plus souvent se passer da (1 dépôt de dessins et échantillons. Mais Tarrôt va jusqu'à (( dire que, si l'échantillon déposé par les frères Delaunaj' « ne se retrouve pas, et s'il est, suivant eux, indispensable a pour comprendre et appliquer l'invention, il faudrait en (( conclure que leur titre est incomplet et ne peut consti- (( tuer un brevet valable. N'est-ce pas là une appréciation a aussi contraire au texte qu'à l'esprit de la loi ? )> Et plas loin, le rapporteur ajoute : « D y a même dans la cause une « particularité qui ajoute encore à la faute du bureau des a brevets et à la rigueur de l'arrêt. Le ministère du corn- (( merce a adopté l'habitude de ne pas retourner au breveté (( le duplicata des échantillons ou modèles déposés comme « il retourne celui de la description ou des dessins. Il en K résulte que le breveté n'a pas, en cas de disparition de ses (('échantillons ou modèles, la faculté de représenter un (( duplicata certifié et, par conséquent, présumé conforme. (( L'arrêt n'a pas pu prononcer contre le breveté la nuflité (( absolue de son brevet pour insuffisance d'une description « dont les éléments essentiels étaient égarés par la faute du <( ministère (1). »
Malgré ces observations, le pourvoi a été rejeté ; il est vrai de dire que les motifs qui ont déterminé la Cour de cassation la dispensaient d'examiner la question qui, en conséquence, même après cet arrêt (2) reste tout entière.
4^1. Qtnd de l'erreur de la deâcriplioii'f — Que penser de Terreur qui s'est glissée dans la rédaction du mémoire descriptif? Faut-il l'assimiler à l'insuffisance de la description? Appartient-il, du moins aux tribunaux, d'apprécier Terreur^ de la corriger, et de valider ensuite le brevet ainsi rectifié ? Par exemple, un individu se fait breveter poar un nouveau produit qu'il obtient au moyen d'une réaction chimique ; seulement, il se trompe dans les proportions indiquées qui, si on les suit à la lettre, ne donnent aucun résultat; qui, si on les modifie, produisent le résultat annoncé. Ou bien,
(1) y. Pataiile, 60, p. 10 et 11.
(2) V. Rej., 30 nov. 1839 (Palaille, 60.9).
le breveté aura indiqué, pour un organe de sa machine, la position verticale, quand c'est la position horizontale qu'il devait cUre. Quel sera le sort du brevet? Les tribunaux ont, i, cet égard, une grande latitude d'appréciation ; ils peuvent interpréter les énonciations du brevet ; ainsi, un mot impropre, un terme inexact, une expression malencontreuse ne font aucun tort à la description, «si, en fait, elle reste sai3issable pour les hommes du métier. C'est le fond des choses qu'il faut considérer avant tout, et plus que le sens littéral des mots. C'est même en cela que se résume le droit d'interprétation des tribunaux, qui, dans aucun cas, ne peut aller jusqu'à modifier les choses, jusqu'à substituer un procédé à un autre, jusqu'à changer la condition que le breveté s'est faite àitti-mdme, a Ainsi, dit M. Nouguier (qui va sans doute un « peu loin), un breveté annonce que l'un des résultats qu'il « obtient par l'emploi de ses procédés, c'est de supprimer d tel inconvénient que présentaient les anciens systèmes; les <« tribunaux ne pourraient, par interprétation de la descfip- (c tion^ admettre que le breveté a voulu dire qu'il diminuait <c et non qu'il supprimait l'inconvénient signalé. Agir <( ainsi, ce ne serait pas interpréter, ce serait refaire le bre- « vet (1). )»
472. Jurisprudence. ^- U a été jugé d'après ces principes : i"" que, s'il est permis aux juges du fait d'interpréter le brevet, ils ne peuvent pas toutefois substituer un procédé à un autre ou prendre pour base de leur décision des dispositions difTorentes de celles décrites dans la spécification du brevet : spécialement, lorsque le brevet porte que le bois soumis à l'action de la machine doit y être présenté dans une position parallèle à l'axe des cylindres, ils ne peuvent pas déclarer que le moi parallèle a été mis par erreur, et baser le délit de contrefaçon sur une position perpendiculaire à Taxe du cylindre (Cass., 24 mars 1842, Rowcliffe, Dali., 42.1. 227) ; — 2^ que l'emploi du mot dentelure^ au lieu de rai^ nure et cannelure^ dans la description d'une machine, ne
(1) V. Noagnier, n* ii6. — Comp. Picard et Olin, n« 302; Bédarride, n« 416.
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saurait être reproché à Tinventeur, lorsqu'il est clair que ran de ces tenues a été considéré comme Téquivalent de Tautre (Rej., 12 mai 1842, Dietrich, cité par Renouard, n^ 123); — 99 que la description est suffisante si, sans se préoccuper de la valeur grammaticale ou scientifique des termes et en se oontentant de foire les opérations indiquées, on arrive an résultat prévu et mentionné par le breveté(Rej., 7 juill. 1855, Frezon, Pataille^ 85.110) ; — 4' qu'il n'y a pas lieu d'attacher d'importance à la confusion faite par le breveté entre les mots k€u>lin et feldspath^ quand le reste de la description précise lequel de ces deux produits est employé par lui (Paris, 17 mars 1887,Saulnier, Pataille, 87.296);— S'' que les tribunaux doivent appliquer la description telle qu'elle est, sans changer les termes du brevet, sans additicm ni correction, môme pour réparer des erreurs de rédaction (Lyon, 19 juill. 1872, Œhler, Pataille, 72.330); — &" jugé pourtant que le brevet doit ètie maintenu malgré une erreur constante du dessin (dans Tespèce, un peigne cylindrique était indiqué par une flèche comme tournant dans un sens contraire à celui qu'il devait avoir), toutes les fois que la description et le dessin, se rectifiant l'un par l'autre, ne peuvent laisser de doute sur la pensée du breveté (Lyon, 1^ juill. 1870, Durand, Pataille, 71.34).
478. Interprétatton du brevet; droit deei tritanav». -^ Les tribunaux ne peuvent rectifier, de leur autorité privée, les erreurs commises par le breveté dans sa description; ils doivent appliquer le brevet tel qu'il est. C'est la règle que nous venons de poser, en ajoutant cependant que, dans une certaine mesure, le juge avait le droit d'interpréter les termes du brevet, afin d'en dégager la véritable pensée de l'inventeur. Mais il se peut qu'ils fassent eux-mêmes erreur, qu'ils se trompent snr le véritable sens du brevet, sur la portée de l'invention. Quel sera l'effet de cette erreur? Sera-t-eDe irrévocable, irrémédiable? Le breveté ou les tiers, lésés par cette interprétation erronée, devront-ils la subir comme décision souveraine? Pourront-ils, au contraire, se pourvoir devant la Cour de cassation pour la faire réformer ? II n'est pas douteux que le juge n'interprète le brevet que sauf contrôle de la Cour suprême. Le brevet, contrat intervenu entre la so-
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cîélé et l'inventeur, est une véritable loi établie entre eux. H appartient à la Cour de cassation de surveiller et de maintenir rinterprétation de cette loi comme de toute autre (1).
474. Jarisprtidence. — Il a été jugé à cet égard : 1* qu'en déclarant qu'une invention, objet d'un brevet, consiste^ non dans remploi du tour au polissage des peignes, mais dans la manière dont le feutre ou le buffle était employé sur ce tour pour produire certains avantages, les juges du fait ne substituent pas, dans le titre du breveté, un procédé à un autre; ils ne font qu*user du droit qui leur appartient d'interpréter le brevet (Gass., 10 mars 4843^ Mignot, Bull, crim., 43.106); — 2* mais que l'arrôt qui décide qu'un brevet porte sur le droit exclusif d'application de la force centrifuge, lorsque, en réalité, il porte sur un mode particulier et nouveau de réalisation, dénature le brevet, viole son autorité légale et encourt la censure de la Cour de cassation (Cass., 17 janv. 1852, Rohlfs-Seyrig, Dali., 53.1.67)-
47 5. Contre qvi s'interprète le brevet? — Quand le breveté ne s'est pas expliqué clairement, quand, avec ou sans intention, il n'a pas déclaré nettement ce sur quoi il entendait faire porter son droit privatif, quand il s'agit, nou plus d'appliquer le brevet, mais de l'interpréter, quand la certitude fait place au doute, quel parti le juge devra-t-il prendre? Devra-t-ii interpréter le brevet dans un sens favorable au breveté? Devra-t-il l'interpréter dans un sens favorable au domaine public?Le brevet doit s'interpréter contre le breveté ; c'est lui qui stipule, et, aux termes de l'art. 1162, les conventions, dans le doute, s'interprètent contre celui qui stipule. « Qu'est-ce qu'un brevet? dit M. Bozérian. C'est un contrat ff qui, par l'intermédiaire de l'administration, intervient entre (( l'inventeur qui réclame la jouissance exclusive de son inven- (( tion pendant un temps limité et la société, laquelle, moyen- « nant l'accomplissement de certaines conditions et de cer- (( taines formalités , s'engage à respecter cette jouissance. a Dans ce contrat, c'est donc le breveté qui stipule ; c'est la « société qui s'oblige... Le breveté étant celui qui stipule, le
(1) V. Renda et Delorrae, n» 348. — V. iuprà, n» 8Î.
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<( public celui qui contracte robligation, le brevet doit toute jours s'interpréter en faveur du public (1). »
476. Dissimalatioii des vrais moyens. <— A côté de l'insuffisance de la description et sur la même ligne, la loi place la dissimulation par Tinventeur de ses véritables moyens. Il ne faut pas, en effet, que, par une réticence calculée, Tinventeur garde une partie de son invention et se ménage ainsi un moyen de prééminence personnelle qui lui permette d'é* eraser ses concurrents à l'époque où l'invention appartiendra à l'usage général (2). Ce qu'il doit à la société, en échange de la protection qu'elle lui accorde, c'est sa découverte tout entièroy^telle qu'il la possède lui-mônie au jour où il prend son brevet. Cette disposition n'est que l'application de la maxime si connue : Donner et retenir ne vaut. S'il en était autrement, l'inventeur conserverait un moyen de perpétuer son monopole et de défier la concurrence, même après l'expiration du brevet (3),
Cette disposition est excellente en soi, mais elle est difficilement applicable dans la pratique ; car, si l'inventeur est tenu de décrire dans son brevet ses vrais moyens, il ne doit évidemment à la société que ceux qu'il a déjà découverts au moment même où il prend son brevet. Conmient, en effet, serait-il tenu de décrire ceux qu'il n'a pas encore imaginés, qu'il ne découvrira que demain? Cela étant, si Ton reproche au breveté de se servir de moyens différents de ceux qu'il a décrits et meilleurs, il lui sera toujours facile de répondre que, ces moyens, il ne les a découverts que depuis la prise de son brevet. Et cette réponse, comment la contredire? Comment surtout appuyer la contradiction sur une preuve? Le principe n'en subsiste pas moins, et si, par une circonstance heureuse, la preuve de la dissimulation peut être faite, la nullité du brevet en sera la conséquence.
Jugé, à cet égard, qu'il y a lieu de déclarer nul, pour
(i) V. Propr. ind., n« -43i. — V. aussi Lyon, 19 juillet 187Î, aff. Œbler (Pattille, 72.330). — Y. également Nouguier, n<> li2 ; Renooard, n« 123.
(2) V. Renouard, n« 125.
(8) Y. Nancy, 20 juin 1874, aff. Boucher (P&taille, 77.31).
insuffisance de description, le brevet qui n'indique pas, d'une manière suffisante, complète et loyale, les véritables moyens de l'inventeur, de telle sorte qu'à la lecture de la description un homme de Tart ou du métier puisse exécuter rinvention brevetée; il en est surtout ainsi lorsqu'il ressort des essais faits pour appliquer les procédés décrits que le breveté a conservé secret le véritable moyen efficace (Nancy, 20 juin 1874, Boucher (1), Pataille, 77.31).
477. lia naUfité est-eUe d'ordre public'? — H eût peut-être mieux valu admettre que l'insuffisance de la description, et surtout que la dissimulation par le breveté de ses vrais moyens, constituent une nullité d'ordre public. On conçoit, en effet, que l'ordre public est intéressé à ce que la description soit suffisante et complète pour mettre la société en pleine possession de l'invention. Le législateur pourtant n'en a pas jugé ainsi ; et la preuve qu'il ne considère pas la nullité dont nous parlons comme étant d'ordre public, c'est qu'il n'accorde pas au ministère public le droit de la demander directement par voie d'action principale. C'est ce que nous expliquerons lorsque nous parlerons de la nullité absolue.
Il a été jugé, en ce sens, que la nullité résultant soit de l'insuffisance de la description, soit de ce que cette description n'indique pas d'une manière loyale et complète les véritables moyens de l'inventeur, n'est pas du nombre de celles qui appartiennent à l'ordre public et qui doivent être suppléées par les juges dans le silence des parties : en conséquence, le prévenu de contrefaçon ne peut, devant la Cour de cassation, se plaindre de ce que les juges du fait ne se sont pas expliqués sur la description du brevet, quand il résulte des documents de la cause qu'il ne les a pas saisis de cette question par ses conclusions (Rej., 14 fév. 1855, de Bergues, BuU.crim.j 55.77).
478. Demajide nouvelle. — Dès qu'une demande en nullité de brevet est portée devant la justice par voie principale ou par voie incidente, le demandeur en nullité peut
(1) y. aassi Rej., 5 janv. 1879, môme affaire {eod. loc),
458 DES BREVETS d'iNVRNTION, CHA?. XI.
invoquer tous les moyens propres à justifier sa demande. A ce point de vue, il n'est pas douteux que l'insuffisance de la description constitue, au regard de la demande en nullité, un simple moyen de l'obtenir ; ce n'est donc pas former une demande nouvelle que d'invoquer, au cours d'une instance en nullité, une insuffisance de la description dont il n'avait pas été parlé jusque-là. Il n'est dès lors pas besoin d'un nouvel exploit introductif d'instance pour proposer l'insuffisance de la description ; de simples conclusions suffisent. De même, elle peut, sans conclusions écrites, et pour la première fois, être présentée devant les juges d'appel (1). Ce raisonnement, toutefois, ne saurait, sans une criante injustice, être poussé à Textrôme, et Ton verra que, notamment en ce qui concerne la chose jugée, il cesse d'être vrai (2).
479. Quid de l'appréciation des tribananx? — Nous avons dit plus haut dans quelle mesure les tribunaux avaient le droit d'interpréter la description, et quelles règles présidaient à cette interprétation. Reste à savoir si cette interprétation est souveraine, si elle échappe à la censure de la Cour de cassation. La question est délicate, et l'on verra tout à l'heure que la jurisprudence est divisée. D'une part, il est certain que la Cour de cassation, gardienne de la loi du brevet, doit examiner si cette loi a été sainement entendue, si elle n'a pas été violée par le juge du fait ; d'autre part, il paraît bien difficile que l'interprétation de la description ne touche pas à la loi du brevet. Lorsque le juge dit : le brevet signifie cela, n'en apprécie-t-il pas, en effet, la pensée, c'està-dire, en réalité, la loi? Les auteurs semblent pourtant d'un avis opposé, et notamment M. Bédarride n'hésite pas à déclarer que les tribunaux sont souverains appréciateurs du caractère de suffisance ou d'insuffisance de la description (3). M. Nouguier, qui partage l'opinion de M. Bédarride (4), l'appuie sur le rapport présenté à la Chambre des pairs ;
(\) V. Besançon, ii avril 18^4, Villard (Pa taille, 57.402).
(2) y.infrà,n''im.
(3) V. Bédarride, n^ 416.
(4) Y. Nouguier, n<> 111.
recherche faite, le rapport ne tranche en aucune façon la question ; il ne Texamine même pas (1).
480. Jariaprndence (2). —Il a été jugé : 1*" d'une part, que l'appréciation des juges du fait sur le degré de suffisance de la description est soumise à la censure de la Cour de cassation, gui a mission d'examiner si leur déclaration, à cet égard, ne viole pas la loi du brevet (Rej., 25 mars 18S9, dominai, Pataille, 59.167) ; — 2** d'autre part, en sens contraire, que la suffijsance ou Tinsuffisance de la description est une question de fait que les juges du fond apprécient souverainement (Gass., 40 nov. 1855, Thier (3), Pataille, 56.38).
Brevet de pepffectioimeiiient; nallité
Nous savons que, pendant une année, à dater du dépôt de sa demande, le breveté a sur tous autres un droit de préférence pour les perfectionnements, changements ou additions qu'il apporte à son invention primitive. Les tiers qui, dans cet intervalle, trouveraient à perfectionner l'invention sont tenus de prendre un brevet sous pli cacheté. Telle est, à cet égard, la sévérité de la loi, qu'elle prononce la nullité des brevets qui seraient pris en contravention de cette disposition. On peut assurément s'étonner d'une pareille rigueur, qui semble difficile à justifier. Il faut toutefois s'incliner devant la volonté formellement exprimée par le législateur et
(1) y. Huard, p. 53.
(2) y. anal. Casa., 23 janv. 1858, Dubranfant (Pataille, 58.257).
(3) Rej., 30 déc. 1852, Chandun {Bull, crtm., 52.696); Rej., 25 nov. 1852, Goebhard '(Dali., 55.5.52); Rej., 24 mars 1875, Frezon (Pataille, 75.171); Rej., 22 avril 1861, Landois (Pataille, 61.227); Rej., 18 nov. 1879, Pelgrain (Pataille, 80.194).
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en déterminer la portée. £a l'absence de toute restriedon, on doit reconnaître que la nullité dont il s'agit peut être demandée non seulement par le breveté^ ce qui, dans une certaine mesure, s'expliquerait, mais encore par tout autre. S'il est établi que le brevet renferme, en effet, un perfection^ nement à un autre brevet pris dans le cours de Tannée pré^ cédente (1), la nullité en doit être prononcée, quel que sok celui qui la demande.
Voici comment M. Bédarrîde s'exprime à ce prqpos : (( Tout intéressé, dit-il, est recevable et fondé à prouver que (c l'objet réel du brevet n'est qu'an perfectionnement d'une (( précédente invention. Cette preuve faite, le brevet est nul, (( s'il a été pris contrairement à la prescription de l'art. 18, ce c'est-à-dire avant l'expiration de l'année réservée. Ainsi, <c celui qui a voulu se soustraire à l'obéissance que la loi (( commande est pris dans son propre piège. Le perfectioD- « nement qu'il a inventé lui échappe et tombe immédiatea ment et irrévocablement dans le domaine public (2). »
Il a été jugé, en ce sens, que le brevet qu'un tiers prend contrairement aux dispositions de l'art. 18, c'est-à-dire qui, constituant un changement, une addition ou un perfeetionnement à un brevet déjà existant, n'est pas pris sous pli cacheté, est nul et ne peut servir de base à une action en contrefaçon (Paris, 30 mars 18S5, Frezon et Meissonnier, Pataille, 55.110).
ARTICLE vin.
DÉFAUT DE RELATION DU CERTIFICAT d' ADDITION AVEC LE BRBTBT.
SOMMAIRE
482. Certificat d'addition ; relation avec le brevet. — 483. Jarispradence; espèces où le certificat a été déclaré valable. — 484. Jarispradence; mèmei espèces; suite. — 486. Jarispradence ; mômes espèces ; nUiê. — ^M. JorispradoDce ; espèces où le certificat a été déclaré nah — 487. Appr^ation des tribanaax.
4M^. Certificat d'addition | relation avee le
(1) V., sur le pouvoir d'appréciation des tribunaux, Rej., 7iaillet 1855, FreEon et Meissonnier (Pataille, 55.il0). (î) \. Bédarride, «»• 242 et 421.
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brevet. — Si la loi permet au breveté d'obtenir des certificats d'addition qui lui coûtent moins qu'un brevet, c'est à la oondition que ces certificats ne comprendront que des perfeetioanements, changements ou additions qui se rattachent à son brevet. Autrement, le fisc serait facilement fraudé et le breveté ne manquerait pas de prendre de simples certificats d'addition même pour des objets différents de ceux décrits dans son brevet. Mais dans quel cas le certificat d'addition doit-il être considéré comme se rattachant au brevet? Nous ne saurions mieux faire que de citer sur ce point une excellente discussion de M. le premier avocat général de Raynal, devant la Cour de cassation.
« Le motif de la disposition finale de l'art. 30, disait ce a magistrat, tous les commentateurs, nous le croyons, en <( conviranent, est surtout emprunté à l'intérêt du Trésor « public : c'est essentiellement une disposition fiscale. Le « législateur n'a pas voulu qu'on pût échapper, sous un vain ce prétexte, en rattachant arbitrairement les unes aux autres a des inventions distinctes, au payement de la taxe établie ^< pour les brevets et s'assurer un droit privatif pour une (t iovention principale et qui vit par elle-même, en acquit- (( tant seulement le droit fixé pour les certificats d'additioo. « Et, de là^ nous déduirons cette règle que, la nullité étant a une peine infligée à celui qui aura voulu faire fraude à la c( loi, elle devra être sévèrement renfermée dans les termes « mêmes employés par le législateur, qu'ainsi on devra tt élargir plutôt que restreindre le cercle tracé à l'inventeur. u S'il en est ainsi, quelle est la portée des chaogements, (( perfectionnements et additions qui peuvent être constatés « par un simple certificat? Le sens de ces expressions semble « très facile à déterminer. Voilà un inventeur qui a fait bre- (( veter une idée mère, qui a indiqué le but qu'il voulait « atteindre, qui a décrit les procédés imaginés par lui pour « obtenir le résultat prévu ; mais son invention est encore a incomplète et imparfaite. La réflexion, le temps, l'expé- « rience lui révèlent des moyens nouveaux, plus simples et a plus sûrs, pour atteindre le but qu'il poursuit, pour réa- « User ridée qu'il a conçue. Ainsi, dans un mécanisme com* a pliqué, il substitue un organe à un autre : c'est un chan-
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cT gement. Il simplifie^ il améliore un organe déjà décrit : u c'est un perfectionnement. Enfin, il ajoute quelque chose : (( c'est une addition. Changement, peiîectionnement, addi- « tion, tout cela est légitime; tel est le cercle très étendu, (( tr^s libéralement déterminé et que l'interprétation ne (( doit pas rétrécir, qu'elle doit plutôt amplifier, dans lequel (( se meut librement l'inventeur. Il suffira donc que la noa- « velle invention se rattache de près ou de loin, mais qu'elle (( se rattache réellement, certainement, sincèrement à l'in- « vention principale, pour qu'elle puisse être consacrée au « profit de l'inventeur par un simple certificat d'addî- « tion (1). »
M. Blanc va bien plus loin : « L'art. 30, dit-il quelque (( part, distingue entre les perfectionnements et les addi- (( tiens, puisqu'il les énumère séparément. Or, ce qui fait la « différence entre un perfectionnement et une simple addî- (( tion, c'est que le perfectionnement améliore ce qui est (( breveté, tandis que l'addition ajoute au brevet* Donc, le (( certificat d'addition peut être pris pour un objet ajouté au « brevet, c'est-'d-dire étranger d Fidée mère de Finventiony c( pourvu que cet objet se rattache à ce qui est contenu dans a le brevet (2). »
483. Jurisprudence; espèces où le certificat a été déclaré valable (3). Il a été jugé à cet égard : l^que la loi, en rapprochant avec soin les mots additions^ changements ^perfectionnements^ a clairement fait voir qu'elle entendait permettre à Tinventeur de prendre un certificat d'addition pour tout ce qui se rattacherait, de près ou de loin, au brevet principal ; en disant qu'il y aurait nullité et déchéance au cas où les perfectionnements ne se rattacheraient pas au brevet principal, elle n'a voulu annuler que les additions n'ayant aucun rapport à l'idée première brevetée; il est donc impossible d'en faire application à celui qui, dans son certificat d'addition, fait connaître des moyens d'exécution ayant
^i.iiy
(1) V. PaUille, 6i.262.
(2) V. Blaûc, p. 554. — V. également observ. Palaille, 63.160.
(3) V. aussi Paris, il déc. 1885, Berthelot (Palaille, 86.105^
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le même but, conduisant au même effet iodustriel, et produissaDt absolument les mêmes résultats que ceux déjà indiqués au brevet principal : spécialement, celui qui a pris un brevet tout à la fois pour un procédé nouveau de teinture (dans Tespèce, un procédé propre à obtenir des teintures ombrées) et pour une machine destinée à mettre en œuvre ce procédé, peut licitement consigner dans un certificat d'addition les modifications d'agencement qu'il entend apporter à sa machine, puisque, dans l'un et l'autre cas, il s'agit d'une combinaison destinée à réaliser l'idée mère, à obtenir le même résultat (Douai, 31 mars 1846, Descat, DalL, 47.2.222); — 2^^ que le certificat d'addition qui a pour but de combiner la teinture par pression au-dessiLs de Cétoffe^ avec la teinture par pression au-dessous de t étoffe^ seul moyen indiqué au brevet, se rattache à celui-ci, puisqu'il s'agit toujours de la réalisation de l'idée d'obtenir des tissus ombrés par un système de pression partielle et continue; il importerait peu que la teinture par pression au-dessus de 1 étoffe, objet du certificat, pût être absolument substituée à la teinture par pression au-dessous de l'étofie, objet du brevet, si, en fait, les deux procédés peuvent être employés concurremment, et, par leur réunion, perfectionner le travail et améliorer le produit (Douai, 30 mars 1846, Descat, Dali., 47.2.208); ~ 3^ que, lorsqu'un brevet a été pris pour la fabrication des peignes de fabrique en caoutchouc durci, le breveté peut légalement y rattacher un certificat d'addition pour un système de scies destinées à scier simultanément toutes les dents d'un peigne de fabrique, même en ajoutant que le peigne peut être en toute autre matière que le caoutchouc durci ; Tinventeur, en cela, ne fait qu'expliquer et étendre son brevet originaire (Paris, 18 nov. 1856, Wacrenier, Pataille, 57.111).
484. Jurisprudence. — Mèmefi espèces, suite. — 11 a encore été jugé : i^ que celui qui s'est fait breveter pour un système de fermoir peut, par un certificat d'addition, breveter un organe nouveau, du moment que cet organe s'applique au fermoir (Rej., 5 janv. 1858, Yandamme, Pataille^ 58.241) ; — 2° que, quand un brevet a été pris pour un nouveau mode de distillation que le breveté déclare expressément applicable aux marcs de raisin et aux matières solides et
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épaisses^ il est manifeste que le certificat d'addition pris pour rapplication de cette méthode à la distillation de la betterave, c'est-à-dire à une matière au premier chef solide et épaisse, se rattache au brevet dont il n'est, en réalité, que le corollaire ou Téquipollent (Paris, 19 juin 1858, Villard (1), Pataille, 58.30S); ~ 3« que le certificat d'addition, qui a pour objet, dans les appareils photographiques, de. substituer un rideau brisé et articulé à la tablette à coulisse rigide et rectiligne dont on se servait antérieurement pour couvrir la plaque sensible, se rattache au brevet pris pour des perfectionnements divers dans la fabrication des appareils photographiques, et notamment pour une disposition destinée à procurer Temboltement solide, au moyen de mortaises et de tenons, de la tablette rigide (Paris, 25 fév. 1864, et Rej., 31 mars 4865, Besson, Pataille, 65.402);— 4« qu'il y aurait rigueur contraire aux termes et à l'esprit de ia loi de déclarer déchu l'inventeur d'un ensemble de procédés propres à l'obtention d'un produit industriel qui, complétant ce^ procédés par tous ceux de détail qu'il inventerait ou perfectionnerait plus tard, n'en aurait cependant consigné la description que dans un certificat d'addition : spécialement, lorsqu'un brevet est pris pour des procédés propres à la préparation et à la trempe des ressorts d'acier, l'inventeur peut valablement y rattacher, par un certificat d'addition, uue machine à polir lesdits ressorts, le polissage servant dans la plupart des cas à compléter la trempe (Paris, 28 mars i865, Lefebvre, Pataille, 67.323); — 5^ qu'il suffit, pourla vaUdité du certificat d'addition, que le brevet principal auquel U est annexé ne soit pas lui-môme radicalement nul : spécialement, le brevet principal, ne fût-il valable que pour un procédé de fabrication, le certificat d'addition qui est pris pour un produit fabriqué à l'aide de ce procédé est valable (Lyoo, 24 juill. 1868, Agnellet, Pataille, 68.342).
485. Jurisprudence. — Mêmes espèces, suite. — U a été jugé de même : i® que, lorsqu'un brevet est pris pour un mode de perlage des étofTes en perles artificielles et opaques^
{\) V. également Kuuen, 8 août 1857, Villard (Pataille, 57.440).
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c'est à bon droit que le breveté y rattache, par un certificat d'additioQ, un mode de perlage en perles transparentes : Tun n'est qu'une modification et un perfectionnement de l'autre (même arrêt) ; — ^ qu'il est de règle qu'un certificat d'addition peut être valablement pris pour un changement apporté à l'invention, si d'ailleurs ce certificat se rattache au brevet principal ; en conséquence, lorsqu'un brevet est pris pour la défécation des jus de canne, maïs et sorgho, par les carbonates terreux, et signale en même temps l'emploi facultatif de Tacide sulfureux ou des sulfites, pour achever la purification des jus, un certificat d'addition peut être valablement pris pour l'emploi exclusif des sulfites ou l'interversion des substances brevetées (Gass., 8 janv. 1869, Perler et Possoz^ Pataille, 69.12); — 3* qu'un certificat d addition doit être déclaré valable encore qu'il conduirait à un produit différent de celui qui fait l'objet du brevet, si ce produit est d'ailleurs d'une formation analogue : spécialement, étant donné qu'un brevet est pris pour une matière colorante bleue tirée de l'aniline, il y a lieu de déclarer valable le certificat d'addition qui, par un procédé analogue, conduit à une matière colorante violacée, d'une nature difTérente, mais toujours tirée de l'aniline (Lyon, 19 juillet 1872, aff. Œhler, PataîUe, 72.330); — 4* que le certificat d'addition, pris pour une balayeuse, est valablement rattaché à un brevet pris pour une éboueuse (Paris^ 4 fév. 1874, aff. Teste, Pataille, 74.281) ; — 5<> que, lorsqu'un brevet a été pris pour une machine à laver la laine, il y a lieu de déclarer légalement rattaché au brevet le certificat d'addition qui a pour objet d'ajouter à la laveuse un organe propre à extraire mécaniquement la laine au fur et à mesure de son lavage (Douai, 15 mars 1875, Chaudet, Pataille, 76.357) ; — 6** qu'il y a lieu de considérer comme se rattachant suffisamment au brevet d'invention le certificat d'addition portant sur des dispositions nouvelles qui ne changent pas le principe moteur et dirigeant de l'appareil décrit au brevet (dans l'espèce, un véhicule), et qui modifie seulement le mécanisme de transmission (Paris, 13 déc. 1882, Duhamel, Pataille, 84.88); — 7* qu'on ne saurait déclarer nul, comme ne se rattachant pas au brevet principal, le certificat d'addition qui repose sur un
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principe identique : spécialement, se rattache au brevet ayant pour objet l'application à divers usages industriels de la vapeur surchauffée, le certificat d'addition pris en vue d'étendre ridée première de ce brevet et de l'appliquer notamment au tirage des foyers (Paris, 18 mars 1878, Pelgrain, Pataille, 80.194).
486« Jurisprudence. — Espèces où le certificat a été déclaré nul (1), — Il a été jugé : !• qu'il n'y a pas de relation entre un brevet pris pour l'impression du fond des ch&Ies et le certificat d'addition qui s'occupe des réserves à faire pour les bordures (Paris, 9 déc. 1858, Cominal, Pataille, 59.167); — 2^ qu'un mode de fabrication de bouteille ne peut être breveté valablement par simple certificat d'addition quand le brevet principal ne décrit qu'un mode de fermeture ou de bouchage (Paris, 18 janv. 1861, Rouget de Lisie (2), Pataille, 61.261) ; — 3* qu'on ne peut protéger, par certificat d'addition, l'application à la lithographie d'un procédé de décalcage, que le brevet principal n'appliquait qu'aux clichés photographiques (Trib, corr. Seine, 23 fév. 1864, Monan, Pataille, 65.158); — 4^ que, quand un brevet est pris pour un appareil servant à fabriquer des enveloppes de bouteille, le certificat d'addition qui revendique les enveloppes ellesmêmes est nul, aux termes de l'art. 30 de la loi du 5 juillet 1844, comme Qe se rattachant pas h l'objet du brevet principal, qui n'était relatif qu'à un appareil de fabrication (Rej., 15 juin 1865, Dubrusle, PataiUe, 65.365) ; — 5<> que, lorsqu'un brevet est pris pour un organe spécial d'un appareil, il y a nullité du certificat d'addition qui est pris pour un perfectionnement apporté à un autre organe du même appareil : spécialement, lorsqu'un brevet est pris pour un fumivore faisant contre-poids, est nul, comme ne se rattachant pas au
(1) V. encore Rej.^ 39 janv. 1875, aff. Segoin (PataiUe, 75.210); Pi* - ris, 26 juillet 1875, aff. Pages (Pataille, 75.311); Paris, 17 juin 1876,
Rimailho (Pataille, 79.150).
(2) G*est sur le pourvoi formé contre cet arrôt que H. Favocat ffnénï de Raynai (V. n° 482) ooodiiait à la casaatiim ; elle a été, on effet, prononcée, mais par des motifs qui laissaient de c6té la question de h reii* tioD du certificat avec le brevet.
brevet, le certificat qui est pris pour un perfectionnement du globe fixe (Paris, 20 juill. 1867, Ranvîer, Pataîlle, 67.387) ; — 6*^ que, lorsqu'un brevet a été pris pour un produit destiné à un usage déterminé (dans l'espèce, un fixatif), l'inventeur ne peut faire valablement breveter, par un simple certificat d'addition, un appareil (dans Tespèce un pulvérisateur) destiné à faciliter l'emploi du produit (Trib. cîv. Seine, 19 fév. 1873, Bervîlle, Pataille, 74.218).
486 bis. Jurisprudence; mêmes espèces, suite. — II a encore été jugé : 1* que lorsqu'un brevet a été pris pour des moyens propres à empêcher la buée de se former dans les serres chaudes, il y a lieu d'annuler, comme ne se rattachant pas à l'idée mère du brevet, le certificat d'addition pris pour des moyens propres à faciliter l'écoulement de la buée qui s'est formée (Trib. corr. Seine, 7 déc. 1878, aff. Lamotte, Pataille, 76.166) ; — 2^ qu'il n'y a aucune relation entre le certificat d'addition, pris pour une ceinture élastique qu\ supprime les bretelles, et le brevet d'invention pris pour un système de bretelles à trois pattes, qui s'attachent circulairement par deux boutons au lieji d'un (Trib. corr. Seine, 11 fév. 1862, aff. Belorgé, Prop. ind., m 245) ; — 3* que, pour qu'il y ait entre le brevet et le certificat d'addition un lieu véritable, tel que le veut l'art. 30 de la loi du 8 juillet 1844, il ne suffit pas que le résultat industriel soit le même; U faut qu'il y ait parité dans l'objet lui-même ; spécialement, lorsqu'un brevet a 'été pris pour la composition d'un appât pour la pèche, consistant dans un mélange de détritus de poissons et de tourteaux d'huiles, il y a lieu de déclarer nul le certificat d'addition qui est pris pour l'emploi, comme appftt, des tourteaux eux-mêmes, seuls et sans mélange avec d'autres corps (Rennes, 1«' juin. 1885, Ispâ, Pataille, 86.333); — -4<' que le perfectionnement, qui fait disparaître et répudie les innovations qui avaient servi de base au brevet lui-même, doit être considéré comme une invention propre, non susceptible, aux termes du paragraphe 7, art. 30 de la loi de 1844, d'être rattachée au brevet par un simple certificat d'addition ; spécialement, lorsqu'un brevet a été pris pour une machine à fabriquer les canettes, dans laquelle on trouve conuxie caractères essentiels la marche oblique du papier et le pliage
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à rintériear d'une partie de la bande du papier, il y a lien de déclarer que la machine perfectionnée qui ne comprend pas ces deux caractères essentiels est une machine entièremeût nouvelle, et ne pouvant dès lors être protégée que par un brevet principal . (Besançon, 25 mai 1881, Schaflhauser, Pataille, 82.265); — 5° que, si un breveté peut dans un ce^ tificat d'addition apporter à son invention première tous les perfectionnements et changements qu'il croit utiles^ et s'il lui est même permis, au besoin, de décrire une combinaison qui présenterait, réunis aux avantages d'un sytème différent, ceux de son propre système, au moins faut-îl que le principe môme du brevet primitif soit conservé ; spécialement, celui qui s'est fait breveter pour un freiu automatique protecteur, dont le but est d'empêcher l'écrasement des personnes tombées devant une voiture, ne saurait valablement par de simples certificats transformer son frein automatique en on chasse-corps, quelque perfectionné d'ailleurs qu'il puisse être (Paris, 31 mars 1881, Tronchon, PataiUe, 81.273).
4L^K. Apj^réolalion des tribunaux. — Quelle est la valeur de la déclaration des juges du fait sur la question de savoir si le certificat d'additlOn se rattache ou non au brevet? Est-ce là une déclaration souveraine échappant au contrôle de la Cour suprême ou, au contraire, y demeurant soumise? Dégageons d'abord ce premier point, à savoir que le certificat d'addition^ au même titre que le brevet, constitue au regard du breveté une véritable loi dont la Cour de cassation est juge ; il lui appartient d'examiner si le juge du fait n'a point violé cette loi, s'il n'a pas dénaturé l'objet, soit du brevet, soit du certificat d'addition, s'il a bien défini l'invention. Mais, dès l'instant que la loi du brevet et du certificat d'addition a été respectée, la Cour de cassation est désarmée ; elle n'a point à examiner le plus ou moins de relation du certificat avec le brevet. La décision rendue sur ce point par le juge du fait est souveraine (1).
(i) V. Rej., 25 nov. 1856, Laming (Dali., 56.1.447); Rej., 5 jaDf. 4858, Vanddmme (Pataille, 58.241); Rej., 30 nov. 1864, Carré (DriL» 65.1.163); Rej., 15 juin 1865, Dubruale (Pataille, 65.365); Rq..
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SECTION III
Dédiéances.
SOmiAIIIE.
488. Causes de déehéanoe. — L'article 32 est ainsi conçu: a Sera déchu de tous ses droits : ^^ le breveté qui a n'aura pas acquitté son annuité avant le commencement a de chacune des années de la durée de son brevet ; 2^ le c breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou a invention en France, dans le délai de deux ans, à dater.du a jour de la signature du brevet, ou qui aura cessé de l'ei- <( ploiter pendant deux années consécutives, à moins que, « dans l'un ou l'autre cas, il ne justifie des causes de son (( inaction ; 3^ le breveté qui aura introduit en France des « objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui « sont garantis par son brevet. Sont exceptés des dispositions (( du précédent paragraphe les modèles de machines dont le a ministre de Tagriculture et du commerce pourra autoriser (( l'introduction dans le cas prévu par l'art. 29. »
Une loi du 30 mai 1856 est venue modifier comme il suit le dernier paragraphe de Tart. 32 de la loi de 1844: <( Sera (( déchu de ses droits, •• 3^ le breveté qui aura introduit en tf France des objets fabriqués en pays étranger et semblables (( à ceux qui sont garantis par son brevet. Néanmoins, le a ministre de l'agriculture et du commerce pourra autoriser a l'introduction : l"" des modèles de machines ; 2"" des objets « fabriqués à l'étranger, destinés à des expositions publiques (( ou à des essais faits avec l'assentiment du gouveme- (( ment, d
il mars 1867, Caaouii (/. Pal., 68.160); Rej., 8 avril 1879, Bimailho (Pataille, 79.150); Rej., 31 mars 1886, Ispa (Pataille, 86.333). ^ 7. anal. Rej., 7 juill. 1855, Frezon et Meissoimier (Pataille, 55.110). -— V. pourtant Rej., 11 avril 1876, aff. Pages (Pataille, 76:i61). -^ Côbp. les observ* crit. dont M. Pataille fait saiyre ce dernier arrêt.
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Cette loi elle-même a été modifiée ou du moins complétée en ce qui touche les objets destinés à des expositions publiques par une loi du 23 mai 1868, dont nous nous occuperons avec détail dans le chapitre douzième*
On voit par ce qui précède que les causes de déchéances sont au nombre de trois ; nous allons les étudier séparément.
ARTICLE i«.
DÉFAUT DE PATBIilKT DE LA TAXE.
SOHIIAIIIE.
489. Défaut de payement d*ane aonoité; déchéance. -— 490. Jarûpradence. — 401. Juriapradence contraire. — 49t. Computationdu délai; diêi à quo. -^ 493. JariapradoDce. •*- 494. Jnritprtidenca contraire. — 495. Qmd si TéchéaDce est un jour férié ? — 490. Quid de la force majeure? — ^ 497. Jurisprudence. — - 498. Qneb sont les cas de force majeure ? — 498 bU, Force majeure ; événements politiq[ues« — 499. Défaut de payement d'une annuité ; responsaliilité. — - 500. Jnrisprudence. <— 500 bU. Quid si le breveté^ avant tout procès^ déclare qu'il abandonne son brevet? — 501. Annuité ; date du certificat d*addition. — 502. Cession ; montant intéfrel de la taxe; défaut de payement. — 503. Juridiction compétente. — 504. Annuités non payées ; publication. «— 605. Quittance; esl-elle sujette an timbre ?
4S9. Défaut de payement des anaidtés ; déchéance. -^ L'art. 32 dispose : a Sera déchu de tous ses u droits le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant « le commencement de chacune des années de la durée de ce son brevet. »
Cette disposition a soulevé une controverse très vive de la part de certains auteurs, qui soutiennent que le défaut de payement de l'annuité n'entratne pas de plein droit la déchéance du brevet (1). H nous parait oiseux de reprendre ici leurs arguments et de les discuter en présence de la jurisprudence établie. Aussi bien, la plupart des auteurs s'appuient sur les termes impératifs de l'art. 32 pour justifier cette jurisprudence. « On a fait, dit M. Bédarride, de i'eiac-
(i) Y. Blanc, p. 555; Dali., q«" 113 et 257. «-Gomp. toalafoia Dali.. Supplément f Y" Brev. (finv.f W" 220.
« titode matbématique la coDdition irritante de la conserva* « tion du droit (1). »
II ne faudrait cependant pas se méprendre sur le sens que nous attachons à ces mots : de plein droit j qui d'ailleurs (on peut s'en convaincre en relisant l'art. 32) ne sont pas écrits dans la loi. Nous voulons dire que cette déchéance est irrémédiable, irrévocable, et que, sauf le cas de force majeure dont nous parlerons plus loin, les tribunaux ne peuvent, sous aucan prétexte, se dispenser de la prononcer. Ils n'ont, en ce point, qu'une double vérification à faire : l'annuité a-t-elle été payée dans le délai prescrit par la loi ? et, si elle n'a pas été payée, existe-t-il un cas de force majeure qui explique et justifie le non-payement? Cette vérification faite et tournant contre le breveté, le juge est tenu de prononcer la déchéance; mais, qu'on le remarque, tant que la déchéance n'a pas été judiciairement prononcée, le brevet subsiste, et peut produire des effets légaux; de telle sorte, par exemple, que, si un licencié, dans l'ignorance de cette déchéance, a payé des primes au breveté, et si, d'ailleurs, cette déchéance n'ayant été soupçonnée par personne, il a tiré du brevet universellement considéré conmie valable, tous les fruits qu'il en devait attendre, il n'est pas recevable à invoquer rétrospectivement cette déchéance pour soutenir qu'il a payé ce qu'il ne devait pas et réclamer le montant des primes acquittées par lui (2).
490. Jurisprudence (3). — Il a été jugé en ce sens: 1* que le seul fait du retard dans le payement de la taxe, ce retard fât-il de quelques jours seulement, entraîne de plein droit la déchéance du brevet ; et la déchéance est encourue lors même que le payement serait effectué avant toute demande tendant
(i) V. Bédarride, n» 427.— Y. également Nou^oier, n^ S75 ; Renouard, a^* 210; Galmels, n» 469; Rendu et Delorme, n*" 468; TiUière, n^" 300.
(2) V. Paris, 2 mars 1876, Boigues Hambourg (PataiUe, 76.246).
(3) V. également Rej., 21 nov. 1845, Dapout (Sir., 46.1.151) ; Paris, 27 ayrii 1850, Capron (Le Droit, 4 mai) ; Paris, 2 août 1854, de Bergue, (Pataiile, 57.147); Lyon, 10 nov. 1857, David (Propr. tnd., n'>8); Amiens, 28 dée. 1850, Jérosme (Dali., 51.2.76) ; Paris, 6 déc. 1861, héritiers Wild (Dali., 62.2.100); Trib. corr. Sables d*01onne, 8 juin ^870, Gema (Pataiile, 72.209).
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à la faire prononcer (Limoges, 7 déc. 1854, Brocchi, Dali., S5.2.143) ; — 2^ gne les termes de Fart. 32 sont impératiiis ; fl en résulte que, quand le dernier jour et la dernière heure do terme pour le payement des annuités sont arrivés sans que oe payement ait été effectué, la déchéance est encourue de pldn droit ; c'est le fait du retard qui constitue la déchéance et non la déclaration des tribunaux, qui se borne à la constater; da reste, le payement ultérieur ne peut rendre au brevet la validité qu'il a perdue, et personne ne peut le relever de cette déchéance qui est absolue et non comminatoire (Trib. civ. Seine, 10 juill. i861, Boutigny (1), Prap. ind., n* 203); - 3^ que la déchéance pour défaut de payement, dans le délai légal, d'une annuité est encourue, alors même que le payement en aurait été effectué avant toute demande en déchéance; le payement régulier des annuités subséquentes ne relève pas le breveté de la déchéance ; l'exception tirée de cette déchéance peut être opposée pour la première fois en appel (Metz, 5 février 1862, Sykes, Dali., 62.2.92); — 4'' que la déchéance résultant du payement tardif d'une annuité est encourue de plein droit, et qu'elle n'est pas couverte par le payement régulier des annuités ultérieures (Paris, 26 jaili. 1865, PouUot, Pataille, 68.430).
491. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé: 1® que, malgré les termes absolus de la loi, les tribunaux ne sont pas moins autorisés h examiner les causes qui se sont opposées an payement d'une annuité en temps utile, ces causes de retard pouvant être absolument indépendantes de la clouté du breveté et produites par des obstacles imprévus: en fait, échappe à la déchéance celui qui, domicilié loin de la ville où est établie la recette à la caisse de laquelle il doit acquitter son annuité, adresse en temps utile à un banquier, son mandataire en cette ville, un mandat h vue pour opérer le payement de l'annuité, et qui, malgré cette précaution, apprend ensuite que, par une cause accidentelle (l'absence de son mao-
(1) Ce jugement a été conûrmé parement et simplement sur l'appel ; mais noas n'avons pu retrouver la daie exacte de l'arrêt, qui doit être pourtant du mois de novembre 1862.
dataire, par-exemple, ou tout autre empêchement de sa part), le payement a été fait tardivement (Trib. Saint-GIaude, 1*' juilL i8S4, Michaad, cité par Blanc, p. S5S); — 2"^ que la k)i a entendu punir la négligence ou la mauvaise volonté ; qu'il s'ensuit que, si le breveté a fait ses efforts pour s'acquitter à l'époque voulue, et que le défaut de payement provienne d'impossibilités absolument indépendantes de sa volonté, la déchéance ne saurait être encourue : il en est spécialement ainsi dans le cas où le breveté, s'étant présenté avant l'échéance du terme dans le bureau du receveur, celui-ci a exigé la production du brevet lui-même, production qui, à raison de l'absence de la personne entre les mains de qui le titre était, n'a pu être faite qu'après Téchéance du terme (Trib. Dax, 29 août 1862, fiastiat, Dali., 63.2. 117, note 3).
49!S. Conaj^iitatian du délai f « diea à* quo ». —
Anx termes de l'art. 32, le breveté qui n'a pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet, est déchu de tons ses droits. Or voici la difficulté qui se présente xlans l'application : un brevet est demandé le 6 août 1867, et le procès-verbal constate que la demande a été déposée à midi. Quand la seconde annuité devra*t-elle être payée pour l'être valabiement? Le breveté aura«-t«il, conmie délai extrême, jusqu'au 6 août suivant à midi ? Devra-t«il, au contraire^ payer au plus tard le jour précédent, c'est-à-dire le 5 août ? En d'autres termes, le délai se compte-t-il d'heure & heure ou de jour à jour ? Et, s'il se compte de jour à jour, le jour où a été effectué le dépôt de la demande doit-il être compté dans la computation du délai ? La question n'est pas neuve ; elle s'est souvent présentée en d'autres matières, et elle a longtemps divisé les auteurs. Tiraqueau appelle même cette controverse controversiosissùna controversio. Aujourdliui, la controverse n'existe plus, et l'on est en général d'accord que le cUes à quo ne compte pas dans le délai. Cette opinion nous parait devoir être suivie également en notre matière, et nous pensons, par conséquent, que l'an nuité est valablement payée, chaque année, le jour anni versaire du dépêt de la demande, à quelque heure que ce soit.
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U nous semble, en tout cas, conforme au bon sens et à l'équité d'admettre que le brevetéi qui a déposé sa demande le 6 août à midi, a tout an moins jusqu'au 6 août suivante midi, pour s'acquitter valablement. C'est, en effet, le moins qu'on puisse lui accorder. Comme le remarque M. Bozérian (1), une année se compose de 36S jours pleins ; l'année qui commence le 6 août à midi ne finit donc que le 6 août suivant à midi ; si cela est vrai -^ et c'est incontestable -^ comment le breveté serait-il privé d'une seule fraction du temps qui lui est déjà si parcimonieusement mesuré (2)?
483. Jurisprudence (3). — Il a été jugé à cet égard : 1* pe le jour qui sert de point de départ au délai accordé par la Ici pour l'exécution d'une formalité ne compte pas dans la supputation du délai : spécialement, il en est ainsi en matiirô de brevets d'invention ; en conséquence, les annuités sont vaia^ blement payées le jour anniversaire du dépôt de la demande (Cass., 20 janv. 1863, Sykes, Pataille, 6S.36) ; —2* qu'il est de principe que les délais ne courent que de jour à jour, et qne le tiies à quo n'est pas compté^ à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné ; il en est ainsi en matière de brevets comme en toute autre ; si, lors de la prise du brevet, l'heure doit être indiquée^ cette disposition ne peut être considérée comme une dérogation an principe général, mais comme une mesure de protection au profit du premier déposant contre tout dépôt ultérieur ; en conséquence, le payement de l'annuité peut être légalement effectué pendant toute la durée da jour anniversaire du dépôt de la demande (Trib« corr« Seine, 16 déc. 1662) Tavernieri Pataille, 63.26) ; — 3» jugé ena»:e, mais par un motif contrairoi que les procès-verbaux destinés à constater le dépôt des demandes de brevet doivent énoncer non seulement le jour, mais aussi l'heure du dépôt; il en
(1) y. la PtufT. ind., n» 247. ^ V. également Bâdanidej n« 433 ; NoQgaier, n® 577.
(t) V. Rendu et Delorme, n<» 467.
(3) V. eonf. Rouen, it déc. 1862, Aneelin (PataiUe, 64.94); Nancy, 20 mai 1863» Sykes (Dali., 63.184); Paria, 26]ailL 1865, PoallotCPa* taille, 65.430); Trib. corr. Sabiea d*Olonae, 6 juin 1870. Gentil (PitaiUe, 72.209) ; Paris, 12 mars 1871, Boalogne (Pataille, 72.215).
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résulte que/dans Tesprit de la loi, la durée du brevet, et par coQséquent la première année de ce brevet ne eommence réeUemeat à courir que de l'heure à laquelle la demande a été déposée ; dès lors, le payement de l'annuité, opéré le jour anniversaire de la prise du brevet avant l'heure à laquelle le dépdtde la demande a été fait à Torigine, doitdtre considéré comme ayant été £ait dans les termes de la loi (Paris» 26 mai 1855,Biondel (1), Pataille, 55.197); — i^ qu'U importe peu d'ailleurs que la quittance délivrée par le receveur porte la date du lendemain de l'expiration du délai, s'il est constant que» en réalité, les fonds étaient parvenus la veille et que l'établissement de la quittance n'a été reporté au lendemain qu'à raison de ce que le jour de leur arrivée était un jour férié (fîîmes, 5 mars 1887, Roche (2), Gaz. Pal, 27 juiU. 1888).
484. Jurisprudence contraire. «~ Il a été jugé cependant que le délai dans lequel doivent être payées les annuités se catoule non d'heure à heure, mais de jour à jour; cela résulte de la comparaison des art. 7 et 8 de la loi de 1844, dont l'un s'applique au cas spécial où deux personnes se sont fait breveter le même jour pour la même invention, et dont l'autre a pfîéciséoient pour but de déterminer la durée du brevet ; le jour du dépôt de la demande est d'ailleurs compris dans la computation du délai» en sorte que les annuités doivent être payées avant le commencement du jour anniversaire du dépôt de la demande ; en conséquence, les annuités d'un brevet pris le 29 décembre doivent être payées au plus tard le 28 décembre des années suivantes (3) (Met2, 5 fév. 1862, Sykes, Pataiile, 62.94).
4BB. Quid ai l'éeliéMioe est «n jour féiié? — Si le breveté a une année pleine pour acquitter son annuité, il n'a
(i) V. également, sur la compatation d'heure à heure, Rouen, 12 déc. 1862, Ancelin (Pataiile. 64.94).
(2) V. aussi Rej.^ 23 juin 1888, même afifaire (tod. {oc).
(3) Cette décision a été cassée par l'arrêt ci-dessus rapporté ; nous avons cru toutefois devoir la mentionner à cause des développements dans lesquels la Cour est entrée sttr la question et que l'on consultera avec intérêt.
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pas une minute au delà ; autrement, le vœu de la loi ne serait pas rempli et l'annuité ne serait pas payée, comme ie veut le législateur, avant le commencement de chacune des années du privil^e. Il s'ensuit que, si l'échéance de l'annaité tombe un dimanche ou un autre jour férié, le breveté doit l'acquitter la veille de l'échéance ; nous pensons pourtant qu'un pii chargé parvenant au receveur le jour férié, dernier jour du délai, devrait être considéré comme un payement effectué dans le délai (1) ; nous pensons même que l'ofhre du montant de Tannuité faite le jour férié et constatée par proeès-verbal d'huissier éviterait la déchéance. Mais, de toute hçan, k payement, qui serait effectué le lendemain, serait tardif •
M. Blanc est d'un avis différent, et voici comment il le fo^ mule : a Toutes les fois que le législateur a voulu que le paje- (( ment d'une dette fût effectué la veille lorsque l'échéance « arrive un jour férié, il l'a dit formellement, et, si la loi est f( muette, on a pour doctrine constante de considérer que le (( délai est augmenté d'un jour, étant de règle que les disposi- « tions légales, comme celles d'un contrat, doivent toujours <c s'interpréter en faveur du débiteur. Donc, dans l'espèce, a le droit commun justifie le payement fait le lendemaia (( d'un jour férié. Au surplus, le but du législateur est maai- « festement atteint quand le breveté paye ainsi le lendemain <( matin. En effet, qu'a voulu la loi? Sa pensée évidente, c( sage ou non, a été de ne pas &ire crédit à l'inventeur pour a la protection qu'elle lui accorde. Eh bien ! c'est ie lendec( mûn que commence la durée de la protection légale. Ce c( lendemain est le premier des trois cent soixante-cinq jours (( qui constituent la durée de la protection annudle, puisque , <c le jour anniversaire est compris dans le délai. Ne peatron « pas encore appuyer notre interprétation sur les disposi- | (( tions de la loi du 3 mai 1862, qui règle les délais d'ai^l? « Cette loi recule, en effet, d'un jour l'échéance du délai (( quand cette échéance tombe un jour férié. On peut, tt ce nous semble, invoquer ici l'analogie des espèces. Si.
(1) Y. Nîmes, 5 mars i887 et Rej., 33 juin 1888, Roche (Gom. M, 27 juin. 4888).
MJLUTÉS ET DÉCHÉANCES. 477
(c du point de vue purement légal, nous passons aux raisons « d'équité» la solution n'est pas plus douteuse. N'est-il pas a déjà d'une rigueur excessive de déclarer un breveté ff déchu de ses droits, c'est-à-dire de le ruiner, ni plus ni « moins, pour un simple retard, de payement? Au moins, « faut-il restreindre, dans les limites les plus étroites, Tappli- « cation de cette brutale confiscation ; serait^^e donc seulece ment quand il s'agit du breveté, qu'on négligerait d'ap- « pliquer la maxime vulgaire : ocUa restringenda ? Le droit a commun et l'équité justiBent donc le payement fait le lenc demain de l'échéance, quand le jour anniversaire de la « demande du brevet est un jour férié (1). »
Il est facile de reconnaître dans cette argumentation le persévérant adversaire de la déchéance fondée sur le simple retard du payement de l'annuité. M. Blanc, qui enseigne que, malgré le texte formel de l'art. 32, l'annuité peut être utilement payée tant que la déchéance n'a pas été demandée eoQtre le breveté (2), devait naturellement soutenir la thèse qu'il soutient ici. L'unanimité des auteurs se prononce pourtant contre lui (3), et il faut bien convenir qu'en présence des termes impératifs de la loi, il est difficile de faire autrement. Au surplus, c'est une règle générale de notre droit, que les jours fériés sont compris dans la computation des délais, à moins d'exception formelle ; c'est au point que, lorsque le délai si bref de dix jours^ accordé aux parties en matière correctionnelle, expire un jour férié, l'appel doit, à peine de déchéance, avoir été formé la veille. Or la loi de 1844 ne fait aucune exception ; comment, dès lors, échapper, à l'application du principe général ?
Jugé : lo que le breveté soutiendrait en vain que, le jour anniversaire de la prise du brevet étant un jour férié, où, par conséquent, les caisses publiques sont fermées, le payement de l'annuité peut être utilement fait le lendemain ; la loi de 1844 n'a pas stipulé une pareille exception, et eUe a déter-
0) V. Propr. ind,, n« 499.
(2) V. Blanc, p. 555.
(3) V. Nouguier, n« 578 ; Picard et Olin, n» 767.
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miné le délai par année, à quelque jour qu'en tombe l'échéanee ; il n'y a pas là de cas de force majeure, 3 incombe au breveté de prendre ses précautions en conséquence (Paris, 26 juill. 486», PouDot, Pataille, 65.430) ; - 2* mais qu'aucune déchéance ne peut être encourue par le breveté, qui a remis le montant de la taxe aux mains dn percepteur, lorsqu'il est constant, en fait^ que la somme versée a été adressée par celui-ci et est parvenue au receveur particulier des finances avant l'expiration du délai imparti par la loi pour en effectuer le payement régulier ; il importe peu d'ailleurs, en ce cas, que la quittance délivrée par le receveur particulier porte seulement la date du lendemain de l'expiration du délai, s'il est constant que, en réalité, les fonds étaient parvenus la veille, et que l'établissement de la quittance n'a été reporté au lendemain qu'à raison de ce que le jour de leur arrivée était un jour férié (Ntmes, S mars 1887, Roche (1), Gaz. Pal., 27 juill. 1888).
4911. Quid de la force majeure 7 — Malgré ce que les termes de l'art. 32 ont de formel, il faut pourtant admettre que la force majeure relève le breveté de la déchéance qu'il aurait encourue pour n'avoir pas acquitté son annuité dans le délai voulu. Autrement, on se mettrait en contradiction avec le principe même de notre législation, qui, dans nombre de cas, admet l'excuse de force majeure, par exemple, en matière d'usufruit, de rapport à succession, de legs, d'obligation, de preuve littérale, de vente, de louage, de dépôt, de transport, de droit maritime, etc. Ce principe est, du reste, tellement naturel, que la jurisprudence n'a pas hésité à en faire l'appliication même en dehors des cas spécifiés par la loi, comme en matière de douanes, de contributions indirectes, de délit forestier, de privil^es et d'hypothèques. On pourrait citer des exemples presque à l'infini. Comment, dès lors, le législateur se serait-il départi de ce principe en matière de brevets d'invention ?
U est vrai que l'art. 32, dans une seconde disposition, prononce la déchéance du brevet pour défaut d'exploitation
(1) y. aussi Rej., 23 juin 1888, môme affaire (eod. /oc).
dans un délai déterminé, et qu'il ajoute aussitôt ce tempérament: à moins que le breveté ne justifie des causes de son inaction ; quelques personnes en ont conclu à contrario que, lorsqu'il s'agit du défaut de payement des annuités, le breveté n'est pas admis à justifier des causes qui l'ont empêché de payer. C'est évidemment aller trop loin. Pour que l'argument eût sa valeur, il faudrait que la loi n^eût relevé le breveté de la déchéance qu'il encourt pour défaut d'exploitation qu'en cas de force majeure ; alors son silence, lorsqu'il s'agit du défaut de payement des annuités, aurait pu avoir la signification qu'on lui prête. Mais ce n'est pas seulement en cas de force majeure que l'inaction du brevet^ est justifiée ; la loi ne spécifie aucun cas ; elle abandonne au pouvoir discrétionnaire des tribunaux l'appréciation des excuses que le breveté fait valoir. Dès lors, comment en conclure que, dans l'autre cas, celui du défaut de payement de l'annuité, elle repousse toute excuse, même celle qui serait tirée de la force majeure. Le sens de l'art. 32 est tout simplement celui-ci : lorsqu'il s'agit du défaut de payement des annuités, la déchéance est encourue, sauf le cas de force majeure ; lorsqu'il s'agit du défaut d'exploitation, les tribunaux ont une latitude bien plus grande, et peuvent admettre des excuses même en dehors de la force majeure (1).
M. Tillière partage notre opinion: « Le droit commun, a dit-il, dispense de l'exécution d'une obligation lorsque la « force majeure y met obstacle. Soutenir qu'il en serait a autrement pour l'obligation d'acquitter les annuités de la c( taxe serait pousser le rigorisme jusqu'à l'absurde. Telle « n'a pu être la volonté du législateur (2). »
M. Bédarride est plus radical ; il pense que Fart, 32 e$t tellement impératif qu'il n'admet de tempérament d'aucune espèce. c( Pour nous, dit-il, nous sommes de l'avis de la Cour ^ de Paris, et nous croyons que la loi n'admet aucune excuse, « pas même celle de la force majeure. Ce qu'elle a voulu, (( c'est assurer le recouvrement de la taxe en en faisant la
(1) V. Ros&riaa, Propr. in*., n» 2ii.
(2) V. Tillière, n» 360. — Gomp. Renouard^ a« 210.
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(( condition irritante de la conservation du priviiige. Or, (( admettre une e&cuse quelconque, c'était faire dégénérer c( cette cause de. déchéance en mesure purement commina- « toire, et compromettre ce recouvrement. » Il conclut aingi : « On peut qualifier la résolution du législateur d'impitoyable, a mais il n'est pas permis de la révoquer en doute (1). ]>
497. Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard : V que la déchéance pour défaut de payement de Tannuité, avant le commencement de chacune des années de la durée du brevet, est encourue de plein droit ; néanmoins, tout absolue qu*est à cet égard la disposition de la loi, la déchéance ne saurait être prononcée, lorsque l'omission dont elle est la conséquence t)ro vient d'un obstacle de force majeure (Rej., 16 mars 1664, héritiers Wild, Dali., 64.1.158); — 2^ qu'il ressort de la discussion de la loi dans les Chambres que la déchéance pour défaut de payement de l'annuité est encourue de plein droit, et que seule la force majeure la plus absolue et la mieux constatée, ainsi qu'il a été fait, par exemple, par l'arrêté ministériel du 25 fév. 1848, pourrait être invoquée comme défense à l'action en déchéance et comme excuse légale (Paris, 26 joiU. 1865, PouUot, Pataille, 65.430); — 3* jugé, au contraire, d'une façon absolue, que la déchéance résultant du défaut de payement des annuités est de telle nature que rien n'en peut relever celui qui l'a encourue, même la force majeure (Paris, 6 déc. 1861, héritiers Wild (2), Dali., 62.2.100).
498. Quels sont les cas de force majeure? — Nous ne pouvons ici les énumérer tous ; au surplus, c'est là une matière qui ne rentre pas dans le cadre spécial de la loi de 1844 ; nous nous en référons donc aux principes généraux.
Il a été jugé toutefois en notre matière (3) — et nous ne pouvons admettre une pareille solution, — qu'une maladie, quelle qu'en soit la nature, fût-ce môme la démence, ne con-
(1) V. Bédarride, n^» 410 et Ui.
(2) C'est sur le pourvoi formé contre cet arrêt que la Cour de cassation, tout en rejetaDt le pourvoi, a admis, ea droit, conformément aox conclasions de l'avocat général, la doctrine contraire (V. tuprà, V).
(3) V. Rej., 16 mars 1864, héritiers Wild (Dali., 64.1.158).
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stitue pas un cas de force majeure. Il suffit d'énoncer une pareille proposition pour la juger ; il est vrai que Tarrèt dont s'agit déclare qu'une maladîe est un de ces événements qui entrent dans les prévisions humaines, et contre lesquels rhomme prudent se met en garde. Se mettre en garde contre la maladie, contre la démence surtout, qui, le plus souvent, vous frappe à Timproviste et comme un coup de foudre I Estil possible que des magistrats aient pu formuler une semblable hérésie I M. Bédarride dit à ce sujet : « U faut en con- « venir, ou l'état de démence constitue la force majeure, ou « on ne rencontrera jamais cette excuse ; et, dans ce cas, à « quoi bon un principe destiné à ne pouvoir jamais être « appliqué (1) ? »
488 Ins. Force nu^eure 9 événemento politiques. — En 1848 et en 1870, des décrets ont été rendus^ au lendemain des événements qui troublaient si profondément Paris et la France, pour relever les brevetés de la déchéance encourue par eux pour défaut de payement de leurs annuités. On trouvera à la fin du volume le texte de ces différents décrets* qui ne diffèrent que par un point: c'est que les décrets de 1870 ont étendu à toute la France les dispositions que les décrets de 1848 avaient édictées dans l'intérêt exclusif de Paris. Malgré leurs termes si formels et si clairs, on a élevé à leur sujet une difficulté d'interprétation ; on a soutenu que leur but n'avait pas été de relever de la déchéance indistinctement tojus les brevetés qui n'avaient pas acquitté leurs annuités, mais ceux-là seuls qui étaient en mesure de justifier qu'ils avaient été réellement empêchés par les événe^ ments de faire ce payement. On s'appuie, pour raisonner ainsi, sur les termes des décrets du 25 février 1848 et du 10 septembre 1870, qui déclarent relevés de la déchéance les brevetés qui n'auront pu acquitter leurs annuités. L'inventeur, dit-on, pour profiter du décret, doit donc prouver d'abord qu'il lui a été impossible de payer. Telle n'a certainement pas été la pensée des décrets; ils ont,* au contraire, établi d'une façon générale et sans distinction un délai de
(i) T. Bédarride, n* 440. — Comp. Renooiid^ a» 210,
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grâce, un délai de prorogation pour le payement des annuités, délai accordé à tous les brevetés en retard de payer; les décrets ont fait pour les annuités de brevets ce que d'autres décrets ont fait pour les effets de commerce, dont rédbéanœ a été uniformément prorogée sans distinction entre les négociants qui pouvaient et ceux qui ne pouvaient pas^ payer.
Si les décrets de 1848 et de 1870 avaient eu pour but d'imposer à chaque breveté la preuve des circonstances spéciales de force majeure qui l'avaient empêché de payer à l'époque voulue ses annuités, ils eussent été absolument inu* tiles. En eflet, le droit commun, dans tous les cas, dans tons les temps, relève de la déchéance le breveté qui prouve que c'-est'paf orce màjenre qu'il n'a pu acquitter son annuité. A quoi bon dès déèrets, s'ils ne font que consacrer purement et slâiplement le^ droit commun? Le rédacteur des déoretsa voulu^ au contraire, étendre à tous l'exouse tirée de la force majeure, et dispenser diacnn d'en faire la preuve partiealière, tenant les désastres publies pour un cas de force majeure qui frappait du môme coup et sans exception tous les citoyens ; ces décrets, en un mot, avaient pour but de créer, pendant le délai qu'ils déterminaient, et au profit de tous les brevetés, une présomption furis et de iure d'impos* sibilité de payement.
C'est ainsi, au surplus, que les auteurs et la jurisprudence ont toujours entendu les décrets de 1848, et il eet impossible d'entendre autrement ceux de 1870, qui ont été litténi* lement copiés sur les premiers^ M. Blanc (1) voit, dans le décret du 25 février 1848, une disposition qui siupeiid momentanément la déchéance de l'art. 32.
M. Renouard est du même avis (2) : « C'est en se fondant tt sur la force majeure, dit-il, et en considération des eircon* (( stances de cette nature qui pesaient sur Paris, qu'un arrM (( ministériel du 25 février 1848, a prorogé ie payement <ki
(i) V. Blanc, p. 561. — V. amei PaUille, 71.113. (2) V. Renoaard, n* 9ta
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^mimâtes à échoir et relevé des déchéances eaoourues a depuis le 22 février. •• n
M. Nouguîer ne s'exprime pas autremeot (i): « L'excuse « légale, qui dérive de la forée majeure, ditril à son tour, à « été appliquée cPune manière générale par des actes du (( pouvoir exécutif. » Et, donnant ailleurs (2) le tpKte du décret du 25 février 1848, il le fidt suivre de ces mots: Rdatif à la prorogation du délai pçur le payement des anmdtét*
Enfin, la Cour de Paris, saisie de cette question d'inter*-» prétation, l'a tranchée dans les tennee suivants : « En ce qui « touche le moyen de déchéance qu'on prétend faire résulter « de et que la quatrième annuité, qui aurait dû être pa(yée <f au plus tard le 4 décembre i848, ne l'a été que le 30 juin <« 1849 ; -^ attendu ^'aw termes de l'arrêté du Gouverne^ ^ ment provisoire, rendu le 2S février 1848, il a été décidé <t que les inventeurs brevetés, qui seraient en retard de payer <c tes annuités éckuee depuis le 22 février, seraient releîfés de « la déchéance en justifiant de racquittement de ces mêmes <r annuités av«nt une époque que le Gouvernement se résertf vait de fixer ultérirarement ; attendu que, par un arrêté « subséquenl, en date du 23 février 1849, l'époque que le (f Gouvernement s'était réservé d'indiquer, a été fixée au a 1*' juillet 1849, et qu'il a été dit que ce délai degrâc$ t profitewait à ceux dont les annuités viendraient â échoir (T pendant sa durée; attendu, en fait, que la quatrième <r annuité du brevet Neveu, échue le 4 décembre 1848, ^ ff été payée le 30 juin 1849, avant l'expiration du délai de «^ proragaiiefn ; que, par conséquent la déchéance» u'% pas été « encourue (3). »
Il a d'aitteurs été jugé que les décrets des 10 sept. 1870 et 5 juill. 1871, qui ont prorogé le délai de payement des annuités en fiouffhinoe dues par les brevetés, ont dégagé temporairement tous les inventeurs sans exception, quelle
(i) V. Nouguier, n^ 58i .
(2) V. Noaguier, p. 518.
(3) . Paris, 26 mai iS^, Blondel (Patallie, S5.i97).
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que fût leur situation commeroiale, et en<KHre qu'il pftt être établi que cette situation leur promettait de payer leurs annuités, des engagements qa'ils avaient contractés vis-à-vîf du Trésor ; ils ont établi en leur faveur une présomption contre laquelle ne sauvait prévaloir aucune preuve contraire (1).
' On a essayé de soutenir encore que les décrets dont nous parlons n'étaient pas constitutionnels ; mais c'est là une opinion qui ne supporte pas rexamen, et nous ne croyons pas nécessaire de nous y arrêter*
498. DéItaMt de payenawM; d'aae aiuaiiâté i çé»* ponsaMUié. *^ Si le breveté est seul à jouir de. son brevet^ la déchéance qu'il encourt n'atteint quelui^ napr^judicifi qu) lui ; seul, il |)0Àe la poids >da sa tauitA; maîs^ s'il i^ oé4lî .4ap droits sur son brevet et qu'ibke.ftoU x^^iigé du pigment ie^ annuités^ 11 est clair qUe îe^fiaittde act point ^^^iQ|:]ie paffit inent en temps utile le reùà Mst^c^isable ^-nihvis^ei 6Q$iayw(P droit. De ménke, slle bseveiett ooUeotiE^ .app9i:;^eat.à ^ sieurs copropriétaires» ou s'il est la propriMd'9pec#Qe^ét^€A qu'un des copropriétaires ou des asseoies vjaitKooépfé b wsmon spéciale d'acquitter les anaidMav 3€ai. r^rdyson oubli, sa négligence le rendent xesponsable de^ conséqumcps qa'eUe entratue. C'est au surplus l'appljcation. dp principe gépiéral de responsabilité, consacré par 1 art. 1382. Il- ne peuili, t»iep entendu, y avoir responsabilité que (S'il y a pâréjudiçe,; si4oipc il est reconnu que le brevet n'était pas lexpl^tabla^s'il est établi que de vains efibrts< avaient été faits pour nqi^treripvention en pratique^ il n'y a point lieu àindemjiMté» «rq .
SOO. Jurispradenee. -^ SI a été ju0( çair;ce:ppi]Kfc<:!i?.qPie celui des associés qui, par sa position et par.L'eqseQ^le^des stipulations de l'acte de société, est réppté plus ^^pédalfvo^nt avoir eu mission de pourvoie au payement4e&.annui(éS| est passible, s'il y échet, de donuodges-'intéiiéits pour , n'avoir jtfs fait ce versement (Douai, 19 juin i847i Fabvqesr^ i. Pal.» 48.1.303); — 2^ que celui qui manque & l'obligation qu'il a prise de payer les annuités d'un brevet d'invention et entratne par ce fait sa décbéance, est tenu h des dommages-
•«a***iiM**i>W*M*a
(1) Paris, 15 join 1872, Dumas (Pataill6> 79.60).
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intérêts pour réparer le préjudice qu'il cause au breveté ou à ses concessionnaires (Trib. civ. Seine, 17 mai i8S9, Leaobre, Pnpp. md.^ n9 85) ; -^ 3^ que celsi des associés qui est chaigé de gérer, pour le compte de la société, toutes les affaires sodales et de prendre toutes les dispositions relatives aux bre* i^ets qu'elle possède, doit par ce bit en payer les annuités ; s'il omet de les acquitter eu temps utile* il ne remplit pas le mandat qui lui a été confié, et sa responsabilité est engagée saas qu'il puisse reprocher à ses associés de ne lui avoir pas rappelé ce qu'il devait faire ou de n'avoir pas agi à sa place ; toutefois, il n'est tenu à dueuus dommagee-ûitéi^ts, si, en fait, il est étubli que, malgré toutes les ezpériaaces faites et tontes les sommes dépensées, il n'a jamais été possible de faire produire un résoHatlndtistrielàrinivenjtiQki (Trib. civ« Seine, «é^juin. 1861vfioirtîgny (4), Pf<^. mrf.Vii«S03>;^4'qtte la taxe dû brevet Mt què (charge fiscale, un vMtable impôt, ^tti,'aux ten^mes de l'art. 608 du Codeeivil^ doit, comme toute cliarge annuelle, rester }i ta éhai^ge exclusive de celui qui a la joaissanoe; il ^'ensuit que^ lorsqu'un breveté a. cédé à une société la jouissance de son brevet^ c'est à la société qu'ineombe l'obligation d'acquitter les annuités, et par suite la responsabilité de la déchéance encourue pour défaut de payement dans le délai légal (Rouen, 29 déc. 1871, Morand (2), Pataille, 73.63) ; — 6^ que le ce^ssioniiaire du droit exclusif d'exj^oiter un brevet, qui a pris à sa charge le payement des anDuités;^ étni être condamné à des dommages-intérêts si, ayant omis de payer une annuité, il a par ce fait causé la déchéance du brevet (Trib. dv. Seine^ 24 mars 1883, Gèneslaîu, PataiHe, 84.2SS); -^ 6* mais que c'est au breveté, en cas de licence concédée, qu'incombe l'obligation de payer les annuités et que, par conséquent, il est tenu de réparer le préjudice que la* dédiéauee cause au licencié en lui payant une indemnité proportionnée à l'importance de ce préjudice (Rej., 2Q nov. 1865, Laville (3), Pataille,
(1) y. MUpfày n<» 490, la noté 2.
(^ y. ebcore Rs]., 20 mai i»77» SouTircm (DalL, 78.310).
^-V. aaasi Trib. comin. Toulon, 27 fév. i8S2, Toabon (Pataille, S2,
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66.24) ; — 7^ qu'en tout cas TApport d'tm brevet, dans «ne flociétét a pour effet de rendre cellO'^ propriétaire dudit brevet comme des autres mises sociales ; elle est doue libre d'en faire ce (ju'elle juge convenable, même de l'abandonner en n'en payant pas les annuités, et elle n'encourt pour es fcit, envers rassocié titulaire du brevet, aucune responsabîfité (Trib. comm. Toulon, 27 «êv. 1882, Tonbon, Pataille, 82.218).
600 biê. Quid si le liipeTeté a^i^itt to«t j^roeès déclaré qa^il abandonne son brevet 7 -^ Il a été jugé, -^ mais c'est là un arrêt d'espèce dont on ne doit pas étendre la doctrine, — qu'il n'y a pas lieu de prononœr la déchéaBee d'un brevet, dont Tinventeur a cessé de payer les annuités, lorsque, dès avanft la demande en déchéanoe, - il a' déclaré expressément qu'il abandonnait ^n brevet et' ftMn vouléit pas faire usage; il suffit en pareil cas de* donner abte an demandeur des déclara tiens du breveté (Parié, 7 Aée. 4860, Heudebert, Ptop. ind.y n* 189).
sot . Annuité % date dn eeMtft(»at diAdditIdta* — L'art« 32 porte textuellement: « Sera déchu de tbusîÉes droits le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet, ce II suit de ce texte, qui ne comporte aucune obsétirite, que c'est la date du brevet qui fixe l'échéance de Fasinuité, sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où le bre?eté aurait rattaché à son brevet des certificats d'^addition et le cas ofi il n'en aurait point rattaché. La disposition est géaéraie, s'applique à tous les cas. Le certificat d^tddition n'est d'ailleurs qu'un accessoire du brevet, et ne saoïtit directement ou indirectement exercer aucune influence sar son sort (1).
50S . Césëldn % montant Intégiral de la tikice % déftMt d« j^ayement. «^ En traitant des formes de hi cession des brevets, nous avons rappelé que la loi ordonnait, entre antres formalités, le payement anticipé du montant intégral delà taxe. Nous avons recherché alors si le défiaut de payemeiltt,
(1) y. Gass., n jain 48Si, Jérosme (Sir., 52.1.68).
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en GO (Wf avait une inflaeaee quelconque sur la validité de la eessioB et nous avons, ce nous semble, démontré que la validité de la cession était indépendante de cette formalité. Nous en avons conclu en même temps, sauf à le démontrer ici, que ToubU de cette formalité était à plus forte raison sans influence sur la validité du brevet lui-même. Notre démonstration se réduit à invoquer les termes mêmes de la loi, qui, énumérant limitativement les causes de nullité ou de déchéanoe des brevets, se g^de bien de mentionner le défaut de payement dont il s'agit ici. Pouvons-nous et devons-nQus suppléer une nullité qui n'est pas établie par la loi? Il est clair que cela n'est pas possible, surtout dans le cas qui nous ooeupe, alors qu'il est certain que la prescription, édictée par la loi uniquement en -vue de la commodité du cessionnairf , m se rattache à aucun intérêt d'ordre publicu
Jugé en . w sens que l'art. 20, en exigeant que, au cas de cession d'un brevet, les annuités qui poarraient se trouver dues à l'État soient préalablement payées, n'a pas enteiidu rappcx* de la peine de déchéance du brevet le simple retard apporté à ce payement i ici ne peut être invoquée, par extension, la disposition qui prononce la déchéance pour défaut de payement des annuités et qui ne s'applique qu'aux annuités snccesivemapt échues aux termes de l'art. 4 (Rej., l^'^ sept, 48S5, Blondel, Pataille, 55.193). .
50l|« finridietion eompétonie. -— Nous verrons ailleurs que ce sont les tribunaux ordinaires et même les tribunaux civils qui seuls ont compétence pour prononcer sur les questions de nullité ou de déchéance des brevets. Si nous le notons ici, c'est pour marquer la différence absolue qui, au point de vue spédal de la déchéance qui nous occupe, sépare la législation actuelle de celle qui l'a précédée. Sous l'empire de la loi de 1791, cm admettait, en effet, que l'administration était seule compétente pour prononcer la déchéance dont il est ici question ; il s'ensuivait que l'admi** nifitration pouvait relever le breveté des conséquences i&cheuses de son retard et lui accorder toutes facilités pour s'acquitter envers le Trésor. Il en résultait assurément une inégalité entre les brevetés, et les influences avaient beau jeu. La loi nouvelle est préférable. Remarquons, -^ c'est là
488 DES BREVirrs d'invention, chap. xi.
du reste une conséquence forcée de ce qui préoàde, -<« ^Qt c'est aux tribunaux civils qu'il appartient, et non h Tadmi* nistration, de fixer la date de Téchéance de raiuiuité(l)« La fixation de cette date est, en effet, l'élément essentiel pour apprécier si la déchéance est ou non encourue. Reconnaître à l'administration le droit de fixer cette date, ce serait en réalité dénier aux tribunaux civils une compétence que la loi, nous le verrons, leur attribue expressément.
504. Annuitéa non |iayées ^ pabli<$ntion. — M. Nouguier nous apprend que l'administration est dans l'habitude de venir en aide h l'inexpérience des brevetés et de leur adresser, en temps utile, une circulaire pour Ims rappeler l'échéance de leurs annuités. Renseiguenienjts pris^ c'est une erreur; ou, du moins, siradministfa^ipn.fijaQiaii songé à agir ainsi, elle y a renoncé depuis. Âujourd'hjLÛ 1^ brevetés ne reçoivent de l'administration, aucune cirçulairejdu genre de celle dont parle M. Nouguier» A vrai dj^^>, nous n'en saurions faire un crime à l'administration;. te oomjïreoro^ sant des brevets demandés chaque année ep Frajcipe rpp^raill la t&che presque impossible, sans compter q^e, dans }arp^iti» que, la plupart des brevets sont pris par des agenjts spèciaox qui tiennent bonne note de l'échéance des annuité^ et la rapr pellent à leurs clients. Ce que nous regrettons, par exeanple, c'est que le ministère ne dresse pas et ne publie pas régulier rement, jour par jour, un tableau des brevets dont -toi annuités n'ont pas été payées. Les tiers seraiei^t du .WXQI avertis tous les trois mois, par exemple, dusort.exfotd^ bxi^i vêts. Iln'en est pas ainsi» bien loin dçlà. Dans, la |)r^f|i^% aucun document officiel, authentique, ne met.le,p)ili»UcrdAQ$ la confidence des déchéances encourues pour défaut de pay^, ment des annuités. Il faut, pour en être ipfQrjQé, adjnKser une lettre sur papier timbré au ministre ; à cette, lettre il est répondu par une déclaration purement officieuse et quelquefois erronée. Il est arrivé plus d'une fois que le renseigne» ment était inexact ; il y a donc là un vice sur lequel mm appelons l'attention du ministre.
(I) V. Gass., 17 jain 1881, Jérosme (Sir., 52.1.68). — Y. toatefois Oall., v« Brev. d^inv., n» 276.
'B05. Qnittanèe;' eBl>elle sujette au timbre? -*
La quittance qae ràdministrafion est tenue de délivrer au breTeté lors du payement de chaque annuité est-elle sujette au timbre? Le doute vient de ce que, dans la discussion de la loi, fl a été déclaré que le breveté ne serait soumis à d'autre versement que celui de la taxe annuelle. Il est vrai que le timbre n'augmente pas sensiblement le chiffre de l'annuité et que, pour les quinze quittances, à supposer qu'on les paye tontes ièôlétnent, il ne s'élevait pas à plus de cinq francs environ, autant le$ lois qui ont établi de nouveaux impôts, nécessités par la guerre. Toutefois, il s'est rencontré un lirevété assez* convaincu de son droit pour soumettre la ^é«*iôtl aux tribunaux ef la porter jusqu'en appel. Un arrêt de la Cou*!^ de Paris a' donné raison à radministration, tort
atfbrèV^i'"'"'' -''' '"' '■'■'" '' ; : ' ''' "
" Wfeb'Wlit 5^(yùttânt qtfé'lafe^tïon ait paru c^^^^^^ et facile, éf*Iès^tëfites'cbh/raîrés, successivement adoptés par les magistrale dti preniïér et du Second degré, iênjoign^nt haute- Ment d^ leui^s hesitafionà'. Le jugement de première instance s'ap^'é]^âit sW PaW.'lâ'de la'loî de brumaire an Vil, qui soufflet ad' titobre « fous actes soit publics, soit privés^ devant (m pouvant /aire titre ou être produits pour obligation^ iiêiètrge, fuHificaiion, demande ou dépense, » et il posait en thèse quele^ quittances, constatant le payement des annuités, 90ht délivrées aux brevetés dans leur intérêt pour justifier dé l'^ôhipH^sement dé l'obligation qui leur est imposée. La CôUl* ^ été beaucoup plus ingénieuse (1) ; elle admet que le yerstoient ànnuefl, auquel la loi astreint le breveté qui veut oohservé'if ^orî droit, constittie un impôt, en quelque sorte un imï^M vôlôntai'Tè, puîsqtr^il dépend du breveté de ne pas Tacqbîttèr, et-, s« fônfdant âlôts sur l'art, 16 de la loi de brumaire qoî n'excepte du titobre les quittances de contributions qu'autant qd'dtes n'excèdent pas 10 francs, elle en conclut que les quittance^, constatatit le payement des annuités en matière de brevet, sont sujettes an timbre. Ce système prouve à nos yeux plus d'imagination que d'esprit juridique, et la théorie
(!) y. ParU^ 12 août 1865, Botta (Pataille, 69.367).
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d'un impôt volontaire^ que le contribuable peut se dispenser d'acquitter à son gré, nous parait au moins hasardée»
ARTIGLE n.
DiPAUT D'BXK.0ITATI0H.
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S06. Défaut d'exploitotion ; déehéavcet -^ Le
législateur a voulu que le brevet d'invention ne fût pas un titre stérile entre les mains de celui qui l'a sollieité* En échange du monopole qu'elle accorde è rinventenr, la société réclame quelques avantages pour elle-même, et l'avantage qu'elle réclame d'abord, c'est de jouir tout de suite de TiDvention, sauf à payer à son auteur le prix qu'il lui plaira de Uxer. Mais il ne saurait dépendre de rinveniew, aptes avoir fait connaître sa découverte, de la laisser infécondOi iioproductive. Les brevets doivent servir à assurer la mur^ da progrès; ils ne peuvent se transformer en barrières et l'aotraver* Le breveté, qui n'exploite pas, non seulement nefiiit rien, mais il nuit à qui veut faire« La loi Tobliga dooc i exploiter son invention dans un délai déterminé, sous peine de déchéance.
Toutefois, à côté de l'intérêt social, se place Tintérèt particulier du breveté. Il se peut que, par mille circonstances, ses efforts restent infructueux ; il peut arriver qu'il ne parvienne
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pas à triompha de la routine ou qu'il n'y parvienne qu'après un long temps* L'histoire de l'industrie nous fournit plus d'un exemple d'inventeurs dont le génie s'est heurté aux préjugés de leur époque. Watt, Perrot, Fourneyron, Philippe de Girard^ Poncelet et tant d'autres, dont Arago citait les noms dans la discussion de la loi» ont luttë^ combien d'années I II se peut aussi que l'inventeur soit trop pauvre pour pouvoir exploiter son brevet. La loi loi accorde en conséquence un délai de deux années pour organiser son exploitation,
S07. Point de départ du délai. — Puisque les effets du brevet partent du jour du dépôt de la demande^ il semblerait naturel que le délai dans lequel le breveté doit commencer son exploitation eût le même point de départ. Il résulte pourtant du texte formel de la loi que le délai ne court ifa& du jour de la signatnre du brevet, c'estri^dire du jour de sa délivrance (1). Est*ce à dessein que cette disposition a été inscrite dans la loi ? Est-ce par une faveur toute spéciale pour le breveté? Est-ce au contraire par pure inadvertance? Nous n'avons pas à éclaircir ce point ; la loi est claire, précise ; elle ne souffre aucune contradiction^ et nous ne comprenons pas, en vérité, comment M. Blanc a pu être conduit à une aoftre eolotion en présence des termes formels de l'artide 32 (2).
M. Bédarride dit, du reste, avec pleine raison : « La a déchéance est une peine, et, en matière de peine, tout est « essentiellement de droit étroit. » Et il ajoute : u L'erreur « de rédactioo f6t*eUe démontrée et admise, que les tribu- « nauK n'auraient ni le droit, ni le pouvoir de la corriger, ce « fait n'appartenant et ne pouvant appartenir qu'au législa- « teur (3). »
fi08. lat^xvttiptioii pendaat dame aanéaai dé^^ ehéaaee. — L'exploitation ne doit pas commencer seulement, elle doit se poursuivre sans interruption, elle doit être continue* Si elle restait interrompue pendant deux années
(i) V. Nouguîer, n« 592.
(2) V. Blanc, p. Î5B7.
(3) V. Bédarride, n» 4S3
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coDsécntives, la déchéance serait également encourne. <c La « loi, dit M. Dalloz, ne prononce la déchéance qu'en cas « d*inaction pendant deux années consécutives; il ne résnia terait donc aucune atteinte aux droits du breveté de c( quelques interruptions d'exploitation momentanées, dont <( aucune n'aurait duré deux ans^ bien que, réunies, elles « excédassent ce délai (1). » ,
B09. Caractère de rexploitation. — - L'exploitation doit être sérieuse, réelle ; elle ne doit pas être seulement un simulacre, une vaine apparence. Lqs brevetés s^maginent quelquefois qu'il leur suffit, pour se mettre d'accord avec la loi, de faire constater de loin en loin un acte d'exploitatico. On en a vu qui croyaient avoir fait merveille quand ils avaient, une fois l'an, &it fonctionner leurs machines en présence d'un huissier qui dressait un procès-* verbal. Ç*esl une grave erreur, et nulle pratiqua n'est plus dangereuse. Ce que veut la loi, c'est une exploitation cômmêrcialèj peu importe d'ailleurs que, s'agissant, par exemple^ d'uoé machine^ le breveté ne la vende point au pûb.(ic et s'en réserve Texploitation à lui-même ; la loi ne lui impose qu<i l'obligation d'exploiter, sans lui imposer telle ou telle forme d'exploitation» On ne pourrait, par exemple, reprocher au breveté de n'avoir vendu aucun de ses appareils, si, en ayant fabriqué et mis en vente, il s'est heurté à Titi différence du public, à la routine des consommateurs. Peu importe^, ï - plus forte raison, que l'exploitation ait été plus où moins étendue, plus ou moins heureuse (2), si, comme te dit jast&ment M. Blanc, aucune circonstance ne révèle de la part* du breveté « un' calcul frauduleux » (3).
510. Jurisprudence. — Espèces où l'exploitation a été jD^ée anfllaaaite. • — II, a été JMgé^ à oat égard, mâme antérieurement à la loi de 18i4 : i^.qao le felt par le hiMieté d'avoir fait figurer sa machine dans une exposition pobli^ej et d'en avoir vendu une semblable, répond safBsamxnenf au
(i) V. Dali., V*» Bref). éPinif., n» 361.
(2) V. Nonguier, n^ 600 ; R«odo et Déforme, n« 471,
(3) V. Blanc, p. 568.
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Y(BU de la loi (Paris, Il mai 1836, et R^\, 13 juin 1837, Grioilet (1), Sir., 38.1.53) ; — 2» qu'il suffit que le breveté fabrique et se mette en mesure de vendre sans qu'il soit nécessaire qu'il ait effectivement vendu ; il faut, en un mot, mais il sufât que le breveté justifie qu'il a fait tous ses efforts pour faire entrer l'objet de son invention dans le commerce et dans l'industrie (Trib. civ. Seine, 23 juill. 1846, Porret, Le Droit, 1«' août).
511. Jurisprudence. — llènies espèces (suUe), — Il a été jugé de même, sous l'empire de la loi nouvelle : 1* que la déchéance ne se produit pas de plein droit par la seule inaction pendant le délai déterminé, et que, fondé à la fois sur une présomption de renonciation de la part de l'inventeur et sur l'intérêt de la société de jouir dans le plus bref délai possible des , avantages de la découverte, elle doit être écartée lorsque les circonstances, dont l'appréciation appartient au^ Iribunaux^ permettent, dé reconnaître spît que l'inventeur ^ûi n'a pas agi n'a rien pu faire, soit, à plus forte raison, qde celui qui a agi dans une mesure quelconque, a fait tout ce ^u'îl a pu faire (2) ; il n*y a pas d'ailleurs à se préoccuper dfe la durée qu'ont eue les applications tentées par le breveté, ni des résultats pécuniaires qu'elles ont produits ; la loi, qui subordonne la conservation du privilège à la mise en activité, âans lé (lélai qu'elle détermine, de la découverte brevetée, ne demande pas à. Tinveoteur des applications fructueuses; il suffit que les applications faites soient exclusives de cette
Il t
. (ly.Use loi da 9 artil 1878, rendue à roccaBion de r£xpû6itioQ aaivenelle, qui 8*est ouverte à Paris, le l*' mai siiivam, porto: « Art. i"« « Toat breveté français on étranger, qui aura exposé, à l'Expositioa «( ùhWerselle de 187», un objet semblable à celai qui est garanti par « tan brevet, sera conelUévé eiomâke ayant esploité sa dëeouTBfte ou son a iAvealîoii en Pi^nee^ depuis Fouvertiire de l'Expositiou. La d^ <c i^éance^ prévue par Tari. 32, { 3, de la loi du S juill. 1844, et non jK eacore encoorue, sera interrompue; le délai da déchéance courra de « nouveau à partir seulement de la clôture ofidcielle de r£xposition unitt^vftrf^Ue, » — V fliiMî t.ni dn 20 oclobre 1888, relative à l'Expositioa de 1889 (Pataille, 88.321).
(î) V. aussi Paris, 4 fôv. 1874, Teste (Pataille, 74.281); Trib. eiv. Melun, 8 fév. 1884, Gosla^Fakher (Pataille» 85.34) ; Trib. civ. Seine, 30 janv. 1879, Lecointe (PaUille, 84.109).
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pensée de renonciation qui est l'une des présomptions servant de base à la déchéance (Trib. civ. Seine, 26 déc. 1859, Thomas et Laurens, Dalh, 59.2.197) ; — 2* que la preuve de l'exploitation du brevet peut résulter des mentions obtenues aux expositions industrielles, aux concours spéciaux, comme aussi de ce 'que des licences ont été concédées à des tiers (Paris, 9 fév. 1865, Poitevin, Pataille, 65.190) ; — 5» que l'article 32, en prescrivant au breveté de mettre en exploitation sa découverte en France dans un délai qu'il fixe, n'a pas déterminé quelles seraient les conditions de cette exploitation, sa nature, son étendue ou ses limites ; du moment donc que le brevet n'est pas une lettre morte, qu'il y a une mise en œuvre, un travail établi, des ateliers constitués, od se trouve dans les termes de la loi ; on ne se tronve pas moins dans son esprit, lors même que, s' agissant de machines, Tin* venteur, au lîeu de les livrer elles-mêmes au public, les feit fonctionner pour son propre usage et n'en répand que kê produits dans la circulation commerciale : il e^t sans^ doute plus grand de la part de Tinventeuf de livret* les machines elles-mêmes an public et de faire une plus grande dififhsîoû de leurs bienfaits en appelant le commerce entier à en profiter ; mais ce sont là des sentiments généreux que la loi ne peut prescrire, et Tinventeur est évidemment libre de gérer son invention suivant la mesure de ses intérêts, pourvu qu'il exploite son brevet et qu'il assure ainsi à son pays dans une proportion plus ou moins large les bénéfices qui en résultent (Colmar, 7 déc. 1864, Klotz, Pataille, 65.215); — 4« que l'inventeur d'un produit nouveau échappe à la déchéance résultant du défaut d'exploitation dès qu'il est constant qu'il a fabriqué et vendu ledit produit, quel que soit d'ailleurs le procédé qu'il ait employé (Trîb. civ. Lyon, 18 juîU. 1865, Jacquemont, Gaz. des trib. y 25 sept.) ; — S*" que, lorsqu'un breveté a fait expérimenter publiquement ses appareils par des parties pouvant avoir intérêt à les adopter et les a tenus à la disposition de tous, il doit être considéré comme ayant satisfait aux prescriptions de la loi et à l'abri de toute action en déchéance (Paris, 10 août 1876, Alexis, Pataille, 79. 133).
Jurisprudence. — Espèces où. la dLéehéaaoe s
été prononcée (i)« — Il a été jugé : 1<> qu'uD aote isolé de fabrication ne peut être considéré comme une exploitation industrielle du brevet, et ne saurait relever le breveté de la déchéance encourue par lui, s'il ne justifie pas d'ailleurs de causes légitimes d'inaction (Paris, 23 mars 1870, Wilcox, Sirey, 70.248) ; — 2^ que l'exploitation prescrite par Tart. 32 ne peut résulter de procès-verbaux dressés de deux ans en deux ans par ministère d'buissier à la requête de l'inventeur, lorsque cette exploitation est démentie par l'état défectueux des machines et leur installation presque impraticable (Douai^ 20 juin. 1859, Lister, Pataille, 61.44).
613. Innotion du breveté $ exeunes* — La loi ne prononce pas la déchéance de plein droit ; elle admet le breveté à justifier des causes de son inaction, et elle abandonne aux tribunaux le soin de les apprécier souverainement. Si cette inaction est justifiée par des causes sérieuse^ et légitimes, par exemple par le manque de ressources du breveté, par sa maladie, par les événements politiques, par la nature de l'invention, par le petit nombre des industries auxquelles elle s'adresse, la déchéance n'est pas encourue. Le législateur n'entend punir que la mauvaise volonté ou la négligence évidente. Ajoutons, d'ailleurs, que la jurispru* dence s'est en général montrée indulgente, et que la moindre tentative d'exploitation sérieuse a suffi le plus souvent à ses yeux pour qu'elle écartât la déchéance.
514. Jurispnidence (2). — Il a été jugé à cet égard : 1^ que l'insuffisance de capitaux, résultat naturel de la crise commerciale de 1848 et 1849, suffit, aux termes de l'ar* ticle 32, pour relever un breveté de la déchéance qu'il aurait encourue sans cela à raison de son inaction (Paris, 30 mars 18S5, Frezon et Meissonnier, Pataille, 55.110) ; — 2^ que rinsuflSsance des ressources pécuniaires du breveté est une cause légitime de son inaction, surtout lorsque cette insuffi-
(1) V. Rouen, 4 déc. 1886, Allard (Pataille, 87.272).
(S) Y. également Paris, 11 janv. 1859 el 22 août 1860, de Goster (Pauille, 61.129 el 135); Paris, !•' déc. 1863, Bertrand (Pataille, 65. 244).
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sance de ressources s'est trouvée augmentée par des é?énements politiques tels que ceux de 1848; d'ailleurs» lorsqu'il s'agit d'une invention qui ne peut être miseï en. usage par le public, mais seulement par un nombre restreint d'iadustries (par exemple par les compagnies de chemins de fer), il est évident que la résistance de ces industries à r,emploi de Tinvention, pendant deux années, ne peut avoir pour résultat d'amener à leur profit l'annulation du brevet et de justifier la contrefaçon (Rej., 23 nov. 1859, de Coster, Sir.,, 61.1.179); — 3* qu'il n'y a pas lieu de prononcer la déchéance contre le breveté qui justifie avoir fait des tentatives loyales et^érieuses pour la mise en exploitation de son brevet, dans tout ce que ce brevet avait de pratique au point de vue de jses applications industrielles (Paris, 30 déc. 1864^ Giffard^ batailla, 65.83) ; — 4<> qu'il suffit, pour qu'il n'y ait pasj décbé^nc» pour défaut d'exploitation, que le breveté ai| .co^^tmit m certain nombre de machines d'après son brevet,. 9iir;tout si une crise commerciale (la crise qui a frappé les cotons pendant la guerre de Sécession aux États-Uuis) e](p)iqi]|e le peu de développement de son exploitation (Caeo, 21 juin 1866, Lemasson, Pataille, 67.290) ; — 5"" que la déchéance, pour défaut d'exploitation dans les deux ans, ne peut être prononcée quand le breveté justifie des causes de son inaction, notamment lorsque l'exploitation a été retardée par les agissements du contrefacteur qui invoque la déchéance (Amiens, 16 mars 1882, Abriany (1), PaUille, 83.182); — 6» quele défaut d'exploitation n'entraîne pas la déchéance du brevet, quand le breveté justifie suffisamment des causes de son inac* tion par l'insuffisance de ses ressources personnelles, par la nature de l'invention (un appareil de télégraphie) dont l'exploitation est restreinte, en raison du monopole de l'État (Amiens, 29 mai 1884, Mimault, Pataille, 85.324).
515 Quid de l'exploitation partielle? — On s'est demandé quelquefois si le breveté devait, à peine de déchéance, exploiter tous les moyens ou procédés qu'il a décrits dans son brevet, ou si l'exploitation d'un seul des
(1) Comp. Paris, 26 déc. 1878, Ben-Tayoux (Pataille, 79.369).
moyens indiqués suffisait à garantir de la déchéance le brevet tout entier. Û semble raisonnable d'admettre, et Ton admet que le breveté n'est tenu d'exploiter que l'un des moyens qu'il a décrits, sans être astreint à les employer tous (1). Cette solution n'est juste, toutefois, que si les divers moyens indiqués au brevet non seulement concourent au même but et peuvent être indisiinctement employés, mais encore ont ensemble une intime analogie ; s'il ^'agit, au contraire, de moyens ou de procédés qui diffèrent réellement entre eux (2), l'exploitation de Fun d'eux n'empêcherait pas que la décbéance fût encourue pour le défaut d'exploitation des autres. Il serait trop facile de monopoliser toute une industrie en brevetant une foule de procédés dont où n'exploiterait qu'un oû deux. Ce tpie nous venons de dire'permet de résoudre ftiA\etùcni Ta question d0 savoir si l'exploitation d'un brevet dèpètfeclTOtinement' ou d'un tertiflcat d'addition garantit le brevet prindipal de la déchéance. En principe; raffirtnative ûe ëaoraî't être douteuse ; car, "s'il s'agit d^un véritable brevet de pcrfeciîonnement ou d'un certificat d'addition régulier,' c*ésf(-â-<lirê qui'se rattache à l'objet du btevet, il tombe sous le sens qu'en les expfloitant le breveté exploite en même temps le brevet principal dont ils ne sont que le complément, fi y a là du reste une question d'appréciation dont les tribunaux sont souverains juges.
MM. Picard et Olin, tout en adniettant que l'exploitation partielle 'du brevet suffit à le garantir de la déchéance^ pensent, contrairement à notre opinion, qu'elle est, dans tous les cas, insuffisante pour le conserver tout entier, même pour les éléments non exploités. « Aussi dirons-nous^ ajou- « tent-ils, que, si l'invention comprend plusieurs branches, a tomes celles qui n^auront pas été exploitées seront expott sées à la déchéance, à moins que Tinventeur ne justifie des (( causes de son inaction. De même, s'il s'agit de plusieurs t procédés ; et nous ne distinguons pas, dans ce dernier cas, « s'ils amènent des résultats identiques ou divers. £n vain
(i) V. Noaguier, n* 605; Blanc, p. 566, Rendu et Delorme, n^" 481. &) V. Rcj., 27 avril i861, Grwal (PataiUe, 61.201).
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t( dira-t-on que riodustrie ne souSjre nullement^ puifiqa'eUe tt jouit du résultat. Eu effets on peut objeeter qu'elle ne jouit H pas de tous les procédés qui pement ameuer ce résultai, (( et que c'est précisément dans ces procédés que peut cooa sister le principal avantage, argument d'autant plus séri^m « que les résultats sont toujours dans le domaine publie, « n'étant pas susceptibles d'être valablement brevetés (1). » 516. Jurisprudence^ — Il a été jugé dans notre sens; l^' que, si Tarte 82 prononce la déchéance contre lebrewié qui n'a pas mis en exploitation sa découverte dans un délai de. deux années, & dater du jour de la signature de sen brevet, rien ne prouve que le législateur ait entendu soumettre le breveté à parcourir dans ce dékd toutes les branches pri^ vues ou possibles de son invention: une pareille rjguetiî présenterait les plus graves îneonvénient» contre les inv^H leurs, sans avantages marqués pour la société:- en coosé^ queoee» quand un brevet porte sur un appareil (dans l'e^ftàee un appareil propre à la distillation) et que. cett appareil est indiqué par l'inventeur comme pouvant servir autraitemeal de diverses matiàres (marc de raisio, betteraves, etc.), le (ait que l'appareil ait fonctionné dansf le délai prescrit par la lot suffit à écarter toute déchéance, sans d-ailleur$ qu'il soit nécessaire que le breveté ait traité dans son appareil toutes les matières que son brevet prévoit (Grenoble, 19 juin 1857, Villard (2), PataiUe, 87.448) ; ~ 2' que, si l'art. 32 frappe de déchéance le brevet lorsque, dans les deux années de S09 obtention, la découverte ou l'invention- n'a pas été mise eo exploitation^ cette disposition ne saurait être étendue en ce sens que, dans <;et espace de deux années, toujtes les appli* cations que la découverte ou l'invention comporte devront être pratiquées ; elle suppose^ au contraire, une înexécutioB complète et absolue ; en effet, la loi se Ji>orne à dire que i'ioventiou sera exploitée, sans ajouter qu'elle devra recevoir tous les développements que l'on a pu prévoir ; d'ailleurs,
(1) V. Picard et Olin, n» 783.
(2) y. paiement Aej., 11 déc. 1857, mômes parties (Dall.,^-'- 137).
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die ne poavait exiger qui! 6q fût ainsi, car on ne concevrait pag qu'un ioveûteur pût 6ire privé des avantages d'une applicaliofi qu'il aurait réalisée, parce que, dans un temps donnée 'û n'en aurait pas réalisé une autre qu'il aurait prévue : spéciâtement) celui qui a fait breveter un nouvel appareil de distiliation et indiqué dans son brevet diverses méthodes de distillation, ne peut être déclaré déchu de son brevet, parce qu'il n'aurait pas, dans les deux années de l'obtention de son droit privatif, mis en pratique tous les procédés qu'il indique (Bouen, 8 août 1857, Yillard (1), Pataille, 57.439).
517. Jnriflpnidenoe, suiie. — Il a été jugé encore : 1<^ que, le certificat d'addition formant avec le brevet un seul et même titre, Texoeption de déchéance résultant du défaut d'exploitation ne peut ^être admise, s'il est établi que le breveté» à déGuit de don brevet, a exploité le certificat d'addition (Rej\, 36 mars 1860, Lotz, Dali., 61.5.48);— 2' que, lorsqu'un brevet dècpit deux procédés distincts, quoique se rattachant an même but (dans l'espèce, il s'agissait d'un double mode de tirage des épreuves photographiques), l'exploitation de Ton d'eux seulement suffit à garantir le brevet de la déchéance (Paris, 9 fév. 1865, Poitevin, Pataille> 65.190); ^ 3"* que le non*usage pendant deux ans consécutifs d'un oatil, qui n'est qu'un accessoire secondaire de rinvention^ ae peut être assimilé au fait de n'avoir pas exploité ladite invention ; le non-usage de cet outil pourrait tout au plus entraîner la déchéance du brevet pour cet organe spécial (Paris, 13 mai 186ï>, Chapellier, PataiUe, 66.88) ; — 4« que, lorsque plusieurs moyens sont indiqués dans le mémoire descriptif, le breveté n'est pas obligé, pour se mettre à l'abri de la déchéance prononcée par la loi pour la non-exécution pendant deux années consécutives, d'exécuter tous les moyens décrits: il lui suffit d'exploiter l'un des moyens énoncés dans son brevet (Paris, 15 fév. 1866, Desouches, PataiUe, 66.81).
Si 8. Olislet exploité ; dilférenoe« avec le brevet. — Peut-on tirer argument contre le breveté de ce que l'objet
(1) V. égalemeai Rej., 12 fév. 1858, mêmes parUes (DaU., 58.5.42).
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qu'il exploite différa de Tobjel qu'il a breveté? LacpestioQ ne comporte pas une réponse absolue;, la solution dépend, en effet, de Timportance ou du caractère de ce& différences^ Si la différeuoe est légère, inseusibJie, si elle laisse subsister les élémeota es^ntiels.du brevet, pas de doute qqe Teiploita* tion de l'objeti ainsi modifié, ne réponde aux prescriptioas de la loi. 11 en est autrement dans laças contraire. C'est id encore, avant tout, une question de fait. Observons seulement que le juge doit d'abiord apprécier le brevet, et qua^ s'il est loisible au breveté d'apperDer des càangeffients à son œuvre première, il n'en e^t pas mpipe tenu, enpjren^er tieu^ d'établir que son brevet, tel qu'il est, sans moi^fioaiion, peut
éife exploité-- .. - - .^ ;,: , ,^i^ . ..,<;-
' 519* JuriBpgnidf9QCie. ^p- U ^ ^ jogér.en pç «ieuf f^ l»,flt|C le breveté ,ne perd paa son 4roil pi^r. If^ seul, Çai^qi^Ci). e^çi^i^t une difKreupQ ent^e l'appar^ilqp'il aVbj^yei^.i^t f^^^gfi!^^ conatruit, si œa^diSécencen^an iaJss^.pas nioi^^ sui)si$4p les ceract^es essentiels de riuvenUça (Iiqj<,^ j!^,,ma^ lé$T, Gftcfae, Pataille, 97. 181) ; -r-â? qu'on neISf^ju*aît faire.uff|^i^ au breveté de ()e que, dan^ie cours de l'i^xpioi^Upi) de soa brevet, il aurait apporté certaines piodiifieatiofis |l soqi.iny^tion, quand, en fait, ces modifications n'ont pas ebaogéla nature de l'invention : spécialement, celui, qui, prenant, uo brevet pour la fabrication d'articles et objets en bois dtt|)ci, se réserve la faculté d^employer une miftion de.scinre.et d'albumine, soit pure, soit mélangée, comprend pa^ qela même le sang naturel, qui est une matière essentiellement albumineuse (Rej., 30 avril 1869, JLatry, .Dall.,^ loM^6); — 3® que le fait par le cession najre d^m brevet d'avoir,.^aa^ certificat d'addition^ apporté à la paacbine breveté|S'f}eam(lificatioosou perfectionnements, qie^aurMl 4VF^ opposi^à*>aa action en cootrefason ni con^i^e .fin d^ .ppunreçevqir, JÀ. comme cause de déchéance pour défjsuiit^^^f^jiilpi^tio^.all^ que ces modifications laissent subsister le^; paj;tLe$. es^^nt|i|eiJ<i^ et caractéristiques de l-iave^tiou* et «e ,sa^t:pa$,id'iatÙeurSf relevées contre le défendeur (Montpellier, 20 mai 1872, Roger, Pataille, 73.347) ; — 4« que le breveté qui a prîsliD certificat d'addition pour des modifications ,et<.perleetieQoements apportés à l'objet de son» blievet principal, «péclak*
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ment h des md(fttme9 à battre* ie graiD/n^encaurt pas la déchéaiice poor définut d^exploitailoo^^ar cela«eal qu'il cesse de ^briqner son ' modèTe primitif, et' qu'il n'exploite son ÎTrreTitiDh qu'avec léâ tmdifioatioDS indïqnées au certificat d'addition (Pari^, B jViill. lrS84, Femaud Martifi, Pataille, 85:â89) ; -^ 5* m-dk que le breveté encourt )a déehéanoe pour défaut d'exploitation du brevet pecidant deux années, bien que, durant ce laps de temps, il ait exploité un certificat d'addition, lorsque l'invention, objet de ce certificat d'addition, est es^eâtrel'lemént distinme de celle qui a fait l'objet du brevet ï>rîncipal'(PaH8, 17 juin J876, fiimailho (1), Pataille, TgjSO).
5S0. Quid des imperfections do brevet ^^•**- Le* dèSàut d'-expfloîtatibn'-feél M feî!;^orôqumeâ«! constaté, il etitfà^néli^dttfeïrtrirttièf; ttîrfî^iirfefwt àfaiitloutle dônàtater. II iiè'^f&rtiît iibnc^iiaS^d^tîAWfr IgîïiEl te. btetèt" comporte tbéoriqùéiàf^nî Yék')^s^g^mitilifiétté6iî!&ùs'ét défie toute exploitatitftt j te ' ^né -serëit^ Ik • qti'ttrt ë ' prékomptioti ^ contre laquelle i^bdi^it'lk 'ï>¥euVë ^ë^^^ dHide exploitation
rtéllè: Tôtitfetolâi/sl ïe'Vicé'dtf systSriie ou êe la machine brevéffée' était d'uhe telle natuï*e quMl la rendit absolument impraticable, le& tribunaux pourraient prononcer la déchéance difbtieVét; oar, en prunissant le simple défaut d'exploitation, la loi a enteridu certainement, et à plus forte raison, punir Piinposslbilitlô'de'l^expTôifatiom. Notons seulement que, dès qu'îl y a kploîtationrêdle, sérieuse, réfonîssant les caractères que irtrtis avons tt^cés" pïuS haut, on ne saurait se prévaloir des inconvénients ^«^pfésenlé la chose brevetée pour rtchmer là décWèaticte du bt*evet.
'Jti!gié;'d''aptè's' ces^'prittcipeà, que les imperfections d'un sy^tëhie,' lès' ailiélioiràtt6ns ilbnt il demeure susceptible après sda invention',' tie sbnt pas'tin obstaèle légal à ce qu'il puisse ^tre industi'iellemeot exploité tel qu'il est, et dès lors ne sont pas de nature à entraîner là déchéance du brevet (Rouen, f«^mai 1862, Grassal (2), Pataille, 62.337).
(!) T« t«8si Bej.» 8 avril 1879, mémo affaire {eod, loc), Cî) T. aastl Paris, 4 {év. 1874, Teste (Pataille, 74.281).
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6!2t. Quid da brevet de pérfeotteniieaiieat ^vk par un tiers? — Quoiqu'une Hiveation- eoit déjà bieyetée, il n'en est pas moins permis aut tiers d'obtenir' ènmêmes des brevets pour les pei^ctionnements qn'iis Bppo> tent à cette invention ; seulement la loi leur interdît d'exploiter leur brevet pendant la «durée <lu bMvel prindpal. Telle est la r^le. Ceci pesé, fant-il admettre que la déchéance puisse atteindre un brevet de perfectionnemest pour défaut d'exploitation? La loi peut-elte contraindre d'in côté à faire ce que de l'Autre eUé prohibe expressément Ml est évident que le législateur n'a pu admettre unepareiHe contradiction et que, par conséquent, en principe^ le brevet de perfectionneÉtienft rencontre dans Id brtteti^iii le préflède un obstacle légal à toute exploitation. • * > . ^ i
Pourtant il ne but Tien eKdgéréPr ; et^ <s>f 'em foit^iff ëtait établi que le proprîéfbaiï'e du UreVeC de ^é^feetienaemtfit pouvait facilement s'entendre aVee le- breveté principal,* tk, gr&ce à cetaccord^ exploitersampétil son petfeetîpmiemeiit; s'il est démontré qu'il ne dépendait que de>Iulid'otKieiiir me licence ou qn'il lui étavt loisible ^d' alerter ie^iappiMerlci luevetés pour les pourvoir ensuite de son perfectionnement ; ril est prouvé, en un mot, que son inaction a été volontaire, qu'elle est le résultat de sa propre faute tet nan i^Bffétdela situation particulière dans laquelle il se tronTsit, il noos semble juste qu'il soit déclaré déohu de tous ses droits.
M. Huard n'admet pas cette solution, et, prenant coifs à corps les arguments qu'elle comporte, il ajoate : « Un tel t( système est-il admissible ? N'est-ce pas la négation de^l'ar- (( ticle 19 ? N'est-ce pas vouloir que le breveté exploite quand <f la loi le lui a défendu ? Et cette guerre à outrance faite au « breveté, cette discussion impitoyable de tous tes expédients « auxquels il pouvait avoir recours pour éluder l'intârdictioo « portée enVart* •19, est-elle conforme à l'esprit de l'art* 18? 41 II suffit, pour se convaincre dci contraire, de se reporter i la a discussion qui a eu lieu à la Chambre des députés au sajet « de cet article. On avait demandé que le breveté dût jasti- « fier d'un cas de force majeure pour excuser son défaut (( d'exploitation ; mais, sur les observations de M. Delespaul « et d'Arago, les expressions beaucoup pïus larges de
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« Tart» âS ont été ade^ées^et il a été décidé que le hre^eié V pooirait jastîfler d'we came d'excuse- qaeUa qu'elle fût. A PeutH>n en trouver une plna puissaBte, pl«s. pévemptoire « que la prohilûtioD de Tari* 4d9 N'est-ce pas la plus invita « cible desforces majeures (1)? »
L'af^meotiltiaQ de. M. Huard «st sans oépUque pour le easob, en fait, le breyeté priocipal, usant de tous les droits que la loi lui donne^ refuse de ^youcéder aucune licence, et maântieiLlr ds&a toute sa riguepr la prohîhitiau de l'art* 19. étaîa, daus'ile «as.contraice^ loij^qu'U est certain que le bre* veté priocipal ne fait aacune difficulté de laisser exploiter le perfectionnenient, rargumentation ne porte plus ou perte à faoï^i' Nous pensons doue qu'il y a là-avaut tout uMX[u6stion de fait qui doit se résoudre par une disiioction.
RemarquM^^ -en toutfcaS). que, lorsqu'il est JQgé qse le brefd'pwMdipaJifaisaiiobstaAl^ à rexploîtiitiofi«4u^ brevet de perfcotîoQnaioent, oehii-ci doit, du oioiod^ èlre exploité wssitôt apràs l'eitpiiiatîon dapreniier* Il n'y a* pas iiieo d'accorder à scDsaiiileiir'iun.déliiv de deux années à psrtir de l'expinition dni bnevet'principal. Il e ûUf^n ëSév; toute Ja durée de ce^bnevetpour se' préparer à exploiter son peffeetioaneoient ^t il serait eororbitant de lui acoerder un nouveau d^ai (2).
522; Juriaprmdeiioe (3). — Il a été jugé à cet égarà: 1^ que, loiiqu'uo brevet d'iaverition ne contient qu'un perfec- ^nn^nent à une découverte principale qui a-fait elle-même l'objet d'un brevet d'intentiou non encore tombé dans le donîaine public, il y a dans ce fait un obstacle légal à Texploî^ latsoii du brevet pris, pour le perfectionnement^ et le breveté ést'à l'abri de la déchéance pour défaut d'exploitation jusqu'au jour de^ l'expiration du. brevet principal (Cass«, 6 mars 1858^ Orassal, IML; S8.4.^4r^}~ 2*que l'èxisteDcedun brstet est un obBtaciIe légal à rexploitation d'un brevet pris postérieujteiDent pour un perfectionnement de l'invention
iii ■
<1) y. Propr.'méLyU'^ 137.' ^ V; aussi ûalkMs») Si»ppL^ iP iBrev.
^) V.Picnnl.et Olio, a«*, 7B4t m fim^ H 788.**Coaip. AllaM,
(3) V. aassi Trib. civ. Saint-Etienne, i2 juin 1870, Dacroota (i»ataîUe, 71.123).
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cmteime: au premier b^(iyfA ; en ût oae, te4èEiut dlexplmti^ iiOQ du second breKwtJi'en.reBtdBaliieipûS'^ déDhéaocetut que le preioier eyubsi&te (HiiueD^i lOiféY^-iS^d, iGressal^t Sif{> 59,2.693) ; ft-: 3<^ jug6 iqu'en fteut i oas), le js]{(*e ^tpt .pas .teov de rôpondre par uajqaotiffipéeial à. l'extxise^tqtteîieilMPa^ préteQd tiner de rmpa$eibi^té légale i oui il' était id'oïpleiler son breiFet, parce qu'il eût contrefatl lun fanevet antérieoi dont le sien n'est qu'w fsienfeQtioaDemeiix^ s'il coosUtûd'èilleuri»que ie breveté est resta iplivs .de .âe«x>%â8,>saneietplaiter son iavention,. «presque le premier rbrenret est tombé jdeef le domaine < public^ (Rejv^ 27,dvj]il l^A» GfiiusaaJ ()t}),rP»tiâlirii
61ft^i)«-' r '/, .T,, .»/'ii«j :A .fM:'|»..-:ti,i. .li'i '
fois., dana un ^PAiffîQiurs. abuota ;^^<?;i9itôito dé^ut âlto^ldi^ lion ne.trpDF.e imsiweieD^as^d^le (hmsiceifolft q^ ^èpdvet dmt ii8'i^t(ffnp]mi^ie?eit'qestitins.die)^aoi!gAiM^ èjnoibsevtt 9J9.téiriauriepKpr^.del^Q»t^ ^sg^ xl^HlMMlMi i^iM^d^steûsd bsetetéjauraife pnieagu^nr >un!e)U«eMe\d« fHremter^.ei\qM\'iàD« lia pae j^n|^»([^^»ep€(Mn3.4uîU>^reilk|!^ li^quf^ri^iQsjikàduatf fei^et :Ji'obj(9t du.iPiyemÂ^ibrAye^.i^t if j^id^l^fl^s^oeipâtUlifei propre. perteeAiouni^aa^iUs <PMAi»/^< j»i(itotriiS5d(^ |disM) Paiaille» 6i.M);.-T^.â'' quQrai7tK;32 ne i$)ï<k)lto{P%BiJik>tefttBf d'infii^tîon. propiiea. à ]?elever l'invenltei»! .d^ybi ià^bâ»fieit)il abandonne aup^ tribuneus. l'appréciation. iâe^M)^Osj<pblew sont prôsenti^s, et les jugea diiiJ^i^.dé«i4entfaoave9a|neiqent ea eoij^statant^ soi4.ies dÂYQrs,«»oya^s;èil!aîde desqi^elaJ'tu^ mn d;m\ peirMipuiieme^t .pQUWrit ^plQÎterjspeujbiw'et pendant la durée du brevet principal, soit.Je(i>lutiiqiiîilrse propoMit per sop jnactiooiVflflQptaimi<ftei^< .7ouiH^fei460,
Lifter, Pa.taiUç, 6i*48). i - / ; iw. / -.nuf / i .i» -/); 11»^;- .m^
c'est au br^yeiié 4.eipipiter .sfQu fereyiiji.iai&iaillvettiévi^l
(i) 11 est évident qne Texciise cesse arec f obstade tpir la teaic naître; mais le second breveté aTait-il^comiQe l'aFrèt. semble TagneMB^ le supposer, on délai de deoz aimées à partir de l'expiration da |»«mier brevet pour exploiter sa découverte ? On a va gae tel n'éil p» noire avis*
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^'il peut ^toriser .mi iiers^ à exploiter, et que l'exploitatmok deee tiers mettrfi ie brièveté à Tabri de la déchéance. Ce que' ln^ loi* exigée cTest que l^^ brevet soit exploité ; mais elle ft'impo^-pàs, eilti né ^ut^ imposer .an breveté- tie Texploiter yesfscmiétlemBnXii il suffit âono:que Teiploitation ait lieu au stt et vu 4l6 rin^entem^y en soa noniy avec son autorisation OQ du moins par son fait (4).
MM/ Picard et XUsnifont observer que l'exploitation qui a lieu à TinsU'du breveté>y en fraude de - ses droits, et par conséquent sansi aucune participation de sa part^ ne le garantirait piiS; de la déehéaince; Autremeat « voyez, disent-ils, a l'inconséquence. Le breveté poursuivra le contrefacteur, triera déolairerson esplottatioB iUicite,^ obtiendra la eonfisca* H.nio^'déè objete OôatP^fàlls ebdeâ in^trubienls de la contre^ Jio/fkçenry etw' A'«in>atArè' e&té/'ii invoqtie^a ^àj son profit tous itt/oe^aoles îHégitime8^(-S().')iiClet)te)$o)ution: otfasi paraît cornbandée <^a«t le t6xte>d6'lk Idi ^i décUredédhu le breveté qui tiiàif% ^pa$i mù^en ékpMMicm 'sa décou vèrtei dbns ies deux anal SUl* est) tcf^i^lijâ'afdtâettfé'quetebrefvetô mettre en exploltationraussâf bien -pai^ 'Un répréseatant que par lui-* xttttsel on fdroerait . ëo vérité * le ^ns des mots si on allait }ttsq«i^àréim qu'il met en éxplôilation, quand ce sont des con<» U^aetetirs qui €ixpIoitent en dépit de lui-même. M. Tillière, qniiésfliet l'opiiiion contraire, conclut ainei : a Cette solution, uj quelque 'étrange qu'elle puisse sembler de prime abord, K nous pipiratt d'a«itant plus équitable que souvent la conic trefaçoQ est un obstacle à l'exploitation de la part de Tin-
J lfigé,dans notre âens^ que la mise en exploitation du brevet, dans les deux années du dépôt, n'est que l'exercice obligé dix droîtide propriété;*!) peut s'exercer non seulement par le prep«Hétaire'lui^m6]}ie/ mais encore par autrui, avec son au** torisation ; en conséquence, l'exploitation par un tiers avec autorisation du breveté suffit pour garantir le brevet contre
(I) y. Noagoier, ii<»^601'; Rebda et Delorme, n*" 471. • (2) V. Ktard et Olin, n<» 779.
<3) Y. Tillière, a^" 305. — Y., dans le même sens, SuppL, v« Brev* dHnv., n« 233.
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la déchéaDce formulée par TarL 32, sans qu'il fioit néoessaw que rautorlsaiion résulte d'un acte ayaot date certaine afaat l'expiration du délai de deux anaées pcescri(par ledit article; il suffit que cette autorisation résulte 4e8 fait^ et circoustanees de la cause, (Rej., 3i déc. 18^7, Masse, Pataiile^ §9.202).
^ZB. Où doit avolp Ueu l'^xploUMian? *-^ La loi envisage uniquement Tintérèt de TinduEtrie nationale et exige, par conséquent» que Texplpitation ait. lieu* en -Srapce. Mais que raut41 entendre par ces mots « en France? i> £st^ seulement la France continentale? Sopt-oe également les colonies françaises? Il nous paraît évident que TexploUatioD peut utilement avoir lieu, soit sur 1q continent^ Jè^% 9m colonies. La France est partout oâ, flotte, spn drapeau; ca^ser&it d'aiUeur& moQftrer une exjgepceiipftpospiljile -àsHi^f^ir^, si, pai: exepoipl^j les biat^tante de..pq^,c(dqpies ét^i^qt.j^ d'exploiter non. seulement che^t .eqx, «mais- en^re* ^pjlft.f^piitii^enit^ ou, r^ciprogut^psefît, c;i ilh^bît^at .diu.jcoQfjbaent'pe pouvait ré^Ian^er le bénéfice de;>^oji l)r^vet 4^9 J^^. depos colonies qu'^ la .(^ond^tion. d/y aifoirrwerei^ploitatioiBiirégQ-
Jugé, en ce sens, que l'inventeur, qui poursuit aux 4^Ionies la contrefaçon d'.un brevet pris par lui en FraïKe^ ne peut être déclaré déchu de ses droits sous prétexte qu'il serait resté plus de deux ans sans exploiter son brevet dans la^çolo* nie; il suffit qu'il ait exploité sqn brevet en Frane^ dans les délais légaux (La Réunion, 2 août 19S8, RobtlBrSeyng, Pataille, 58.376).
526. A qui iAcombe la pf^euve?--^ Gp n'est paSJO breveté qu'incombe la preuve de l'exploitation. Suivant la r^ie de droit commun, clest au demandeur en djéchéanc^» à celui qui se prévaut du défaut d'exploitation h 1^ prouver. (!e principe pourtant, eu égard k la matière spéciale, paraît devoir ôtre entendu avec tem^ranient^ Il esl) évident qu^il& preuve du défaut d'exploitation est une preuve négative, bien difficile à administrer. Il suffit donc que celui qui ^tieole que le brevet n'a pas été exploité réunisse des présomptions graves et sérieuses ; c'est ensuite au breveté à détruite ces présomptions par la production de ses livres dq. commerce, de ses factures. Rien ne lui est assurément plus fidle;
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admettre Ici le principe général dans toute sa rigueur aurait pour conséquence^ dans la plupart des cas, de rendre impossible la preuve du défaut de Texploitation (1).
Jugé, en ce sens, que c'est à celui qui allègue que le breveté est resté plus de deux ans sans mettre sa découverte en activité qu'incombe la charge de la preuve fTrîb. cîv. Grenoble, 22 juin 4843, Jouvin (2), Blanc, p. 491).
tSf9^i Quid de la renonciation du breTeté "? -^— Le breveté peut-il être déclaré déchu de son brevet sous prétexte qu'il y a tacitement ou expressément renoncé, par exemple, d'il a toléré des Contrefaçons qui s'affichaient publiquement, <m s'il a déclaré, dans une circonstance donnée, qu'il renonçait âdsertâais au procédé breveté par lui? Évidemitient, non. Ce peuvent' être là des présoniplioiis cohtre lai; ce ne sont Jws des^Jireuves, etj^, en définitive, malgré cette déclaration, maigre cette tolérance, il est établi qu'il n'a jamais cessé d'explôitep «on brevet^ il esta l'abri de la décbéanèe. Rieri^ne aurait préyàloîT contre le fait êe Texploîtation. MM. Picard elOlin sont du même lavis -, 'voici seulement ce qu'ils ajoutent : « Nous pensons qu'en pareil cas le fardeau de la « preuve changera de personne. Ce sera à Tinventeur à éta- « bfir qde,' nonobstant cette déclaration, il n'a pas cessé t( ^exploiter. Son ateu doit pouvoir lui être opposé; mais il « pourra ftiiré la preuve contraire (3). » * Jugé d'après ces principes t V que toléi^er la contrefaçon, rester même longtemps avant de ta poursuivre, ce n'est pas cesser d'exploiter (Rej., 28 nîv. an 11, Lange, J. Pal., 3.113); •^ 2<* que- la déclaraftion faite paf l'inventeur, dans un second brevet, qu'il a reconnu des inconvénients au procédé qu'il avait d'abord faît breveter, et qu'il renonce, en conséquence, à s'en servir, ne saurait équivaloir à la preuve juridique, exigée par l'a loi, qu'il y a eu efTectivement cessation de l'exploitation (Paris, 2 mars 1849, Mothes, Blanc, p. 515).
(1) V. Picard et Olin, i.° 789.
(2) V. aussi Rej., !•' juili. 18S2, Bérindorf {Bull. cHm., 52.391)'; Trib. civ. Meinn, 3 fév. 1884; Cosié-Palcher (Paiailîe, 855.34),
(3) Picard et Olin, n*» 806. — Comp. Merlin, v« Bre^. efïnc, n^ 4.
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52S. 0^^^^ ^^^ certlflcatâ d^additlon? — La dispûsition de Tart, 32 s'applique aux certificats d'addition comme aux brevets eux-xuômes. Le brevet^^pn principe, est tenu de les exploiter de la môme façon et sous bs mêmes conditions; toutefois, la déchéance qui résulte du défaut d'exploitatioa d'un certificat d'addition laisse intact ^e brevet auquel il sp rattache, tandis que la déchéance du brevet frappe du même coup, nous l'avons vu, le certificat d'addition. Faisons observer que, le certificat d'addition servant & compléter le brevet et faisant corps avec lui, il suffira, en général, de l'exploiter pour garantir le brevet |ui-même de la décliéancé. Pourrait-on faire un crime au breveté qui a deux moyens, dont l'un est probablement meilleur^ plu§ parfait que raulre, d'exploiter celui-ià de préférence? Cette, question rentrée au surpluîj dans cejle que fait na|tre' rexpîôî^tîon |jartiene dij
brevet y), _ ,^ ^ j. i,..^^ ^ , j, . ',p ,. -j^.,
"Retnarqùoris: 4 a^ï^cûrs, quu pourra se fair^;.q^eXexpl6i-; tafîûin du certm(jàt d'addition ne ^rèçervé pas je bneyetaelà déchéance si le certificat d'addition, 'tomme Ja loi ^è prévo^, ne se rattache paè au^brevet.et comporte, en réà{f^é,'iin otjet différent (2). * ' ' ' ' "- '
3^9, Appréciation eouTeraine des tribanaiu:. — Puisqu'il s'agit d'apprécier les circonstances et les faits, il est naturel que les tribunaux soient investis d'un pouvoir souverain. C'est ce que reconnaissait déjà le rapporteur de la loi : a Les tribunaux, disait-il, auront à apprécier les cirçon- (( stances pour savoir $i la cessation d'exploilatiou vient d'un « mauvais vouloir ou de suggestions an tifranpai^jç^i oy si (( elle est le résultat d'impuisçancç.p^sooneUe, du défaut de (c fonds, de circonstances particulières quimériteat'ÎDtérèt (( et faveur. Par Ih se trouvent conciliés les intérêts' rfe Vin- (( dustrie nationale et les ménagements que peut commander (( la position des brevetés (3), »
Jurisprudence. — Il a été jugé en ce sens : 1^ quela
(\) V. tuprà, n» 515.
(2) V. tuprà, n* 482 et suiv. ^ V. aussi suprà, n"" 519.
(3) V. Huard, p. 366.
question de savoir si, dans les deux ans de la date du brevet, l'invention a été ou non exploitée est une question de fait qui échappe à la censure de la Cour de cassation (Rej., 15 nov. 1856, Hutchînson (I), Dali., 56.1.470) ; — 2<^ que la question de déchéance, pour fait d'exploitation, est une question de fait qui est souveraineinent appréciée par les juges du fond (Rej., là déc. 18^6, Popelin-Ducarre, Pataille, 57.101); — 3^ que le juge du fait apprécie souverainement les causes d'inexécution d'un brevet et d'inaction du breveté : spécîale- UDJent, la décision qui refuse de prononcer la déchéance d'un brevet pour inexécution de l'invention dans le délai légal, en se fondant soit sur Tinsuffisance des ressources pécuniaires du I^reveté, soit sur la résistance que l'emploi de cette invention à rencontrée danfe les. industries, en, nonlbre fqri res- {rëiii^, âuxqueTles elle s'aàfèssâit, i;enferrae une apprécîatioa défaits qui faé tombe 'pas sous le contrôle àé la Cour .dé (îas-i
tirîbûnatx l''appxécîâtî6n souveraine des. excuses qui leur sont enlëes (Rej", t jufll; 1860,' Lister, Ktaillè, 6i:48). " '
priSsenlëes
ARTICLE m.
IKTtODqCTiOK Elf FAAKCe.
531. lalrodactlon en France ; <lt3Qoition. — 539. Modèles ; échantillons ; antonsation. — 833. Joris^radence ; espèce où la déchéance a été ^rononcée.<—
. 53$.' Jarispmdénce; espèces où la déchéance n'a pas été prononcée. — 835, Pouvoir du B[iiiiistï*0; ses. limites. -^ 536, QvAi si le bretettf n'est pas Viotrtducteur? H^ 537^ 0i»<i du ciipropriétairB oa du œssionnalre ? — .-- 533. Otfûtde rassoci^? ^ 539. QM ci« licencié? ^ 540. Quid de Fintrodoction de la matière première? — 541. Quiet de Tintroduction de pièces dt^tachées 7 -^ 5fl 6m. larisprudence. — 542. Introduction d'objets contrefaits ; conflscalion ; droit do breveté. — 543. Introduction en transit. •^^^kâ bU. CoAvenU^n d'union de 1883; dérogation à fart* 39.
(1) V. également Rej., 13 juin 1837, Collier (Sirey, 38.1.S3); Rej., 7 jaillet 1819, Érard (Dali., ?<> Brev. d'inv,, n» 263).
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ticle 3â déclare a déchu de tous ses droits le breveté qui aura (( introduit en France des objets fabriqués en pays étrauger (( et semblables à oeu^ qui sont garantie par son brevet, > Le même article* tel qu'il a été modifié par la loi du 20 um 1856, ajoute : u Néanmoins le ministre de l'agriculture» du (( commerce et des travaux publics pourra autoriser Tintro* (( ductioQ : 1^ des modèles de machines ; 2^ des objels fathrî* tt qués à rétranger destinés à des expositions publiques ouir a des. essais faits avecrassentimentdu Gouvernement.» Sui^ vaut l'exposé des motifs, cette disposition a p<wr but de pio* téger rinduslrie nationale contre Tindustrie étrangère; ou peut dire, sans témérité, que le législateur s'est ici montré prévoyant à Texcès et que , an définitive, cette difippsitîou fût-elle effacée de la loi, Tiodustrie nationale n'en profilerait, pas moius du monopole, sous un^* forme ou spqs unçi aiatre, puisque le législateur oblige }e.breMQl6^& peiQQd^,dé(Qbéance,. à exploiiter sou invention en France d'une n^anière eentinue. Quoi qu'il eu, soit, la loi existe, et il s'agit di'en pcéciser ie^ sens. Ce que le lég^lateur entend punir^ c'est Ta^ieinte, plu^ ou moins grav^, que Je fait de l'iotroduction.porte à Tindo»'! trie française. Lors donc quel'introdue^tioQ a uabutmereai^ tile, qu'elle fait entrer sur le sol français des objets destinés au commerce, à l'industrie, pas de doute possible» la déchéance est enconrue ; elle est sans rémission comme saos excuse.
53)SÎ. Modèles ; échantillons ; autorisation. — Que décider si Tobjet introduit l'a été à titre de modèle ou d'échantillon pour servir à des essais ou figurer dans une exposition, dans une galerie, dans un musée? Si l'on s'en tient aux termes de la loi de 1844, il semble qa'il fiiille décider que, môme en ce cas, la déchéance est encourue ; la loi dispose, en effet, en termes généraux, absolus, prenant soin de formuler une exception, mais n'en formulant qu'une, pour les modèles de machines d&nt le ministre de ragncultnre et dit commerce pourra autoriser Cintroduc* tion dans le cas prévu par fart* 29. Ne doit-on pas conclure et de ces termes généraux et de cette exception unique que le législateur, pour couper court à toute discussion, prohibe le fait même de l'introduction, indépendamment de
toote intention, sans se préoboâpcr de la destination de Tobyel intnidwtif
Et n'ëitait^ce pas encore la pensée du législateur lorsqn'en 1886 il étendait lefs pouvoirs da ministre en cette miatière et jugeait nneloi nécessaire pour qn'il fftt autorisé à permettre rintrodùctioD non seulement des modèles detnachines, mais enoore de^ obféis destinés à des exûoJsUiom publiques ou à des essaù faits avec [f assentiment du Gouvernement f Gela ne veut-il pas dire en propres termes que rintroduction d'objets fabriqués à l'étranger' entralae la déchéance du brevety lors môme qti'ils sont destinés à des expositions ou à des essais ? S-'it étai§ EciAe^ même éans antofrisation du ministre, d^introdcire Un objet à titre de modèle, ou d'édiantillon, en vue d^u^'^xpo^ition on d'un essai quelconque, à quoi bon la loi? IV)ari[}tiei'dîre quelle ministre pourrâvpar eïœptk)», au** toriserl^kyirôéuotidA dans éei^tains east si, précisément dans ceëmâ et' dënj^ d'atitces^ il est jpeirmis de ^e' passer de cette atttûrislitidD ?'i)ès loiis,iié âembte^-il pa£^ logique* et rationniél d^aidaaeitPè qtt'à knoînâf d'uMautorisation du ministre, il y a décAièanc^ddsqu^il y a^ntroduction; quel que soit d'ailleurs le motif, :eli dépit d« tonte bonne foi de la part de l'introducteur? . '
Ce système qufi nous venons de présenter, nous nous TétioDs approprié, d'nne façon complète, dans la première édition de cet ouvrage. Conséquent avec nous^-méme^ nous cntiqoions la jnpfsprudenee qui s'est prononcée en général dans an sens oppbsé, et décide, on va le voir, que, bien que la breveté ne se soit pas pourvu d'une autorisation ministé* rielle, la déchémce ne doit être prononcée que si rintroduc-* \mx a eu lieu dans un but commercial. Après mûre réflexion, el surtont après une étude plus attentive des travaux préparatofues tant de la loi de 1844 que de cdle de 1856, nous croycxas devoir 'apporter à notre opinionf première un tempe* rament. Elle était évidemment trop ateoiue. Ce que la loi veut, c'est qu'en échange du monopole qui lui est conféré, le breveté fasse pit^âier le travail national de la main^'œuvre résollant de l'exploitation de son industriew a S'il en était a autrement, dit l'exposé des motifs de la loi de 1844, le tt brevet délivré à l'inventeur ne serait qu'42ne prime accordée
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« à rindustrie étraogère. » Le rapporteur disait de mAaoe: « La protection de la loi française De peut ôtre contionée an « breveté, quand, au lieu d'en faire profiler le travail natioa nal, il eu reporte les profits aux tpayaiUeuFs ôlrangers. i Ainsi, la pensée fondamentale de la loi, c'est que Texploi* tation du breyet, le travail de fabrication qu'il nécessite, tournent au profit de la France, non au profit de l'étranger.
Quant à la loi de 185$, elle a eu pour objet non d'assigner un caractère limitatif à la loi, mais d'enétendre les termes. On craignait que le teste de la loi de 1844 ne parût .trop restrietif pour qu'il fût possible même au ministre< d*ftn. sortir et d'autoriser des introductions dans des cas non expressémeal prévus; on a voulu indiquer que ces temaoés n* étaient qa'^ noAciatifs, et, pour que toute espèce » de*. doute- cessât sor^eê^ point, ont a fait xkwloi BQUvellfeiqmiiaiélieDdu.les poovemdtf ministre ; on lui a donné en quelqueisorte edrte blfl«iiclmi'*fié>^ sunKint las objeictâons faites au. projet de loiyte napponètar disait : « Le xnlQistre.autoriâerar^'tr^iL l'essai par le^brevèté a ^eulement^ et pour son compte^ ou bieri. le* jnmistpeauta^ (( risera^^l l'essai au pi:^t de toussent £aveur d'un. seul ilia^ (( nufacturier ou en faveur de plusieurs ?L'autdrisatîonires^ (( treinte à un seul, serait un privilège qui préjudicierak-à <c tous; l'autorisation, accordée à plusieurs o«ià tous, de^ « viendrait une lésioo pour le travail national. » Et, répondant à ces objectioQSi il ajoutait 3. « Il est.vrai que la loi doit (( prévoir : mais ce principe des légisiateurs de tous tempsa* « t-il fait qu'il existe une loi, même parmi. les plms sages, qui <( ne puisse être exagérée dans Tapplicatioa et poussée jis- « qu'à l'abus?» Il conclut en ces. termes: « L'intention de (( la loi se manifeste dans cette expression : essai^ et le gou« <( vernement, nousen avons reçu rassuranoe, eomprend eette (( expression comme la commission elle-même ^ dans ie sens « le plus restrictif et à la fois le plus proteoteujr du travaii . (( national et de l'agriculture. )>
Ainsi, le pouvoir du ministre est aussi élenduquepossibi^ il peut autoriser les essais même sur une* très larige édialte, même au profit de plusieurs personnes ; on^spèreseulenteitt qu'il ne perdra jamais de vue le principe de la protection iœ au travail national. £h bien, s'il est vrai que le>
unptfirvuhr ami lavg8| «gtr^il tàisônnablé de décider que le breveté qui aura intvoduit en France un seul modèle en yue d'espArimeoter rimnentioD, de se rendre compte de son prix de revient let'âeeodexécuiion à Tétranger» qui agit par coh- 84|Aent dans un intérêt français, puisque, en assurant en Fraoee une ez^utioD aussi parfaite qtle possible de l'objet hjmeté, il contribue à le répandre et donne, en le répandant, un. aliment au traTail 'Mtional, est-il raisonnable de décider que C6lui**là, -faute d'une autorisation qu'il a négKgé de d^ mander efqui ina ^ui eût pas été refusée, encourra sans rélaission la déobéanee? Nou> ne le croyons pas. 11 est donc JMte que le juge reoheeohe ies^causes, les circonstances, les cc^quenœS'de l^tutarddiiotieinii et, s'il apparaît qu'il n'y a eu aftcune penséefde fairéfraadp^au travail nationbl, s'il est cér^ t^ilu qôe/le ti^aicàil haMonali n*^età a paeis^ffeM, il dent refuser . (U^JiroQOiKéiJ la dëchéascej ; - > . n ! : . i'
'jJllai6^;.^ira*tt-ool, eh de(<caf,ique devlentrautôrisaiicin ni!?-^^ Qldtémelle»? quql <c8feséni<bttt9'0ù e^^ sou utilité? êoû utîUté' mtexcHisiâéiabk.'Lialitorisation a-4*elle été selUbi^ et accordée? Jl( yi ta présoknptioo que' Tititri^du^tioii^é^t régulière, ligale^yeùtril plusietiE9objetb:inlredmts,-y' en eût-^il méiÉe un grand nombre; il y a préspiuption que te brevefté n'a agi qu'en vue d'un essai. £n l'absence de toute autorisation, il y a présomption contraire. Le juge doit naturellement se montrer plus sévère, plus difficile sur les preuves; mais si, en définitive, il lui est démontré qu'il n'y a point eu de fraude à la loi, de préjudice au travail national, pourquoi prononceraitil une déchéance que rien ne justifie ?
Notons pourtant que, dans le système que nous combattons, on tire argument de ce fait que, lors de l'Exposition universelle de 1878, le Gouvernement a cru nécessaire de présenter et de faire voter une loi (loi du 8 avril 1878) dont l'art. 2 porte : a L'autorisation du Ministre de l'agriculture et du «commerce, exigée par la loi des 20-31 mai 18S6, ne sera « pas nécessaire pour l'introduction en France d'un spécimen « unique d'une invention brevetée en France et qui sera ad- « mis à l'Exposition universelle de 1878. La déchéance, pré- « vue par l'article 32 de la loi de 1844, sera encourue si ce « spécimen n'est pas réexporté dans le mois de la clôture offî-
514 DES BREVETS D'iIfTEHTlOIC^ CBIT. XI.
v deile de TExposition. L'autoriaatioB ministérielle restsrt « néeefisaire pour Tintroduetioa de plusieurs spécimeos eoD* « formôment'à la loi susvisée de 1656 (1). d â quoi bon cette loi, noo9 dit-ouy si rautorisation miDistérielle n'est pas indispensable? surtout i, quoi boa cette pr&cision qui disliogne entre Tintroductiop d'un spëcimeu ^ et l'introduction de plusieurs spécimens, et maintient la nécessité de l'autorisatioD dans le second cas, tout en la supprimant dans le premier? n'est-ee pas une inteiprètation de la loi, donnée par le légis* lateur lui*mdme. Nous ne pouvons nier que Targument ait sa force (2) ; mais de ce que, pour supprimer toute ambigultéi pour donner aux> exposants étrangers une plrâae et entide sécurité, le Gouvernement francs ait oru bien faire et mtbicB fait de pronnilguer la loi de i 878, ea peut-on $érien8eiBeat rien conclure contre Topinien quie'nous a^ons'lëiiBSe plff haut? i' V . .
Mous reconnaissons que la ' question < a ees diSBeuIlé^ comme toute question de jurlspradeoee, comme toute qt»59lion d'interprétation des lois;rle iégislatettr^ prévoyant enpèche qu'elle ne puisse «e peser dans un cas donné ; cela veut^l dire que, dans tout autre oais,< la question! môme de rinterprétation de la loi ne pourra plus être soulevée? nous ne le pensons pas (3) •
533. Jurisprudence ; — Sapèce où 1* «léekéaiiee • été ppononeée. — Il a été JQgé : l^ que le breveté qui achète, à hi suite d'une exposition industrielle^ des machines fabriquées en pays étranger et semblables à celles pour les-» quelles son brevet lui a été délivré, encourt la déchéance prévue par l'art. 38, § 3 ; on objecte en vain que, s'il notait point admis d'exception en cas d'exposbioni on nuirait i Té* elat et à l'universalité des grands concours indostrid»; la magnificence des expositions n'a rien de commun avec les obligations du breveté ; les étrangers peuvent envoyer en
(1) V. Pataille, 78.97. — V. aussi Loi du 5 juillet 1881 (PaUill^ 81.178), et Loi du 30 oct. 1888 (Pataille, 88.321).
(2) y. Paris, 17fév. 1883, Lecointe (PaUdlIe, 84.109).
(3) y., eu ee sens» Dalloz, Suppl.^ y^ Brev. d'int., n«' S40 et soi?.
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France en tonte liberté, et avec toutes les fiacilités possibles, ienrs îoventioBs et lenrs produits, et, eu les exposant aux regards de la foule, contribuer ainsi à rêclal de Texposîtioii et aux progrès de rindustrie ; mais, une fois l'exposition ter* minée, les machines étrangères peuTeitt suivre deux voies diferentes : on elles sont réexportées et alors elles sont censées n'avoir jamais été introduites en France, car elles ont toujours reposé sur un sol neutre ; ou bien, au contraire, elles restent en France, et si, alors, elles y sont achetées par on breveté d'objetâ semblables, il se met en contravention avec le titre privilégié que la France lui a concédé, il enlève irindustrie Aationale le travail sur lequel elle devait compter, fwir en faire profiter Tindostrie étrangère, et il encourt justement la déchéance de s6n brevet (Golmàr, 7 déc. 1864, Slot2^0),P«affle, «5,91») ç— 2» que, malgré le? texte de l'article 32, § 3, qui prohibe sous peine de déchéance TintroduelÎM -des objets (ial)riqûéë^à l'étranger, 6û AoH décider que le iégigltMsr n'ai pias entenâei faire delà pluralité des objets introduite une Ksondillon de la déchéance prononcée ; Pintroduc* tiou d'un sttul objets doficponrèftet d'entraîner ta déchéance* (Paris, IT février 1883, Lecointe, Palaille, 84.109) ; — 3« que, s'il est rigiMireux de considérer la déchéance comme encourue par le fait matériel de l'introduction en France, l'application de te loi ^4mpose tout en moins le jour où l'appareil est cwplof é à une exploitation industrielle et prolongée, encore que, avant toute demande de déchéance, cet appareil aurait été réezpé^à l'étranger et remplacé par un appareil fSabriefuè SUT le sol français. (Même affaire.)
404. Jurisprudence ; -^ Bspdees où la déebéance n^^pmm Mé pron^ncfée. — Il a été jugé : 1^ qu'il faut, ^ur que l'introduction de produits étrangers entratne la déchéance du brevet, qu'elle ait été opérée avec une intention
(1) Il faut remarqaer que, dans l'espèce, il s'agissait de l'introdaetion noa d^une nnacbine isolée, mais de quatorze machines, plusieurs années après la prise du brevet, alors qu*il était déjà en pleiae exploitaiion en France, et la Cour constate, en fait, qu'il est impossible d'admettre <ïa'eilles aient été introduites à titre de modèles, pour servir à des essais.
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véritable d« faire fraude à la loi française; elle n'aurait pas cet effet si les produits introduits étaient eu nûrrime quantité et uniquement destinés è servir d'éobaiitiUotts paur faciliter l'usage du brevet (Douai, 11 juill. IBi^, Wariich^ Sir.«, 46.2.307); **^ 2^ que riutroduotion en Franoe d'objets bre^ vetés n'emporte déchéauice qu'autant qu'elle est faite en ^von de les livrer au oommerce ; peu importe, dans le cas contraire, que le breveté ne se soit pas pourvu de rantorisatioo du ministre, oonformément k l'art. 32 de la loi du 5 \vaiL 1844, cette autorisation n'étant nécessaire que si rintrodno* tion a un but commercial (Paris, 8 juin 18â<5, Journaux* Leblond, I>aU., &6«2.108); — 3<>que la jdéobéaace ne s'at^ taque pa^ au seul fait matériel d'intPodtictio& . «sur le soi Crançaî$> ^près Leur febricaiion à l'étraiiefer, ' diobjets simi^ laijes:ii oeuxiqur sont spécifiés au<>brQpvet';itl Isflitqttifc'ee lait matériel vienne se joindre l'iiitentioily de kplirt dui][Dei)at6) de ee soMâtsaineà rengageme&t^iï'ilia'pris deMre profiter exclusivement. le travail iMitional< dé la inaiiHi'cBuvre rée^ tant de l'exploitation 4e ison industrie : epéoiâlemeot» il ti^y a point de déchéanûe/ s'il i^éralte des* deoumaùts de la cmte que lesdits 4)bjets, fabriqués en Aogleflerfe^ où. le breveté est également patenté, pour les besoins de la 'clienrlèle anglaise, n'ont été introduits en Praiicd qu'à- raison de leur défectuosité et pour être, une fois réparés, réexpédiés et ven« dus au lieu de leur fabrioation (Paris, 12 juio:1869, Hayemi Pataille, 70,110); -^ 4'' ^u'en tous cas, Tintrodiiotioa en France, par le cessionnaire du brewt, d'objets Bemblables à ceux qui sont brevetés n* entraîne pas déohéanœ du droit prî^ vatif, lorsque, s'agissant d'une arme de guerre dont Iw Uàri-^ cation constitue en France un monopole, du gouvemeiaent^ la fabrication étrangère n*a été que la oonséquence de ce monopole; en cette matière, te légidatear, par cda mteie qu'il accorde protection à Tindustrle natâonate, suppo» évidemment dans le pays un milieu oonmiereiaHibre, oiï le lireveté puisse fabriquer, déteair et vendre les i objets brevetés (Paris, 19 janv. 1872, Cbassepot, Patàlley 72.198).
Pouvoir du ministre $ ses limites. —Il ne
dépend pas du bon plaisir du ministre d*auic^iser rintWJductipn dans toute espèce de cas ; il ne p^t r^uk^fî^^ V^^
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dsDs les cas eipressément prévus par la loi ; encore a*y est^il jamais obligé et a-4-H en ceki un pouvoir tout à fait discret tionnaire. Si par impossible la ministre autorisait rintroductionr daos an eas afutre que ceux définis par la loi, son autori** sation n'aurait pas pour effet d'innocenter l'introduetion et d'empéche^ la déchéance; le juge ne serait pas tenu d'avoir égard à cette antorisaUcn illégale. De même, si Tobjet intro« duit avee rautorisation du ministre était détourné de la desti* nation en vue de laquelle aété permise l'introduction, et que, par exemple, an lieu* de •servir, à des essais, il fût vendu et fliiS'dans le commcree, la déetaféance pourrait être encourue, Mv BlttDC dit «vee raison que ce d'une part, Tanitorisation «ministérieile' n'iesteffioaee que* lorsqu'elle a été donnée «dans la «limite tracée par hi'joîyet; d'autre part* queTin-* a^nidnoteunttè pQdt/90'tserf?i7<de*'l'ob)e1i<que pour» Tusoge' tf 'Spéciâletnônt'ipiévà (1) ;'«**•■ •' •■ i - ■ . i'jffirey senolbièâin^ettre'p^kttant que^isi iineoiaebifies întro^ Ants'pouv^ servir! de modëley sert effectiv'i^tnetit k cet usage, il n'y a pimit4nfhùB^ioQ'à<rfiiîbj'82, dansle'fait-do iVmploye^ tdtérieutemeBt^kun'Usbge bommercia). Voici d'ailleurs com-» ment l^arrétiste s'exprime c a Quanta l'introduction autorisée a par le ministre, et qui, en principe, est exclusive de toute et'idéchéanoe, elle^ne peut' aussi, évidemment, faire perdre « ie bénéfice du brevet qu'autant qu'elle aurait eu lieu avec tt nne arrilive^-pensée de fraude à l'industrie nationale, mania festée perles &its postérieurs, et tel ne semble pas être le tt -caractère de celle qui est simplement suivie de l'emploi « foit, dans des ateliers français, d'une machine importée <( pour servir de modèle et ayant rempli cette destination. » Ilrésnlterait'de oé' passage que la déchéance n'est encourue qu'autant que Varriëre-pensée de fraude aurait existé à l'époqaeméme où l'auborisation ministérielle était sollicitée. Mais oà l'aprétiete a-t-il puisé l'idée de cette distinction ? Comment la peut-il justifier? Gomment d'ailleurs établira-t-on que cette ar^ière^pensée deibaufie, prétendue nécessaire pour emporter la déchéance^ a jamais existé? N'est-il pas plus simple, plus
(i) V. la Propr. ind., a''4Sf9. — Comp. Sirey, 65.1.463, la note.
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eonforme à i'esppit de la loi, qjàt l/objet iatrod^itaracufi âestination spéciale n'en puisse être déloucnà. sons c^ghii prétexte? Et, si son iatroduction n'a^ été. aiitorfsée qp^faot qu'il servit de< modtfe, i^'est-il pas naiuk'el qu'il nei paiesa servir qa'à cela ? S'il en était aatremem^ la breveté solliisls? rait rintroduction de l'objet à titre de modèle, et puis, a^ l'avoir plus ou moins £ait seivir à cet emploi, il lemeltoiit dans le commuée. Qae deviendrait alors latlei?
U est vrai qu'à cela on peut répondre que, préoisémeat parce que l'introduction a été autortaée, il n^ a |i«i5 lieaâa s'opposer à ce que l'objet ainsi légfalement introduk reste fiDB le sol français. Il faut, bien entendu, qu'il ait; été intiaf^ait pour servii: à un essai, qnlil ait réeUementraryi h etè usa^ei qu'il ait en un mot rempli; le^ réla auquel; 'dlétadtdestiafr} maiS) après cela, qnïmportasa.pvéseaee \ auv le >bol jldBuiit^âisî N'y est-il pas légitimemënt?Ôttoi1rfofiGérakt-oit léibcêvati à réex|)éîlier à l'étranger ^ à gjpanfls foaisy UQ^^d^leidafii il n'aura peut^tre pas l'emploi, ôl à le garden iniktUe/eâCtt possession, ou même à le mettrb à 1« ferraille^^âlevs' pàuttant que ce modèle a s^rvi despécimen^ilafabvicatio'niijraptrâSf et a permis de, la développera Sans doiitev '>!• niei-fant)^ sous prétexte d'essai, qu'on fasse fraude à le loi, qu'on sd*^ licite du ministre, qu'on surprenne une aatorisatîon^âaii^ le seul but est de cpuvrir, de masquer la fraiJide. Mais iBf tribunaux seront 1& pour veiller à l'exécution de la là, fût» dévoiler et punir tout calocd fraudnleus* Eki toà^ autrtf tss^ à ^oi bon s'armer d'une rigueur véritablement incomprébeasible?
Il a été jugé, en ce sens, que, lorsqu'un breveté a.été4Hito» risé à introduire en France, comme modale^ une machîM semblable à celle de son brevet, il peut ensuite la céder à ne tiers, et ce tiers peut l'empbyer indastriellement sans que la déchéance soit encourue (Douai, 17 mai -1859, Lavrfy Pataille, 62,2i7).
536. Quid »t le lureveté jn'«ft. ptda rtatoodtaiep tear? — Il va sans dire qqe rintroduction a'enlialne déchéance qu'autant qu'elle est le fait du breveté, ou, ce qui est plus exact, du propriétaire actuel du brevet* CTést'la faute qu'il commet en faisant tort à l'industrie dç.45on pays qjuele
légifilatear ptiDit. Si dono îij^j ^9^ ea faute de sa part» s'il D'à pas été luirmâma Tintioàuoleiir^ si c'aat ua tien, qui s'est nndu coupable de l'ÎDtiioductioo,' il n*y a. pas, il ne peut j avoir défihéauoe. Le. brei^é u^l respwsablie que de. ^ aetes; autremeoti sce'maux d'industrie auraient beau jeu eontre. lui (1). Il est. clair powtazUi que>> si^J'intioduetioD, quoique étaut l'oBUKre d'un tie ra^ avait été ooimua ou plutôt aotorisée par le bve¥eté, s'il S'^eo était, en quelque sortei nndu complice^ si^ par exâmple^ il slenteudait ave^ un tiers pour la iabrkatîoa des objets de son invention^ saebfiQt que cehiHn. à son tour les fait fabriquer à rétrauger, il eu devrait supporter k. peioe<« , <
Il a été iugér en oa.isaua : 1® que le breveté qui)» tout eu ceuuaxklantàiuuiD^gQciaot étobU,eaFîanoe]ds 09gaues<qui fimt L'objet doiSou Jireyety A'^Dosetp^aïqiifi ce D^^aoi< lea bit Jabriqu/svà l!éloaogety leocourt U dédhi^aee pnrtte pa? raitide 32(iRq}., ilînikiSiSt, Goiiunuuay;,!Sir.^.6&4«4^B)| **^2<* que te btàiàté^ iflvestî.d'u a privil^f , jfépond.uoaeeuleir meatd^ sosL fait, zuaisidu feitfdu ipandataidre qu'il s'eai subt siilaépourrexéautii(mâesiiorn)al^téa;jau«4U6lleft la.loi fraj^fr (aise A subordoBué la oeutervat^ da ce . privil^e v il eu résulte que l'iotrodui^ion ,. efiecioée coutrairemeut à l'article 32 par le mandataire du brevetéi entraîne la déchéance prévue par cet artiele (Paris, 17 février 1883, Lecoint^ Pataille, 84.109).
6iS7« Quid éla4sof«oiiriéteivee«i d« eenutoBtutlre^ —Il soit de ce que nous avons dit dans le paragraphe précé'^^ dent que, si le brevet appartient à plusieurs copropriétairee,. la faute de l'un d'eux, l'ioirodaction dont il se rend coupable «uporte la déchéance au regard de tous, sauf recoors contre hii de la part de ceux qui sont étrangers au fait de Tintrodoetion. Ce quA nous disons du oc^ropr^étaire s'applique évidemment au cession^aire, puisqu'il participe à la propriété du brevet.
Aigéyeepeadauti'qiie la déchéance ne saurait résulter de l'introdiKtion ea Frajoce, par un cessioni^ire du breveté,
41). y* Bttll.^ esa.f 05i la noté.
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d'objets similaires fabriqués à Télrangclr, si le breveK a pris soin de stipuler dans le traité ffue ]e eessionnaire ne pourrait exporter pour aucune partie dé la France des marehaùdises qui n'auraient pas été fabriquées en France (Paris,' 34 janvier 4879, Charageat, PatafMe, 6II.«92).
588« Quid de l'assoeléY — H nous parait naturel' d^a^ similer l'associé au copropriétaire; car, en définitive, il participe à la propriété du brevet. Le doute ne nous semble même guère possible s'il s'agit d'un associé en nom collectf, du gérant, de celui, en un mot, (pii représente et, en quelqiie sorte, personnifie en lui-même l'être moral. Ses actes engagent la société, qui doit en supporter, bon gré mal gré, les conséquentes, fiî l'introduction est le fait d'un assoôé en commandite, la solution est forcément différente.' Le dbmmanditaire ne tient à la société q«e pat ses «apitaioT ; sa personne y réste^ étrangère, et, par >s^te,' s«rs «ctes i^e sauraient avoir aucune influence sur le sort 'des clio^ies sociales, ni c6àséqnëmméiit suriesort des breiets^ qm* pds^e ia'^W. Peut«*être'mêmè, lorsqu'il s-aig{tâ^un<AssOt^i()vifreprésefttrla société, directeur on administrateur, hudrait-il distinguer entre le cas où l'introduction a lieu' dans son intérêt personnel ou dans un intérêt social. Serait^l juste, en efi^t, que la société souffrît d'une faute dont elle n'aura tiré elle-mêaie aucun profit ? '
Il a été jugé, à cet égard, que la décbéance pour introduction en France d'objets similaires h ct^i du brevet est encourue> encore bien que l'introduction soit le fait d'une sociM dans laquelle le breveté n'est que simple commanditaire (Trib. civ. Toulon, *5 fév. 186S, Deiss, Pataille, 68»42).
539. Quid dn licencié? — Le licencié n'est pas prdpriétairedu brevet; il est seulement autorisé à l'exploiter. Ses actes ne peuvent donc porter aucune attefinte à la propriété du brevet. S il introduit de l'étranger en France Ûés objets semblables à ceux qui sont brevetés, il commet le délit dlnlroduction : il est passible des peîûes que ce délîl'entratne ; sa licence ne peut l'en défendre, car elle ne protège que rexploitation régulière et licite du brevet. Si pqui^^âDt rintroduction avait lieu publiquement, au vu et au su do breveté, et que celui-ci l'eût laissé se prodnife aanstiNPOtesti*-
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ik)D, Dous serions ^spoaé à adoieUre que la dédbéanoe est «ncoorue, surtout dans la cas où le breveté reçoit une prime annuelle pour prix de «a liceiiee ; alorSy en effet^ il profite directemeot- et sciemment de rintaroduction.
640. Quid d# riiilMidit<»tton de 1» msttiére pAjniêve? ~ Ce que k loi défend^ e'est l'introduction 'd'c^jets semblables à ceux qui sont garantis par le brevet» Il soit de là que le breveté a droit de tirer de l'étranger ses matières premières^ sauf à en opérer la transformation en France. S*il ei2 était autrement^ il faudrait admettre que certains pro- (|uits ne sont pas brevetabies, car il en est qui ne peuvent s'obtenir qu'à l'aide de matières étrangèree : telle est^ par exemide^ Toffseille, qui se tire de lichens exotiques* - Il a été jfi^^ à cet* . égard-i que* la prohtbitîoa d'introduction ne a?éteftdpas à des Boatériaiix destinera la coostimetion 4'nne machine brevetée^seuIémenldanssoB'enseiBble (Douai, ii juillet 4 846, .Warlioh(l)y Sir., 46vâ^S07).
54« . 0%Hd dm rintMditeti^^iÉ de pUoM d6teoli<M? wFaat^41'edlaeltfe4Iue le breveté pearra faire, fabi^quer là l'étranger tous im organes de aa< joaachine et. que, après les avairséparémentlntroâtiit» en France, il pourra les assembler, les monter et les ajuster sans encourir la déchéance prévue par la loi? Faut41 adcneUre encore que le fait de l'introduction d'un seul organe emportera également dédiéance? Il nous-aèmble que, dans le premier cas, la déchéance doit être pnmoneée^ sous p^ine de permettre aux brevetés d'éluder la bi« L'introduction de tous les organes équivaut évidemauent à l'introduction de la machine elle-même {2}. Nous verrons que, dans un caa analogue, la jurisprudence admet que la fabrication deeofganeâ séparée, «a vue de les réunir et de ks assembler, constitue une contrefaçon. Dans le second cas, noQs admettons volontiers une distinction ; selon que l'organe iabrîquéli l'étranger est un organe accessoire ou un organe
' (1) y. eiMore Âix, 24 nov. 1885, Billion (Pataille, 87.183). (2) V. toQtefois Daltoz (v<> Brev, (ftnv., n^ 264), qui semble admettre toarme lM)rs de disetission que rintrodaetion dd pièces séparées est Iteiie; ^ Gomp. ■Dattd^ Snppl.i r^Btêt. â'inv., n^ 245.
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principal^ eâseuiieL^ carectâsistiqi^ 4ie Tobjel/broYeté, soii iiitiQducÉion n^-ooDstitae pM.0U| ^u ooiAraûs^ oan&tUaa;ii^ iafraction à la loi. C'est l'«vis d» Sàî9ff ^i temmi/m^ c qi^ a la fabrication à tétraiiger et l'ialrDcUietbA jeu VwMè « ée oeftaîiws pitei^ déto^hées esoportera ou ncni lu ié^ ce diéance, selon qu'il 9'agira de pièecuB priooip«)ea< ou acccih m soirée (1)»
IL PataiUe propose la r^^ suivaakte: u Toutes lea foia a qpii'alle (ia pièce détaebae) pateiltra oecupor daAS' i'objfit « breveté une place asaoEiiioportauto pwr iaifo admettre Ja a ooatrefaipda, eueee de fekfieatîen par dee 4ieny il detm y « avoir déchéance eu cas d'impetlAlioii^at lo faénéfieiaiobdu « brevet (2). » . « . * . i. , •:.. ., ,
541 bis. JarisprofleBoe* (2). -rfrllxa 4t^/î^ ^1^ 9ift.Ia déûhéanoe est enciMAue» m6Kie;^eii.«adj.dHo<lfodu4iioiiji(tt pièces détadiéea péeeesairee à{ la^j^dlMAijoaid^srafeij^ il en est8urtQut.ainisiiorfiqu0ee3.piè0e&déta6hiMs fofsniMItk partffl fffiitdIfNiIfi I de l'înventHmi ; ^léciaieiiteQtvi lon^rien brevet porta sur au sjajbème'de-^ pelkq die. itraoBSfiiuD aite doutlte&mobiles^'il y:aipbaotioipà<ladis|>ofiitiim peohibitiià de l'art. • S2v dana lejfieLit^dejlftpartdapropriètaîmidtt bmeti. de fiiire fabriquer eapaya ôtraugeriet d'importée -en FmM les douâlles devant «ervir à remiuaitfiiieiQent breveté, leuMEe bien que les pelles seraient fabriquées et moAtées au Esanoe (Rej., 17 juin 1868, Comotaïuay, Sir., eS^i^MSl-^Ttt^Slqitea aocoodamt à tout brevedé ie.uiouppole iodustriride 6Qa>îaveiii tioa eu France, le législateur a. voula .que ee< monopole,, par une légitime compensation, fût profitable ««utrasaiiiOaliQiûii. et, à cet effet, il a imposé, à peine da déchéanae^ au^brevflé l'obligalion d'établir. en France le jfiégei de sa . IdMiiatîoa privilégiée : il a'^ensuitquo loubrevetéi oe peut édbappeeàla déchéance pour introduction en France id'io};^4fi>aei&i^^lfi^ ^ eeux de son brevet, ]orac|u'il se borne à, faiiie bbiiquarenrle sol national un organe isolé et acocAsoire do mècanifiâie bre^*
(i) V. Sirey» 65.1.465, la noie sur l'arrêt GomnmQdy.
(2) V. Pataille, 65.303, la nai#.
(3) Y. Paris, 1 nov. 1885, Oaaphn (PaUiUa, 8a.i«.k^
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vêlé, s'adressantpour le surplus à la fabricatkiaétm>gàre (Pans, 23 mars 1870, Wilcox, Sirey, 70.248) ;*-3** ^e la pensée de protection d'après laquelle la loi de 1844» art 32, § 3, réseme an profit de Tindustrie nationale la mise en œawe du brevet obtenu en France est limitée par cette dispoeitiea même à l'invention, objet du brevet; paraoite, la déchéance d'un brevet pris en France, pour un on plusieurs oBganes d'un instrument déterminé, ne peut résuûer de ce qu'un, antpe organe aurait été fabriqué à l'étranger (Paris, 26 jw* iner 1879, Charageat, Pataille, 80.132).
fl0caAiaià| droit 4u l»«ftv»M, -^ D'une part,, le Jbire^ veté ne peut , sous peine de déchéance , introduire . en France des objets semblables à cens de son brevet^ qu'il aurai! fait fabriquer hors de France ; d'une autre part, il a; droit de! faire coaâsqoer à son. preit les • objets fabriqués en*i contrefaçon de son invenlipn. Or, Jl se peut que. œs^objetr aient été fabriqués* à rfétranger et introduits e^ France en firsude ie ses diroite par (Jes.oontreGftoteurs. Ou se demande, ai, dans ce cas, le breveté qui lire profit de lai coofifioatiou: de ces objets fabriqués à l'étranger et, par exemple, les> vend, ne se rend pas en ^elque sorte complice de leur introduction et n'encourt paa la déchéance prévue elî pro- . Doncée' par la loi.
AL Blanc pense que le breveté n'enconrt aucune déchéance en se servant en France, i^ y trafiquant des objets fabriqués à l'étranger en fraude de son brevet, introduits ensuite sur le sol français et finalement confisqués à son profit* a Une «c première raison, dit^ll, nous frappe; l'introduction seule « est le fait que la loi punit ; or, ce fait est ici étranger au tf. breveté. U n'j a entra l'introducdôn et le breveté aucun « lien légal; donc, on ne pourrait, sans violer le texte de la a loi. et les principes généraux en matière de culpabilité, faire « retomber eue. lui la responsabilité d'un acte auquel il n'a a concouru ni directement ni indirectement. Mais en dehors <r de cet ordre d'idées, qui nous paraît cependant suffire à a la solution de la question, il est un motif non moins juri- « dîque qui justifie à nos yeux la prise de possession de ces (( marchandises pour le breveté : c'est que toute marcban-
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« dise contrefaite, saisie sur le territoire français, doit être « attribuée à titre de réparation au breveté. La loi en dispose « en termes absolus : il faut que le juge prononce la confisc( cation, et la volonté du législateur a été énergique à ce point « qu'il vent qu'on la prononce même dans le cas où^ par une d cause quelconque, le poursuivi est acquitté. Pourrait-on, « sans violer formellement cette intention, introduire dans la « pratique une distinction là où la loi n'a pas distingué et, « nous ajoutons, là où elle ne doit pas distinguer [1)? a L'argumentation de fi. Blanc nous paraît avoir le grave défaut de passer à côté de la difficulté ; il prouvé bien que la confiscation doit être prononcée au profit du breveté, et nous sommes de cet avis ; mais ptouve-t-il que, la con-
français eh fraude non pas seulement dé son 'brévé^^ qui est ici l'accessoire pour le légîslatétii*, ' maïs en fraude du travail national que la loi à entefidu exclusivement favoriser t ydH^ là question. M. Blanc ne la résout pas ; R ne Tabordé même pas.
Ne peut-on pas répondre, en tous cas, que, si laloi ordonne la confiscation de l'objet contrefait, c'est à la condition que le breveté usera de cet objet, à lui remis, dans la mesure légale, en se conformant aux autres prescriptions du législateur? Ne peut-il réexporter, par exemple, et vendre à l'étranger cet objet fabriqué à l'étranger? Ne fait-il pas un tort évident à l'industrie nationale en laissant sur le sol français ces objets venus de l'étranger? Et, si ces objets sont nombreux, importants, le tort ne peut-il pas être considérable ? Admettre la théorie de M. Blanc, n'est-ce pas ouvrîrla porte à la fraiideî Le breveté ne pourra-t-il s'entendre avec un tiers pour éluder la loi? Le tiers se chargera de faire fabriquer les objets à l'étranger ; il les introduira en France ; le breveté, averti, les saisira , fera un semblant de procès et se les fera attribuer sous
(i) V. la Propr. ind,, n» 383. - Comp. Sir., 60.2.49, la noU snr Tarrôt Lowry.
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prétexte de confiscation. Quoi de plus simple et de plus facile à concerter (1) !
Nous ne nous dissimulons pas que la question est délicate et que, en Tabsence de fraude, les tribunaux pourront être embarrassés. Car, si les objets confisqués sont remis au breveté pour réparer une partie du préjudice, qu'il a souffert, il faut convenir que, dans nombre de cas, ce mode de réparation lui sera singulièrement onéreux, en Tobligeant, sous peine de déchéance, à réexporter les objets à lui attribués. Tout cela démontre peut-être que cette cause de déchéance devrait disparaître de la loi (2),
S4I3. Introduction en transit, -r- Puisque la dispo< sition de la loi, qui prohibe Tintroduction, a pour but de protéger, de favoriser le travail national, on peut se demander si le seul fait par ^inventeur de fa^re transiter en France des objets similaires ^ cevix de son brevet, et fa}^riqués à l'étranger, ne constitue pas )a faute punie par la loi. Le transit, en effet, ne prouve-t-il pas, par lui-même, qu'il existe des objets similaires à ceux du brevet, fabriqués à Tétranger? N'est-il pas dès lors prouvé qu'il y a friande at préjudice, au délrimeht (iu travail national? Cette opinion ne saurait se soutenir ; elle n'est même pas raisonnable. D'abord, il se peut que celui qui est breveté en France soit breveté dans d'autres pays et que la loi de ces pays, comme la loi française, ne lui conserve son droit exclusif qu'à la condition d'exploiter son invention, de fabriquer conformément à scn brevet. La loi française ne peut donc le contraindre à ne fabriquer qu'en France, c'est-à-dire à désobéir aux lois des pays où il a pris ses autres brevets. La seule chose qui soit défendue au breveté, c^est d'introduire en France des objets fabriqués à l'étranger, c'est-à-dire de mettre entre les mains des consommateurs français des objets qui ne sont pas dus au travail national. Or^ est-ce que le passage en transit d'un objet fa-
(t) V. Noaguier, n» 810 bis. — Comp. Colnoar, 7 déc. 1864, Klotz (PaUîlle, 65.21K).
{¥) La ^copTeation 4'Unioa de. 1883 est eatrée dans cette voie (V. în- /rà, n« 543 bis).
886 DES BRevsre «^hventioiI) cua'p. xi.
brique en pays étranger porte la moînare'aUeînte aux droits du travail national? Est ce que cet objet, à la seale'condîfibh de prendre une autre route, n'eût pas été' licitement fabriqué hors de France ? D'ailleurs, est-ce que'le travail national n'est pas protégé par la disposition qui oblige le breveté à exploiter son brevet en France? Qu'importe donc que quelques objets, qui ne sont pas destinés à la consommation française, qui ne doivent pas rester sur le sol ffançaîs, le traversent pour ainsi dire incognito? Noiis pensons que, en cas de simple transit, il n^y a pas introduction reprochable au breveté (1). • ■
Jugé en ce sens : !• que f article 92, § 3, de la loi du "S juillet 1844 ayant pour but de protéger Tindustriè nationale len dbligeant,' sous peiiie de déchéûnce, lel breveté 6 faire fit^ briquer en France! les dbjetâ' qui ddîvèfll 'être lîVi*éS i là cwtsônnhation dans ly paj*,' le ttotîf qWi Jtottfie Wtte flîàïiKÎ^^îtît* disparaît îbrSque' les oBjetîs lie font' que tratèrsôi^ lé* ter Hteîife 'et sôtit destinés è: être Vendus ^t eïnplojéë datfs uh'àùfiré îfrày*^ fen pareil ca^i îlVy a plus aucune Wlàon poii^ înléiidiire ïi Concurrence, et oû*në petit paô'dii'e' que l'es objets, qui empruntent momentanément les voies tfô locomotion dùlerfîtoire, pour être immédiatement réexportés soient, en réalité; des objets introduits en France dans le sens delà loi, puis^qu'il n'y a qu'un sitnple fait matériel de passage, sais que Tindustrie nationale ait à en souffrir (Trib, civ. ht Havre, 26 mars 1880;Larmaûjat, Pataîlle, 80,230); —2° que la déchéance du brevet, pour introduction en ïVance- d'objets fabriqués à l'étranger, n'est pas encourue, suivant ^a^ ticle 82 de la loi du 5 juillet 1844 modifié par la loi da 20 mai 1886, lorsque lesdils objets n'ont été introduits eu France que pour être travaillés, complétés et téexpédîéâ ensuite à leur lieu d'origine, et nôîlement pour être livres au commerce en France (Chambéry, 9 maH88l, Fraiikfdd, Pataille, 84,268).
(1) V. Sirey, 74.2.281, la note, — V. Dalloz, SuppL, v« Bret* d'inv.. Il» 247. — Y. anal. Paris, 12 juin 1869, Hayem (Pataille, 70. 110).
1»48 6is. CoAimatlQM A^mIom de 18»8; dérogsrtlon ik rart. 9». —On sait qu'en 1883, sur Tinitiative d^ la France, un certain nombre d'États ont formé entre eax une convention d'Union pour la protection de la propriété iodustrielle et par conséquent des brevets d'invention. L'ar'tido 5 de la convention poite : « L'introdnction par le br^ V Yetéy dans le pays où le brevet a été délivré, d'objets fabri- « qaés dans Ton ou l'autre des États derUuiop, n'entraînera a pas la déchéance ; toutefois , le breveté restera soumis à « l'obligation d'exploiter son brevet conformément aux lois If da pays où il introduit les objets brevetés. » Cet article contient, on le voit, une dérogation à l'article 32 de la 1<m de 1844. Les citoyens d'un des États de l'Union ou les personneg» gui sant dc|miciliées dang l'un de ces États ou y ont de&.établissQo^ents industriels ou commerciaux (car. l'art. ? d^ laicouyenjULcm assimile les i^fis^âux autres), jouissent, en Frapce, d,*un ^vérii$ible pr^yilège. Jlsp^uve^t, sans encourir la décbéaiic^, iotrod^ire ^ France des objets similaires à ceux rqa'ijs ont fait bT0Yeler, k la /xmdiiion pourtant que ces obijets auront été Jabrigués dans l'un des pays de rUnion« II ne.sulBt pas d'appartenir à Fun des États de TUnion par sa naisisanGe, son domicile ou ses établissements industriels et commerciaux ; il faut encore que les objets introduits aient été fabriqués sur le territoire de FUnion. Cette dérogation à la loi a été vivement attaquée en France, et, à notre sens, c'est à tort ; car, d'une part, pour combattre la concurrence étr^ngère^ii suffît de relever les droits d'entrée ; c'est aux lois de. finance, non aux lois réglant la propriété industrielle, qu'il appartient de prescrire les mesures propres à sauvegarder l'industrie nationale. Nous ne voyons, pour nous, aucune raison sérieuse d'être plus sévère, & l'entrée, pour les objets brevetés que .pour ççux qui ne le sont pus ; ceux qui ne sont pas brevetés entrent librement, après l'acquit des droits; pourquoi proscrire absolument l'entrée de ceux qui sont brevetés, qui ont une utilité plus immédiate peut-être, qui, si le fabricant est obligé de les demander à l'industrie nationale, risquent de ne pouvoir être fabriqués dans des conditions permettant qu'ils se répandent aussi rapidement ? Nous admettons qu'on protège les produits de nos fabriques, pour
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qu'ils puissent lutter sans déflavantagesur la marché intérieur; c'est une théorie qui a de nombreux partisans ; mais qu'en ferme absolument ce marché aux produits venant de l'étraui* ger, sous prétexte qu'ils sont brevetés en France, c'est ce que nous ne comprendrons jamais (i). D'autre part, aux termes de l'art. S de la convention, celui qui est admis à introduire des produits brevetés, quoique fabriqués à l'étran* ger, n'en est pas moins tenu d'exploiter concurremment son brevet en France, et, comme, d'après la convention, l'exploitation doit avoir lieu selon les lois du pays où a lieu rintroduction, l'introducteur est astreint à une exploita* tion effective, sérieuse en France, à. une exploitation dans les termes et dans les conditions que la jurisprudence a déterminés et que nous avons rappelés plus haut (2). N'est-ce pas suffisant?
CHAPITRE XII
GARANTIE PROVISOiaE DES INVENTIONS ADMISES AUX fiXPOSITtONS
PUBUOUES.
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lioi du 98 mai 1868 ; bosl objet. — NouS
(1) y. notre article dans la Lai, 25 août 1885. --* Y. aussi AHarf, n« 370.
(2) V. iuprà, n<>* 506 et soiv.
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afOQs dit qii*une loi spéciale avait été faite pour protéger les iiwentears qui, n'ayant pas encore de brevet, au moment où noé exposition industrielle vient à s'ouvrir, y veulent cependant faire figurer leurs produits ou leurs procédés nouveaux sans perdre leur droit privatif» Le législateur a pensé que la crainte de voir leur invention divulguée pouvait les détourner de l'exposition et nuire par cela même au développement de rindustrie nationale. Sans vouloir discuter le principe de cette loi, dont la nécessité a pu paraître contestable, et qui inspirait à M. Marie, lors de la discussion^ de judicieuses reflétions (4 ), nous noas bornerons à en indiquer les principales dispositions, en essayant d'en fixer le sens« Cette protection provisoire, en matière d'expositions internationales , est entrée dans presque toutes les législations, et fait l'objet d'une des stipulations de la convention internationale d'Union de 1883 (2).
&4&» A i^uï 9'appllq«e-t-elle ? — * La bi s'applique à tout inventeur, sans distinction entre le Français et l'étranger ; l'un et l'autre sont^protégés par elle de la même fa(on et au même titre.
6416 • CertfftiMi^t provisoire § dans queUe forme U est denaandé. — La protection de la loi est constatée par un certificat qui, suivant le lieu où l'exposition est ouverte, est délivré soit par le préfet, soit par le sous-préfet.
La demande du certificat doit être faite dans une forme analogue à celle que la loi prescrit pour les demandes de brevejL; ainsi, elle doit être accompagnée d'une description exacte de l'objet à garantir, et, s'il y a lieu, d'un plan ou d'un dessin dodît objet. Cette disposition a pour but d'empêcher les fraudes que les exposants pourraient trop facilement commettre au préjudice â*ua rival d'industrie en s'emparant, sous le couvert d'un certificat général et vague, de perfectionnements qui lui appartiendraient. U résulte des explications doQuées par Iq rapf^euF (î) que la demande peut être
(l> 7. le Mcmi4 offic. da 18 mai 1868.
(2) T. infrà, n<> 582 bU.
(3) V. le Monit. offie. da 18 mai 1868.
adressée même par simple lettre, si Tinventear vent éviter de se déplacer. Il lui est donné récépissé de sa demande. Notons enfin que la délivrance du oertifieat est gratuite.
54:7 . DélflwMvoe eu ^ertifleM.-^ Le principe du noih examen préalable doit recevoir ici son application ; Fadmini^ tration n'a point à se faire juge des demandes de certificats qui lui sont adressées. Elle délivre le certificat aux risques et périls de Tinventeur ; elle doit seulement le refbser si lada^ mande est irrégulière, par exemple si elle n'est pas aocompa» gnée d'une description de l'objet à garantir ou si le titre et la description révèle par lui-môme que le certificat est de» mandé pour une invention non susceptible d'être brevetée (I). Quant à la description en elle*méme, elle n'a pas à la eoatrâ" 1er; complète ou incomplète^ fidèle ou inexacte, d» momeit qu'une description est jointe à la demande, celle-ci est régih Uère et le certificat doit être délivré. Gomme l'a dit le rap* porteur, le certificat ne saurait être refwé. En.cae de refas non justifié, le recours contre le refus du préfet ou du sens* préSèt aurait Heu dans la forme ordinaire.
548. Du droit de reproduire la demande. -* Siqw' posons que le certificat soit refusé, faute par l'inventeur d'avoir fait une demande régulière, faute par loi, pap exemple, d'f avœr joint une description de son invention ; quelle sera ta conséquence de ce refus ? L'inveateur pourra*t*-il reproduiie sa demande? Il faut évidemment distinguer : si l'inventeorse trouve encore dans le délai légal, c'est-4i-dire si le premier mois de l'exposition n'est pas encore écoulé, il est à temps pour reproduire sa demande; si le premier mois est écoulé, il est trop tard. Les tempéraments, accordés par la loi en ma*» tière de brevet, ne sauraient trouva ici leur application en l'absence d'une disposition spécifiée. On fera donc bien, tont en s'étant pourvu contre le refus du préfet, de sollicitera tout événement un nouveau certificat dans la forme régulière.
Quid en cbm de deseription ii&ftdèle ou insuf
ftaante? — Qu'arrîverait-il, toutefois, si l'administration
{!) V. wprà, no 136.
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cMivrait par aégarâe un eertificat atrquel ne serait pas jointe une descripikm ou bien auquel serait jointe une descpiption sait infidèle, soit insuffisante pour Texécufion de Tobjet à garantir? Nous inclinons h penser qne le certificat devraitêtre considéré comme nul et non avenu, et le brevet, pris^ idUrieurement, s*il en était pris un, apprécié' comme si aucun certifleat n'avait été délivré. L'inventeur, en ce cas, ne pourra invoquer le certificat pour défendre son brevet contre la pu* bBiàté résultant de Texposition ; îl sera dans la situation où serait un inventeur sans certifik^at, dans celle où étaient, avant la loi, les inventeurs qui exposaient Tobjet de leur découverte à leurs risques et périls. Si donc son invention se trouve avoir été divulguée par le fait de l'exposition, tant pis pour kri; son brevet sera sans valeur* C^était à lui à joindre ft sa demande de certificat une description exacte de son inven-^ tion. Encore une fois, sllen était autrement, les iVaudes seraient trop faciles (f ).
659. DAflbi pour Former la denaande. — La demande dn certificat doit être faite au plus tard dans le premier mois de Texposition; ses effets, qui sont, d^iprès Fart. 2, ceux d'un brevet d'invention, remontent au jour de l'admission de ses produits et se continuent jusqu'à la fin du troisième mois qai suit la clôture de rexposition. L'inventeur doit, dans cet intervalle de temps, se mettre en règle avec la loi et prendre, s'il le juge convenable, un brevet d'invention. Ce brevet lui assure alors, pendant le temps pour lequel il est demandé, les droits qu'il tenait transitoirement de son certificat; ce brevet, — c'est là un avantage considérable accordé aux expo* sants, — prend date non du jour auquel remonte le certificat (ce qui serait assurément plus juste), mais du jour seulement auquel il est demandé ; de telle sorte que l'inventeur exposant a un droit privatif plu» étendu que les inventeurs ordi* naires, puisqu'il jouit de son invention d'abord pendant la dorée du certificat, puis pendant la durée de son brevet. Telle est la loi cependant, et il la fatlt appliquer telle qn'eMe esta
(l> V. le m^iU offk. du i9 août 1868. -^ Y. Aiiari, n« 143.
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Notons ici une conséquence possible de la loi, et singulièrement inique^ si on la prenait .ii. la .lettre* Puisque Vexposani peut déposer sa demande dci pertificat dans le premier mois de l'exposition et que les effets du certificat remontent au jour de l'admission, c'est-à-dire à plusieurs mois en arrière, il est facile de oomprendi:e qu'un individu malhonnête pourrait demander un certificat pour un objet dont il ne serait pas lui-même l'inventeur et dont il aurait eu connaissanee eatre le jour de l'admission et le JQjuir d'ouverture de l'expositioui si ce n'est même après*
Ou sait^ en effet, que l'eiposant, au moment oh il est admis, n'a point à spécifier les objets qu'il a l'intention d'exposer et qu'il n'est pas sans exemple, dans les exportions Lee «^eux .organisées, que, .u^^m^ .après l^o^yc^rturç^ 4es objets. nouveaux j, soient mtrç4u^M^ÛR^le.?ejt^^^ position de celui: qui aw^a^ vi^i^tii^e 4ct ^J^ fraude? çi« $'iî fi Iiu* même pri« an.brevet.d'inveniiop,jspnJi)revet,|3^ra-t-ll.qiéc^ saii^ment prim^^p^r le ceil48ca(^eq^ndi$.p9^jiéneuremeiità la prise 0e mn brevet?, ^vi4eoPW§QJt v^pn ;.il.p()|urra déofqntrer que ^on, in veqtion était réalisée.,, ^çoAÇue, qu'il 1^ possédait avant la demande du. certi^at et se £era par suite r^ntégrer dans ses droits. . Mais il ser^ condamné .à un procèS| à des fraiS) et c'est ce que nqus déplorons. Qes inconvénients eussent été évités si le certificat n'avait, pas rétroagi au jour de l'admission et n'avait prQ4.uit. d'effet qu'il partir du jour de la demande, c'est-irdire à partir du jour où la desc^p- Uon, qui doit nécessairement^ j^cqmpagner b^ ^Çmande du certificat, fixe, détermiue exactement l'étendue du droij réclamé. ^ ,
Xa loi «'uppllquie. A j^^tes Iqsi oxpositiqna
pabUi|«es. -^ La loi est gén^raiç; elle s'applique Ji tdufes les expositions, soit iodustrijeUes»^soit,^ibplôs,,sansgu''iIj ait lieu de distinguer entre celles qui sont umversaUc^ palkk nales ou simplement régi^smale^ ^ l^.s^l^ çoj^c^tipn ([u,e|ies soient autorisées par le gouvernement.
MM. Nicolas et Pelletier disent^maie sans donner les motib de cette opinion, que la loi de 1868 ne s'applique V^'voi expositions qui sont ouvertes poùr'âtè^iV^M'kttHm» ^ qu on ne pourrait obtenir un certificat de garantie a roc-
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easion d'une exposition qui n'aurait pas au moins cette durée (<).
559. Peui-on poursulTre en Terta du mrtilleat provisoire^ — De ce que le certificat confère à Tinventeur tous les droits qu'il tiendrait d*un brevet, faut-il con«* dure qu'il lui permet de poursuivre les contrefacteurs ? La question, soulevée par M. Marie, lors de la discussion, est restée sans réponse satisfaisante de la part du commissaire du Gouvernement. Il semble pourtant résulter de- ses explieationsy très confuses et très embarrassées, que le Gouvernement n'admettait pas que la contrefaçon pût être poursuivie en vertu du certificat* Voici, en tous cas, comment s'exprimait le rapporteur : ic Le brevet d'invention, a dit l'honorable c M. Ancel, est le seul titre en vertu duquri l'inventeur & <c le droit de poursuivre les contrefacteurs. Sans doute ; mais « celui qui aura obtenu un certificat devra nécessairement « prendre un brevet après Texpiratiôn des trois mois qui « suivront la clôture de Texposition, s'il veut conserver tous « ses droits. Or ce^ n'est pas dans un délai de trcAs mois « qu'une question de contrefaçon peut se vider ; il faut a d'abord que la contrefoçon ait lieu, il faut ensuite que le u délit soit constaté, puis enfin, qu'une poursuite soit inten** « tée. Je le répète, ce n'est pas en trois mois que tous ces « faits peuvent se passer, et les effets de la loi, comme je l'ai « dit déjà, ne s'étendront pas au delà des trois mois qui sui« « vront la clôture de l'exposition (2) . »
Disons, du reste, qu'on ne comprendrait pas qu'une pour*^ suite en contrefaçon pût avoir une base légale dans un titre tel que le certificat provisoire délivré par un préfet ou un 8ous-préfet. Si l'invention est assez complète pour être con-* trefaite, elle l'est assez pour que l'inventeur prenne un brevet ; il n'a donc qu'à en faire la demande dans la forme ordi« naire et à suivre, pour la poursuite, la marche tracée par la loideia44.
C'est ce que paraît avoir reconnu le rapporteur, lorsque,
(i) V. Manuel de la Propr. ind., n* 124. (2) V. le Monit.offic. du i^mai 1868.
lépQodaDt à soQ tour h M. Marie, il âi$aU i^lA^omxmAm « n'a jamais entendu s'écarter à aucun degré des preaciif^ m. tioQBCisugées par 1#6 l(ûs aot^iwra^, pour r^btei^tm^es «brerets d'iQvteQtion* Tout ceq^qiB nous axons 'hmÀu foiiB} M -c'est de douneri 9tt moyen de la déliYr^n^ âa certiftsat « inrovisoijire, une date «certaine a^ux demandepi de oesax qui « sont admis danâ les exposÎEtioiu, soit qa'il s'agisse. d'cb- « jets susceptibles d'ôtre brevetée;, soit de dessins de &brir M gue(l}. •
' Nous admettrions toutefois qu'ea .irertu du ceartiflcat {irofiscàne, rin^ntear p# prooéder à. la dsscrâpIioD) nous ne fisons pas à la saisie, é&& objets qui seraient Mafate en fiontrefaçon 'de Jmh inveatîiMi. C'est là, en effet, une mpsim esseoti^ement onoservatoire qu'on nesauisaitkû dénier sans injoetioe . et sans péril peur ises dmiia, et qui, nouB.auons oeeasion de le dira ^us loin, déme moins (de la loi spécîak dedB&i quedespriocipœgènératUL.^. i .: *:. r.^ .M. A».fieiidu, avocat il la Goor de.Paris, a publié^ à l'decasion de i'Eipoalioa univierseUe da/iSTB, 'une intâÉessante bvochure dans laquèUe.il otJtique avec une cataiueiîvMté h iffitàme qoe nous wenona d'eiposer. Pour lui, le^eerdfiest protisoire est an véritable brevet; il en a tous les canolère et il en confère tous les droits. Celui qui a demandé «n certifioat provisoire peut donc en vertu de ee seul <itre pursnivre, saisir même les oontreDiçons qui ae révâlettt à lui, et, s'il ne prend pas ultéirieofeiaent'de brevet,*ileiifliirt du moine eu, temporairement^ toutes lès prérogatî^ves. Les léponses idu rapporteur de la loi paraissent bkn ua pt^ timides à M. Rendu» mais en définitive il les c^ttavorâbles à satbàse. Il £aut d^iUears ajônHa^que^tteM quia soulevé, en général, tantiet, suivant noua, de si justes cHtiques, M. llendu la croit bomie et même la trouva artop sage pour qu'il entreprenne do la défendra, Seuleuieiity^^et ici nous serons pleinement de son avis, -^il l'eét vomtoe plus explicite (2).
(i) y. le Monit. of/ie. du tS mai 18684 . m
(2) V. Â. Renda, Vade-mecum-det 4WpQt4mt9/Tp\, 644t'iiiif.
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Jugé d'ailleurs que le certificat de garantie provisoire accordé, en vertu de la loi du 23 luai 1868, à l'inventeur de produits admis à une exposition publique lui assure le bénéfice de sa découverte non seulement au jour de l'obtention de son brevet, mais encore au jour de l'admission de ses produits à l'exposition. (Paris, 8 mars 1882, Durand, Pataille, 82.67).
552S bis. Ijtt4M»ireiitioaLil'lJiàlo]id« 1883 Q^arantlt la protection proTlsoire,««-L'crti6le 1 1 de la convention d'Union du 20 mars lt83 (1) s'expf kne «insi : « Les hautes « parties contractantes s'engagent i accorder une protection « temporaire aux inventions brevetables, aux dessins ou mo- « dèles industriels ainsi qu'aux marques de fabrique ou de « commerce, pour les produits qui figureront aux expositions « internatioMjes offiâieUes ou offioieUement reconnues. » Aussi longtemps que la convention de 1 883 subsistera — et l'on sait qu'en France elle^été vivement attaquée -* les nations qui y ont adhéré seront tenues d'assurer une garantie provisoire aux inventions figurant dans les expositions internationales, de façon à eiApécher que la publicité, résultant de leur exhibition, les fasse tomber dans le domaine public. Seulement, on s'est demandé si la protection tempomt% devait être accordée uaiquement dans le pays où Texj^oitation a eu lieu ou bien si elle était due par tous les États contractants à ceux de leurs ressortissants récipftMjues qui prendraient part à une exposition internationale sur le territoire ùé rUnSun. Le texte que nous citons plus haut ne permet pas de résoudre la question, et Tétude des discussions auxquels il a donné lieu au sein de la conférence né Téclaire pais darvantage (2). Toutefois, il faut constater que la Grande- 'Bretàgtxe a entendu la convention dans son sens le plus îtrgia, et qu'une ordonnance royale, du 17 nov. 1888, rend applicaMeis à notre ITExposition universelle de 1889, les dislÂsiticns des sections 9d et 87 de la loi de I88S sur les brevets, dessins et marques de fabrique (3),
[i) V. T Appendice.
{^ T. Frt>pf.'i<nditêtr., 1«8Î^,^. %È H M.
(a) V, JPf «pr* ^4mm^ laidi ^ «Bv
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CHAPITRE XIII
ACTION W NULLITÉ fiT EEVENDICATION.
SicT. l**.— Ndlité relatiTe; droits des partiealien.
Art. i«^-* Qui pett demaoder U noUHé.
Art. 2. — Froeédara.
Art. 3. — Tribanaax compétents.
SfCT. IL — Nallité absolue.
Sbct. UI. — Action ea reyeDdieation.
SECTION I"
MalUtè relative ; droits doA partl#ii]|eri*.
ARTICI^E l«. .
oui PtUT »EIIM1>£^ ihi mjÏAAXi'f
SOlOUlRfU
55S. Action «n oallité on en déchéance. — bUii Jarispradeace. — 555. Quid dn simple consominaienrt — 666. Qmd en cas d'nsarpatioD' «mdamnée? — » 657. Quid à le brevet est expiré? «^ 669. Sommaine spuré* dation des tribnnanz. — 869. Quid en cas de bref et poitérienr Y «*«- Ml Quid en cas d'association ?
558* Action en nullité ou en déchéance. -— La .Ici l'aceorde à toute personne y ayant intérêt. Reste à définir <^.. qu'elle entend par ces mots. Voici ce que cUsait à cet; i^^ le rapporteur, Philippe Dupin : « La peqsée qui a^i^^id^ï. (( la rédaction dn projet est celle-c^ : En f^rance^ on^ni^oç « haù pas d'action publique exercée par dj^^mpksiutp^n^j , « ce serait le seul exemple où un particulier s^ait. aain$|, a dans un intérêt social et non personnel^ ii) tenter iiq^..^,, a tion devant les tribunaux |[ ce sèVait une Bbose éxG^itaAtf! ] « d'introduire une disposition aussi anormale dans nos lois. « On a donc réduit le droit de demander la déchéance aupa^- « où le demandeur avait un intérêt personn^ ; mais l^'^Q^^ <c peut être dans l'avenir comme dans le {|Al^é fta4^^fif^4)
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« Ainsi, un fabricant voudra faire usage d'une machine bre- « vetée; par exemple, tm marchand de* drap voudra se servir « de ce qu'on appelle une tondeuse: il aura droit d'attaquer « celui y qui, sans droit, aura pris un brevet pour cette ma* « chine. Mais il faut qu'il y-AÎl 4m intérêt réel, sérieux, justi- (t fié ; les tribunaux l'apprécieront ; la loi ne peut le détermi" « ner à l'avance ; autrament, on verrakdes spéealateurs d'une « nouvelle espèce faire métier de plaider covtttt Les personnes « brevetées ; ce serait une nouvelle guerre d'industrie que la « Chambre, sans doute, ne voudra p^s. encourager (i). »
M. Renouard dit de son c6té : «Chaque particuUec^ avant « de se livrer à des travaux et à des dépenses de fabrication « quelquefois considérables^^A ii^érè|; à faire décider si un « privilège existe ou n'existe pas ; et la prétention affichée (cpar un breflflAMder i|Mff^ d'UiAb énrj^Mtàtloii exclusive est» « pour chaque imitateur futur, un sujet d'inquiétude et d'a- « larme que l'on doit être reçh'i! fètfre cesser pour ne pas être « exposé aux chanee9'4'«ia proote «tà'^l'affiront d'être cona damné comme contrefacteur (2). i>
Il nous paraît inutile d'iniieler après ces explications, qui piédsent parl^teipeqt la question» Ajoutonsi qu'an &U^ les tiibuqaw Ae se moi^trent p«B rigouMux ea cette «latière, et qn'ea oîtaraiA' biM peu àm demandes en nvdiité repmn^ées péur^ffiftit'tfîntérêtl
554. Jurisprudence. — Il a été jugé : i^ qu'il suffit, pour avoir intérêt à dem^nâpr la nullî^t^ ou la déchéance 'd'un bre* vet aux termes 'de Tart. 34, (ï'être exposé, si l'on ne prend pas les' déviants^ à un procès en contrefaçon, ou d'exercer une ii^dùj&tirie qui souffre directement ou indireetemeot du monopole revéïidïqùé partie breveté, ou de vouloir tout simplement cnSer une "concurrencé au breveté (Paris, 28 mai 1867, Peltiefi bataille, 07.372) ; — 2' qu'il importe peu que le brevet doiii là, nulhté est demanàée ne contienne que des perfection* nement^'a un autre br^ve^ encore en vigueur et non contesté; l'ittfêriéi dîi âeqaanaeur en nullité est suffisamment jostifié par
ïï) T. Haar0, p. 368, .
cela seul qM la brevet de peîfèetioonenetkt est d'ine date j^ostérienre et doitavoir^ par oouséqnani) unadarie pknloagtiaqne le brerat qu'il perfaotuMine ; il a, ao afiEel, iatévili ftâre proDOnoir d'avance la nulliié.du leoond brav^ pour poirroir 8*«n semr saûs canteatatiao ^ soit li l'expiralioa du pfemier, aolt dai» le cas loà celuîH)!, par use causa «quelaonque, tetniberaît avant «m tenue Uigal dans le donaiae pvblie (Trib. civ« Lyoa, 32 dov. 186fi, Coapîar (1), Co«rfier de Lyùn^ S déc) ; •*- 3* que les fabtieaiits d'cÀjets aaalogaes à ceux sur lesquels porte 4in breVat ont non seole^ mafit une aotion panor le faire âédarer aul, jnaia eneof^ droit à des deiiiiDag6s-intér6t&, à'Us justifiefit que l'exÂstenee da ce brevet m entravé leur indtiBUrie js spécialamaot^ il y a aoaearrenée donnatit euTeritim à um actiot) eu daBUMges^iiittiéts dans -le fait du propriétaire d'Ua iieevet «am vidtur légale, de publier des oincûlasree et annanoes de naturel &tie onire anx détaiUanits qn'ik s'^pôsersianfc k daë pouramtes^ s'Sk acbetaient ailleurs qi^ ohsa hii lesôbjata auxquels se rtftve son brevet (Trib. civ. Seiae^24DUii 1878^.L(|îauiie,PatttlIe| 78.^168) ; »-* 4*^ 'Oiais qu'en tous Oas» les tribunaux a'étant eoDstitués que pour statuer stir les oontestatiakis nées, et ma sur le méiâte des contestalÎMls posstUes» la nullité d'un bre* vet d'invention ne peut être demandée po«r Je cas saulemant où le breveté prétendrait faire telle ou teile appKcatîoQ dassa brevet (Trib. oiv. Seine, 20 juin V8ii, Vanaher de Slnibtag, Pr^K ind,^ n<^ 30) ; -^ h"" qa'il n'y a pas Heu, spédatenuMl, d'adnieltre une demande en auHité de btievet qui porte ipr oa point que «e l]|revet ne spécifie dans aucune partie dali desoription; en .ce cas, le deoMAdeur* doit ^tra purenasotat simpleoient débouté de ses oendusioiis (Paris, 17 ftv« 4M3| LeeDîme, PataiHe, 84.109).
K56. Qmd 4iu «Impie eenusonusAMar 7 *^ "On. l beaucoup di^té sur la question de saivoir si le simple ooa» semnateor «gta'eoeiable.à demander la ^nullité 4Hin brevet/ c'est4r*dîte s'il a intérêt éans leeens de la loi, La qMBâdfl ne peut évidemment se résoudre que d'après les circonstances
. (i) V. aussi Trib. ciy. Lyon, 27 août isai^'fisfiivij^ii^'
ém leflf udles la âaiDMde se.prediiitfe ToatefiMs^ on be >peilt JIMT ea ptîMip^ J'inttHt liu ebQtt>iQniateitf • N'estnl pas éai* dent qu'il a droit à demander la nullité â*ua.breyetqiiivF>^ dfltaiMt pasce ^?il monûpaliBe k fabrkatf on jde . IVÂjet brpretéi le ftorce, lui coUfooMiiateiir^ 1 racheter dans une inaiioa ddtenniDée et,, an général, à dea iioDdtteiis «nélaiiaefi ? N'e^Ul^pas en droit. de se soustraite à nette raniraînte aide raooimuérif sa liberté d'action? C^ Tarn de M» Ae^jHHtarà (1); D'eat également oelnida M. Nwgnier, malgié la ^isl&nctiau' qu'il pneposeï et qui est plus appareale que réelk« a rasonnatt^ en effet, que» dis qu'on est exposé à payer phis citer «n objet dent e» a bea^uii on a intérêt à &ire >toBiber nm priviMg^ qui n'a pas de base légale* Seutement, tt dte de aerfaîasg iQYsotiwa <|uît n^étant t^as d'une coosooimMîonigéBi* x^ei, ne ftauvent être oentestées que par ceux auxquels elles s'aâ«$ssent((3)» C'est àwefaeittejoialsialorsi ai totit le naoùde n'est ipas rpoQvaliile à ttemander laiiwUîté du hreinal^ e'est qee, dans ce oas particulier^ tout Je loande n'est pas eoMqm* fftikteftr* II. n'en est pas novia vrai q^a,. mtese ^dans eelte Ufiee^ ML Nouguier leaoQuatt an .oonsemmataur le éioi* de leporter demandeur en nuUîté.
•5641» {)uid en <)#«. d'auaeuvfMfonL .condeenetée 9, — Nous savons qee ^eliAÎ fui a pris un brevet en f naude des droits du véritable inventeur est tenu de le lui restituer. Celle restitutioD, prononcée centré. Ipi» le reud-eUe déaortoaîs iton iMevaUeà demander la aiallilé du bvevet qu'il avait d'abord {niB-eneou.nQini et que les tribunaux ontxeadu àeon véri^ table prqpriâtsire? Non; ear. ici. entons liaqueetioii doit 6t» ramenée àcMe*oi : a441 intérêt à la demander? Et, s'ilesl établi qu'il a. inierét à demander la nullité, sa deminde doit être accueillie. La fraude dont al a'est rendu covpaUe kie peut avmr pnur aéanléaLdftle mettre bois du droit oommnai
. Jugé SA oe seufl q(ue Mlm qm auocombe, sur uoedemande en revendication de brevet formée contre lui, n'en garde pas meixiala droit de demanden luirmâmettltérieuremealla joail-
(i) Y. Renoiard, a» 206.
(S) V* Noofëaci a^lMe.'^.f
S40 sn fiuvvro d'iitvmtiok, ghap. xm.
lité ou la déobéanee du breveity par exemple s'il est poandvi en contrefafoD (Bourges, 23 janv. 1841, Treaille deBeia- Uea, Dali., 42.2.25).
667. Quid si le tafevei est expivé^ «^ U ne noas paraît pas possible d'admettre qu'une demande eu nollilé paisse Âtre formte contre un brevet expiré. Qud serait son but? Gomment justifier son utilité? Demande>4*on l'anéantissement du néant 7 Sans doute, il peut y avoir un intérêt rétrospeetif , intérêt d'amour-propre, par exemple ; le demandeur en nullilé peut vouloir enlever à celui qui fut breveté le droit -de rapprter son brevet et d'en tirer vanité; nais, d'aae part, les tribunaux n'ont pas pour mission de statuer sur dei intérêts de eette nature, et, d'autre part, une action n'est re^ osvable qu'autant que celui qui l'introduit justifie d'un iniMl Miuei. Un cas peut se présenter pourtant : avant que le bve* vet edt«xpité, une poursuite en ^ntrefiiçon est pof tde devant «I tribunal oorrectioiinel ; puis lu brevet expire, tav^aqné la poursuite est pendante. Le prévenu n'a*t-il pas le droit, en ce cas, de fermer diffeetêment une* demande es «iuttitt:âo brevet? Même, en oe cas, non ne voyons pas l'utifité dsilà demande en nullité. Puisque 4e tribunal correctionnel a compétence pour statuer sur l'exception tirée de la nuUité du brevet, il y statuera. Qu'ajouterait à sa décision celle du tribunal civil ?
Nous ferions toutefois exception à la régie pour le cas où la demande en nullité aurait M introduite avant l'expiratioa du brevet. Il faut^ en effet, se placer à l'époque ot la de* mande a été introduite pour la juger; la demande ne peot être livrée à la merci de circonstances étrangères au plaideor et devenir caduque en dépit de ses efTorts. • Bu revanche, tS est prouvé que le retard apporté au jogemenit vient du Cùtdo demandeur en nullité, rien de phis juste qu'il subisse les conséquences de sa faute et irde tomber la demande qu'il avait fimnée. ^
Jugé, en ce sens, qu'une demande en. nullité ou en dé< chéance d'un brevet expiré n'est recevable qu'autant que le demandeur justifie d'un intérêt : ne constitue pas, par eiemple, un intérêt suffisant l'exjisteace; de .poi^j^ites pendantes devant la juridiction correctionnelle, lorsqu'il est^s^
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bli qné cette juridiction a déjà etOai souvemocmeiii sur reiei^ptîeii tivée de la nuililéidu; farevet» et qu'il ne reste plue à juger que la question de contrefaçon ; c'eat m vain d'ailleute que le demaiiâébr*ea<0QUiM'lBfttl ^aleir. qi/il avait intteftt à la faire ppon^near au jonr où IL a lancé son aseignatian, et qifec'est'à caetle date qu'ilfaut apprécier la racevabiUlé deaco action, s'il est établi en fait qu'il a laissé volontatrement et sans réclamation s'éeonler le teflsf soù son action eût étéorece- Table ; il ne peirt imputer qu'à sa faute la situation qui loi est faite (Pavift, 11 mai IMI, GraSsaU Patailie» 61.207).
669« Sonventiiie appivéobitkMa des trilNaiUMix.t-» C'estaux tribunaux qu'il appartient, de juger la question de satoirst ledemttideur a ou^noninlérét à demander la nullité, et ils la jugent sconvexaineoient. Jiewr décision, quelle quIeUe soil, ne saursit donc "tomber î sous la ccMure ds ia^Cou^ As caésatitm ; oteat, au smptus, ce qui rés«»lle oifiBessémeQt des exijpA^tlaiis founiieif par le rappcrteur . dans/ladiscua-'
S8^0« i}md (an emm 4e. brevet yadMaf^w? 2>f— .£st41
permis *dé-mpMSBevl» demanda an nullité, saus.pnéCeite que celui' qnt l'introduit a paris hii-HOiéme. k line date postérieure, un bref et pour un objet identique 2 Evidemment non. Le £ût qull ait pris un brevet et qu'U ait oau, au mmnent où* il le prenait, qu'il était réellement inventeur, ne fiait pas dispar TBiiré llùtérét qu'ii a à 'faice tomber le premier brevet* Le brevet qn^l a'|(iis iulHoème est la preuve de cet imérêt ; s'il Ta plis, c'est évidemment pour l'eaploiterv e'esl même dans li fienaée de l'eaploiter exclusiveinent* Or, le voUài en lace d'^un 'brevet qui prime lésion^ et^ de son espoir d'exploitaUon exelDBive, il tombe àriilipeasibiliié absoluede fabriquer. N'a-» V& ^^ ^ Iw^ UHéf et ai oaoiestar ce brevet q«i enirave ses ptiefet^Vi^a^t^l'paQ uniptétfét iresaaut à reconquérir^ isinon lè^dioit dteirtUoiter'iexidiuDBiTemeDt qu^ila perdu à jamais, au moins le droit d'exploiter dans les conditions de concurrence orBiûMre'? Qu'importe )iqpioi stf demande soit de nature, en
si Mip.» îiirMn f(p ''L./'.v.'i ;.', T , -, ... !
'^^j r:^UI^i^ri^ Ifèai'Kdiré ti dlinp à» 652; Uiseaa se Yer«6y
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fifappàttt le ppenl^F brevet, à frapper égatement le sien tSan bvêv^tv i( en f&il désoîmaie bon mttrehé ; ee qu'il rédame, c'est le^roit eommun* Au surplus, ii est pfoesible que la agilité du premier brevet ne réagfese pas d'une face» absolue sur le sien; il se peut^ en effet, qiie eè premier brevet ait une description t^tement inoompl^e , teHement insufifeante, que' sa nullité ne préjudicie en- rieft aux droits éa second bre^t ; il se pettl encore que le second brevet reste valable, dans tous les cas, pou? des particularités qui lui sont propires, pour des perfeotjonnemrents appevtés )r l'obfet èa premier brevet, et que la nuttilâ de eefoi--eî ait, présiaénient, pour effet de permettre rexplchatioii de ces perOactionnements. A tous ces points de vue, nous pensons que le droit de demander la nullité d'un brevet ne reçoit aucune atteinte de ce que le demandeur en nullité aurait pris postérieurement un brcTSt pour la mêpte invention. D* ailleurs, « si, au point de me (( de son brevet, conclpent MM. Picard et Olin^ l'intérêt (( fait défaut, il peut avoir intérêt comme consommateur ou a fabricant (1). »
Jugé, en ce sens^ que le juge du fait ne peut se refuser k prononcer la nullité d'un brevet sous le prétexte que le de-mandeur en nuUité aurait lui-mèiM pris un brevet pour le même objet, et par suite reconnu qu'il pouvait y avoir pr^ priété privée à cet égard; ce serait créer une exception çjb n'est pas dans la loi (Cass., 4 juin 1839, Lambert (2), BulL av., 39. 210).
SISO*. Quid ea ca» d'assaeimteià ? — Noos avons traité cette question précédemment, et ncnis nous referons aux explications que nous avons données (3),
11 a été jugé à cet égard : — 1^ que le fait d'avoir éfté associé avec le breveté ne constitue pas une reconnaissance l^ale delà validité du brevet, de nature à créer une an de non-reee- VOIT: contre l'associé qui, postérieurement à la dissolution de la société, en demande la nullité (Paris, 13 juin 4889, Bros*
{i) Picard et Olin, n» 856. — V. aussi Nonguler, n* 045.
(2) V. également Cass., 18 avril 1832, Adam (DalL, y^ Bm. à'(w.i D«3(K)); Besaoçoa, ajaia 1870, Raphanel (Patailie, 74.295].
(3) V. Muprà, n» 320.
iard-Vidal, Sir., U.2.83«); -^ 2^ que la nttUité du brevet fut tomber tonte itiimlatioa oonventioitiiBlle qui manit tuter^ dit de rimiter et de Teiploiter : sf éeialemeiit) ot lui qui e'eèt associa à riweuteur pour exploiter sou invention, et fni e'eat interdit de TexploiCei: faii^infime à la dissolution de la saôélé» a le même droit que toute autre personne de se prévaloir dé knuUM ém boevét pow* sa seveiraire à ladite elaiise d'ÎAter* diction (Cass*, 19 juift 1866, Badiat, PataiUe, 66.^6).
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S«t. Actioia principale J reconventioiinelle. — *
La nullité peut être demandée, non seulement par voie d'action principale, mais encore par voie d'action reconventîonuelle ; il est naturel que celui qui est poursuivi par le breveté puisse se prévaloir de la nullité duèrevet, en vertu duquel il est actionné, et, en détruisant le titre sur lequel se fonde la poursuite, la faire tomber elle-même. D n'y a rien d'ailleurs que de conforme aux principes généraux, et noua n'avons qu'à nous y référer.
Jugé toutefois, — et c'est l'application exacte des principes généraux, ~ que la demande en nullité d'un brevet pris par
cip^e en oqntrBt^^o^ m ipes^6ki:«''idniiM|Av>yd^ eiosioss ; .eU9.4ftît49LÎfP t'olô^ d^a o^leiitiiâiMAuMf'iSUiH
7;3.fi46). ).i . '1 M' ;.-•:> Vî»/--) :'■ non ^^ :>iJi».*i ij«>jij'J «o^j Seie. Cimtre qui doit être formée lA^awMiii^tjU
tUul^e du breve^.fi'U ea/^&.^ecMor&^piaïuiétaîrè','^
Cçlfi, pe souffre aMç»i^ rdifSoulté lijlebroFelé i»<oédé €oiis^«è^ ^iUiB!t,6'illi^:ll^^ Mlïe^ule|ipçvdoBXte*iceC|fc pèMomMi e^, ^, ,S|9a , Ue^ et b)cm% •/«( flei^ppoéèa* esfcj diiigéiebilirlM^riltf fPfx)|ne U aQr(4ti{n^i/^rQ4)f9lti£ tei^Mai&i|uedbiiéec^kabréi
QH'KSP f3e^cM»)Pf^rJtîçUie(?^-Qii«p6kii\0att4 Biajtaqlng|ikMd:i«ii4iiiiè
p^r^ç^Qg;? ^j[(}§bbt§YfitSlQWtb2ued«{paTtjè9btià))a9
(^ptrd luî^iCItfîeif eAifi»)^ pas jifen jiréocdtipçè^dài^iiivas aj^njt&rdriDit;,J||l ipoQmit ^wnmènienidtiJeqfifntoniaHiaPM^^^^ qojptfiei.le. ce^iaBDaî^< {^«^|^t^el^l3irî(lest MiîlabteiMèrw|^ priétaire du ureveU Si le brevet û'appai^Uentiphia^^pûiflii aucune pozHÂQQi^au.bveii^-tacdeottûé^ toraifinlKelcètaire Tun, de$ cA^ioinoftire&) purtiets» auigfô du^ daiMQdéu»^ «(' cputre .tous le9 . cossà^uairea fiusi9sible^>i)*il/feoji]ge^uiât^b^^ sopi» qu'il Y ^pi4itemy c^rome-HiûiiB laivcbroh^iphuiâofaïu'-i^^' li.^aut. tout«foi9. faim^unp TemirqueUs Uise.pbia|4pieili! b^^vet comprenne plu^ieutis âp^dteaiâoiis de li ladaÉe^lliiviÉ^ tipn». et,.,par suîte> UiSA peut ( que ^iajifcireite^igahliin^^piMiN lui-fQême certaines. apf»}j«btias)Siyi«dde)léiiiboi4i'«dteiit('iâtt^ ajitre^; il se p^ut qu^i lae <gai]flaQtii*î6»ipDaMai^6m^r4l^ cMe. séparéiaentf telld^ ou itellBSf&pplieÉ^ioDBilCirttMiqiiiif^iitt^ ce caç, ^ef!a ^idgépla: demanda? ;âftil8'deiiuBQt|0ftpM^iitt? la nullité totale du brevet, il mettra en cause tous le6lil)^dAIP droit aux parts diverses de rinventioa jisi sa demande estfair contraire, limitée, à jur se^lQcqent^iiJiQSTqbl^elsfdeBHiafiBiii^iii^
-j..,-.,.,-^. :...;■„. ,..r.;,: ■-■•■f.l;;.il ( — A'^'1 i\ ,'»9in«"o>'^ -'^^ jL
(i) Y. anal. Paris, 20 juill. 1870, Canouil (Palaille, 7it!&j!^ ''*''^'^'
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«Ne devra être formée contre celui qui en est aclueHement propriétaire. Ces dîetiDCtioos dous paraissent fout à la fois conformes à la nature des choses et au droit. Ne peut-on pas pourtant, dans toos les cas, iSormer la demande en nullité contre le titolaive du brevet, soit qu'il ait, soit qu'il n'ait pas cédé tout ou partie de son brevet? C'est un point que nous alloQs eiaminer.
5CS» Pevt-^n, ea tons en,m, procéder contre le iHttlaIre? ^^ Nous serions disposé à nous prononcer pour raffirmatîve. Même lorsqu'il a cédé son brevet en totaliié, le titulaire canserve un intérêt d'amour-propre, un intérêt de paternité qui l'attache, qui le rive, en quelque sorte, au hmvet et fait qu'il en reste quand même le défenseur naturel» U a même, i dire le vrai, un intérêt matériel et direct. Il est ie principe, en efFet,. que le titulaire du brevet garde ton éroîl aux récompenses honorifiques ; l'aliénation qu'il faH de son brevet n'est donc pas, en général, tellement complète qu'il ne reste obligé, pour conserver le droit don t'nous venons déparia, à défendre sen titre, même après qu'il en a cédé la propriétés Aîjoutoiid d'ailleurs que, dans la plupart des cas, le eessionnaire rappellera en cause, s'il n'y a pas été mis par le demandeur en nullité. Dès lots, pourquoi ne pas éviter un inutile circuit d'actions ?
S^4I. ^qI peut intervenir? — Il est évident, du reste, que le breveté, s'il n'a pas été mis en cause^ que les cessionnaires ou ceux des cessionnaires qui n'auront pas été assignés auront le droit d'intervenir dans le procès (1). 11 leur importe, en efEét, d'être présents à l'audience pour défendre leurs droits. menacés. Ce droit appartient surtout au breveté^ qui peut toujours craindre une collusion entre le donandeur en nullité et un eessionnaire complaisant. Les simples licenciés eux-*mêmes pourraient intervenir, mais à Imirs frais, la demande en nullité ne pouvant, dans aucun caS| être dirigée contre eux et ne les frappant qu'indirecte* meat (2; •
(0 Paris, 19 aTnM856, Laming (^Pataîllé, 56.18i). (2) V. ^OQguier, n" G84. — Y. toutefois Gau., 25 fôv. 1860, Droula (Palaille, 60.2I<3). . . '
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e«fi. Qutd 9'tl.y aplcyaleoMi ^^MttWiflMi «n JMdt lUé? — Il peut arriver que plusieurs individusy Msacoiinaissant même pas, aieot la pensée de former, obaouadeson côté, une demande en euUiié d'un mteie brevet •« (?e$t- i& une situation qui dteive de la nature méiM-âes ohoBttj at que la loi, par conséquept, n'a pointi^préToirulà régler* Le breveté est obligé de subir tous les procès- en* &aUiliqài lui sont faits, sauf au tribunal à tes joindre pov^f itaineripar un seul et môme jugement. Mats si, un procèÊ en hhÛIé étant pendant, d'autres personnes veulent également 'pourauivre cette nullité, comment devront^elles s'y prôndie? Seront*eUe8 tenues de faire chacune on procès diSérenl? Seront-elles, au contraire, tenues de se rallier; en qoeiqve sorte, ^u premier demandeur et d'înter^eilirdans son prooèS? La loi ne prescrit aux ikitéressés aocuâe 'ligne ée'oondiâe spéciale. lu pourront donc, à leuiîgui8e,'OuraîrecliAèia4ift procès particulier, ou intervenir dans Faflaire déjà pendante. Toutefois^ M. Nougnier fait obs^rver^ avee-rsaiaen, ffMU voie de Tintervention est préférable^ en ce qu'elle MSkëmMe tous les intéressés et évite tonte ebabcë éerdédrâlontoéoiiltradioloires, ^ i • î . • i
566. Nullité relAii^nei ettetm éé la diMMi'Jt* sée. — La nullité ou la déchéance, prononcée sur la denttde d'un intéressé, est simplement rélatwe^ e'est^^'dire^ qotèBe n'acquiert qu'à son égard l'autoritéf de la chose JQgptoi;/i l'égard de tout autre, la décision ne^constitue qu'on'pFéju^. La portée de cette décision est, du reste, réglée^ eSsIne i l'ordinaire, par l'art. 1351 du Gode div., qui e^t "ttat^im ces termes : « L'autorité de la chose jugéen'a tiéfn qn% i'^ild « de ce qui a été l'objet du jugement ; il faut que là etoe c(- demandée soit la méoie ; que la demandé soit ftHild«e Mr (( la même cause; que la demande soit ealtreJeB méluee ^ u ties (1) et formée par elles et cenlire dleë dMs'lfet méM « qualité. » Il ressort de là, par exemple, *^e5'nûMilie isfiii qu'une demande en nullité ou en déehéanee a ^ rejetM/^4i partie qui a perdu sonprocès peut former' uM^nôutdlè'dè-
ifjf
(i) Coup. Noagnier» n^' 652.
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liiiUEidâfoxMlâesttr^iiae cause diSèrente, Par exemple, ftprès «voir demwdé. la nullité d'un brevet pour défaut de nouveauté et avoir succomba mt cette dei^amle, la môme personne peut encore demander la décbéance pour iatroduction en France d'objets similaires fabriqués . à l'étranger. De mfime, aprè^ avoir échoué dansijapedemapde en déchéance (ondj^ sur Tint^dnction en France d'objets similaires fabriqués à Tétranger, ie même iadividu. sprait.ençore r^c(^vable à former une demande eu nullité pour iusprûsance de description, et ainsi de sniie^ jusqu'à pe qu'^ eût épuis^ toute la série des causes de^nuUifé ou de décbé^ncQ, Ce n'est là, eq définitive, que l'application dJes principes généraux; et, si fàclieuse que soit la sitiiation guipent en résulter ppur le breveté, c'est la nature même d^ chçises gui ,1^ lui f^U D'aillpuf;5, le préjudice que mMf#i:§it,au.brexelé.BO(Ç,.siùtede propj^fi r.épéiés et injuçtçs îk?iiHftdr^it.évidea^ uar rf|i?pn.de r(éclamer>t
jdi'oblbeAif ideg dofflwpgé^init.érôis cçijisidérables ; lèsjrib.ujiauij, eft^i(*s,f^raiç9>^j)qpne,ipsjîpe ei> se fpontrant ^r^
.' Jle.é^éjiwé^e* cettA «natière, d^prj^s les principes de l'art. 1351, que le jugement qui constate la nouveauté d'un SfoeéAi «breveté ne^ peut ^tre opposa ^ celui qui n'y a pas été tHlrtÂ^sjPi.m^eik^Jia ve^ye de celiKi poptre qui il a été rendi;, «s'il: «ii'estt .pas établi .que cette veuve représente son mari à quelque titre quece.soit (Rej., 11 juill. 1846, Duvelleroy,
MVn Quid enoafi ^^nQuy^aa.jaoUf*^ -^ Il faui ^e
Harder de voie une autre <:(wsç là où il n'y aurait, en réalité,
.qfk'ïir^fiQavfakXiTni^yen; ainsi, la nullité est deiaoïandée pour
d€|autide,.noMveau,té, ^i cp défaut de nouveauté est appuyé
sur^;f^.publicatioii d^ljerpiin^e. Sila^demandeestrepouësée,
-ell^ ne peujt {ilus être ?epr^uitÎB,.pQQ6me quand on apporterait
<>il'iM?poi.#Ae»puMUciktW*.nouve|Jp nop produite dans le pre-
,'l9ier pnAcès,.)e^ d'où résulterji|t ^çptte fois la preuve irréfra-
,giy^to du. dél^^t d/9, Aouveauté ; la, cause^ eu effet, serait la
JOjAm^ ; h • PWIPtt ^^ »}^r»it différenU
Jugé en ce sens que, lorsqu'une décision, prononçant la riullîté d'un brevet pour cause de divulgation de l'invention, a acquis entre les parties l'autorité de A^l cb9pe jugée^ il est
Si8 6ÉÈ èfttoVEM" l»'ii(tEAiî^Ki>^ cnA?/xmi
dësormaiâ atiâcti€ 'à (tette'^dftèbâtàïqiiiicPtiffêsbéqptiM de' vérité (|ae leà pi^^ tirpii^venftintaDdliattvèv* Huis lise Nouvelle insfAtitseèflt^e'Ies/ mèffleb !pitf{ic|s,M6Biii .-viotemla Ior'(Glaâs., l^jxAk t8S2; 'GuiI)M*i«l^)îifi'àger^ DaII;9:Sei S. 61). ' " "' '* * '■ '^'*''''''' f"' ^•''♦*' ^ -'t'iîrlinil- J^ "î-t'Mîr ••!••'!
8rt6.lMëttkh^«l€Atf;f<UJ Pa^t^tftâibetiR bnèr4îsl&ittk» peut* le cbs où, la tiâinfé 'a^t ^té fcntdéevdaiid ie^preûriet procëâ' sur te qUb IlQVei^fionjétait^eoiiiitfi9(BrprB^q0rA'pa!r deâ ttèrs àfit&rieumiiérrt àit'brevttirBtharfant'ôté'itepoiis^; une nouvelle dèttMMde set^it^loindé^^iiUraoèiqmrjlecbië^elè avait Ibi^mëmë âlvtiiguë éou Inv^ittoû^iavant* Isidhto^esoh bréVet?'Le èàtite Viéïk dë^t^ ^Ue^Jâfl(Âriie(défiiiit!pà9>dHdt cààsë^ d}^tltiéi^*'dè^bûtltlê 'ftondées, lte4effiiiBdar<]dî?utgslifiii par les tiers, Tautre sur la divulgation patbief^flbfaemtàriutt fd6M:'CftMtft*fiK>tJbti()^rl(i^^lim «euèB)dliqnè«î(a,.Mi8 de l'arti'èlë'Si^; cdiUfj^t^ilianbtkiâllfSB adoyen9i«^nbiésÀn||hiUi»clt!é;'fi1ii^'W&ti^'(^t^^UparHtt^é4BitabIaiifarihiio^ fàh'^ef^èrihëràU biB^eHéi'^^'iUà prtode plospgrfliBd ^inde disiittiiilëfryi ^Ull^^^^M <brt tiiM(titoite ne [)utéëè^^^iii)-^U^i^60C)6tiAûliél»hË;uâlDr6 tnmq^é'/tiélfè lui'. Itïabt'bférridir€f'qdé,^sv()Wrs?bB'ilMnt(Aola'irigitra^^ principes; bii* d\){t refiOtiss^/'CiidteiHKÈiiliMtlitih ,Ê«r'>iM) wîe^ dans led* deux cas^' qu'une 'taoè âiQéFèiiÉeT()eria mltaD^ flituaèHm^ que des iiàoyens diffiretits tendxmià'étsRiilîn'ia^gQéia&rcauBe de nullU6. • " '- •"" f^l -'mJ .! 'voj.! ••■iîuji ! 'ir;i:
Jiïgé toutefois que FahrètnqtM m îiaîelé (vaM dtafqaode-èii dullité, fondéerdur ce que l'ÎHventioti ir^pn(idai$ailteft«n€ffeib du docnaïne pdbUCy tiefaât paiobatooliev^cimn&eTGhatei^^ à une demande ea nuliité^ fendée -«xrr/ar^vtrigWiMiiii deil'iiir veiytion par le breveté luinnâam eti rpâ^snétrdiigec^ifiiH'r^ meure inconnu par suite :d'utioirélice(i06ji]U'dJib bcQV0t<^^(&6i*) 9dé<î. 4867, Jtdy (i)r'PfitâèUei.68i86)»^'M -.frrU >tli.v.w--
669. Déchéance; chose jas^êin^-r^ 'SigQplQtta^iH)^ diCKrei'ce ilaas l^tendoe de'>la dbo«e jiNgéftj/iif^MtiU q^i^ porte sur une cause de nuUité ou'8ur<ttte^iimb9tfdeidiM)iafle0L Nous veaoïss deaepiiquer q(ie^ >lbrsqd& 4e denuiiiiiif^Uif.j^ii'OP^-
SHfiotifri^daf&MÇTétMivHirU .ne j>eut plus df^roiitî^ k.rdpfxidi^Bt4: il^ettuesl^^uutfemwt.iles ^^nou^ideg en* dér chéttioû^; fb«e,^!iiAf demajipe en .déçliépDOB^,' fondée,, pjar âttiDpleilsiirJ'iritindiifilÂwii^R f^'p^j^f fabriqués h
l'étranger et similaires à ceux du brevet, a été repoussé^ par oo.'tribiitMil) il nra'ffbanHipM qu'u9A,j4cw*D49)n9Ûy.e|le, fondée $iit totntémttcaâse^ puM$e..ètjf^,?j9pQUssée.; il ae peut^ taeitaft, qne Je breveté ait^ depuis i^g^n du pv^foier procès, faii^uaçirte Jiôuiteafi d!îotspdmtÎ9iP,j^t.gp^,,n>f ^iit {^«violè k>lal..ia)ÇBeipière!(aia^:it i'ait .vî4^éa 4wiu^» IJ. ne se p.eut doao.patfifhiré qae/ipouK>amir f^tj&iqjyftlei^ent, 4cçu$^ d'iutmdi]etîf»n:kJ*origiDè^iilàiUii& djàtdr de. çe.,moiaept» le.drQft deifaî|ie< viÉpvbéinenl^iet ,aaaâ;ettcoHfir .de.déch^^pce^ Ç€| q^xi^
oh AMI., BxiptefittQakuovi fliidMil^riiN^r^f^f^i^qneiii. .eiff
4ki(i^Bebcr'iUfl»e4Ki(f^(Jiia sulUitéi dlufi^ ^rjfKAt^ ati;oiif|e^jet de Af^fiôtieiifliBaUeBidahsr^ dbipameipab^c^jdUirfflpi^^ifu «^ej ]^BA<éebeb0jqi»iq obtehq Jalvn^Utâ^itovl ^qn\\l.x:wfl^m\ peBLétqe^jAéaamifiîslibereÉaebt imUé< Notons. pflpt^t,gn^^^ Ja^ivravètviimm aiiièuJël^leMlÂliiJbjQaaUitifja'iiiBpc^iojis», ce^c;
lafnsioifiPinesieibj^rantée à'UAj pvéçfftdwt. btiaKcAtjqML P^i ^!>* oÔN debotty (laimalliiâ^uihneyet^'âeQaQd er», d^te, ne porte aoinmipizéîaiifica aiipmiiseD^ etiiniter ces; dispositions .ou ce$ esganes'sèiait éncoM'icontnSûre, ju»fi Ie,t>revet apouléi mais l'autre brevet. C'est là une vérité qui s'énonce et ne sç iisetitepasû II an aeriût exactpmeit.de sntoie.daos le ca^ où Ht) /)mi»l)eUr,ia]Daati priai succassiJveiqeDl deux brevets, TpH, te^pmiaarieven'data^ poiiipwie^diiqéeiplusilangoe^que le^ecoqdi xelain»! vieiildiait à-'ea:^»»: rîleal claie que son expiration n/^ ûOtnt«pon9aitH^ en^ri^ île sDrt>ilHi|)!reoEiier brevet et. n'em^ ^^erdiVpat^ ijpi^Uijyieût oèntrefaçon à imitf r les points qui, reproduits dans le sa^dtld^bretaei^ liraient M mâoae .t^mpa
pwté0é8'parlepremw:;ii|. -i^».!- vmi.-; , ,
'I^Sn. aurispnidayae. '^ila.iétéjiigiSà oetégard ; l^^que te éMèidnlftatre^itededX' fcveivetg<d'iâ«antiod> d'oinginedifiéreote^ -^{^s^ap^Uqb«ni[iet} t*éalitB à Ih môpie invention, laquelle a élé seulement modifiée par le second, n'en conserve pas moins le droit après que le second, pris pour une durée moins longue, est expiré, de pooi^ùiV^ teB tôhiMàtteUtsi en v^u dii pre-
550 bEs BREVEts d'invention/ cHAP.'"xnr',
i»îer brevet dont le terme n'est poSat eflcôrfe atKvij'(R(^.-i 13 août 1852, Christofle, Dali., 82.!;3l6); '— 2* que, qtiatM un inventeur a pris successivement dètix brevets tfînvcBrtfoh, et qu'il a rappelé dans le second certains organes dèji' cMS pris dans lè premiér,'là'nullîtè qui rieViVUTAppcl* leS^ttid n'a pas pour effet de faire tomber lês'dîïs orgaiies dOT^'le do^ maîne public ; ils i^estent protégés par le premier brevet (Re}.', 24 janv. ! 868, Coq, Pataîlle, 68.37)/ '
57)^. Quid dn prélimlnafrie' de coiiettfâVtoiif -^ Après ce que nous avons dit da caractère d^urgencè recôtiriti aux procès dans lesquels un brevet est en jeu, il seibbl'e- natftirel de penser que les demandes en nullité de brevet ne'îbdt pas soumises au préliminaire de cofnclUatibn. Cependant, comme la loi ne s'explique pas d'une inânîèrfe éîprtlsàë;*M ^Tupaf t dés autetli-s 'éonduènt, •iJdoRfùé' i W^tet/Ï 'la^fiiSoés^* sîté du prélîmînàîre de concîliàlîohl M. 'Nbd^îè'f t«» là Utf oubli d'autant 'plus regrettable; qae'rikiéhiipfi dû li^UÈtéi» est rriàntfeste; mais, en l'absence d\me dis^bsîtîotï kpfécSilèj il se résigne (î)» comnàe les autres. Ne* peût-ofiM^ttdre'qrte le silence de la loi n'a pas la portée qu'ô^" Itiî'prfité, tjtti& Si législateur, ayant d'une part claîrenhent "rèfeonûti VtWguoM des affaires dans lesquelles s'agite le sort * d'un breveP, '«l ayant d'une autre part dispensé du préliminaire de concill»^ tion toutes affaires urgentes (2), en a par cela mèmt^ tîrttidlemenl dispensé les affaires dontîls'agîl fci? Dans une |)areîHe matière qui n'a rien de restrictif ni de pé'nàl, où l*îïrtêfM d'une bonne et prompte justice est seûî en jeu, ce qiïH! faftfl avant tout considérer, c'est assurément l'esprit plus éâcêif que le texte. ' ^ - '
Eu tous cas, le préliminaire de "condMàtîon ne ^)efcrfltre exigé que si la demande en ntiUifé se ptéseï^ oomfâë dt^ mande principale ; si elle çst formée inoidemmetut à ^ine^'fii* stance déjà pendante, elle est expressément dispensé^'^At
(1) V. Nouguier, n° 676. — V. aussi Trib. civ. Seine, 10 fév. 1875, Deschamps {Gaz, trib., 15 avril). • ' '
(2) L'an. 48, Cod. proc. civ., dispense expressémentdîi prélfBii&iire de conciliation les demande^ qui requièrent oéliMif.^W .in^, ifi^SIl
pntlimmtice de cpociUâtion par Tarf . 48 do Code de proeJ oifu (1). ËUeen seMÎt eadbre dispensée si elle était formée contre plus- de deux parties, enoore qu^elles eussent le môme intérêt <2).
6Y8r De la. ooaaauuiieatloii mu ministère publié» ^ Le ministère public, en Fi'ance, siégea toutes les audien-' ces civiles et correctionnelles. Tenu, au Correctionnel, de porter la parole dans tous les procès, il n'est tenn de l\e faire an civil que dans dçs cas déterminés, dans les causes qui sont, suivant Texpression juridique, eommunkables. Dans les au^^ treseaoseSy il est libre d'exprimer son avis; il n'y est pas obligé.
Les demandes en nullité ou en déchéance de brevet sont e^ntidUement 0Qi^municaA)l6S, et le ministère public doit ètreentendu&peine de nullité du jugement (3). La raiscm en est dwsc? fait,. que,, d'une part, les brevets d'une manière géaérato, intéressent la société tout entière, et que, d'autre part^ilimrportederconstater s'ils ne sont pas pris pour des objets contraires à la loi, à Tordre public et aux bonnee moeurs., Peu în^orte' d'ailleurs qu'il s'agisse d'une demande ptineipaie ou d'une demande incidente se produisant recon-^ ventlonnellement au cours d'une autre instance. Dès que le tribunal est saisi de conclusions tendant à la nullité ou à la déchéance d'un brevet, la loi exige que le ministère public soit entendu. Dureste, quels décision soit conforme ou con^ traire à l'opinion émise par le ministère public, ses effets n'en restent pas moins limités, et elle n'acquiert, en cette matière comme en toute autre, l'autorité de la chose jugée qu'entre les parties en cause.
S7«4..tia nftatiên» est eoBtmaijpe. — - Les procès rela-^ tifs aux nullités de brevets ont un caractère évident d'urg^ceé II inoporle^ en effe^ que le sort des brevets reste le Moins longtemps possible en suspens, moins assurément dans l'intérêt du breveté que dans l'intérêt du domaine pu-
ll) Comp. Rej.p 16 déc. 1862, Ck^urtois (Patailte, 63.86).
(2) Comp. Renouard, n«' 213 et SSct.
(3) y. Paris, El jaiDat 1845, Caron (Dall.r 46.4.367).
DM. BRityrn a (ftyicwiipp^^ c^p. ^if^
hJUc, de l'indastrie tout ^ pU^; aoss^^lçi jiég^^^f^ ^H-iliv^
gàoSsé en c^tte m^ière i^vfi proçé^ur^ <^f»î ^P^ft- «^ «W^
peu coûteuse quç possible (^).;,A^x>fmp§^4^ï'^^^ faire '" *""* -«-i.— ?•- -.'--.- j-_ *. < ..
cettç dispositîoQ : «, Ikux (;6nsiaérf(uon^ p«jraij^jeaDt ç^âi^ « pour faire adopter ici ce uiode dejçifpsèiev, : c>^,.q|i^-|(js « droits sur le^uels on i^aîde, «it ^^ont le jp^p^.^raie^ s^ « vei^l l'exercice, sont ^enppôrairés^.^ fj^^ î,a fliaUàt^,.^,}^}? « plus grandes analogîçs ïy^ k&^0fiir^.m^mff^i!^t^^
^*- .^.^f.W^^.^.'fe'^'^?®^''! * .*?HJ!<î%i '^wim )i^m. ^
1 — T. — _A dfiiiiaiules fio «)"'"
défendeur oppose un autre oïevet, et qui, pj^ur^ ^çgi^j^^
cettç exception, d^man^e M,ïf.ym Jf^j^ft Wt^Jl»'.<î«uf^ tenu de citer le défendeur en çoqçjQX^tionj§id^.,ç^tt^^i|ipd(?i;
c'est là une demande ipçid^nte affr^W %p^)G|ç»y»af^,^,
CQûciliatipn (Rei,„ -le déo,.>86?^ Çop]çtp»ft„^ft^^^,.^§fftj,
— ^:;^ue les poi^tegtatio.Bp ,?p Wî^ti^ç 1^9, ^y^^ç-^'^^jççjj^^
dqiyent ^tre jijgé^?. ^m^lw^ÇRt^.aW ,*PW^-^?i.|p5H^«l et dès loTS c'est çfgiilîèrew^nt çiè,i;^»j,4fe..^M^,^ It^flûi dj$nce.dan.^la fQrmp,S(9D(W»a^i;ç,|;^J^|is,,T^,î^ fié,Yfj4l9i^^(,(%<Sr, \in,'^PataillQ,.,Ç3,69).., ..., , .,?., _.,f;,.,;ff, ,.- ^f, 9>.iu;o in,.,] .mi
inde doit être portée, suivant les/];èg)jBs^^jâu^l^(foi(^^H
mande
• ♦..■,! I] <' 'lit r'IMdO'l '»!» <»iS*» II'» Vl'sw^) ftti
(1) V. Huard, p. 2»),
--(2) ExpoB^ihsmotîfrrV-'AuBnl, p. 2i4.
(3) V. Angers, 27 fév. i888, Grawilx. — V. infrà, n* 58i. (i) V. aussi Lyon, i9 mai «j^,.pQi)MAKP«t9M0iia7ti8i'^
k^iioii^Wf<étùifÈ ET ÀeVendicatioiÎ. iitSS
^aTii~lelériï»^ki\IàddmîcHé'd^^ ou du moinjB ^u
ttf6prf<ftfî)Vè ^(ità^ idii l)tèVêt^ â^ celui ènBu coutre leqi^el est dMgéli^a'â^attBé;''§V le' brevet appartient à' plusieurs ou i Vfiëk6éiei6;'6% ^ïié[ pt^éscrl^tions du Gode de proc. çiv,, {^•^ctot ft^6"pfyàtinii*eé'^ôuJ (Jué'noiK hr y insister. No-
m^;i6ïiièM^]^uhbd6TO^^^^ à l'art. |(9 du Code de {Iroc. ây.^'istik termièâ ttecet article, le demandeur a le droit, lorsq[tt'ff*^'^a^p?usieiiré'dèfeudeurg/âé(es'assigrierto^ au domicftë' de" l'im â>k;> sôù èhôix.' lia toi de 1844 dispose, au c6bâ>ai^/^^^h'^ '« sllà dëfb'à^^^ même ti^mps
tt'diniffëie tMi^r^ dû brevet et contre un op plusieurs cBsi^ ê(6miWeà, elle sera poï'teë dôvàut le tribunal du domicile
Ht^iojïMifeil'sm^ fefmil^e par la dîsi^sîi
^m%m^iilîii^M M^hôiâiiés Mfis^i verraientliï.
8^fceKiS«ât%cèftlW
« éloienés â<Mei)'r'&6ffliJâê,'d4s procès' oui' ils ' son'L presque
'V 'i;Ai.iioikrAi;;ài^^' 'întér^sës .
leurs cessibor
''^9a^é;'éiitî6ii^qâenèë,qbé1à'crëni&hdéeâ nnUité/un breifmWèl:':mêe:;ç6'tixTdii toUte demande à fins civiles^ d'mÂV'lié^'t^iîil^far dii ddinlciiè da breveté; lors donc que i^iH^^êtà'ditt} 6(é'i^i\k t/on'r le 'mèniè ôbj%t par deux indi- ^Bii^mièniëii'âàta^ des liédk 'cTiffêrënts, la nullité de cei bt^eliÛ'-ferrè'demirîiâée'pàl- làbtrdn séparée devant le trima tii%ia\m'm'mêakie6 brevetés; il n'échet.pas, en é^ttfé'.^ï'i^^iqUeif ItSirr.'ilt'dû'Cddôdeiproc. civ. quî.per-
697. Quid eneasde connexlM? ~- Il peut arriver qùë'Ta 'dêmâncTé en nullité soit introduite par un individu
(Ujàpounuivi au civtt «a caotreft^n.; pfjl pgut s^ &dre,par exemple, si le breveté et son adversaire Qu'habitent, pa» «a même Ucuy que. les lâeiu.prooèa^ ^eiai en ooo^dfeçoa et^ui en nullité du brevet* soient pmdants devApt d^ ^ribnnm^ difl9reDits*'Lagues4àon.naIt alor$> de aavQÎr ù les deux instanoes sont coniie}6e6 et a'ii y a iieu^.par ]^ tribunal saisi )e second de la demande en nullités de prononcer le renvoi aa tribanai' saisi de Tinstaxice en cozArefaçon. Bappialons d'abord que le renvoi n'est .point Qb]jgal)^ire|.et.que le tribunal|;.6a^ derinstftoce en- nullité, peut^en garder la oonniâsaanpaj rfip* pelons ensuite que rien dans la toi d0 A64^ n'autôrjse h,ip%nsec que les réglas .du Gedede proc. civ.i relatives aux^ei<)Qptionset, pav&uite^ au renvoi, pour oaii9e,;de.. conAi^pt^-oe soîMt ipae appiieables è la maltière des Jb^aivetS;. Si * donc il ^t ji]^6 qu'il y a connexilté entre 1q^ deux, ^emafi^ps, .^ renvof, doi h aeconde au itribnoal» le pr/wi^sr s^isi, . pouri^a, ^ÔUiç l^a^ lemeni bnlonnéi. Ajoutons que iac^nnexité, oans la ^oas. qui nous occupe^' na nous paratt, pas doutpuse; ,nqufi)^.,fionc^ virtoAs^uièmpo.iirquoile contrefacteur^, ^ss^ff^ au civjil^ ef pouvant,! par- oonséquebt,râeiiuup(âer:par a^i^tinn .reconvemtioa* nelle la nullité du bisevet, serait ^Aw& à porter sa deinan/dei sous forme d'instance principale, devant un autrf tribunal; 11 ne saurait y avoir dé sa part, dans w^ pareille prpcédw^t que le désir, assurément pw légitime^ de gagner dp t^p& et de prolonger sa contrefaçon.
Jugé» en ce. sens, que la loi de 4844 ne déroge pas aux règles du Gode de procédure, civile, notewment en ce qui touche l'exception pour cause de eonnexité ; si l'art. 35 ^ donne quela demander en nullité, aeit poif^ devant laifij^unal du domicile du breveté, il. ne fait que rappeler le princi|i| de* droit commun : aeior sequitur forum rei^ Sians entendra le soustraire aux exceptions dqnt il est susc^ptil^^^ qt, entra autres, à celle écrite dans l'art. i74 du Cpdcf dQ^proc.ciVf pour le cas de eonnexité : spécialement, k demande en nullité du brevet, formée devantle tribnnd du domicrle duHnre* veté par un individu déjà lui-même poursuivi en contrefaçon devant le tribunal civil de son domicile, a un lien de eonnexité évident avec la demande en contrefaçon ; et c'est avec raison que le juge, saisi de la demande en nullité, en ordQnne
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le wam ao tribunal stisi de llnstance en oantréfaçon (Rej.^ adée. 18i9» Mnllêr, Dril., 49.4*40).
698. Qmdé^ rAM^ton de diimiQito àmmm m fe»e^ ▼«t? — Nous sftTong que U loi exige do breveté^ eu moment où il fëit sa demande, une élection de domicile dans Tendront odéme oji il la fonnle. Lee tiers peuvent^Ie s-emparer de cetle tiecUon de domidle pour assigner le breveté en nullité de son brevet au domicile élu par lui? Non ; Télection de domicile que la loi oblige le breveté à faire dans sa demande n^a pour eengéquofvce 'que de fou^iH ter tes relations de Tadarinistration airec lui pour la délivrance du titre ou son refus ; elle n'a pas pour effet d'attribuer compétence au tribunal du Heu o& est fahc cette élection toute spéoialede domicile. 'S'il arrivecit pourtant i}ue, malgré toutes les ' recherches, îfSt'impossible de découvrir le domicile actuel du breveté, ne^m^ait-on pas, dans ce cas particuiser, et pat evceptién, rassîgn^r au domicile élu par loi dans sa'demahde de brevet? Ml NôtigtneriensdgneTaffGfrmative^tdte'nn arrêt ^e la Gour éft Paris qui aurait prononcé en ce sens (1). Ge^tte (décision e*t-^)e bien jaridiqtie ?'Quelle disposition légale autorise oette dérogation au droit commun? Où est-il écrit qu'on pourra distraire un justiciable de ses juges naturels sous prétexte qn'on n'aura pas pu découvrir son véritable domicile ? Sans doute, rignorance oh, le demandeur en nullité peut dire du véritable domicile du breveté est de nature à entraver singn-» BHemeiit son action ; mais qn 'est-ce que cela prouve ? qu'il y a peutF*6tre une lacune dans la loi ; est-ce au juge de la coiii*blér (2) ?
59 SI Qmd^id l'éleetlon d^ domielle dan« un ex* pioH^ — ^ Tout exploit contient de la part do requérant une élection de domicile chez l'officier ministériel qui instrumente pour lui. Quelle est la portée de cette élection de domicile? Supposes: une sommation faite à la requMe du breveté ; Tin^
. (1) V. Noaguier^ n^ 673. — V. aaasi Trib. civ. Seine, 6 mars 1849, confîripé en appel, cité .par Nouguier..— V. Blanc, p. 585.
(2) V. Trib. dv. Bruxelles, 3f janv. 1888, Indust. moderne, février 1888/
sué tija BBJBviETs b'iAVEii^liiii{(| câiilp.' xnf':
dividu à qui cette ëommàtioti est tàlte çonira-triT ^renidré fé!ite de l'ëtecUon -de doiUicite qii*é!Iè (ittritlci'^ptfàr-Assi^ilë^ ht breveté en irolHté de aOti bi^Véi âè\i0ît\«t ïméM dii tféti
bUn a éhi âotnicHë? Assuri^iii'eiit»''n(^ii'V ciiHaàécéàitâè'>ii^ Eàidilé est toute spétn!àlé;'ell6'4olt iité té^rîA^tlè'iiVe'ijÊ^M dert^cte dans lequel die 'est 'foitèf. li. ë^ bieû' sûjr'qple; eo )i faisant, le breveté n'entendait pôibi t^ôlhcër aâûfx 'jpirftférpe^ qiA t>éigi!sàent les jùridictidns'jiisui-tbd'tVdbligiéi'à'plaldWborS dé^ndomicUe. ' '• ■■'■■■• -^ '-■••• '-i" •'•.■"•;
' ' -SSO. I.e demluifreiiié'' éaii'^M'èi^ jp»àaye^^ -^VH fine<r^;le constante que la preuve WébmbéHÙ'd^miâifléiii'^ et la loi de 1844 n'a eu garde d'y dérç^er ; c'est dtfâii'^àft aêtàiiAdëur «¥i btillUë à 'pfonilèr )â ridlité saftè'qq'éllc^^se
ft'<b^eVëté-ë^<âëtëfafétit^â^iâ'mré>^i'iï^l^p^</«iW'yfiiM
ié-^à$m d'Aï ' Vfdè'f îdfWdl* W Jf freraitfis*'fl'*fté«l'8'a- «"'S4)i^'uiie'èiistbnci'Iëkdlë (Y).''bl'ldf! Mid^tyf'Sidâte'ii/èe i( que, dans lé dotite, le breVétèa' lé di^ifâë Vdlè^^'tttilil «consblidêv» ' • ' ' - '•' "'■•'' '"• "-"''- '''•"''" AH*. Taxe des ttÀik. — t''art. 36^ista<ièë ^ï^iEiliè sei-a instruite et jugée dàn's là icirt^e "piesciiié'-^if'iëè'iûàri. iières sommaires. Mais vdi6i'uné'^if0cùltë:ràctH^ hiï^otÊiili ôu>en déchéance j^ëut, — nous 1"ftTons vu*, — iik'^'^i^imli0 qii^ redonventibnnellement^ bl^ il se peut ^^TalMi^^iih^ finale sbît elle-même ordinaire' ét'tioti'^dinhiliii^èl '^ë Ûtà-
dereh ce cas? Ctmiment tax&r'lëé'W?'LWré'WrftliM' pei-dra-t-elle son' caractèi^ et"'dy*k'aiï4it^';ôtrW'bBofcîairt6; cbhiiûe sdmdiaire par' cette ra!Bbn'qiié>1a ^aJMéPilw6|i1lëil'^ tionnelle est relative à une questioii'-tle^%itiiVèt!^vëMibîr)' M. Bozérian fait observer que l'application des priodpes généraux conduit à cette régie facile à suivre : c'est la nature de la ^demande pmt^ipfUle^itynhué^tuxoMe »h dbàÈat» deila
.1T<3 n ijTiu».'
,)ii)i i' ,i'ii>'» I ; t'.r i"i ,"ii"<i'l"T iiil "iil .rni'ilt .liiii'] .* I-) '
;: •.! . !• • • •i..,l''. .11;/;! .lliui !•'■. ,.l-)lli-"-'<l (1) V. Nooguier, n» (579.
taie; f.\ la jdemnçle prioc^jtalç soulève une. questioi^âçr^j^O: priété (Âi ,de yatidi)^^ djB ^rçvfil; d-'invçDtioM« l'affaire est sovon pirÇ' ef. jjçpjtre .^aM. Içs j»rêyi»iQn,8 4e J.'art, 36.; elle p!jt riepu?» p.^^s^u/<iw4ralre.,|^i |a ço»te^tajtioo, rdatiye an \>teyet, n'est soyWée g^f» £àr if demanda rfiçonveotipooelle^ O'^^y 69 effeU.jUQ/ç règle ,ç(;rt{iiiiç. M. Boz^rian en conclvit t^^ lorsque ^n .demande prir^cjpaie- est une deœandeien contre" f4içDn,.)j^fraUdoji;V6nt àtre.tta^S.opnime eonoaiière prdiqaite, malgré la hature de la demande reconventionnelle en,, ov^lr ^i*h. ^.^Vf^S^uMmm 4*99. ?<)«,. aPRlipatipn^iÇïftctc ^! tei^Ç[.^«^* r?M^.*^^f».^'* P*SP*^^^" ^° jurisprate^M) t-.,-, ;■■•■.,.•,; /f, :■■.■. .,, "■ • - ; •.' ,- '•
W^-i m |iftWft?^.9SPTfifi'iWY->u?pp^'«PP8ideT^^ppipe
^WW*4'fWiP'Wfl"Ç^ lf/",u">¥\ (jif laidich^ncp ^;m?j^;rer ]fP^|>^Y«flV,e9;?MtFef,c«p4*W^Filp fereyeté à dfis^fln^ojftgpsinterèts envers les demandeurs en nullité. Il a pu, ea.ffuet, l«^fCa^(çr,.lHi, Méi>^icp.,i^^^ »9.Sray.Ç. pi;^p.4ice<jifj;se Br^^pt,à'unUtir,e,^ul.,,^bfl?ibiBade (brevetés fxe prennept de çavcts >t né s'en seÀent: flùe ,d?iqs un but de concurrenee ^fclf ,et poft^ fairç,çr.o^f,^/H» ,^ulgaire à,une supénpjrjté gux.
«!fiWl?RWJ ;^W T^^^P<5ft «««^? A-Mn^ fJepiande, en.UMlr. li^^^ fffft^ «,q{Ql^^^l|fe(,.,efi.;çe,c^^de\ reMu'4^ i:ïmé,antissen ^t.4^.èujr,Jii^re f tdp.jprder, le. plus lougtt^pa possible lis biJjq'^i|piP!,du']i<îtîi»t>4^94i9V^î^ne.,ieur.appact^^^ pas, Les-ttir bflç^ijj^,jSpi30int, j^,.|dÇ:,3ej.i«0intref,sé^ à, l'égard de pareji|e§,sg^l^ti(^fa',i?).;, ,.,,.,,,.,, / ,;;■•,, ., ■• ; • „■
jt:;*.,-! i'^ -"'/o :0'w':i- ;' -''î"! '!l' " .• '"•■ / ' ' •■ ' ■
V. itiprà, n
(i) V. P«ri8,2ijtnv. J800, Daer <PrtaHte;-6(hf54)^ri;yûir,-4i iwr. 1869, et Aej., 31 juill. 1870, Mairei (Fataille, 72.85).
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558 PU HUBYnft d'inveutiûs^ ckap.. sut. «
La tetoiie règle est applicable au cas oà o -aal k âemaoâeqr en Dollité qui succombe. S'il appâtait qu'il ai agi .léoiéBaiiement ou de mauvaise foi, oa bleu môme si, en debon 4^ toute mauvaise foi, il est établi qu'il a causé .un ^yfAéiùd sérieux au breveté eu ooatestaut ses droits. Ht doit être condamné, à le réparer.
583. Quid do do«te émdm «air 1» validité d'u bvevet? — G^i qui demande la nullité d'an bi^vet et qui échoue dans sa demande peut être condamné à d?S;donr mages-intérôts ; cela va de soi. FajrMne'rmséqucuica nali^ relie du même principe, il n'est pas nécessaire . de i<vnner une demande en nullité pour encourir une respongfkbililt envers le breveté ; il suffit, sans aller juaque-^Ià^ de x^^pandie le doute sur la validilé 4e son brevet; ce. doute,.. iq^ lorsqu'il ne se formule pas dans UAe dema4ld^ [ ju^cî^ n'en est pas moins de nature à porter préjudice^ .ai^^. bùir veté, en encourageant les luttes qai peuvent ètr^ eçgitfées à rencontre de sou titre (!).• S . ; . «, < . .j
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TRIBOKAtTX COHPitERTS.
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584. Juridiction compétente. — L'art. 34 s'exprime ainsi : « Ces actions (en nullité et en déchéance), ainsi que (c toutes les contestations relatives à la propriété des brevets,
0) V. Trib. civ. Seioe, iO'jam 1«»; 'dé' Coicèp'^ÇWo^. *rfi, n« 36). . ■•/. .'.. - î r. . i: -<. ,,>/j y r
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'««seront portées* devant les tribunaux mils de premiôre « instance, whà eompétenoe de là juridictioii. civile ^tdoiic affirmée par la loi elle-même; nous verrons qu'elle est exclusive (4).
' On s'eét deteattdë si cette r^le était applicable et ai les tribunaui français ne devaient pas se dëcforer incompétente, tordue les deux parties "sont étrangères. On s'étonne 4}ai^un6 pareille question puisée être soulevée; il suffit, en effet,. de remarquer que le brevet d'inVention est, en somme, un acte délivré par le gouvernement français, que la validité en est subordonnée 'à FlnterprMatira d'une lei eesentieUeméotter^ ntorfale, que cetle loi oblige eelai' qui- demande un'beevetà ^fti^e, dans sa demande même, un domicile >en France, et ^à tous ces égards les tribunaux fraoïçais ioot «ompéteals pour stfttuer sur les difflcultéb qui naissent entre éti ai^ws ^S'bfevcttd t'ite'par eux en Pranm (SX ' De^ ée Qtie le ti1b)9ial civil a une' eempétence* exduttive pour juger les demandes en DliUiM'de brevet, il s'ensuit que la Cour, saisie de Tappel d'un jugement rendu par le tribunal de commerce à Toccasion de conventions^ n'est pas compétente pour statuer sur tme demande en nullité de brevet formée pour la première fois devant elle (3).
558. Quid de l'autorité ad^naiBlstoatlTe? ~ Le réle de l'administration, en matière de brevets, se borne et se borne uniquement à la délivrance du titre. Une fois le titre xlélivré, il écbappè à tout contrôle, à toute censure. de la part de l'administration. C'est ce qui résulte et du texte et de Tesprit de la loi ; du texte, puisque Tart. 34 attribue expressément juridiction aux tribunaux civils ; de l'esprit, puisque même la délivrance du brevet a lieu «ans examen préalable. . .
Au reste, ajoutons qu'une pareille attribution de juri-
-.(i) Y. Jllfllz»^liuia 1855^ Biaise .(Dali., 56.2.214).
(I) Y. Paris, 11 janr. 1876, Boxer (Pataille, 76.85) ; Trib. cîy* Seiae, 9^ JQittH 1879^ Sfhller (PatoiUa, 79.3^4).
(3 V. ReoflfiSi 24 août 1883, Marqaet (jPataiile, 87.163).
360 DES fiSBVXTS d'invention, chap. xui.
diction à Tautorité administrative eût été contraire aux principes les plus élémentaires de notre organisation judiciaire.
Jugé, en ce sens, qu'il n'appartient qu'aux tribunaux civils de prononcer la déchéance d*un brevet, pour quelque cause que ce soit ; le ministre commet donc un excès de pouvoir en refusant de délivrer un certificat d'addition, sous prétexte que le brevet serait déchu faute de payement des annuités en temps utile (Conseil d'État, 27 mai 1848, Bélicard, Sir., 48.2.S67).
586» Quid des tribimaiix eorreotloniiels? — Les tribunaux correctionnels ne peuvent pas davantage pronouoer la nullité ou la déchéance des brevets d'invention ; cela ressort du texte de l'art* 34 ; mais, s'ils ne peuvent pas la prononcer, ils peuvent du moins l'apprécier au point de vue de la poursuite en contrefaçon dont le breveté les a saisis. Nous aurons plus tard l'occasion d'examiner la question que nous posons ici et qui est assurément une des plus graves que comporte la loi de 1844. Contentons-nous de formuler la solution sans entrer dans aucune explication : en principe, les tribunaux correctionnels ne sont pas juges des questions de nullité ou de déchéance des brevets ; on ne pourrait, par exemple, les saisir d'une demande principale en nullité de brevet ; et cela tombe sous le sens, puisque, comme leur nom l'indique, ils sont institués pour connaître des délits. Il faut donc, avant tout, que la base de l'action portée devant eux soit un délit, et voilà pourquoi ils sont compétents, — nous le verrons, — pour juger la contrefaçon, qui est considérée par la loi comme un délit. Toutefois, il peut arriver, et en l'ait il arrive presque toujours, que le prévenu de contrefaçon se défend en soutenant que le brevet est nul ou frappé de déchéance, c'est-à-dire qu'il soulève une exception tirée de la nullité ou de [bl déchéance du brevet. Par son article 46, la loi institue pour ce cas le juge correctionnel juge de Texception ; seulement, quelle que soit sa décision à l'égard du brevet, elle ne constitue qu'un préjugé, même entre les parties en cause, même entre le breveté et le prévenu; si le brevet est considéré comme valable par le juge, le prévenu, condamné en vertu de ce brevet, n^en garde pas moins le droit d'en coo-
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tester ultérieurement la validité; et si, au contraire, le brevet est considéré comme nul, le breveté, qui a échoué daos sa plainte^ conserve encore le droit de se prévaloir de son invention vis-à-vis dn même contrefacteur. Bref, tandis que la décision dvile fait obstacle à ce que la même prétention soit désormais agitée outre les mêmes parties, la décision eorreC" tianêlte ne fait obstacle qu'à la discussion du fait délictueux, qui faisait Tobjetdu procès; il ne fait pas obstacle à la discussion de faits identiques, mais nouveaux, mais distincts du premier. La solution serait d fortiori la même, et le tribunal correctionnel également incompétent, si c'était le plaignant qui demandait la nullité d'un bre?et pris par le prévenu et invoqué par celui-ci dans sa défense.
887. jQrispnidence (!)• — Il a été jugé en ce sens : 1* que les tribunaux correctionnels sont incompétents pour prononcer la nullité ou la déchéance d'un brevet; ils ne peu- Tent l'apprécier que comme défense à la poursuite en contrefaçon (Paris, 6 juill. 4854, Madeline, Nouguier, n^ 893); — 2^ que le tribunal correctionnel, saisi d'une plainte en contrefaçon, peut puiser une fin de non-recevoir spéciale dans le bdt allégué par le prévenu comme constituant une déchéance, mais juge seulement du mérite de la plainte et non de la valeur absolue du brevet; il ne lui appartient pas de prononcer d'une manière générale la déchéance du breveté (Paris, 4 juilL 1855, Rouget de Lisle, Pataille, 55.87); — 3' que le tribunal correctionnel, qui, sur l'exception proposée par un prévenu de contrefaçon, reconnaît que l'invention revendiquée n'est pas nouvelle, doit se borner à renvoyer le prévenu des fins de la plainte sans prononcer la nullité du brevet (Paris, 7 déc. 1865, Leduc, Pataille, 66.67); — 4^^ que, si l'art. 46 permet au juge correctionnel d'apprécier les demandes en nullité de brevet, c'est seulement au cas oîi elles sont formées par le prévenu lui-même, comme moyens de défense à l'action dirigée contre lui : en conséquence, le breveté ne peut, devant le tribunal correctionnel, demander la nullité du brevet pris en fraude de ses droits par celui qu'il
^ L ^ I ■iii_._ _.-ii j- Il r - - - — ■ r-^ ■ ^-
(1) V. eocore Paris, 21 jaillet 1859, Farjon {Propr. ind., n*" 93); Paris, 15 juin 1881, Sagette (Pataille, 61.209).
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pdnrsnit en eoDtrefeç(m (Mete, 13. juin iâiBB, Blake, Ddl^
- 588. JnrispriuleaGe^ sttke. — Il a encoi» été jugé t V* qae^ su le tribunal €oirectioanet est compéleiKt,. auB terines de l'artidft46^ pour statuer sur les esoeptioos tirées^ soit de k.Dnl'* litéy soit de- la propri^ du bcevet^ sa compétence nets'étaid; qu'aux exceptions iiii«>quées par le prévenu pour Depoussttt la plainte en contrefaçon : en consâqoenice, il n'est paft eo*pétent pour statuer sur la yalidité ou la< nullité d'un teevel pris par le prévenu; et, pac suite, il doit.mpouss^ Imooik clusions déposées par le plaignant. et. tendant à flûre prononcer oette nullité (Aej«, 23 nov. 1835, DaiiidfLabbes, MulL crim.j 55.S87);. — 2"" que. l'aetion en nullité des bce?<^ dflBveDtion doit être portée devant Ifes tEibnuaux etvUs^.seols compétents pour y statuer; si l'act..46 attribue aux tribunaui: eorrectioonels le droit de. oonnattre de» guestiond, de nullité, et de déchéance des breveta, c'est en tact qu'eUe&sont apgth' sées.coBuneexcéptioos pour repousser l'action en eont&efaeaD et ne leur attribue en aucun cas jngidtctiooi pour, prononpec, la nullité des brèves :. en eonséquence, le. plaignant, n&awf^ rait) devant la juridiction rCorrectionnelIe^.demiM^id^^ Iké d'un brevet qii^ I0 contrefaatenx; |Litrait.pi«a.m %||^9i^^^ ses droits (Paris, 36^ m^T» L8SIS, Freson et J!44M»fiAni^«rti I^ataille, 55.ii0).
la nullité? p— Noos venons-' de. démontrer qaetJeitribuial. correctionnel est incompétent pour proqnaceir la naUitét du. brevet. iVlais qv'arrivera-tril si paV hasard il la prqpwoeîlit^ dée^is^on sera^tHelle viciée pqr cette dédi^i:»tioa? lia. li^^kMhn tion «era-troUe considérée cqi^ma. non avai^qç,? f^Uiigatiii-i
P'abprd^ iX^nlp^t g^siçiful^nx, q||e.)i|.#;]4Mrift]9Jhd|itflfiMi^ mfti^ W«^ée..^^*Pft0ti<i4u.jflew^ liejra. pa^ .)3Sap4Li*ti^,;rJe;V*iimni^K^Qriffpti^ compétence^ e(^*<4è8')4^rs,i4iaDs.l«partii^'qiipijO^ de pouvoir, son jugement manque absolumef^ (li^aiifnâM légale. Faut-il aller, toutefois, jusqu'à admettre jjufeJejififi. de cette déclaration atteint. la décision n^éme.ei; rinfiro^ dans son entier? Nous ne k «n)pHis\ {i|em}^ i^ is^f^l^
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60 priBdt|p^ gQ8' kl détnmnr s^esfeote coniBO si eHé Bê coutenaDt pas dans son dispositif cette âécIaFflilicm de nntUté. £n faity ce s'est, de la part du tribunal, gtr'utie pcire erreur de rédactîoii; insérée dans les motife, la déctaration n'a rien de contraire à la l^alité ; ne serafh-il pas d'une rigueur enessive de priver la partie qui gi^giie son procès du bénéfice de la sentence parce qu'une des- dispontions' occuperait telle place et non tdie autre T On Tem, par Tarrét Hayem, cî*dëssous rapporté, gne la Cour supréose va même jusqu'à josti» ' âer, tout en en restreignant la poitie, la déclaration de nullité insérée dans le dispositif.
590. Jurisprudence, '^lï a été jugé à cet égard : 1^ que, aux termes de l'art. 46, c^est par vote d'exception senleinetit que les tribunaux de répression peuvent connaître de la nullité des brevets d'invention ; il ne leur appartient donc ^b d'en prononcer la nullité; il y a lien, pour le juge d'appel, d'ordonner la suppression de la disposition du jugement qui le' pmionce (Paris, 23 mai 1863, Busson, Pataille, 64.276); — ^ que, bien que le tribunal civH sbit, aut termes de Part. 34, la-juridietictti pfriùdppale et de droit commun pour trancher dMnitiv^mt'htf questicu dé vftttdHd dét^ bi^ë^d, fai^. 46; poar simplifier la ^pffocedure el en vuedfe rttrgcfnce;- d'iiéfeiiiièfttiâ-craféi[^ ëU trlbntiaky^oi'rectiomierie'AEijit'dd'^st^tuei^' sur les exceptions des prévenus tirées de lit tiùHite'cFU èë la' (MdMMuee^tfefdési'titr^; tlfais la jtrridhnddft répressive; roftq^feUé statëie^MT uue^ëtception def ée ^eiifre, neltiit qu'âppM^ * cier on ttoyen de défense opposé 'à la préventidn ;' sa décision nek'ètènA j^'du delftf de^ Tespèeéquf eti fait Tobjef; et, en' dsiUprede^M ^lowlesnition qùt iVtnèti^ée^ éllef n'd îikaeàef' Otmjé^ ^'«'Pé^M'âeé^'tfèi^^'tt'y'emf pd^ m'pihiëà^,' m contre ces parties elles-mêmes: en cet^'étàt; ' fdrsq^HiiAfè GÀIi»:pit)ilbnM<<]^' À^iiiie'^dtt d»i^b«9ilf-!« ktlliitè^ dii'b^é^, sftf^le^MS^^blMPM'^rë^e^^^Hte'tM^t^^^ ëtiéèè^^
d»|ià^l^nliM64MltMfo atacon- '
iFife*} iô« yéJtië^]^âtfefni'(ftef. , '«•''àVril ÎWO;' ftyem '(r), :
tï| Y'' Wisf* Rejt^ 'ii àvriîl^Î5;porïon"(PatjdUe, 7S.301); Rei.,-
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&91 . Quid du tribanal de eommeroe ? — - U suit de ce qui précède, et pour les mêmes motifs, que le tribunal de o»mmerc«e est incompétent pour connaître des questions de nullité ou de déchéance des brevets. II y a même ici une raison de plus ; l'art. 36 ordonne, dans le cas qui nous occupe, que l'affaire soit communiquée au ministère public ; devant le tribunal de commerce, il n'y a pas d'organe du ministère public. Le législateur pouvait-il plus formellement exprimer sa volonté ? Toutefois, si le débat s'engage sur l'exploitatioD commerciale du brevet, sans d'ailleurs qu'aucune des parties n'en demande la nullité ou la déchéance, le tribunal de commerce pourra se déclarer compétent.
Par exemple, le cessionnaire du brevet prétend que la cession est le résultat de la fraude ou de l'erreur, ou bien que le prix en est exagéré eu égard à l'importance du résultat industriel, ou encore que l'invention ne produit pas les résultats annoncés. Dans tous ces cas, que nous citons à titre d'exemples sans prétendre les énumérer tous, le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur la contostatipn, si d'ailleurs les conditicNos générales qui la déterminent» et qui soiU fiiiées par li»s art. 631 et 63S du Code de oomm^rpey j$e trouvent remplies.
692« Junaprudence. — Il a été jugé à cet égard ; --r- i"* qœ les tribunaux de commerce sont iijicompétents pour connaître d'une action en contrefaçon d'objets brevetés dirigée par un commerçant contre un autre commerçant ; il en est ainsi surtout lorsque la poursuite commence en vertu d'une saisie autorisée, aux termes de l'art. 47, par le président du tribunal civil^ le droit; de valider, ou d!iavaUer la isaisie échappant eoi^lètementii h juridip|ioi^ cojQ[|mficial.e,(Qordeaux, iO nov. im^ Domm JPaitoille, .7Q-2i) l T- S? mÎP^fJfieM tpi^\ de^mm^i^cç ^ colïlp!ètept.po^r,.slfttJiJlel:, ^nv. ^i^,d^] ' .hîém qu'elle.se.ratjLa^^ à up Ijurevet d'invei^icip, ^ l^^(>a^tifc dation ne porte. pas ^nx If propriété du brevet, xuala^spùlemctot sur lewobilier, le matériel et l'outillage nécessaires i la fabrication brevetée (Paris, iS juill. 1859,Duprat, TeuL, 60.368); — 3® que, de même, s'il est vrai que les conceptions de l'esprit ou du génie ne doivent pas être assimilées . h des opérations de commerce, ce principe cesse naturellement d'avoir
son application dès le moment que les œuvres de l'est^i^i ou du génie sont converties en acte matériel de spéculation : spécialement, la vente d'un appareil breveté, h la différenee de la cession du brevet, constitue un acte de commerce, surtout si le vendeur fait de ces ventes sa profession habituelle et a des établissements approvisionnés et un siège central d'ex* ploitation (Âix, 16 fév. 1857, Flory, Girod et Clarion, 1 6.1.446) ; — 4" que, de méine encore, le tribunal' de oom^ merce, incompétent pour statuer sur une question de pn>priété de brevet, est compétent pour connaître delà demande en concurrence déloyale formée par l'invebteur contre un commerçant rival (Paris, 18 août 1858, Laisné, Teul.» 59.36) ; — S^ qu'en tous cas, si l'exception, rééditant de l'incompétence de la juridiction commerciale, n'a été invoquée par les parties ni en première instance ni en appel, elle ne peut être utilement proposée pour la preibière fois devant la Cour de cassation (Rej., 20 juin 18TO, Dide, PatalHe, 70.240).
S98. nein'aïkde reeéniTéiitlùiiiilélle ^ exoéprtioA. ««^
ÏÀ tribtibial' 'd^ cotùmercéf, ititomibéteM pMr statuer ^ «tiif (UAe i}etildiitlë^iftiiii^&lié'eli tttilHté'ëa éti'âéèVéàâlcëj de^nendràtt»!! comptent si la question se présentait uon^ti^^iûfQsVlififMrmë ^âoè ûèmmé%^MpM\ i^ài^^os la'ibHÙtf ffiàïférâeâmide técbft vëti ti^àtidlë ïhi miùi^ ^^Téïnéttt ' mxS ' latm <4^ Wcèfih
* Vofèfl^èaéi tnlffevétêr, pat éietnplb, à éêdé la propriété dclyoïï IrrëveV, èfl, sûr' ïé réfiis dû ce'ssîôrinâlre dé "payer le prfj^^cyriyéWi', a Haètiohhe' detitat le tribtttial 'à& oànmeteë.
.^Jil^^6iëi^'sdtTeka^tl6b-J^^^^^ Firtitiil
mW'U W ' l()'ëi:ti^&ttvhî W ' tfé 'iaSiUn^ Oë' déftdsë '{Jèàr %ottbgA^1iàf d^àïfrfi ?ïr^ éertàiii 8'àbttM qa*/ârie'défen- MtfJ màixi'éiptéstéia^Tii'k la ïiulltté^ èf demandé- qu'elle 8cât ^î^n^tîcéë, ' lèf' flibiitial dé cbminéi^ est iiicoùipétefit
pow y statuer; auljreaiieiit, ce serait violer manifestemeiille texte et l'esprit de Tart. 34, qui veut que la juridictioa dvife $&iûe puisse défifutivemeat pisoaoaoer sur les quesUon» de nullité et de déchéance, de quelque Jkçtm qu'elles scûdat iotuoduites»
I^e cas oîL la ouLlUô n'est propesée qu'à titre d'^oeptioQ, eomme moyeu d» dé&use, sei^ble plus 4élioat ; car alors la décision du tribunal de coonuxierGe pe pronouce pas la ovliité ; elle uefait que l'apprécier au poiatde vue de ia défense; elle u'a pas sur ce point Tautorilé de la chose jugée; eUe constitue tout au plus un préjugé. U &ut 'Couyeoîr que la distinction est subtile, quoique juridtqœ» Toutefois» oous pftasms que île te;xte de la loi de 1844 la repousse daûnemeBt. £u effet, la compétjBnce qu'elle Attribue m. cette oiatîdrei la ^ridiction civile est si absolue qu'elle a cru dei^ir faire une 4i^sition expresse pour le cas où la question s'tiève dewit les tribunaux correotionsiels. L'art. 46 perniet^ ea effet, à ces tribunaux de statuer sur les exceptions qui leur soatpfé^ entées. Si le légishU^ur a icni c^tte ^lispoeition aëoessaîre) o'estque, da^s tout .autre cas, il repoussait l'applioation de la tè^ générale, qui permet au jug^.de l'aQtioa d'être jng^^ VeiG^piàon. Si telle^.n'reût pas été sa pensée„Jie:ptiiQe«iW^géi)épal ^t suffî. Il &ut 4on0| h notre sens, /oonalure quBf dts i^u'une.qiiestion de nulUtô ou de déchéance, s'élève devaat un tribunal de commerce, soit par voie de demande ptufr cipale, soit par voie de demande reconveutionneUey «oit eous forme d'ea^ception, le juge consulaire devient inoonh pétent et doit surseoir jusqu'il ce que la juridiction cûvle-ait
BfffinQgMét
5M. JurîipradaDee« **^ Il a été jugé ioet égajrd : ^; A^'qa^ le trU>unal df^icomcnerce est iacoippétent pouriConnattieidiB la demande .ea n»Uilé on ^n .déabéaace d'un.brfwet Hm^^ tion, zoéme/alors qu'eUe est oppose HQmm»i»c^9^Qfi^f^ demande dont il e«t réguU^rement.aai9^i(jliqW):S7 «saîiAS^ ftunult, PrtaiUe, 63.274); — 5!^ que lettribunaide^onijnerce n'est pa» compétent pour apprécier la validité d'ua Jbrevet, pas plus lorsqu'elle est opposée par voie d'exceptioa que lorsqu'elle est demandée par voie d'instance principale; l'art Zi efit ^néral et attribue le jugement, ^n tous i^ m^
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à la juridicfien civile (Bordeaux, iO nov* 1869, Doirrier, PMailte, 70.Tf).
S^ft» <?tCfV2 ée la jwAdiotiott arMteaie ? «*- Lds
principes ^mt nous avons développés an sujet de la ooiopétence ecmuneroiale s'appliquent ici dans toute Jeur éteondue. La jimâictba ariiitrale est donc incompélenle. D'une part, en effet, ces quesiioDs, ani termes des art. 34 et 36 de k loi de 18U, sont déKrtes aux tribunaux oivils» et doivent étro préaiableinent communiquées au ministtoe public ; et, d'autre part, Tart. i004 du Code de procédure civile dispose que Von tie peut eamprameitre sur atKune des ccntestaHons iqui soni si^eties àcmnimmioaiion au mmiétère publie,
ML Huard pense tout^is que, si les arbitres, saisis au principal d'une question qui n'implique aucune contestation amr la ^lidité du brevet, sont appelés à y statuer par suite de reioeption-souievée par le défendeur, ils ont toute oompétenee pour cela. On voit que, sauf la juridiction, la question est euctement celle que nous avons examinée phishaut. M. fiuard donne deux motils à l'appui de son opinion: d'abord, dit-il, en prkMtpe, le juge de l'action est juge de l'exoeption ; et, en second lieu, l'art, 46 consacre ce prindpe au profit des-tribu* naos correctionnels; pourquoi en serait^il autrement de la jnridioCion arbitrale (() ? Nepeut*on pas répondre à M. Huard quB c'est précisément parce que l'art. 46 s'explique spécialement en oequi concerne les tribunaux correctionnds qu'il ne peut ètre^tendnà ancune autre juridiction ? Encore une fois, .s'él en était lautrement, la règle générale suffisait.
£•6. Quid 'd'ime <l;rui«aettmi 7 — Si la loi attiibue aux tribunaux civils la connaissance exchxaive des questions demullité, de déchéance ou de propriété de bnwets; si par flnile-eUeconsaene, en cette matièret TiMompélence absolue de lontè autre juridiction, il ne s'ensnitpasqne' tes parties ne puissent valablement trancher ces questions par des eon^ -veotiens libremient formées entre elles* Lors donc qu'une par^ tie a formeltement reconnu par transaction la validité d'un -farevet, elle ne saurait se prévaleâr des dispositions écrites
(I) V. fluird, T. fVapr. inâ,,n^ 884.
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dans les art. 34 et suivants» pour soutenir que la transaction n'est point obligatoire. Une transaction, en efiet, n*est pas un jugement, et la convention que les partifs font 4*un oommno accord pour éviter toute contestation, pour mettre fin à on débat judiciaire, par cela mfime qu'elle émane de leur libre volonté, a quelque chose de plus respectable, de plus sacrt qu'une décision de justice: une convention transactionndie a toute la force d'un aveu. Elle a dès lors, entre les parties qui l'ont sigoëe, toute l'autorité de la chose jugée, de telle sorte qu'elles ne peuvent plus remettre en question les points sur lesquels elles ont transigé. Mais précisément, parce que la transaction produit tous les effets de la chose jugée, elle ne porte aucune atteinte aux droits des personnes qui y ont été étrangères. Par exemple, l'associé de celui avec lequel le breveté a transigé serait recevable, nonobstant cette transactioD, à demander la nullité du brevet. C'est là, du reste, une application des principes généraux.
597. Jurispradence. — Il a été jugé en ce sens : 1* qu'une partie peut transiger sur un procès dans lequel la validité d'un brevet se trouve engagée ; elle peut; par la méiàe raison, reconnaître cette validité et s^obligelf à en subir lés conséquences : lors donc qu'un négpciant traite avec un breveté du droit d'exploiter son invention pour tout0 la durée da brevet, et qu'il ressort, soit des documents du procès^ sràde ses propres déclarations, qu'il a contracté en eonoaissanoe de cause, il ne saurait être admis ultérieurement à arguer ledit brevet de nullité, et la convention doit, aux termes de l'art 44^34 du- Code civil, reoenoiri sa-pieim eteatière aiMution (Meta, U févi 186&, de > Mbnlagnaoy Pataille^i [6*1873); ièf^qùe ia validité d'une* iiiventioQe<)<8a<b9àvetabUit8i'aUaKte^seert l'iof dm • pubHc .que dians iee tcai^ ei|)rÉ86eiiiBnC^'jpièitis <^«|>ar 'les.§§ â^ 4w|et)&>d».rarL iSft, idù>d]a(âilriiTftiUi9Q0^^t ouverte' pour )^iffè |lproBO|Ioèa^ la nuilît6àa(bréféi^ sbéUuséit qijtfnne'tl'aiisaolidBf^ur le> mémte4e! lUovdiltiod'el'iM céééii- •ntissanoe du brevet, qui en est la^uitei Mnt4égateB'elâbtigatoires; les pattid» ayant ainsi transigé sur le' déoM Mméme, l'erreur de droit, à supposer quelle existe, ne peut être invoquée, selon les dispositions de l'art* ^52 du Code civ., comme cause de la nullité delà convantiM (Aouea^ Sft juin
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1864, Rouget de l'Isle, Pataille, 6S.i8») ; — 3<» que celui qui, à diverses reprises et en termes formels, a reconnu la validité d'un brevet, ne saurait ultérieurement, en la foroie, être admis à en demander la nullité en justice (Lyon, 24 juilL 1868, AgneUet, PataUle, 66.342).
SECTION IL Nnllité abaolne : droit du miniatèrd pnblic.
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SBSL €e 9gae c^at qa» la mwOMtA mhmmlmB^ -^Nous aupoà ^rUiqu'eii princqie lesrèglesiordinaireBifiur rAUlftrité deiia diase jugée ^'i^pûipaent. en «matière de b&evete diiovan^it^Br joomme en: teate aalrer matiire. ilvdépendisûhittoBtotlu mittîf^of uhlîDique ia décisioB isiA^ime portée gtoa grande. ) liaifa)! de jÎM4 ai ÎDaugaré, en effety lanffrâBsi^- noqvGferav >ipie -MU.: Picardet CMin n'hésitent pas à^quaUfler ideiiiAasre^i^t i|iii> ne -mérite pas asBorément un reproche aussi sévère. Bile accorde au mimistàre pablio le droit àt demander la nullké on la dédiéance absolue du brevet ; c'est^^lire que, dans ce caSf le ministère public, en demandant la nullité ou la déchéance, la demande au nom de tons ceui qui ont intérêt à
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s'en prévaloir; it les représente, il est, en ieur <Uen et place, TéntaUemmt partie cteos te pt ocès; ù .qui «t jugé en si faveur est jugé pour enx. Âxifisi, tsndÎB ipie les demandes «a iftuUité, portées par les particulieis demnt l6s4;ribBiiaax, sont soumises aux règles qui régissent Tautoirilé de h cbûse jngée^ c'est-à-dire ne produisent d'effet qu'entre les parties qui ont figuré au procte, la demande en nullité, dont le ministère public se fait l'organe, tend à faire prononcer la nullité an profit du domaine public tout entier, c'est-à-dire même an profit de ceux qui n'ont figuré ni de près ni de loin au procès. Ce droit accordé au ministère public, lequel est alors considéré par la loi comme gardien des intérêts sociaux, a eu pour but, dans la pensée du législateur, de mettre un terme à ces procès sans cesse renaissants, qui peuvent devenir, delà part d-un breveté entêté, une véritable gène pour riftdustrie. Si donc la demande, introduite et soutenue par le ministère public, triomphe, le brevet est désormais sans aucune .espèce de valeur et périt tout entier.
Jugé, d'ailkur/ft, que, bien qu'on arrêt ait .dédaré dans ses motift qu'un oertifioat d'adcHtien éifent tiul »et »âe mMU4 absohit^ le breveté ne saurait tirer un moyen de cassation de ce qu'une pareille nullité a été prononcée en Tabseace de toute réquisition du ministère public, s'il résulte. de l'ensemble de la décision attaquée qu'ea^ léaiité la nuUîlé ne doit ^mnx effet que dane l'intérêt privé*des parties «« «anse (Rej., 8 avril 1879, Rimailiio, Pataille,79.{5Û).
5fMI. Quid des procès jua^ anM«ieiiiremeiit? — Une dtfficalté pouctant se firésente. ilee 'peat^q^e, .avait la denUHide ea nullité, abaolae, èe bre wtë «h f ait d^tfes pM^ oèe.et >qa'îl lea ait gagnés. Qiieiie sei»L,'q)tèai4ii»la*iiQltM absalM tmm été prononi^éev la^Bituatioaida cew quvoiagiièie ajndent pasdû iMt piùeès viB»4:*ids'<du faBavaM^J^et 'lâMNIk dmpels, fpar oonafciQeiiil,. une déciskiaéifiiiitive writ maifr^ Isnu le brevet? Les effets de l'autorité de la chose jugée subsisteront-ite? An contraire, cesseroitt^ls, etceux-Ià même qui avaient perdu leur procès pourront^ils sans danger profiter de la décision rendue conformément* à la demande da mijoistère public? On ne peut nier que k question. se soitdéU* catte. D'un côté, il parait difficile d^iunraler 'lea effets de la
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Ahûie jugée en delioirs d'une prescription {(«rmelle de la loi; Hj d'autre part^ il faut reconnattre que la nullité «e serait j^ aJMsolue et se répondrait pas au t<bu de la. loi s'il existait m individu quelconqne qui ne pût |ias s'en prévaloir. Kéan» Amw, nous pensons qu'il Taudrait mieicz, dans cette hypo- Ibèse, rester fid^ anx principes généraux et maintenir^ en difât de Irat^ les effets de la chose jugée antérienremeut à la décision qui a prononcé la nullité absoloe. Il n'y a jflODaais avantage à s'écarter des règles primordiales*
MMI. Qtnd de M» elMMse jpaigée eonAve le mAniaitêre pabUo? — £n esV-il de même de la chose jugée contre te ttiinistère public? Ge qni est jugé contre lui l'est^i égalraaent ^Dtre tons ? Ne serait-ce pas justice qu'il en fui ainsi ? Puisque le breveté perd son procès contre tous, lorsqu'il le perd contre le ministère public, n'est^il pas équitable que, lorsqu'il le gagne, il le gagne de la même façon ? Pourqoei ^'en serait^! pas de ce cas comme do cas prévu par l'arU 1 84 du Gode civil ? Quand le ministère public demande la nol* ïlé d> ua naaiiage et qa'il échoue, déeonnais le mariage est lialaUe à l'égard de tous. N'est^il pas rationnel qu'il en soit de même lorsqu'îl s'agit d'un brevet? 'Quelques auteurs se piDuoncent pour FafiiiTmative (i), mais leur opinion n'est pas généralenMntadaptée,et, à irai dire , cela ^st juste. I^une part, lafil est possible d'admettre que le pufaho ne puisse pas se plains dre d'être repeésenté malgré lui par le ministère public^ c'est à la conditton que le défendeur que la loi lui impose aura gagné son fDecèa»AAniaD|uonsyd'*iin*«u(reoôèé,queleB pomflftirs que le législateur accorde au ministère public en matière dé nnUiié de; {brevet constituent une grave dérogation aoa pviah ûpesde l'aiateritéde la chose jugée; qu'une paceQIerdéroga^tian ne doit pas .Mi?e étendue^» et'que ila loiine s'étaa* pas ^i$lîqu6e p^urle^Bsioùle brevet sermt «atiéé, il.e8li]aste>de 8^'m tenir«tt droitttoinmun (2). On admetdenc généralement
(1) V. Npuguier, h^ 635; Calmels^ n<» 699; Le Senae, n" 285 et 286. — Y. également on article de Noagaier, cité par Pataille, 56.257.
(2) V. Bédttrride, flo àS9; Reaouard, n» 199; Duvergier, p. 610; Beeés et Delof oa^y n^ 474 et 482.
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que le rejet de la demande à fin de nullité absolue, qu'elle se soit produite sous forme de demande principale ou par voie d'intervention, n'a d'autre résultat que d'empêcher que cette demande puisse être renouvelée. Désormais, le ministère public, môme devant un autre tribunal, ne saurait se pourvoir aux mômes fins. Mais les particuliers ne sont pas liés par la décision qui a rejeté la nullité absolue ; ils peuvent attaquer le brevet et en faire prononcer la nullité relative, c'est-à-dire à leur profit personnel.
Il a été jugé à cet égard qu'il est de principe que la chose jugée ne peut ôtre opposée qu'à ceux qui ont été parties an procès et aiusi mis à même de présenter leur défense ; si le ministère public indivisible, dont la demande h fin de noililé absolue a été rejetée, ne peut pas désormais la reprodaire, il ne s'ensuit pas que les tiers soient privés du droit d'opposer aux poursuites en contrefaçon dirigées contre eux les moyens de déchéance dont ils pourraient justifier (Paris, 10 janv. 18!S7, Fiorimond, Pataille, 57.14).
601 . Observation mur la ohoM jaugée mxreo le nlnf stère pablle. — Il (^emeure bien entendu que, môme eh
demande en ni^Uité que .sur un noioyen, il est tècévablei a^rès qu'il a succombé, à fo];mer une nouvelle deniandé fonSêe siir un moyen différent du premier. Cela est élémentaiî^e.
OOlé. pormes de Taption da ministère publié. ^
uueci^meiii, prépare i iniuauvQ ae sa aeioanois e^^ass^oer w Direvëtô en ^op ptopreT&omj. ou nien il.peut, al occasion cruç
— Le ministèrjB public ne peula^ir par voie d action pnner' pale que dans trois cas déterminés: I^ lorsque I lûventw
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n*e8t pas, aqx tenues de l'art. 3, susceptible d'être brevetée, e'est-à-dire lorsqu'il s'agit de remèdes ou de compositions pharmaceutiques» ou de plans et combinaisons de crédit ou de finance; — 2^ lorsque Tinvention est contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois de l'Etat; — 3^ lorsque le titre sous lequel le brevet a été demandé indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'invention. En dehors de ces cas, le ministère public est sans droit et sans action pour agir directement; et, si nul ne conteste le brevet, le ministère public ne peut lai-même élever aucune contestation.
804. DsMis qoel cas peat-ll Intervealv ? — A la différence du tiroit d'action qui est limité aux trois cas que nous avons dits, le droit d'intervention du ministère public est sans limite; il peut se rendre partie intervenante dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité ou la déchéance d'un brevet, et prendre des réquisitions pour faire prononcer la nullité ou la déchéance absolue. Ce sont les termes mêmes de l'art. 37. De la généralité de ces termes, il faut cpnclure que le droit existe pour le ministère public sans distinction autre le cas où la nullité ou la déchéance est demandée par action principale et celui où elle est demandée par action recomentionnèUé.
II a été jugé, en ce sens, que le droit d'intervention du ministère public est si absolu qu'il peut l'exercer môme quand l'action principale n'a pour but que de faire proi; Doncer la mainlevée d'une saisie, si d'ailleurs le demandeur fonde sa demande en mainlevée sur la nullité ou la déchéance du brevet (Paris, 7 fév. 1858, Bretmacher, le Ùroit, 15 fév.).
4ù&. Peut-tl intervenir en appel? — Lé WniSr
■•A rvviVvliA VIA r>/v«ii«M*«î I 1 rt f AfVYrArkit* An onnAl ' ri anr\i*n t^ot.AXA
termes de l'art. 37, que la loi autorise et règle son intervention seulement devant *'le tribunal ; enân^ parce qu'aux termes de l'art. 466 du Code de proc. civ., l'iAterYention en appel n'est reçue que de la part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition, et qu'il est évident que le
S74 . DBsr BmmErs d*intzntiw, giâp. iiii«
ministère psbGc ne serait pasrec^able à fl(intii0r tierce oppesîtioiL(4).
Le désistement du demandeur, lorsqu'il snrrieitt atanl que le ministère public ait formé son i»terveDlio3!i| la rend natoretiament impossible. Où il n'7 a plas dlnstanee, il n'y a plttS' Heu à rintertention ; cela est éfideot* Mais, si le désiste*' ment survient affres que le ministère publie a régulièrement fooDoé son interrention, la rend-il nuHe et de nul effet? On ne lient Tadmetire. D'une part, rinstance est Kée entre le breveté et le ministère publie, et il ne peut dépendre d'une seule des patslies. d'y mettre fin ; il est â» [mncipe qae le désistement n'est TalaUe que s'il est aecepCé par la partie adverse. D'une autre part^ il serait trop facile^ par une eollusion fraudnteiAse, de faire éehee aux droits du domaine publie en faisant échec à cem du ministère puUfc qui le représente (2).
607* Fonane ém Vimtemeaithmm, •**- Lorsque le minÎ9tèire public ixiterviest au cours d'un procès^ son intervention, àvonS'rnttu& éH, doit être faite dans la forme ordinaiit, c'est-^*âire con&Mmsitaient à l'art.. S39 dui< Ceife ppoe. etv*,'
sera donné copie^ ainsi que des pièces jtisti/temtiwsà^ A^àÊ9h^ laent, l'intervention est irtégnlièwat dait être déclarée nèn recevftbteé .'•■!• :m.
, 04IS* JHAmtt et- eaawe de» .c^inii^im wt 1'»^^ **^ Diaona^
ei^ que^ dans le. cas eu. le minîslàre publie aaenudrsMi'^ dDoit. de^demander ia nullité absolue^ ilidevramettra eucauv. non 8aftleniant(le.bee«et6^ mais eneone teua^Ies ayante "ânî^^ cesfiiennaihres ^ou simples lioenci|6s dont tes titrés^auMnl^tfeMegistcéa afaL^nifltère4e^F>^^griei:dtiN^^Mw^âti ^MéumM^;! conformément à l'art. 21. .9:uii^.«-jfli b
(0 V. Noagoier, a*" 626; Renoaard, n« 203; Dnvergîar, f^ 613; Reada et DftTn^rTmr-n^i&i4 Fariv? f^y- ISgo/ Bfctmacher {Lt Dfvitr 1» février). — V. toutefeis Paris, 2f janv. 1880, Btter (Patailto. 60. 1&4)f; cet arrêt adepte implieitement aB6'8dalî0K^(MlialNit:<° /l . / U
(2) y. Nougpiiir,. a* 632 ; Daveifio!, p. 61«3. .-«i^i: q .iiuaU .^ ^s
Acnas iH) suonri xr "RwvwanamoH»^, S7JS;
IL Notiguiar jBembUi cmûn que k mm «» aaaee: des. cesr skiwiÉmi Ait impofite he: simple pviraAB q«i dmAiiden ei a» nom. pri¥é la nulliAé du. braveV eeoBiilie an .nbM*^
tère pnblic. qui 1» rôdame au nom de^ la société (i)i. G*/e&t. we enJBur éfvâlâate; il sufiSt^ eu effât,. da j«iter les yenz mst- Tart. 38, qui ne prescrit cette mesans' que. dans les cas iinu»-' mfate à Ymstu 38, e.'e(*-iMiira dana le aaa ^ le miaiattre public, agit,, soit comme- parlde pdnotpala, soit a^nanai partie intervenante* Le dbute« au surplus,, eal; Ieiv& par lea explications, que aontiait à oet égajrd L'eiposé des motift» Oo y lit :. «.Le* partiiadier qui vaut. faire, prononoev ki nuUîté. a ou la déabéanœ peuLna mettre, en cause qu'an ou piusiaurs) iL des ayant» droit au boevei ; seulement, il ssit. qu'il ne. it pourra pas se prévaloir du jugement contre oauz qnaTiL (c n'aura pas aaûgnés. Mais Taction du. mtniâltee public. « ayant pour bat de détruire entièrement lei brevet, de.naa- » nière* qu'il ne soit plus permis à personne dfaa réoLamee (c les effatsi, il fallait éiâdianïraeat qufil mit en. cause:, coumie; « le pvesarit l'art. 36,. tous les ayante. droit qu'il peut con-« ff nattr8,,c'e5t-àTdûre4seux dont les titres ^nt encegtstréa au. tf mioisitère de t'agrioiAiire et du cammerae< (i2.). .d \ Oa .peut se- ABesaudeB eomment k miaôstère publie; pourra; mettre ^n^oause ie&AeBsioanaiDea qvaod iiiagxea par intenren-*^ tiQn».La.fi)i0me d0 rintervenUon estsé^léeiparieafvtiM 33ft et. suiv. du Gode de proc. civ., et, comme elle se fait par sunplo a^d'e>voué,4Mi»-<Be«wit pas-qoele-mmetèreipiiUfe puisée, psff uQMsimpla aote d'avoué, mettre en cauae- des* peasonne» JQsque^IftvétMQgfereaaa débaU< Nous peaecaup q«a, dans* ce i ca9Kl€Pima^tôn^. public devra» non sQulement signifies son* intariy!^9lÂ<>Q) aux me^aiopn/aîtes qAtiTseraienUranestèBreB dehamida^
d'instance. AL j'j.- 1 }• Mvwm} -i '"'•
Il a été jugé à cet égard que l'appel en cause- de tous les ajaatsdrcôtattrbrevet n'-est^esorit par l'artv-dS quepoories' cas prévus par l'art. 37, c'est-à-dire ceux de l'intervention ou
(i) V. Noagaiflr**- 630, :.
(2) V. Haard, p. 226. . !•> i;.'?,. j'u :/ ; .. . « ^
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de Taction princqiale du ministère public, dans le but de fidre prononcer la nullité absolue du brevet; ces dispositions ont en vue Tintérôt général, dont le ministère public est seul le représentant et l'organe, et la partie poursuivie en nullité ne peut pas s'en prévaloir dans son intérêt privé (Paris, 13 nov. 1859, Bros, Pataille, 60.119).
609* Quid des «^ssionniaires dont le» titres m^mm' Font pan été enrei^lstrés? — M. Bédarride fait à leur égard des réflexions qui nous paraissent justes, et que nous n'hésitons pas à nous approprier. « Us doivent, dit-il, subir « les conséquences de leur faute. Non seulement, ils ne se- (( ront pas appelés dans Tinstance, mais encore ils ne pour- (( ront, quel que soit leur intérêt, former tierce opposition au « jugement d'annulation. 11 a dépendu d'eux d'éviter le préce judice qu'ils éprouvent. Leur désobéissance à la loi ne c( saurait leur créer aucun titre (1). Pourront-ils intervenir a dans l'instance? L'affîrmative ne nous parait pas contesce table. Si le ministère public est dispensé de les appeler au . a procès, c'est qu'il ne les connaissait pas et ne pouvait pas c( les connaître. Mais si, avertis à temps, ils rompent leur c( inœgnito, leur droit à se défendre résulte de leur i&térèt i ce la solution du procès. Us peuvent dohc'intervenir,'jhais'^' «( leurs frais, sauf la garantie qu'ils pourraient avoir contrii' ce le breveté en cas d'annulation du brevet enti'àtnànt la « résiliation de leur contrat (2). »
610. Jorldiotion compétente. — Il ressort clairetiient des termes de la loi que le ministère public ne peut requérir la nullité absolue que devant les tribunaux civils. Devaot lé Tribunal correctionnel, ses réquisitions, seraient sans ùi^ puisqu'il n'appartient paâ à cette juridiclîôildf^ ^fotiôfiitôi^^r nullité ou la déchéance, méiné' relative, d'un b^evét;î(3). . '^"
Il a été juçé, en ce sens, que le droit d^intervetttîon^ dû iïll-^ nistère public en matière de bfevèti d4b\Vtition né è^-^ plique qu'aux instances qui ont pour objet principal étldîMi^
(i) Conf. Renonard^ n«i04.
(2) Bédarride, n« 519. ^ ''
(3) Corop. Renouard, ii'> 201. — V. «iprà, n« 586. ' '
la noliité ou la déchéaDce des brevets, lesquelles ne peuvent être intentées que devant les tribunaux civils (Douai, 5 août 1851, Jérosme(l), DalK, 54.2.72).
811. Devant quel tribunal le miniatdre publie doit-il Bmmi(gner ? — Puisque la loi impose au ministère public Tobligation de mettre en cause tous les intéressés, il en résulte, aux termes de l'art. 35, que le seul tribunal compétent pour statuer sur son action est celui du domicile du breveté. lia règle tracée à cet égard par cet article s'impose & tous et lie la société agissant en nom collectif au même titre que les simples particuliers (2).
SIS. Droit d'appel du ministère publie. — Le ministère public, s'il succombe en première instance, peut interjeter appel, sauf à se conformer aux règles tracées par le Code de Proc, civ. pour les formes à suivre et les délais à observer ; cependant, s'il n'est que partie intervenante, quelques personnes pensent qu'il ne peut interjeter appel qu'au* tant que le défendeur principal interjette lui-même appel. H nous paraît difÇcile d'accepter cette soli^^ion, qui facilite é^iûjd^TQ^X^X |es^ collusions entre le brièveté et Je défendeur
PF^flf^M^V^^^^ ^fi déjouer les I
e|(;YJ^ ^djï. Wifî^tèrR pu^^ T^naustrie, H est,
dij^rpçtç^, de.prîïiçîpe.qu^^i'.aci^ qui s'établît, par acquiescement au jugement ou par traû3action> ei;itre le demandeur | et,Ie.|^l^i[en;^ei^i:, i^ieipréjudicîe en rien aux, droits de la p^ii^e îmçi;j;çflqiij^p,.jPpprquoi la loi de. i844 dérogerait-^elle h unp,^
nunistÔFg^gjjî^VÎI fl'lÇ^ ft^î;^fl'*»/?i^,tS^%M.[i?.|?Çm.?^^i(?ft;
(1) V. également Amiens, 28 déc. i850|<^4qie^.Rfirf^](^û;, ^0.2. 107). *
(2) V. Bédarride, «.«^.^ ;. ., / .
(3) Conf. DaU., v« IntervenMni n«* 126 et soiv.
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'614. Nécessité poor le breveté de sIfl;Biler mm appel an n&lnlstère publie. — Nous ne saurions trop recommander au breveté, qui, sur la demande en nullité abso* lue, succombe devant les premiers juges, de signifier son acte d'appel, -^ s'il use de cette voie de recours, — non sealement au défendeur principal, mais au ministère public, partie intervenante. Autrement, le jugement pourrait acquérir force de chose jugée vis-à-vis du ministère public, et l'appel relevé à l'égard du défendeur principal serait illusoire. Notons, du reste, que le ministère public doit, comme une partie ordinaire, signifier le jugement au breveté pour faire courir à son égard les délais d'appel. La signification de la partie privée serait insuffisante à faire courir les délais d'appel, môme à l'égard du ministère public.
615. Jarispmdence. — Il a été jugé, en ce sens, qoe, lorsque la nullité absolue d'un brevet a été prononcée par les premiers juges, sur les réquisitions du ministère public, rendu partie intervenante, la signification du jugement, à la seule requête de la partie privée, ne peut avoir pour effet de faire courir le délai d'appel, même & l'égard du ministère public, et d'obliger la partie condamnée à interjeter appel contre lui : il s'ensuit qu'en l^absence de signification de la part de ce dernier, la Cour, saisie de l'appel, statue valablement, même au chef de la nullité absolue, qui ne saurait être considérée comme définitivement jugée (Rej. 20 avril 1868,
Noé et Maillard, DaU., 68.1.424).
'616. Quid des dépens faits sur l'action du aii-
nistère public? — Que le ministère public soit partie principale ou partie intervenante, il est évident que sa présence au procès, dans l'une ou l'autre de ses qualités, entrainera des frais importants. Qui les supportera? Pas de difficulté dans le cas où le ministère public triomphe dans sa prétention ; c'est à la partie qui succombe, c'est«à-4îre an breveté, à supporter tous les dépens ; pourquoi a-t-il pris, pourquoi surtout a-t-il défendu un brevet qui était frappé d'une nullité radicale ?
Si le ministère public, partie principale au procès, vient à succomber, on ne peut admettre que le breveté, qui obtient gain de cause, soit condanmé aux frais faits sur l'action du
ministère public. Il est vrai qu'il est de principe, dans notre législation, que le ministère public ne soit jamais condamné aux dépens ; toutefois, comme le remarque M. Renouard(l)^ Faction civile, donnée au ministère public par la loi de 18U, s'écarte assez des règles ordinaires pour qu'on tolère ici une exception à la règle qui affranchit le ministère public des dépens, n semble donc naturel que ce soit le Trésor qui les supporte ; c'est également l'avis de M. Nouguier (2).
Mais que décider dans le cas où le ministère public aura succombé comme partie intervenante ? N'est-ce point au demandeur principal en nullité, qui succombe également, que devront incomber les frais faits sur l'intervention du ministère public ? M. Nouguier ne le pense pas. « Gomme cette « intervention, dit-il, a été toute spontanée, comme elle ne « peut aggraver la position des demandeurs, qui n'avaient « pas le droit de s'y opposer, il faudrait encore, en cas d'inc( succès, en laisser les frais à la charge du Trésor (3). » M. Renonard pense différemment : a On peut répondre, dit-il, « que le procès n''a existé avec le ministère public que parce a que le particulier demandeur a suscité une contestation « gui, en définitive, a été jugée mauvaise ; que former une « telle demande, c'est s'exposer à ses conséquences; que a Téquité n'est pas blessée de ce que, plus grands ont été les « périls auxquels le demandeur a exposé le breveté, plus la « peine soit forte contre le téméraire provocateur de ces pé- <c rils. Le ministère public ne supportera donc pas les dépens « s'il n'a succombé que comme partie intervenante (4). o Les réflexions de H. Renouard nous paraissent justes et nous en approuvons volontiers les conclusions. Le demandeur en nullité a dû prévoir que son action était de nature à provoquer Tinlervention du ministère public, et peut-être même y comptait-il dans son propre intérêt.
M. Duvei^er est d'un sentiment tout à fait opposé ; il re-
(1) V. Renouard, n« 202.
(2) V. Nouguier, n« 631 .
(3) Nouguier, n« 631.
(4) Renonard, n'> 202.
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connaît qu'il serait équitable de mettre à la charge du Trésor les frais occasionnés par une poursuite du ministère public jugée mal fondée, mais il pense en même temps que, dans Tétat actuel de la législation, aucun article de loi n'autorise les tribunaux à le faire. « Il est de principe dans notre droit, ce dit-il, que toutes les fois que le ministère public agit comme a partie principale dans Tintérét de la morale et de Tordre (c public, dans celui des lois et pour leur exécution, le Trésor « public ne peut être condamné aux frais. Les frais qui loi (( sont personnels restent à la chaire de l'administration de (( l'enregistrement qui en fait l'avance. La partie gagnante une peut obtenir aucune condamnation pour les frais qu'elle (( a faits. Jamais ce point n'a soufTert la moindre diffi- (( culte (1). » M. Duvergier conclut que, soit que le ministère public agisse comme partie principale, soit qu'il agisse comme partie intervenante, les frais faits sur son action ne peuvent être mis, dans le cas où il succombe, à la chai^ da Trésor. Les frais qui lui sont personnels sont supportés par l'administration de l'enregistrement ; les autres restent à la charge du breveté, qui a dû les faire pour se défendre. M. Duvergier appuie sa théorie particulièrement sur les articles il7 et suiv. du Tarif de$ frais en matière criminelle {2).
Ajoutons que les tribunaux pourraient, dans tous les cas, mettre les frais faits sur l'action du ministère public à la charge du demandeur en nullité, à titre de dommages-intérêts : cette disposition, qui tranche la difficulté, n'aurait rien que de régulier.
617. Nullité absolue $ sa publlcatiou» — Quand la nullité absolue a été prononcée, il importe qu'elle soit portée à la connaissance de tous ; puisque c'est le domaine public qui, dans ce cas-là, gagne son procès, il est naturel qu'on l'en avertisse. Aussi, l'art. 39 dispose-t-il que, a lorsque le « nullité ou la déchéance absolue d'un brevet aura été pro- « noncée par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose
(1) Duvergier, p. 613.
(2) Gonf. Boncenne, t. 2, p. 5S6 ; Pigean, t. 1, p. 308; Carrée t. i, qaest. 552.
« jugée, il en sera donné avis au ministre de ragriculture et K dn commerce, et la nuUité ou la déchéance sera publiée « dans la forme déterminée par Fart. 14 pour la proclama- « tion des brevets, n
M. Bédarride fait à cet égard une réflexion très judicieuse : « Il peut se faire, dit-il, que l'arrêt soit cassé, et que la Cour « de renvoi juge autrement que ne l'avait fait la première, ff et, si cela arrivait, quelle serait la position de ceux qui, « sur la foi de l'ordonnance, auraient exploité l'industrie « brevetée ? Nous croyons donc qu'il est prudent et sage « qu'avant.de donner à l'arrêt d'annulation la publicité preste crite, le ministre s'assure qu'il n'y a pas eu pourvoi ou que « le pourvoi a été rejeté (1). »
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Bveveto pris A la même date; priorité
Entre deux brevets pris pour le même objet à des dates diffé» restes, la priorité delà date constitue un droit de préférence ; nons l'avons déjà dit. Toutefois, c'est à la condition que les deni inventeurs sont de bonne foi et sont arrivés à la môme découverte chacun de son côté et sans se rien emprunter l'un à l'autre. Le privilège en ce cas est au plus diligent, et l'autre,
(1) Bédarride, n* 522.
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alors même qn'il serait en mesure d'établir qu'il avait réalisé l'invention le prmiier, ne pourrait réclamer pour lui le bénéfice du brevet, ni en revendiquer la propriété. Nous avons examiné ailleurs (1) la question de savoir si, dans tous les cas, il peut tirer quelque avantage de sa oonnaissance personnelle de l'invention avant la prise du brevet.
et9* Quid en enm de ffraade? — Il n'en est plus de môme en. cas de fraude; la priorité de la date n'est qu'une présomption qui peut ôtre combattue par la preuve contraire; « la loi n'a ni pu ni voulu donner un bill d'impunité à la « mauvaise foi et au vol (2). » H peut arriver, en effet, que l'invention soit dérobée à son auteur avant qu'il l'ait fait protéger par la loi, et que celui qui Ta dérobée la fiasse, le premier, breveter à son nom* C'est une usurpation que l'inventeur véritable a évidemment le droit de poursuivre. Rien de plus simple si le brevet pris en fraude des droits de l'inventeur est explicite^ complet; il lui suffît de revendiquer la propriété du brevet, de faire substituer son nom à celui du premier titulaire, et de se faire en un mot, subroger dans tous les droits qui y sont attachés.
M. AUart fait remarquer qu*il peut se présenter telles oir* constances oh l'inventeur dépouillé serait recevable à se plaindre soit d'un abus de confiance soit d'un vol. « Suppo- « sons, dît-il, que l'inventeur remette à un tiers les dessins « d'une machine, objet de sa découverte, en le chargeant de K lui donner son avis et ses conseils ; le confident indélicat <r copie ces dessins et fait breveter la machine à son nom; il (( se rend coupable d'un abus de confiance tombant sous a l'application de l'article 408 du Gode pénal. Supposons « encore qu'un individu dérobe le dossier et le mémoire des- « criptif que l'inventeur a préparés et prenne un brevet k u son profit : il faudra voir dans ce fait un véritable vol puni
(1) V. iuprà, n^ 425.
(2) V. Blanc, Propr. ind,, n« 124. — V. également Trib. dr. Seine, 27 déc. 1851, Pothier-Lebrun; 41 juill. 1856, Âlcan; 24 déc. 1858, Roux; Trib.civ. Lyon, 6 avril 1859, Cbampagnac {Propr, ind,, n^ 75); Paris, 25 nov. 1885, Samain (PaUille, 88.215).
ti par l'art. 401 du Code pénal (1). » Cette observation nous paratt jnste ; l'auteur ajoute avec raison que le tribunal correctiminel, compétent pour statuer sur le délit d'abus de confiance ou de vol, ne pourrait prononcer la subrogation du brevet au profit du véritable inventeur, subrogation qui ne peut être ordonnée que par la juridiction civile (2).
Jagé toutefois : i^ que la revendication d'un brevet n'est plus possible lorsque des conventions ou môme de simples faits prouvent que le droit privatif a été abandonné, par exemple, lorsque le revendiquant est entré an service de l'industriel breveté et l'a aidé dans l'exploitation de son brevet (Paris, 27 juin 4872, Stevens et Mailbes, Pataille, 78.327);— 2* que le véritable inventeur est celui qui, après avoir fait des recherches et de nombreux essais, pour obtenir un produit nouveau, s'est ensuite adressé à un homme du métier et en a reçu des conseils ; ce dernier ne peut revendiquer le brevet pris dans ces conditions, bien qu'il ait donné l'indication du meillenr dosage des substances de la découdverte (Caen, 20 juillet 1886, Peschard, Pataille, 87.40).
BZO, li'inVeitteiir vérltaMe n'«^t*ll droit qn^A la
ambroisatlofit^ —- Il se peut que le brevet pris en fraude des droits du véritable inventeur, et précisément' parce qu'il n'a pas été pris par lui, ne contienne qu'une description vague, obscure, inintelligible, et que l'inventeur ait intérêt à prendre an second brevet qui donne tous ses moyens et les donne d'une façon claire et complète. Est^e [que, dans ce cas, l'inventeur n'a d'autre ressource que de se faire subroger dans les droits vraiment illusoires, qui sont attachés au premier brevet? Est-il, par surcroît, obligé de payer la taxe afférente aux deux brevets et sa situation est-elle ainsi rendue pire par la spoliation dont il est victime? M. Blanc enseigne que l'inventeur, en ce cas, peut demander la nullité du brevet pris en fraude de ses droits, mais en môme temps il ajoute que cette nullité ne profitera pas au domaine public, sauf aux tribunaux à tenir compte de la bonne foi de ceux qui auraient
(1) Allart, nM61.
(2) V. infrà, n» 629.
584 DES BREVETS d'iNVENTION, GHAP. XUI.
imité ce brevet, croyant qu'il était licite de le Cure (1). M. Nougmer critique cette solution et soutient que la nuÙité ne peut être prononcée sans être préjudiciable à Finmitear (2).
. Pour nous, ii nous semblerait naturel de décider, non que le premier brevet sera nul, — car toute nullité profite aa domaine public <— , non que l'inventeur sera purement et simplement subrogé dans les droits du premier brevet, — car c'est une charge sans compensation — , mais que le pronier brevet se confondra avec le dernier, qu'il ne fera qu'une seide et même chose avec lui et suivra exactement sa fortune, vivant tant qu'il vivra, mourant quand il mourra, de quelque façon qu'il meure. Sur le vu de la grosse du jugement, l'administration porterait, en marge du premier brevet, une mention de la confusion qui se serait opérée. De cette manière, tons les droits seraient respectés. Le public ne serait pas induit en erreur par une nulUté qui ne doit pas lui profiter; le véritable inventeur ne serait pas forcé de payer les annuités d'un brevet qui n'a aucune raison d'être (3).
La solution que nous proposons ne fait pas d'ailleurs obstacle à ce que le T^éritable inventeur demande^ purement et simplement, s'il le préfère, la nullité du brevet pris en firaode de ses droits. H se peut, en effet, que le brevet soit si ténébreux, si absolument incomplet que sa nullité ne crée aucun droit au profit des tiers et que l'inventeur véritable tienne, ne fût-ce que par amour-propre, à repousser toute attribn-
(1) V. Blanc, p. 609. — M.. Blanc ligote qna « lonqa'nn débat ^ « engagé sur la propriété d'un brevet, le tribunal saisi peat oidoaiMr « que le brevet aéra placé sous séquestre et que l'usage en sera Interdît « à chacun des prétendants jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la pro-
. <c priété. y» Sans discuter cette opinion, qui nous parait sujette à coa- .troverse et qui ne tient peut-être pas asaai compte de la nsAure wpéàih du brevet, remarquons, du moins, avec' M. Blanc, que le droit in \nr bunal « ne l'autorise pas à prononcer la séquestration jusqu'à l'expin' « tion du brevet ; car ce serait, au préalable, détruire la propriété. »
(2) Y. Nonguier, n» 699. — Ck)mp. Pelletier et Defert, Prve. m f^i de eantref., n® 276.
(3) y. pourtant Allart, n^» 158.
tien d*uii semblable titre. Ce cas sera nécessairement rare ; néanmoins, il peut se présenter, et, da reste, c'est à Tinventenr à juger du péril que lui fera courir la nullité qu'il demande et de l'influence qu'elle exercera sur la validité de son propre brevet. Remarquons toutefois qu'en ce cas la nullité est fondée non sur l'usurpation de la découverte, qui n'est pas mise par la loi au nombre des causes de nullité, mais sur l'insuffisance de la description. L'inventeur agit en ce cas comme agirait tout autre tiers.
620 Us. JarispmdeBce. — H a été jugé : l^ que, lorsqu'un brevet a été pris frauduleusement par un autre que le véritable inventeur, celui-ci peut, s'il le juge convenable, faire porter & son nom le brevet ainsi indûment pris, et les tribunaux peuvent en tous cas faire défense au titulaire du brevet de s'en servir & Tavenir (Trib. civ. Seine, 23 mai 1855, Sautelet, Huard, sur l'art. 34, n^ 28); — 2* que d'ailleurs, si, dans les termes ordinaires du droit, il peut suffire au légitime propriétaire de l'invention de demander la subrogation dans le brevet pris en fraude de ses droits, il peut se faire aussi qu'il y ait intérêt pour lui à attaquer, comme le ferait tout autre tiers, ledit brevet en nullité, alors par exemple, que les dessins et description y joints sont inapplicables et inexécutables, et que d'ailleurs l'invention est conservée par un deuxième brevet pris au nom du demandeur en nullité (Trib. civ. Seine, 9 déc. 1864, Cordier, Gaz. trib.^ 23 déc).
61M . Qtiid si rinireiitioii usurpée n'est pas noa- ▼elle Y — L'action en revendication n'est subordonnée qu'à une condition, c'est que le revendiquant établisse que c'est à loi que Tinvention a été empruntée. C'est en vain que celui qui s'en est emparé soutiendrait que Tinvention n'est pas nouvelle ; il n'appartiendrait pas aux tribunaux de repousser la revendication sous ce prétexte; ils doivent, avant tout, juger la question de savoir s'il y a ou non usurpation, sauf ensuite à celui qui s'est emparé de l'invention à en contester la nouveauté dans un second procès.
621 bis. Jorisprudence. — Il a été jugé en ce sens : 1* que, lorsqu'un tribunal est saisi d'une demande en revendication de brevet, il doit circonscrire son examen à la question de
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propriété et qu'il est dès lors inutile de rechercher si, comme le prétend le défendeur, l'invention n'est pas nouvelle; la qu^tion de propriété d'un brevet dûment portée devant la justice et sans autres circonstances qui s'y rattachent doit, entre les parties litigantes, être pour ainsi dire examinée et jugée comme la concession du brevet lui-même a été faite par le Grouvemement, c'est-à-dire sans garantir à celui qui l'a obtenu ni la priorité, ni le mériter, ni le succès du brevet (Bourges, 23 janv. 184i , Treuille de Beaulieu, Dali.» 42,2.25): — 2^ que, lorsqu'une demande a pour but de faire subroger le demandeur dans le bénéfice d'un brevet d'invention, qu'il prétend pris en fraude de ses droits, les tribunaux, saisis de cette demande, ne peuvent sortir des limites du débat et prononcer là nullité du brevet (Paris, 28 mai 1867, Peltier, PataiUe, 67.372).
929, Quid ai le hreiret a été cédé ? -— Le fait que le brevet a été cédé, et cédé régulièrement à un cessionnaire de bonne foi, ne ferait pas obstacle à l'action en revendication.
Il a été jugé en ce sens que celui qui revendique la propriété d'une invention brevetée en fraude de ses droits peut la revendiquer même à rencontre d'une personne qui justifierait d'une cession régulière à elle consentie par l'usurpateur du brevet ; s'il en était autrement, celui-ci pourrait facilement se mettre à l'abri de toute poursuite en cédant son brevet immédiatement après la faute qu'il a commise pour se l'approprier (1).
6S3. Quid «i le revendiquant n'est pas le iréri* table inventeur? — Par la même raison, les trîbuwux, saisis d'une action en revendication, n'ont point à rechercher si celui au détriment duquel a été pris le brevet est ou noa l'auteur véritable de l'invention, ou s'il ne s'en était pas emparé lui-même au préjudice d'un autre. La question doit toujours se ramener à ces éléments très simples : Est-ce au revendiquant que le breveté a volé l'invention ?
Jugé en ce sens qu'il importerait peu que le revendiquant ne fût pas lui-même le véritable inventeur ; l'action en reven*
(i) V. Paris, 4 juill. ifô6, Macé (Huard, sur Part. 20, n* 53).
dication n'en doit pas moins être admise, dès qu'il est établi que c'est au revendiquant que le titulaire du brevet a emprunté l'invention qu'il a fait breveter, sauf ensuite au véritable inventeur à faire valoir ses droits contre qui il appartiendra (Rouen, 28 janv. 1847, Rodwick, Sir., 48. 2.582).
6)24, Quid en emm de poursuite ? — Nous exprimerons la môme idée sous une autre forme en disant que les tiers ne peuvent attaquer la validité d'un brevet, ou repousser les poursuites exercées contre eux en vertu de ce brevet, sous le prétexte que le titulaire n'en serait pas légitime propriétaire, si d'ailleurs ils n'ont eux-mêmes aucuns droits à prétendre à la propriété. De quel intérêt, en effet, pourraient-ils justifier ? Que leur importe que le brevet soit en telles ou telles mains, si ce brevet leur est étranger ? Se plaindront-ils, en cas de poursuite, de ne pas être poursuivis par le propriétaire véritable du brevet? Mais en quoi cette circonstance influera-t-elle sur l'innocence ou la culpabilité de leur conduite 7 La belle défense, de la part d'un voleur, que celle qui consisterait à dire : Ce n'est pas Pierre que j'ai volé, c'est Paul! Concluons de là que c'est au propriétaire de l'invention, à lui seul qu'il appartient de faire valoir son droit, et que nul ne peut le faire s'il se tait.
Jugé, en ce sens, que tout brevet régulièrement délivré constitue» au profit du breveté, un titre irréfragable, contre la validité et l'exercice duquel les tiers ne peuvent se prévaloir que des causes de nullité ou de déchéance énumérées dans la loi : spécialement, au nombre des causes légales de nullité ou de déchéance, ne figure pas celle qui serait fondée sur ce que la découverte brevetée n'appartiendrait pas au titulaire du brevet ; en conséquence, si celui auquel revient la propriété du brevet est fondé à la revendiquer contre celui qui s'en est fait attribuer indûment le titre, ce droit qui dérive de lui seul est par cela même un droit purement personnel, et ne peut dès lors être exercé par des tiers, en dehors de lui, et sans son intervention par les voies légales (Cass., 25 janvier 1856, Manceaux, Dali., 56.1.140).
685. Quid si TinTention appartient à. l'Ëtat ? — La solution est-elle la même quand c'est l'état qui est le
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propriétaire véritable, par exemple, au cas où le titulaire du brevet est un fonctionnaire public qui« à raison même de la spécialité de ses fonctions, ne pouvait prendre le brevet en son nom ?
L'afiQrmative résulte d'un arrêt de la Cour de cassation qui décide que la r^le est commune à tous et ne se modifie i aucun titre, même lorsqu'il est articulé que c'est l'État qm est le véritable intéressé. Suivant cet arrêt, l'État, comme un simple particulier, est libre, en effet, d'apprécier s'il lui convient ou de laisser la jouissance de l'invention au titulaire du brevet, ou de la revendiquer afin de la posséder à titre privatif, ou d'en doter le domaine public (1)«
Cette décision admet en principe que l'État peut privativement posséder une invention ; pour ceux qui pensent qu'une invention ne peut appartenir à l'État sans tomber aussitôt dans le domaine public, il va de soi que les tiers peuvent en tout état de cause se prévaloir de ce que l'invention» dont on leur reproche la contrefaçon, appartient à l'État c'est-à-dire à tout le monde.
Nous avons expliqué plus haut comment, après nouvel examen, nous avions été amené à rejeter cette opimon qui fût d'abord la nôtre (2).
SZS» Quid si l'usarpateiip a perléetioiuié llntwiH tlon ? — Il se peut que celui qui s'est emparé de l'invention y ait ajouté, comme on dit, quelque choâe de son cm, qn^ l'ait améliorée, perfectionnée. Que feront, en ce cas, les juges? Devront-ils réchercher ce qu'était l'invention, telle qu'elle a été usurpée, en définir les éléments, et, tout en attribuant le brevet au véritable inventeur, en séparer les perfectionBements pour les réserver à leur auteur? Non ; tant j^!s p6ui^ celui qui est en faute'. Pourquoi a-t^^il ikikii dlé cô^EmteftUel une fraude'?' Il eàt juste qu'il porte la' peftiie âe'so^ indâiek:! tesse. ••• '''■■•"■• ' ^'-^^
Jugé en ce sens que le véritable ihVenteur a droit Ai revendiquer le brevet pris en fraude de ses droits par niJ
(i) V. Gass., 25 janv. 1856, Manceaax (Dali., 56.1.140). (2) V. twprà, n« %.
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tiers auquel il a communiqué ses idées, alors même que ce brevet réaliserait des perfectionnements auxquels il n'avait pas lui-même songé, sauf aux juges, en ce cas, à tenir compte de cette circonstance pour l'appréciation des dommages-intérêts (Paris, 29 janv. 1859, Amuller, le DroU^ i859, n* 95).
627. Réserve an safet de la refile précédente* — Nous pensons toutefois que ce principe ne doit pas être poussé jusqu'à Textrême ; et, s'il était constant que l'invention revendiquée est un objet accessoire du brevet qui a été pris, s'il était établi que le brevet comprend non seulement l'invention usurpée, mais encore des perfectionnements d'une importance telle qu'ils absorbent en réalité la découverte première, il nous paraîtrait bien difficile d'admettre que le brevet pût être attribué pour la totalité au revendiquant* Il nous semblerait équitable, en ce cas, de maintenir le titulaire en possession du brevet tout en le condamnant à réparer le préjudice qu'il cause par son usurpation. Peut-être encore les tribunaux pourraient-ils ordonner, en pareil cas, que la propiûété du brevet sera divisée entre les ayantsdroit etl'attribuer pour partie à chacun d'eux. Cette dernière solution, toute hardie qu'elle peut paraître, n'a rien qui nous choque; nous avons vu qu'en cas de copropriété, le brevet peut, suivant les circonstances, être partagé en nature et séparément exploité par chacun des copropriétaires pour son compte : ici, il appartiendrait à chacun des inventeurs dans la mesure de son droit ; le revendiquant en jouirait pour l'objet de son invention, dans la possession duquel il serait ainsi réintégré ; l'autre en jouirait pour le reste et sauf à voir son droit paralysé, si son invention n'était en définitive que l'émanation de celle qu'il a usurpée. Pourquoi ipt'en serait-il P9$ ainsi ? Est-ce que , le propriétaire d'un brevet ne pourrait pas céder l'exploitation de telle partie à celui-ci^ de telle partie à celui-là? Ce que peut la convention des parties, pourquoi les tribunaux, le cas échéant, ne le pourraient-ils pas (1) ?
(1) Y. Allart, no 156. — V. anal. Dijon, i« mars 1865, Calais (Pa-
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628. li'action en revendication est personnelle ; dans quelle limite ? — Nous avons dit que raction en revendication est personnelle au propriétaire de l'invention. Est-elle toutefois tellement personnelle qu'elle ne puisse être exercée par les créanciers de l'inventeur ? Supposez, par exemple, que l'inventeur tombe en faillite avant d'avoir pris son brevet, et que, postérieurement à la déclaration de sa faillite, un brevet soit pris par un tiers pour son invention : quels seront les droits de la masse? Deux espèces peuvent évidemment se présenter : le tiers aura pris le brevet soit d'accord avec l'inventeur, soit, au contraire, par suite d'une usurpation. Dans le second cas, c'est-à-dire en cas d'usurpation, il nous semble évident que la masse, représentée par le syndic, a intérêt et droit, comme l'inventeur luimême, h revendiquer la propriété du brevet usurpé. Dans l'autre cas, le doute vient de ce que l'inventeur, tant qu'il n'a pas cru devoir prendre un brevet, ne doit compte à personne de son invention. Ne pouvait-il pas, en efTet, garder le secret de sa découverte? Ne pouvait-il la rendre publique et par conséquent abdiquer tout droit privatif? Dès lors, n'a-t-il pu disposer de son invention comme bon lui semblait? Quel tort a-t-il fait à ses créanciers? Il n'était pas tenu de réaliser cette découverte ; il n'était surtout pas tenu de la révéler : ses créanciers n'ont donc pu compter qu'il la ferait ni la comprendre dans leur gage.
Ces principes sont vrais en eux-mêmes ; mais leur application cesse où commence la fraude. Si l'inventeur, au Uea de garder secrète son invention, au lieu de la publier, la consigne dans un brevet et lui donne ainsi un corps, en fait l'objet d'un droit déterminé, la transforme, en un mot, en une source de revenus, peut-il dépendre de sa seule volonté d'en priver ses créanciers? Quoi ! il pourra, par suite d'arrangements plus ou moins ingénieux, soustraire & leur légitime action un bien qui a une valeur réelle ; il pourra s'en conse^ ver la propriété, soit en la partageant avec un prête-nom
Uille, eS.iH). — Gomp. Pelletier et Defert, Proc. en mat. decimirit.,
complaisant, soit à Taide d'une personne interposée; et, à supposer qu'il ait fait Tabandon de son invention à titre gratuit, il pourra se montrer libéral et donner, quand il ne peut faire honneur à ses affaires ni payer ce qu'il doit I N'y a«t-il pas là un résultat illogique et choquant? Le failli qui trouve un trésor pourrait-il, au détriment de ses créanciers, abandonner, fût-ce même par pure générosité, la part que lui réserve la loi? Tout de même ici , il paraît équitable d'admettre qae le brevet appartient à la masse et qu'elle peut en revendiquer le profit (1).
629. Actioii en revendication; forme; compétence. ^- Sur ce point, nos explications se bornent à un mot : Tout ce que nous avons dit de l'action en nullité ou en déchéance s'applique exactement à l'action en revendication, sauf, bien entendu, ce qui concerne le droit du ministère public à fin de nullité absolue. Compétence exclusive des tribunaux civils, instruction dans la forme prescrite pour les affaires sommaires, nécessité de la communication au ministère public, etc., toutes ces dispositions sont applicables aux actions en revendication .
630. Juridiction administrative $ ses poairoirs. — Que l'action en revendication soit de la compétence des tribunaux civils, à Texclusion de la juridiction administrative, cela résulte des termes positifs de la loi. Toutefois, on n'est pas d'accord sur la question de savoir si, au cas où la revendication est accueillie, il appartient aux tribunaux d'ordonner, comme conséquence, que le nom du revendiquant sera sur le brevet substitué à celui du titulaire usurpateur.
Il a été jugé que ce droit appartient à l'autorité administrative qui, seule, a pouvoir pour modifier les termes d'un arrêté administratif (2). Cette doctrine est peut-être rigoureusement exacte; toutefois nous ne voyons pas l'utilité
(1) V. Allart, no 138. —V. suprà, n° 98 bis.
(2) V. Rouen, 28 janv. 1847, Rodawick {Sir. 48.2.582). — Comp. Amiens, 2 déc. 1858, Dumont {Propr. ind., n^ 66); Trib. civ. Seine, 3 fév. 1861, Rosel {Propr. ind., n» 170). — V. aussi Renonard, no 93, __ Comp. Pelletier et Defert, Propr. en mat. de contre f., ûo 277.
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de ce circuit d'actions ; action devant les tribunaux or£naires afin de faire juger la question de propriété ; et puis, lorsque cette question est tranchée, action nouvelle devant la juridiction administrative afin d'obtenir la substitution du nom. A quoi bon cette seconde action ? L'autorité administrative pourra-t-elle refuser la substitution? Entreprendra-t-elle de reviser la décision rendue ? Non ; elle devra dans tous les cas opérer la substitution requise. Dès lors pourquoi multiplier les actions? Dans la pratique, les tribunaux n'hésitent pas à ordonner la substitution du nom» sans croire pour cela violer le principe de la séparation des pouvoirs; et, de son côté, l'autorité administrative opère la substitution, sans voir là aucune atteinte portée à ses prérogatives.
LIVRB DEUXIÈME.
CHAPITRE P
FAITS QUI GOnSTlTDBNT LA CONTREFAÇON.
SitCT. i'". *- Contrefaçon proprement dite.
Art. 1*'. — Caractères généraux.
Art. 2. — Délit de fabrication.
Art. a. — Mit d'Qsage.
Sbct. II. — Faits assimilés à la contrefaçon.
Art. !<".— Caraclôres généraux.
Art. 2. — Vente.
Art. 3. — Exposition en vente.
Art. 4. — Inirodnction en France.
Art. 5. — RWefr*' ~* ' -
Art. 6. ■— Participation d'an ouvrier du tureveté. Shct. Ui. — Questions et espèces diverses.
SECTION I~
Gontrelaçon propreoMni dite.
ARTiaE I«.
CAlUCTÈaBS GSKKBAUX.
SOHXAiaB.
631. De la protection due au breveté. — 638. Définition de la eontreûiçon. — 633. Conditions de la contrefaçon. — 634. Validité du brevet. — 635. Atteinte portée au brevet. — 636. Quid s*il n^ a pas de préjudice? — 037. Importance de l'invention. — 638. Quid de la nécessité d'un service
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public ? -^ 639. Contrefaçon partielle. — - 640. Jorispradence. — 641. Différences; contrefaçon. — 642. Jurisprudence. — 643. Jurispradenoe, tuUe, — 644. Jurisprudence, suite, — 645. Quid si la différence constitue un perfectionnement? — 646. Jurisprudence. — 647. Différences; appri-^ dation souveraine. •— > 648. Quid si l'objet contrefait constitue en mène temps un dessin de fabrique? — 649. Quid de la tolérance du breveté? — 650. Jurisprudence. — 651. Quid s'il y a eu provocation? — 651 bii. Jurisprudence. — 652. L'achat par le breveté constitue-t-il une provocation? — 653. Quid si le contrefacteur cesse la contrefaçon? — 654. Quid de la bonne foi ? Renvoi.
De la protection dae au hreireté* — Nous
avons vu que les brevets sont délivrés aux risques et périls des inventeurs et sans aucune garantie de la part du Gouvernement. Il ne s'ensuit pas que la loi refuse toute protection aux brevetés. Au contraire, le brevet, lorsqu'il est reconna valaj[)le, constitue un titre auquel force est due envers et contre tous. En ce cas, le breveté est en droit de poursuivre toute exploitation qu'il n'a pas autorisée et d'obtenir la réparation du préjudice que cette exploitation illicite lui cause. Cette exploitation illicite constitue ce que la loi appelle la contrefaçon. Gomme le disent très bien MM. Picard et Olin, (( le droit de poursuivre les faits de cette nature et d'en « obtenir un juste dédommagement est le corollaire du pri- « vilège octroyé aux inventeurs (1). »
682. Définition de la contrefaçon. •* L'article 40 la définit ainsi : « Toute atteinte portée aux droits du bre- (( veté, soit par la fabrication de produits, soit par l'emploi i( de moyens faisant l'objet de son brevet, constitue la con- « trefaçon. » Notons d'abord dans cette définition le mot « breveté » qui manque de précision. Ce n'est pas, en effet, au breveté seulement qu'il appartient de se plaindre de ta contrefaçon ; c'est encore, et cela va sans dire, à ses ayants cause. Il eût donc été plus juste de définir la contrefaçon : toute atteinte portée aux droits du propriétaire du brevet.
Cette définition nous paraît incomplète à un autre point de vue. La loi, avons-nous dit, n'admet comme brevetables que les produits ou les moyens, qu'ils soient nouveaux ou seule-
(1) Picard et Olin, n» 522.
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ment appliqués d'une façon nouyelle; et, comme conséquence de cette énumération, elle interdit de fabriquer les produits ou d'employer les moyens qui font Tobjet du brevet. Il résulterait de ces expressions, à les prendre au pied de la lettre, que remploi d'un produit breveté ne constitue pas une contrefaçon. Ce serait pourtant une erreur que de le penser ; il n'a pu évidemment entrer dans l'intention du législateur de punir l'emploi des moyens brevetés et d'innocenter l'emploi d'un produit ; il faut donc entendre ces mots « emploi des moyens » d'une façon générale, et y comprendre également les produits.
633. ConditioBs de la <Mmtref)açoB. — Concluons de ce qui précède qu'il n'y a de contrefaçon qu'autant : 1^ qu'il existe un brevet valable ; 2^ qu'il a été porté atteinte aux droits résultant du brevet ; et 3^ que l'atteinte portée au brevet l'a été par l'un des modes prévus dans l'article 40, c'està-dire par la fabrication ou l'usage de ce qui fait l'objet du brevet. Si l'une de ces conditions vient à manquer, (a contrefaçon s'évanouit.
634« Validité du brevet. — Nous ne pouvons que renvoyer aux développements que nous, avons donnés dans le courant du livre« Le prévenu de contrefaçon est en droit d'invoquer toutes les causes de nullité ou de déchéance qui peuvent vicier le brevet. Elles constituent, à son égards des exceptions péremptoires à la poursuite dont il est l'objet. Relevons^ à ce propos» un reproche que nous avons souvent entendu jeter à la face des prévenus de contrefaçon ; le breveté, qui voit son brevet menacé et son droit privatif lui échapper, s'efforce la plupart du temps de prouver que celui qu'il poursuit a été du moins, pour employer une assez étrange expression, contre/acteur de fait^ et qu'il ne s^est inquiété de ^Yoir s'il existait des antériorités qu'après s'ôtre emparé de Fiavention. Que ce reproche ait quelque valeur au point de vue de la moralité du procès, c'est ce que les circonstances de chaque espèce permettent seules d'apprécier. Mais, au point de vue du droit lui-môme, ce reproche est absolument sans portée (1). Le prévenu de contrefaçon n'a point à rendre
(1) Gomp. «tfjpril, n« 444.
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compte du moment où il a étadié la valeur du brevet; s*il a commencé par installer sa fabrication, sans rechercher en quoi elle pouvait être incriminée par tel ou tel breveté, il Ta fait à ses risques et périls. Tant pis pour lui s'il n'est point en mesure de renverser le brevet ; tant mieux dans le cas contraire. Toujours est-il que la justice doit examiner les antériorités qu'il fait valoir, sans avoir à rechercher si, à l'époque où il a commencé de fabriquer, il les possédait déjà ou non ; cela est et doit rester sans influence aucune sur le sort du procès.
Jugé, en ce sens, que le prévenu de contrefaçon n'est pas tenu de justifier d'une connaissance personnelle et directe, au moment delà contrefaçon, delà publicité qu'il oppose(Amiens, 30 mars 1865, Joly, Pataille, 65.233).
636. Atteinte portée au brevet. ** Il faut, disonsnous, qu'il y ait atteinte portée aux droits résultant du brevet, c'est-à-dire que le brevet ait été imité dans sa partie constitutive. Il ne suffit pas, en effet, qu'un emprunt ait été iait à un brevet valable pour qu'il y ait contrefaçon ; il faut» de plus, qu'il y ait usurpation de ce qui fait l'objet même du brevet. Il arrive tous les jours qu'un brevet renferme, à oAté de l'objet qui le constitue, certains détails vulgaires, conoos, qui servent uniquement à mieux faire comprendre la pensée de l'inventeur; le plus souvent même, surtout au point où en est aujourd'hui l'industrie, les découvertes ne portant que sur des ensembles dont les éléments, pris isolément, sont da domaine public* Qu'importe, en ce cas, l'imitation de tel ou tel élément, de tel ou tel détail^ si ce u'est pas là ce qui constitue le droit privatif du breveté? Lors donc qu'on a h jogfi^^^ contrefaçon, il faut se demander, non pas. : ^t-<;e daps.le brevet, mais t est-ce l'objet du brçvet? /-,,.,_•,;
eae« Quidm^n n'jr a jMB de j^^ndioe 7 — L!i0)itdtion du brevet peut avoir plus ou moins, de gravité etpréjudicier plus ou moins aux intérêts du breveté; il peut même arriver que cette imitation se produise dans de telles ceodi* tions qu'elle ne cause au breveté aucun préjudice appréciable. L'objet contrefait, par exemple, sera si grossièrement fabriqué, si imparfait, si maladroitement employé, que le hreîeté n'aura rien à redouter de la concurrence du contrefoctear.
Cette circonstance fera-t-elle disparaître la contrefaçon? La laissera-t-elle subsister? M. Nouguier (i), MM. Picard et Oiin (2) semblent admettre qu'il n'y a de contrefaçon que s'il y a préjudice. £t, de fait, on comprend que ces mots de l'art. 40 : n atteinte portée aux droits du breveté j n puissent être interprétés dans le sens de « préjudice causé». Pourtant, est-ce bien la pensée de la loi? Qu'importe, en effet, que le contrefacteur ait été inhabile ou maladroit; il n'en a pas moins empiété sur un domaine qui lui était fermé, qui appartenait à autrui. Il est juste, sans nul doute, que les tribunaux tiennent compte de cette circonstance pour abaisser le chiffre des dommages-intérêts dus au breveté ou môme pour les supprimer tout à fait ; mais que ce fait efface absolument toute contrefaçon, c'est, pour nous, ce qu'il est difficile de concevoir. A nos yeux, la contrefaçon, même lorsqu'elle est mal conçue et mal dirigée, même lorsqu'elle est malheureuse, conserve son caractère. Un voleur serait-il recevable à se défendre en prouvant que son vol ne lui a pas profité?
Jugé, en ce sens, que lorsqu'un brevet porte non sur uii produit, mais sur les moyens employés pour l'obtenir^ il y a contrefaçon dès que lesdits moyens sont usurpés, encore que le contrefacteur n'obtiendrait pas un produit aussi parfait que l'inventeur, et ne retirerait pas de ce procédé breveté tous les avantages qu'il comporte (Cass., 20 mars 1857, Villard (3), Pataille, 57.430).
637. Impoptance de rinTention. — Nous avons dit ailleurs que la validité du brevet ne pouvait légalement dépendre du mérite ou de l'importance de l'invention (4) . Ce n'est pas le résultat que la loi considère, c'est le fait. Par la même raison, on est contrefacteur dès qu'on a imité l'invention dans ce qu'elle a d'essentiel, son mérite fût^il presque nul et son importance illusoire. C'est le fait de s'emparer de
(i) V. Nonguier, a» 724.
(2) V. Picard et Olin, n» 334.
(3) y. aussi Grenoble, i9 juin 1857, Villard (Pataille, 57.448).
(4) V. «iiprÂ, n» 15.
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la chose d'autrui que la loi punit, sans s'attacher è la Talenr de l'objet. Il appartient d'ailleurs aux tribunaux de prendre cette râleur en considération pour déterminer le chiffre de l'indemnité qui peut être due au breveté (1).
688. Quid de la nécessité d'un service pnbllc ? — Il n'y a pas de nécessité de service public qui puisse justifier ou excuser la contrefaçon. L'Ëtat, pas plus que les particuliers, ne peut porter atteinte aux droits résultant d'un brevet, et« si, par hasard, cette hypothèse se présentait d'un inventeur qui, ayant imaginé une arme perfectionnée, refuserait d'autoriser l'État à s'en servir, celui-ci ne pourrait, sous aucun prétexte, s'emparer de l'invention. Il n'aurait de ressource que l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique. Ce qui est vrai pour l'État l'est également pour les grandes cornpagnies, notamment les compagnies de chemins de fer; elles ne pourraient, sous prétexte de nécessité d'un service public, usurper une invention brevetée (2).
639. Contrefttçon partielle. — La loi punit la contrefaçon partielle comme la contrefaçon totale. Il n'est pas plus licite de prendre une partie du bien d'autrui que d'en prendre la totalité. C'est là une règle d'honnêteté qu'il suffit d'énoncer sans qu'il soit besoin de la démontrer; elle s'impose à tous par son évidence même. S'il était permis de contrefaire partiellement, les brevets seraient lettre morte ; car les contrefacteurs s'empareraient de l'organe essentiel, du principe, et se borneraient à modifier les détails. Ils auraient vraiment beau jeu.
Jurisprudence (3). — II a été jugé d'après cette règle
(1) Rej., 4« mai 1851,. Thomas. (Dali., 53.1.67) ; Cass.^ 24 ayriil856, Àubeax (Dali., 56.1.223).
(2) V. Rej., 6 déc. 1861, de Bergaes (Pataille, 62.209).
(3) Y. également Douai, 30 mars 1846, Descat (Sir., 47.2.21 f); Tnb. civ. Havre, 30 déc. 1857, Godet (Prapr, ind., n*» 4); Paris, 24 déc. 1858, Villiet (Pataille, 59.161) ; Rouen, 8 mai 1863, etRej.,6fév. 1864, Rouget de Lisle (Pataille, 65.172); Rouen, 7 juin 1866, et Rej., 26 janv. 1867, Sax (Pataille, 69.295); Paris, 9 mai 1866, Sax (Pataille, 69.310); Trib. civ. Lyon, 29 avril 1871, Mulaton (Pataille, 71.24) ; Paris, 16 fév. 18^, Sax (Pataille, 67.261); Nancy, 11 août 1873, Frezon (Pataille, Tà.Sîi); Rouen, 16 mars 1874^ Frezon Pataille» 75.8).
1^ qu'il n'est pas plus permis de contrefaire Tensemble d*un produit breveté que les parties qui le composent, quand ces parties ont en elles-mêmes les caractères qui forment l'Invention : spécialement, quand un brevet a été pris pour un instrument de musique (dans l'espèce le saxo-tromba)^ il y a lieu de déclarer contrefait un jeu de pistons détachés qui, par sa forme et son agencement, ne peut s'adapter qu'à l'instrument breveté» et dont la contexture particulière le rend impropre à entrer dans la composition de tout autre instrument (Paris, 27 janv. 1865, Sax, Pataille, 69.289) ; — 2» que le droit de celui qui est breveté pour une machine porte non seulement sur l'ensemble de l'appareil, mais encore sur les organes qui en sont les parties essentielles, et il y a, par suite, contrefaçon à copier un de ces organes : spécialement, celui qui a pris un brevet pour une machine a h bastir les chapeaux », et y a adapté un organe spécial destiné à éviter que les objets (les poils de chapeaux) qui sont soumis à l'action de la machine soient tachés d'huile^ a droit d'empêcher que le même organe soit adapté dans le même but à une machine dite souffleuse, ayant elle-même pour but l'insufflation des poils, quoique de oonstruotioin différente (Âix, 6 avril 1867, Coq, Pataille, 68.37) ; — 3<> mais que, s'il est vrai que l'emploi d'un des moyens brevetés puisse suffire pour constituer la contrefaçon, c'est à la double condition que ce moyen soit l'objet du brevet comme élément essentiel, et qu'il ait été employé pour le même usage auquel le brevet l'a destiné (Rej., 8 mars 1867, Chevalier- Appert, BulL erim.^ 67.97).
641. Différences $ contrefaçon. — On ne saurait échapper aux peines de la contrefaçon sous prétexte que Ton aurait modifié plus ou moins l'invention. Qu'importe que l'on n'ait pas identiquement copié le brevet, si Ton en a copié les parties essentielles, constitutives. Nous avons vu que la eontrefaçon partielle est punie au même titre que la contrefaçon totale. Le plus souvent d'ailleurs, les différences qui se remarquent entre l'objet breveté et l'objet contrefait n'ont pour but que de masquer la contrefaçon, de la dissimuler et, par suite, de mieux contrefaire le brevet en s'assurant Timpunité. Aussi, est-ce une règle bonne à suivre que de
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juger la contrdaçon d'après les ressemblances et non d'après les différences (1). Ajoutons cependant, — et c'est la même règle en sens inverse, — qu'il importerait peu que Tobjet argué de contrefaçon pût, à l'aide d'une modification facUe, remplacer l'objet breveté ; si en fait il est différent, il n'y a pas contrefaçon (2).
642. Jurisprudence I espèces où la contrefaçon a été reconnue (3). — 11 a été jugé, d'après ces principes : i*" qu'il n'est pas nécessaire pour qu'il y ait contrefaçon que l'invention décrite au brevet soit entièrement et identiquement copiée ; en conséquence, il y a délit de contrefaçon dans l'usurpation essentielle de l'idée d'un procédé breveté, quelles que soient d'ailleurs les différences de détail que le prévenu signale, si d'ailleurs ses produits sont semblables à ceux que protège le brevet (Douai, 30 mars i8i6, Descat, Dali., 47.2.205) ; — 2^ qu'une différence de forme n'est pas exclusive de contrefaçon quand il est, du reste, établi que cette différence n'a d'autre but que de dissimuler la contrefaçon:
(4) V. Paris, V*mwi i873. Carré (Pataille, 73.123).
(2) V. Paris, 5 fév. 1841, aff. Paget, cité par Blanc, p. 626. —T. aussi Trib« civ. Gompiégae, 10 janv. 187â, Gheoneval (PHtaîUe, 71. 189).
(3) y. également Dijon, 18 juill. 1856, et Rej., 20 mars 18S7, Villard (Pataille, 57.414); Ronen. 8 août 1857, Yillard (Pataille, 57.439); Paris, 30 mai 1857, Lanoa (Pataille, 57.314); Paris, 30 mai 1857, Milliet (Pataille, 57J87); Paris, f» mai 1657, Gftche (PataRle. 57.181); Paris, 21 nov. 1857, Doyoa (Pataille, 58.207); Paris, 11 décl887, Bonnet (Pataille, 58.137); Lyon» 13 déc. 1861, Renard e\ Franc (Pdtaille, 63.296) ; Paris, 13 mars 1862, Redier (Dali-, 62.Mi|.5.P*"«^ ■ 13 mai 186t(, et Rej., 26 janv. 1866, Chapellier (Dali., 66.1.357) j. (i)l;,, mar, lu janv. 1866; lAsbè (Pataille, 66>0); Roiien, âô'îiov. lé6é; Car- ' bonnier (Pataille^ 68«iB60)3 Paris, I6>fiâv. 1867; Sai (Patailfè; ^iM\)i' Trib. civ. Lyon, 29 avril 1871, Malaton (Palailie» 7f.â4); f'ribioiri; ^ Seine, 28 mai 1875, Leduc (Pataille, 76.i4); Paris, 25 fév. 1876, Catoa (Pataille, 78.23); Rej., 23 juin 1876, même aff. (PalaiUe. 78.23); fiordeanx, 6 jnin 1877, Mennier (Pataille, 78.33); Rej., 26 nov. 1875, Moisset-Foye (Pataille, 77.102); Paris, 19 janv. 1882, Fiaient (Pataille, 82.197); Amiens, 16 mars 1882, Âbriany (Pataille, 83.182); Paris, 9 mai 1883, Paquelin (Pataille, 83.334); Paris, 12 déc. 1885, Berthelot (Pataille, 86.105); Paris, 25 nov. 1885, Samain (Pataille, 88.215).
spédalement, une augmentation dans Tépaisseur du carton à un endroit déterminé de la cartouche peut être considérée comme équivalent au renflement qui fait l'objet du brevet, quand \J[ est d'ailleurs établi que cette augmentation d'épaisseur procède de la même idée, tend au même but et procure les mêmes avantages (Rej., 30 déc. 1852, Chaudun, BulL crm., 52.696); — 3^ qu'il y àcontrefaçon, encore bien que les objets contrefaits (dans l'espèce, des étoffes) n'aient ni Téclat ni la perfection de cenx fabriqués par l'inventeur, si d'ailleurs ils présentent les mêmes caractères (Paris, 31 juill. 1856, Monlagnac (1), Dali., 57.2.9) ; — 4« que, lorsqu'un brevet porte tout à la fois sur des appareils et sur un procédé, il y a contrefaçon à imiter le procédé, alors même qu'on emploierait des appareils différents (Grenoble, 19 juin 1857, etRej., 14 déc. 1857, Villard, Pataille, 57.448) ;—«<> qu'il y a contrefaçon, malgré une apparente dissemblance, dans le fait d'obtenir en métal et par estampage ce que l'inven* teur obtient en matière molle et par moulage; la matrice n'est, en effet, qu'un moule à l'aide duquel on obtient, pour des corps moins malléables^ les mêmes résultats obtenus sur ceux qui le sont davantage à l'aide des moules proprement dit^ : spi^cjalement, étant donné qu'un brevet est pris pour un genre d« poupées à la fois moulées et articulées, il y a contrefaçon à fabriquer des poupées dont les pièces, faites en métal, sont estampées et articulées (Paris, 14 mars 1862, DUe Huret, Pataille, 62.383),
. 643. Jurisprudence, mêmes espèces. — U a été jugé de n)ême : i^ qu'il ne peut suffire, pour échapper à la contrefaçon , d'établir des appareils dans lesquels les organes secondaires du mécanisme seraient différents, si les appareils ont, en.^ défiai tive^ jje même ]but et produisent le même résultat : spéç)^lçipejQ^,<ét|ant àonné qu'un brevet porte sur le moyen de régulariser, dans les métiers ^«//-érc/zV}^, la formation du fond des bobines en employant la tension du fil pour déterminer la mise en mouvement de certains organes, il y a contrefaçon
(!) V.anal. Trib. corr. Seine, 13 mai i861, Favier (Pataille, r>>i.2i7).
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à utiliser le même moyen (tension da fil) en vue du même résultat, alors même que les organes de mouvement et d'arrêt qni, en mécanique, peuvent varier à l'infini, seraient différents (Colmar, 29 nov. 4865, et Rej., i*' déc. 4866, Mœckd, Pataille, 66.357 et 407) ; — 2® qu'il y a contrefaçon, encore qu'elle se masquât sous une différence de forme qui ne change d'ailleurs rien au système général de l'invention, non plus qu'à son résultat, alors surtout que cette modification n'a pour effet que de rendre l'instrument breveté moins parfait (Paris, 24 juill. 4866, Richard, Pataille, 67.251);
— 3"* que, lorsqu'un produit consiste dans un mélange (dans l'espèce, un mélange de soufre et de charbon), il y a contrefaçon à fabriquer un mélange analogue, dans lequel l'un des éléments (le charbon) est remplacé par une autre substance (la terre glaise) ayant la même propriété et produisant également ce résultat de donner à la composition, destinée à combattre l'oïdium, une propriété particulière d'adhésion à la plante (Montpellier, 47 nov. 4868, Coulet, Pataille, 70.47).
— 4® qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait contrefaçon, que tous les organes d'une combinaison brevetée aient été imités ; l'emploi d'un organe isolé peut suffire à constituer le délit, si cet organe est un élément essentiel du brevet, et s'il est employé pour le même usage que celui auquel le brevet l'a destiné (Paris, 2 août 4878, Balin (4), Pataille, 79.259);
— 5<^ qu'il y a délit de contrefaçon lorsque l'on imite l'ensemble et les parties essentielles d'un système ou d'un appareil breveté ; les différences qui peuvent exister dans le nombre ou la disposition de quelques organes n'effacent pas la contrefaçon (Paris, 22 fév. 4882, Galmiche, Pataille, 82.46); ^-^ 6^ que la contrefaçon s'établit par la simititiide d€s dispositions essentielles ; il s'ensuit qu'une légère disseffl'' blance, qui ne s'ajoute d'ailleurs au produit qu'après sa'e(m« faction, ne saurait faire disparaître les similitudes essentielies qui identifient le produit argué de contrefaçon : spécialement, le fait d'ajouter à la bougie à trous loogitudinaui detu orifices latéraux ne fait pas disparaître la contrefaçon, alors
(1) V. aossi Rej., 45 fév. 1879> môme afifaire (eod. loc).
surtout qu'en fait c'est après la fabrication complète que s'ajoutent ces deux orifices (Agen, 43 mars 1883, Urbain, Pataille, 83.104.)
644. Jurisprudence; espèces où la contrefaçon a été écartée. — Il a été jugé : 1^ que, si un simple perfectionnement d'une idée déjà réalisée industriellement peut suffire pour valider un brevet d'invention, il ne peut y avoir contrefaçon dans la réalisation de la même idée qu'autant qu'on a usurpé le perfectionnement spécial qui présente un caractère de nouveauté. (Paris, 28 janvier 1879, Snider, Pataille, 79.49); — 2^ qu'en admettant qu'un breveté puisse revendiquer l'application exclusive des moyens et organes décrits dans son brevet, môme pour obtenir un résultat qu'il n'a pas spécifié, encore faut-il, pour qu'il puisse se plaindre de contrefaçon, que Ton ait employé ces moyens et organes de la même manière et dans le même but que lui : spécialement, l'idée de rendre mobile le garrot du collier étant connue et ayant été réalisée industriellement, le brevet, pris pour des moyens et organes nouveaux propres à obtenir cette mobilité du garrot, ne saurait mettre obstacle à ce qu'un autre emploie, pour obtenir le même résultat général, une partie des mêmes moyens et organes, mais disposés autrement et ne donnant pas les mêmes résultats particuliers revendiqués parle breveté (Angers, 27 juin 1881, Faucher, Pataille, 81.204); — 3^ qu'on ne saurait considérer comme contrefaite une machine dans laquelle se trouve un organe existant dans l'appareil breveté, mais occupant une autre place en jouant un rôle tout différent : spécialement, il n'y a pas contrefaçon dans le fait d'adapter, sur la boîte d'ensacbagô d'une machine à battre, une buse destinée à émouer- au dehors les poussières, fétus de paille et autres Hmtièce& lé^es non adhérentes au grain, alors que le brevet r^tendique une buse placée à un autre endroit de la machine el ayant pour fonction d'aspirer et de ramener* au batteur, pour être rebattus, les épis ou parties d'épis ayant échappé au battage (Bourges, 31 janvier 1884, Brelouz, Pataille, 85. 26); — 4° qu'il n'y a pas contrefaçon dans le fait de construire une machine présentant des points de ressemblance avec une machine brevetée, lorsque ces points communs appar-
tiennent an domaine public, et que d'ailleurs les deui appareils diffèrent essentiellement par leur forme et leur agencement (Trib. corr. Seine, 2S juillet 4884, Albaret, Pataille, 85.211).
645. Quid si la différence constltae nn perfeetionnement ? — Le fait que la différence introduite par le contrefacteur constituerait un perfectionnement réel, sérieux de l'invention, ne changerait pas ce résultat légal. Exploiter, pendant la durée du brevet principal^ un perfectionnement à« ce brevet, c'est le contrefaire. On voit souvent des personnes s'étonner et se plaindre de cette doctrine ; elle n'est que juste. Que deviendrait l'invention principale, si son auteur ne pouvait interdire qu'on s'en emparât en la perfectionnant. Les perfection neurs auraient bientôt absorbé le brevet principal, ils l'auraient bientôt mis à néant. Étant donné le principe de notre loi, il était impossible d'accueillir un autre système.
646. Jurispradence (\), — Il a été jugé en ce sens : l"" que des modifications ou des simplifications apportées à un procédé breveté, alors même qu'elles seraient assez importantes pour constituer une invention, ne peuvent être employées par leur auteur pendant la durée du brevet, sous peine de contrefaçon (Paris, 30 déc. 1859. Dutertre (2) Pataille, 60.148) ; — 2® qu'il y a contrefaçon à exploiter un perfectionnement ou une modification qui laisse subsister le système breveté et porte, par conséquent, atteinte à la propriété exclusive de l'invention ; en pareil cas, le seul droit que la loi
(i) V. également Trib. civ. Seine, 24 déc. 4827, Windsor (Diil, v° Brev. d'inv., n° 47); Douai, 30 mars 1846, Descat {Sir., 47.2.Î4); Lyon, 31 déc. 1856, Gâche (Pataille, 57.73) ; Rouen, 30 jany. 1857, Gâche (Pataillç, 57.81); Trib. civ. Clermont-sor-Oise, 23 avril IK*, Brille- Vallet {Propr,ind., n° 39) ; Paris, 21 joîn 18.18, Mn telle (Patoifle. 59.^57); Douai, 17 avril 1861, Thieffry (Jorispr, Douai,'- 61. »7); (Paris, 26 juill. 1861, Calais {Propr, ind., n* 196) ; Paris, 7 «V. l«6â. Dumery (Pataille, 62.249); Rouen, l""' mai 1862, Richard et Grasul (Pataille, 6i.337); Trib. corr. Sables-d'Olonne, 8 juin 1870, Gentil (Pataille, 72.209) ; Paris, 2 juill. 1875, Lazeu (Pataille, 76.325) ; Amieas, 19 janv. 1884, Dupont (Pataille, 87.118); Paris, 2 nov. 1883, D«sprin (Pataille, 88.44).
(2) V. aussi Trib. civ. Seine, 14 janv. 1870, Bréchon (Piataîlle. 78. 36) ; Trib. eiv. Seine, 25 août 1869. Carré (Pataille, 73.125).
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donne aux tiers, c*est de faire breveter le perfectionnement qu'ils ont imaginé, par une demande cachetée^ aux termes de Fart. 18, sauf d'ailleurs à ne pas l'exploiter tant que le brevet existe (Douai, 10 déc. 1864, Storm, Pataille, 67.368); — 3<> qu'il y a contrefaçon à exploiter l'invention qui fait l'objet du brevet, encore qu'on y ait apporté des modifications et des perfectionnements : spécialement, lorsqu'un brevet protège un tissu électrique, composé de fils métalliques dont l'flme est en coton, il y a contrefaçon à fabriquer un tissu électrique composé également de fils métalliques dans lesquels seulement, pour obtenir plus d'élasticité, l'ftme est en caoutchouc (Paris, 23 août 1866, Courant, Pataille, 67.337). 647. Différences I appréciation souveraine. —
Le juge du fait apprécie souverainement la question de savoir s'il y a ou non ressemblance entre l'objet argué de contrefaçon et l'objet breveté. Leur décision à cet égard, quelle qu'elle soit, échappe au contrôle de la Cour suprême (4). La jurisprudence n'a jamais varié sur ce point (2).
(1) V. Benouard, n° 8; DalJoz, v° Brev.d'inv.,n'' 303; Rendu et Dep lorme, n* 498.
(2) y. Rej., 33 mars 1843, Painchaat (/. PaL, U.1.S39); Rej., 30 mai 1844» Hamoire (Dall.^ \o Brev. d'inv., &<> 63); Rej., 9 août 1844 (Delisle, ùaïl, v» Brev. tfinv., n» 303) ; Rej., 5 mai 1848, Dida (J. Pal., 49.1.175); Rej., 20 juill. 1849, Duchesne (/. PaL, 51.2.621); Rej., 9 nov. 1850, Berendorf {J. Pal., 52.1.158); Rej., 15 fév. 1851, Véron frères (J. PaL, 51.1.100); Rej., 7 janv. 1853, Vidi (Pataille, 61. 337); Rej., 28 juili. 1853, Rohlfs Seyrig {Bull, erim., 53.402); Rej., 4 mai 1855, Umittg (Pataille, 55.13); Rej., 25 mai 1855, Mallet {Le »Tùit, no 123); Rej., 23 nov. 1855, David Labbez (Pataille, 55.199) ; Rej., 12 déc. 1856, Popelin-Ducarre (Pataille, 57.101); Rej., 23 mai
! 1^7, Gâ0h& (Pataille, 57.18t); Rej., 23 mai 1857, Gâche (Pataille, 57. 184); a^j., 12 juin 1858, CJaudin (Pataille, 58,236); Rej., 16 juill. ia»8, Bérip (Pataille, 58.318); Rej., 29 juill. 1^59, Couder (Pataille, 59.332) ; Rdj*, 26 mai 1859, Gariel (PataUle, 59.337) ; Rej., 29 juill. 1859^ UTieax<PataUle, 59.385); Rej., 16 juin 1860, Sylvain-Oupuis (Dali., 61.5.47); Rej., 25 juill. 1860, Gaillard (Pataille, 61.34); Rej., 23 mars 1861^ de Coftter (Pataille, 61.147); Rej., 30 mars 1801, de Coster (Pataille, 61.151) ; Rej., 16 août 1861, Daterire (Pataille 61 .375); Rej., 14 déc. 1861, Lotz (PaUille, 62.197); Rej., 3 mai 1S64, Delharpe (Pataille, 64.313); Rej., 18 janv. 1864, Meiasonnier (Pataille, 64 343);
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648, Qmd si l'olidet tNMitrefalt; oonstltae en mèM» temps on dessin de fabrique*^ — Les contrefactears ne sont jamais à bout d'arguments ; il s'en est trouvé uu pour soutenir que Tobjet qu'il avait contrefait pouvant, à raison de sa forme, de son aspect, constituer un dessin de fabrique, et ce dessin de fabrique n'ayant pas été déposé, il devait être renvoyé de la contrefaçon envisagée au point de vue des moyens de fabrication.
Il a été jugé, — et la réponse est décisive, — que le prévenu opposerait vainement qu'un produit industriel (dans l'espèce, la chenille-peluche ou chenille à poils couchés), envisagé au point de vue de l'aspect qu'il offre et qui résulte des dispositions qu'occupent entre eux les éléments divers entrant dans sa fabrication, constitue un dessin de fabrique protégé par la loi de 1806, et que dès lors le brevet a été pris à tort; de ce qu'un objet, envisagé dans son apparence, puisse constituer un dessin ou un modèle de fabrique, il ne s'ensuit pas qu'il ne puisse être, en même temps, entaché du délit de contrefaçon réprimé par la loi de i844, si un de ses éléments est la reproduction d'un produit breveté ou s'il s'obtient par un moyen breveté (Paris, 10 août 1882, Crermain frères, Pataille, 82.336).
649. Quid de In tolémnee du breveté ? — La tolérance du breveté n'efface pas la contrefaçon. Pourquoi l'effacerait-elle? Fera-t-on un crime au breveté de ce que, peu fortuné peut-être, il a hésité longtemps avant de se jeter dans un procès long et coûteux? Qui sait s'il n*a point attendu pour réunir plus de preuves de son droit? Et, d'ailleurs,
Rej., 26 janv. 1866, Chapellier (Dali., 66.i.357); Rej., 14 janv. mi, Freson et Meissonnier (Pataille, 67.26); Rej., 8 mars 1867, Chevallier- Appert{Pataille, 67.161) ;R6J., 22 août 1867, Sax (Pataille, 69.381); Rej., 17 avril 1868, de Broeaard (Pataille, 70.280) ; Rej., âO avril 1868, Noé et Maillard (Dali., 68.1.424); Gass., 23 mai 1868, Leplay et Noti (PataiUe, 68.201) ; Rej., 13 jnill. 1869, Galy- Gaulât (PataiUe, 69.273) ; Rej., 13 janv. 1872, Boulogne (PataiUe, 72.215); Rej., 23jaini876, Gaton (PaUille, 78.23) ; Rej., 3 fév. 1878, Taachen et Masque (Lf Droit, 4 février) ; Rej., 22 mars 1878, Lai^lois (L$ DraU, 25 Ban} ; Rej., 28 fév. 1884, Renard (Pataiile, 86.228).
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n'cst*il pas libre de choisir son heure? N'est-il pas libre même de laisser une contrefaçon audacieuse se développer pour la mieux étouffer? La tolérance n'a d'autre effet que d'amener, lorsqu'elle se prolonge, la prescription» Mais, si la prescription n'est pas acquise, la tolérance, pendant un temps plus ou moins long, laisse debout et entier le droit du breveté. 11 peut arriver seulement que la tolérance du breveté se produise dans de telles circonstances qu'elle constitue un véritable pi^e tendu à Tindustrie, un guet-apens, ou du moins qu'elle indique le peu de confiance du breveté dans son droit ; c'est aux tribunaux à peser les faits et à en apprécier la moraUté (1).
6B0. Jurisprudence. — Il a été jugé en ce sens, même avant la loi de 1844 : l"" qu'encore que le porteur d'un brevet d'invention ait laissé pratiquer pendant dix ans, sans exercer de poursuites, le procédé décrit en son brevet, il ne peut par cela seul être censé avoir encouru la déchéance de son droit exclusif (Gass., 28 nivôse an XI, Lange, Sir., 3.i. 142) ; — 2*^ que celui qui emploie dans sa fabrication (fabrica* tion de tissus élastiques) une matière (fil de caoutchouc), pour laquelle un brevet a été pris, ne peut prétendre échapper à la contrefaçon par ce motif qu'il aurait acheté la matière arguée de contrefaçon chez un tiers, connu et toléré par le breveté ; la tolérance de celui-ci ne peut, en effets être considérée comme un abandon de son droit privatif (Gass., 27 déc. 1837, Rattier et Guibal, Sir., 38.1.2S).
854. Quid s'il y a eu provocation? — Il se rencontre des brevetés qui, peu soucieux de tendre un piège à leurs concurrents, les provoquent eux-mômes à la contrefaçon ; on peut même dire, pour peu qu'on ait la pratique de cette matière, que le fait n'est pas absolument rare. Le breveté se présente chez un fabricant qu'il ne connaît pas, ou fait présenter une tierce personne de ses amis, et lui fait ou lui fait faire la oommande de l'objet breveté. Le jour où la livraison doit être effectuée, il a quelquefois l'audace, — le cas s'est vu, — de revenir lui-même en compagnie d'un huissier qui con-
(i) V. Nouguier, n«» 9 et 607; Merlin, v« Brev. d^inv., a« 4; Blanc, p. 672; Cahneis, n^" 475.
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State la contrefaçon et saisit l'objet incriminé. Un semblable fait rentre-t-il dans les prévisions de la loi qui panit la contrefaçon ? Évidemment non ; il y aurait immoralité à le soutenir ; du reste, où peut être la contrefaçon dès que l'objet est exécuté sur la commande et pour le compte du breveté? Peut-il se contrefaire lui-même? N'est-ce pas le cas d'appliquer l'adage : Volenti non fil injuria? Non seulement une pareille manœuvre, lorsqu'elle est prouvée, rend la poursuite sans objet, mais, de plus, elle ouvre à celui qui en est victime une action en dommages-intérêts que les tribunaux ne nianqueront jamais d'accueillir (1).
651 bis. Jurisprudence. —• Il a été jugé en ce sens : i* qne la plainte ne saurait être accueillie quand la contrefaçon a été provoquée par le breveté lui-même et est le résultat d'un piège tendu par lui au prétendu contrefacteur (Paris, 18 déc. 1857, et Rej., 3 avril 1858, Popard, Pataille, 58.373) ; — 2r que la plainte en contrefaçon n'est pas recevable, lorsqu'il est éta* bli que les objets saisis comme contrefaits n'ont été fabriqués par le prévenu que sur une commande insidieuse du breveté ou de ses agents (Paris, 4 déc. 1862, Yernier, Pataille, 62.449).
SS^» Ij'a4dhat par le breveté eonstltiae-^U ua/t ipro vocation? — Verra- t-on une provocation dans le fait par le breveté d'acheter des produits contrefaits? Ne peut-oa pas dire qu'en agissant ainsi il encourage la contrefaçon et la développe? C'est là une question que l'on ne peut résoudre que d'après les circonstances de chaque espèce, il se peut, en effet, que l'achat n'ait eu d'autre but, de la part du breveté, que d'acquérir la preuve certaine de la contrefaçon. C'est même un moyen simple, commode et peu coûteux, de la constater, et que bien des brevetés emploient de préférence à une saisie, pour éviter soit des frais, soit un éclat fâcheux, quand ils tiennent à ménager la considération commerciale du contrefacteur. Ajoutons que souvent c'est le seul moyen. Il y a telle contrefaçon occulte, clandestine, qui échappe à toute constatation régulière et ouverte ; comment blâîner le breveté
(1) V. Pelletier et Defert, Procéda en mal, de coniref., î^ 189.
qaif opposant la ruse à la ruse, fait acheter par une tierce personne des produits fabriqués par le contrefacteur et s'en sert pour prouver la contrefaçon ? Dans un cas pareil, l'achat marque chez le breveté Tintention d'affirmer son droit, bien loin qu'il y renonce.
658. Quid mi le oontFefa4dteiiP eemm» la contre- Ci^on ? — Dès que la contrefaçon existe, dès que le délit est consommé, la responsabilité est encourue. Peu importe que, aussitôt après la poursuite, le contrefacteur ait reconnu sa faute et ait soit cessé d'user du procédé incriminé, soit supprimé l'objet argué de contrefaçon. Ce fait ne saurait effacer le délit. Il appartient seulement au juge de le prendre en considération dans l'application de la peine, comme aussi pour l'appréciation du préjudice causé et l'évaluation des dommages-intérêts (1).
Jugé, en ce sens, que le fait de supprimer dans une machine, postérieurement à la saisie qui a pour but de constater la contrefaçon, les organes contrefaisants, ne peut avoir pour effet de faire échapper le contrefacteur à la peine édictée par la loi (Douai, 4 mai 1863, Dumont, Jurisp. Douai, 63.269).
6C>4. QiUd de la bonne foi ^ renvoi. — La question de savoir si la bonne foi est ou non exclusive de la contrefaçon, comme elle Test, en général, de tout délit, comporte des explications qui ne peuvent venir utilement que plus loin. Le lecteur voudra bien s'y reporter (2).
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655. Caractère da délit de fabrication. — 656. Quià da simple fait de fabriealioa^ — 557. Quid de la commande? — 658. larispradence. — 659. Jnrispradeace, fuil9. — 660. Qtdd de la eommande par un licêndë ? — 661. Q^id dm mandataire ? -^ 662. Quid de la fitbrication commenoée ? — •
(1) V. CalmeU, n» 583; Nouguier, n* 975.
(2) V. in/Và, u* 694.
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60S. Opinion de M. Bëdanida. -« 664. Pabrieaiion d'u modèle, •• 665. Jarisprudence. -«^ 666< Fabriei^tion d*vne pidee bolée. — 667. iurisprndence. -^ 668. Jorispindence, fuite. — 669, Quid du droit de réparatioD? — 670. Jarispradence. — 67i. JarispradeDce contraire* — 672. Joriipmdence contraire, tuUe,
flS6. Omraetève du délit de fabrication. -<— D semble que le mot lui-même précise le caractère du délit ; il est, en effet, difficile de se méprendre sur l'acte qui constitue la fabrication. Cependant, d'assez nombreuses questions, on n le voir, peuvent s'élever, et nous aurons k nous demander notamment si la fabrication est reprochable à celui-là même qui exécute de ses mains ou à celui qui commande et fait exécuter, si le délit est établi dès que la fabrication se révèle par un commencement quelconque d'exécution, etc. C'est ce que nous ferons dans les paragraphes suivants.
656. Quid du simple fait de fkbplcatloii ? — On s'est demandé si le seul fait de fabriquer un objet breveté constitue une contrefaçon indépendamment de toute idée d'exploitation commerciale. Nous nous rangeons volontiers, en principe, à l'avis de ceux qui tiennent pour l'affirmative; le texte de l'article 40 nous paratt précis et formel; il interdit et punit la fabrication de l'objet contrefait, sans distino tion du but que se propose celui qui fabrique, et même lorsqu'il a uniquement en vue son usage personnel (1). Il ne dut rien exagérer cependant; et nous estimons qu'il peut se présenter certaines espèces, assurément rares, dans lesquelles la fabrication, ne constituant aucune atteinte aux droits du breveté, ne devra pas être considérée comme une contrefaçon. Il faut, en e£Pet, observer que l'article 40. punit non la fabrication, mais V atteinte portée aux droits du breveté par la fabrication^ ce qui, à coupeur, implique une nuance. Si, en général, le seul fait de la fabrication porte atteinte au breveti on peut imaginer pourtant quelques cas exceptionnels oik il n'en est pas ainsi. Par exemple, celui qui a inventé un perfectionnement à un brevet existant peut vouloir l'exécuter de toutes pièces, non pour l'exploiter, mais pour en &ire
(1) V. Nouguier, n« 736.
apprécier les avantages à Tauteur de l'invention principale. Dira-t-on que la fabrication, dans le but que nous venons de dire, constitue une contrefaçon ?
Certains auteurs ont soutenu quMI n'y a point contrefaçon dans le cas où la fabrication aurait eu lieu dans les derniers jours du brevet, et seulement en vue de son expiration. N'est-il pas juste, en effet, que le domaine public puisse se mettre en mesure pouf le moment de cette expiration 7 S'il en était autrement, le breveté ne jouirait-il pas de son privilège au delà du terme fixé par la loi (1)? Cette opinion, à laquelle nous nous étions nous-méme rangé dans notre première édition, nous paratt fort contestable aujourd'hui ; comme le dit fort bien M. Blanc, ce que la loi punit, c'est le fait matériel de la fabrication ; dès qu'il est constaté, il y a contrefaçon punissable (2). Dans tous les cas, même à une date rapprochée de l'expiration du brevet, les tribunaux ne devront admettre qu'avec une extrême réserve l'excuse tirée de ce que la fabrication n'a eu lieu qu'en vue de cette expiration prochaine, si tant est qu'ils puissent légalement l'admettre. MM. Picard et Olin disent à ce propos avec pleine raison : ic II se trouverait trop de gens qui, fabriquant ostena siblement, sous prétexte qu'ils accumulent pour attendre « l'expiration du brevet, vendraient clandestinement pendant (( sa durée et dont on ne pourrait qu'avec peine dévoiler les ff manœuvres (3). »
Il 5*7. Quid de la c^ommande ? — Il est hors de doute que celui qui commande l'objet contrefait et le fait exécuter est contrefacteur au premier chef; il est même le véritable fabricant, puisque c'est d'après ses ordres qu'on travaille, puisque c'est à sa volonté qu'on se conforme, et qu'en définitive celai qui fabrique d'après des indications déterminées n'est qu'un instrument docile mais passif ; aussi, nous sommes tout à fait de l'avis de M. Blanc, lorsqu'il dit : a Celui « qui impose à ses fournisseurs ou à ses ouvriers l'obligation
(i) Dali., v« Brev. d'inv., n^ 294.
(S) V. Blane, inv. 6r0V., p. 344.
(3) Y. Picard et Olin, d« 538.
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(( de fabriquer des objets contrefaits ou de s'en servir porte * « la plus grave atteinte au privilège du breveté, et, à bien (( considérer les choses, il est plus coupable que les ouvriers (( qu'il a placés entre leur intérêt et la nécessité de oom- « mettre le délit (l). »
Il est évident que la responsabilité de cdui qui a commandé la fabrication ne fait pas disparaître nécessairement la responsabilité de celui qui a fabriqife sur cette commande. Celui-ci r,este en principe responsable ; comment ne le seraitil pas ? Était-il tenu de commettre un délit ? Ne poovait-il se refuser à la fabrication illicite qu'on lui commandait ? C'est même à ce point qu'il se faut attacher : si la personnalité da fabricant est bien distincte de la personnalité de l'auteur de la commande, s'il n'est pas dans sa dépendance, s'il a sa liberté d'action, il faut dire que le fabricant, en ce cas, est respons^le de ses actes et coauteur de la contrefaçon an même titre et de la même manière que celui qui Ta commandée.
C'est le contraire qui devient la vérité quand celui qui fabrique, qui est chargé de l'exécution matérielle, est le préposé, l'agent, le subordonné de l'auteur de la commande. Yoilà pourquoi l'ouvrier, même le contre maître qui, obéissant aui ordres du patron, se livre à un travail qu'il sait constituer une contrefaçon n'en est pas responsable. Admettra-t-on qu'ils puissent discuter les ordres qu'ils reçoivent et refuser de les exécuter? Savent-ils d'ailleurs si leur patron ne s'est pas mis d'accord avec le breveté ? et même, en admettant qu'ils n'ignorent pas que leur patron est en faute, veuton qu'ils risquent, en refusant d'obéir, de perdre leur position, leur salaire (2) ? Ce que nous disons de l'ouvrier, devra, dans certains cas, s'appliquer au fabricant lui-même lorsqu'il &it œuvre de simple ouvrier, par exemple, lorsqu'il ne travaille point pour le commerce, mais ne fait qu'obéir aux prescriptions, aux ordres d'un entrepreneur aux gages duquel il
(1) V. Blanc, Inv. brev., p. 612.
(2) Gomp. Rennes, 8 mai 1872, Gentil (Pataille, 72.315); Trib. cif. Seine, U janv. 1870, Bréchon (Pataille, 73.36).
s'est en quelque sorte mis, lui et ses ateliers. Et cela sera surtout vrai si c'est de TÉtat, d'une administration publique qu'il a reçu la commande, et qu'il exécute les ordres (1).
M. Bédarride ajoute, à ce sujet, les réflexions que voici : t Si l'auteur de la commande est punissable, ce ne peut être « que dans le cas oii, par son ordre même et par les insa tractions qui l'accompagnaient, il a rendu la contrefaçon tt inévitable. Il est évident que demander à un fabricant un t objet quelconque, ce n'est pas encourir la responsabilité « des moyens d'exécution qu'il plaira à celui-ci d'employer. a Â cet égard, toutefois, il est une distinction importante. Si a l'objet demandé est un produit breveté que le bénéficiaire a du brevet a seul le droit de fournir, le délit résulte du a fait seul de la demande; s'il s'agit, au contraire d'un a objet tombé dans le domaine public, la demande qui ne tf prescrit aucun mode d'exécution laisse celui qui la reçoit « entièrement libre, quant à ce ; et, s'il emploie une méthode, (( un procédé breveté, la faute lui est toute personnelle et ne tt saurait rejaillir sur l'auteur de la commande (2). » Nous sommes de l'avis de M. Bédarride, en faisant observer pourtant que, même lorsqu'il s'agit d'un produit, celui qui le demande à un autre que le breveté ne nous paraît pas nécessairement encourir par cela seul les peines de la contrefa** çon. Il peut, en effet, supposer que celui auquel il s'adresse ne le fabriquera pas lui-même et se le procurera chez le bre* veté. La solution de la question dépend donc des circonstances (3).
658. Jurispradence. — Il a été jugé en ce sens : 1^ que le patron (dans l'espèce un fabricant d'appareils orthopédiques) est responsable de la contrefaçon commise dans son atelier, bien qu'il y soit demeuré personnellement étranger, si d'ailleurs il a donné son assentiment au travail de son ouvrier (Paris, 17 juin i8S2, etRej., 30 mars 1853, Guériu, Dali.,
(1) Gomp. Noagnier, n"» 738; Blanc, Int. brev.y p. 612; Renda et Delorme, n« 494. ^
(2) Bédarride, n» 535.
(3) Gomp. Nougoier, n^ 739.
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B3.1.198) ; -^ 2^^ que le médecin qui commande un appareil médical| lequel se trouve être contrefait, et s'en sert, pour sa pratique, dans l'établissement orthopédique qu'il dirige, se rend coupable du délit de contrefaçon (mêmes arrêts); — 3» que celui qui exécute, sur la commande et sous les ordres d'autrui, une œuvre arguée de contrefaçon ne peut être oondamné comme contrefacteur ; o*est l'instigateur seul qui doit être déclaré coupable (Paris, 12juilL iSBB, Fourneaux, Hu&rd, sur l'art. 40, n* 6i); -^ 4^ mais que la poursuite en contrefaçon ne peut atteindre le chef ouvrier engagé au service du contrefacteur, encore qu'il fût qualifié du titre de directeur des travaux, et que, au lieu d'un salaire fixe, il touchât une part des bénéfices (La Réunion, 2 août 1858, Uoblfs^Sejrrig, Pataille, 68.376) ;*-5^ que le contremaître d'un atelier, dans lequel des outils contrefaits sont saisis, doit être, à raison de sa seule qualité, mis hors de cause (Douai^ 24 août 1881, Oudit, Pataille, 82.11).
659« Jurisprudence, suite. •— Il a été jugé de même : 1* que l'art. 40, qui frappe ceux qui ont fabriqué les obj«!ts contrefaits, a voulu également atteindre ceux qui ont £ait fabriquer lesdits objets par des ouvriers ou êntrepreoears agissant d'après leurs ordres : spécialement, l'administration d'un chemin de fer, qui commande des travaux à des entrepreneurs de son choix^ est responsable de la contrefaçon commise dans l'exécution desdits travaux (Paris^ 1 0 fév. 1 839, Pouillet (1), Pataille, 59.170); — ^ que le propriétaire d'an immeuble auquel ont été appliqués des objets argués de ooo* trefaçon (dans l'espèce, des^persiennes en fer) ne saurait demander sa mise hors de cause avant tout examen du fond ; il doit rester en cause, sauf aux juges à apprécier s'il a com» mandé ou recelé sciemment des objets contrefaits (Paris, 27 mai 1865, Laperche, Pataille, 65.274); ^ 3^ que le fabricant de draps, qui remet à un apprôteur ses tissus pour que cet apprôteur leur fasse subir une opération déterminée se reud-coauteur de la contrefaçon résultant de cette opéraration, alors qu'il connaît l'existence du brevet et que
(1) V. tomefoisRej., 21 nov. 1851, Dnchêne (Dali*» 51.5.00).
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même il sait que ce brevet a déjà été consacré par la justice (Nancy, 27 janv. i87B, Frezon (1), Patailie, 7B.31); — 4^ jugé toutefois (et4 vu les circonstances de fait, les principes n'en sont pas affaiblis) que le fabricant, qui donne des étoffes à teindre à des teinturiers de profession, ne peut être pour-^ suivi, soit pour usage d'un procédé de teinture breveté^ soit pour recel de produits contrefaits, qu'autant qu'il est établi qu'il a agi sciemment et connu la contrefaçon ; en consé-^ quence, échappe à la censure de la Cour de cassation l'arrêt qoi le relaxe des fins de la poursuite, en se fondant sur ce qu'il ignorait les procédés employés par les teinturiers auxquels il avait confié ses étoffes (Rej., 21 juin 1862, aff. Joly (2), Dali., 62. 1.391); ^^ jugé encore, dans une espèce toute spéciale, que le fait par un breveté de commander à un tiers, chaîné par un autre inventeur de la fabrication de ses appareils, la construction d'un de ces appareils, dans l'unique but de rechercher si cet appareil ne serait pas la contrefaçon de son propre brevet, constitue un fait d'usage personnel qui, à ce titre, échappe à toute répression (Rej., 24 fév. 1883, Alain Chartier, Patailie, 83.209.)
6ttO« Quid de la «Miiiimaiide par ua lloenolé? — Celui qui est cessionnaire du droit d'exploiter un brevet est-il tenu de demander au breveté qui les fabrique les objets dont il a besoin? Est-il tenu, par exemple s'il s'agit d'une machine, de la commander au breveté? Est-il libre de la faire fabriquer par qui bon lui semble? La question ne peut être résolue d'une manière absolue, et la solution dépend essentiellement des circonstances. S'il est constant que le droit d'exploitation, dans la pensée des parties^ ne porte que sur un objet, sur un appareil déterminé, il est clair que le fait par le licencié de fabriquer ou de faire fabriquer d'autres objets est une contrefaçon. Si, au contraire, la licence est générale,, si elle confère au licencié le droit d'exploiter, non une machine, mais le brevet lui-même, il va de soi que le licencié peut licitement
(1) Y. encore RoaeD, 26 août 1868, Joly (Patailie, 75.i89). — V. Trib. corr. Seine, 22 juin 1882, Perler (Pataiile. 88.75).
(2) T« Rouoi, 18 mars 1872, Deaoouhet (Patailie, 79.192).
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établir tous les appareils dont il a besoin dans son explmtation. Il faudrait une réserve expresse, une clause formelle pour l'obliger à commander au breveté les appareils qui loi sont nécessaires. A plus forte raison, celui qui fabrique sur l'ordre et pour le compte d*un porteur de licence ne peut-il être contrefacteur. Ce qui est vrai pour le licencié l'est, av€c plus d'évidence encore, pour le cessionnaire qui participe à la propriété du brevet.
Jugé en ce sens : 1^ que celui qui a obtenu du breveté une licence personnelle d'exploitation est en droit de faire fabriquer par des tiers les organes brevetés dont il a besoin pour son commerce, s'il n'est pas lié par une prohibition contraire; en conséquence, la fabrication desdits objets pour le compte du porteur de licence ne constitue point une contrefaçon (Paris, 27 janv. 1865, Sax (1), Pataille, 69.289); - 2o mais que le fait par un licencié de charger exclusivement un constructeur de fabriquer l'instrument, objet du brevet, ne saurait donner au constructeur le droit de fabriquer, même après que la licence a pris fin ; de pareils accords, intervenus entre le licencié et son constructeur, laissent intact le droit du breveté (Aix, 31 déc. 1885, Gastine, Pataille, 87.217).
66t. Quid da naandatalre? — Notons ici une conséquence de ce principe, sur lequel nous aurons plus d'une fois à revenir, à savoir que, devant les tribunaux correctionnels, la responsabilité est personnelle. Cette conséquence, c'est qoe l'auteur du délit ne pourrait se prévaloir de ce qu'il l'a commis, non dans son intérêt propre, mais dans l'intérêt d'une autre personne dont il serait le mandataire. Ce qui constitue le délit, c'est le fait en lui-même, et non le but dans lequel on l'a commis, ou l'intérêt plus ou moins grand qu'on a à le commettre. Commettre un délit, non pour en bénéficier soimême, mais pour en faire bénéficier autrui, c'est toujours s'en rendre coupable ; et la circonstance que nous relevons n'atténue en rien l'acte qui est délictueui en lui-même. La question s'est présentée, — on va le voir, — à l'occasion d'une contrefaçon commise par une compagnie de chemin de fer,
(1) Y. anssi Rouen, 7 jain 4866, même affaire (Pataille, 69.295).
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OU plutôt, pour Dous placer au point de vue de la respousabilité pénale, commise par les administrateurs, c'est-à-dire par des mandataires, dans l'intérêt de la compagnie. Les tribunaux ont suivi l'opinion que nous venons d'émettre.
Jugé en ce sens (1) que, en matière de délit, celui qui l'a commis en est toujours personnellement responsable ; il importe peu que, mandataire, il l'ait commis dans l'intérêt de son mandant; en conséquence, les administrateurs d'une compagnie anonyme qui, par une délibération prise en conseil, ont autorisé et même commandé la contrefaçon, sont responsables dii délit; ils ne peuvent invoquer l'art. 32 du Code de commerce, ni se retrancher derrière leui^ qualité de mandataires (Rouen* 28 juill. 1856, Marchai, Jurisp. Rouen, 56.263).
06I1K. Quid de la fabrication commeiicée? — En principe, il faut que le délit soit consommé pour être punissable. Cela est juste. Qui sait, en effet, si le délinquant, mieux avisé ou pris d'un remords* ne s'arrêtera pas en chemin? Comment juger de ses intentions? Comment en pénétrer le secret? Il est donc naturel de ne considérer comme contrefait que l'objet dont la fabrication est achevée. On sent, toutefois, qu'ici le fait domine le droit. Si la fabrication, sans être absolument achevée, est tellement avancée qu'il soit évident que le temps seul, et non la volonté, a manqué au contrefacteur ; si les parties utiles, essentielles, constitutives de l'appareil breveté, sont fabriquées et prêtes à fonctionner, il paraît raisonnable d'admettre la contrefaçon. Il semble juste, au contraire, de la repousser dans le cas où l'objet fabriqué n'est qu'une ébauche imparfaite, à peine dégrossie ou interrompue par la volonté même de son auteur revenu à temps de son erreur. La volonté de contrefaire n'équivaut pas au fait matériel ; c'est l'état actuel de l'objet qui doit être apprécié (2). « Toutefois, ajoute M. Nouguier, comme il y a eu faute dans « cette tentative avortée, il paraît équitable de mettre, même a en cas d'acquitteinent, les frais de poursuites à la charge
(1) y. aussi Paris, 30 jain 1853, Thomas Laarens (Blanc, p. 622).
(2) V. Picard et Olin, n» 576.
« de celui qui s'est arrêté à temps dans l'exécution d'une « pensée mauvaise (1). »
Cette observation de M. Nouguier ne nous paraît pas à l'abri de toute critique, ou du moins nous ne l'acceptODS qu'avec une distinction : oui, devant le tribunal civil, parce que le défendeur, tout en gagnant son procès, peut être condamné aux dépens ; non, devant le tribunal correctionnel, qui, saisi avant tout de l'action publique, est sans pouvoir pour prononcer une condamnation contre le prévenu qu'il renvoie des fins de la plainte.
668. OpinioM de M. Bédarrlde. — M. fiédarride est plus absolu et semble repousser toute distinction ; voici com* ment il s'exprime : a La faculté de prévenir un dommage est a la conséquence du droit d'obtenir la réparation. L'intention (( qui fait entreprendre une fabrication illicite &e saurait c( être douteuse. On ne la commence que pour l'achever; et, « comme on ne fabrique pas pour le seul plaisir de perdre tt son temps et son argent, on peut, sans témérité, admettre (c qu'on ne le fait qu'en vue du profit qu'on espère en retirer, ce Donc, le breveté, qui apprend qu'un autre que lui se livre <f à la fabrication de l'objet breveté, n'est pas obligé d'attente dre que cette fabrication soit complète et achevée ; il est (( recevable et fondé à intervenir immédiatement, à faire a saisir les parties fabriquées ou en cours d'exécution, et à « arrêter, dès l'origine, l'atteinte portée à son droit (2). » .
604. Fabrication d'an modèle. -— Est-ce contrefaire que de fabriquer l'objet breveté, non pour le mettre dans le commerce, mais pour le garder ou l'exposer dans une galerie comme modèle? A notre sens, il faut distinguer. S'agit-il d'un modèle dans les dimensions de l'objet breveté, tel qu'il puisse être employé dans l'industrie? Est*ce, en un mot, l'objet du brevet qut a été fabriqué ? Cet acte de fabrication tombe sous le coup de la loi, car la fabrication est interdite, quel qu'en soit le but ou le mobile. Peu importe donc que,
(1) Nouguier, n» 746.
(2) V. Bédarride, n» 5U. — Gomp. Renoaard, n» 13; Blanc, p. 6% Pelletier e( Defert, Proe. en vMt. de e^ntref,, n9 6; Daii.^ Sm^pl, v« Bree, d'tfit., n° 292.
dans la pensée du fabricaDt, il dût servir de modèle. Cette intention ne change rien au fait qui reste délictueux. La décision serait tout autre s'il s'agissait d'un modèle réduit, destiné à donner l'idée de l'objet breveté, de son mécanisme, de sa construction, sans que, dans ces dimensions, il pût être appliqué à Tindustrie et produire un travail utile. Ce n'est alors qu'un dessin en relief d'un objet breveté, et il ne nous paraît pas plus possible de le poursuivre comme contrefaçon que l'on ne pourrait poursuivre à ce titre la reproduction par le dessin linéaire, par la gravure ou par la photographie. MM. Picard et Olin sont de cet avis et pensent qu'il ne peut y avoir de contrefaçon à fabriquer un modèle^ c( lorsque le c< tiers n'a agi que dans un but théorique, pour se rendre (( compte du procédé, pour l'expliquer, pour le traduire ma- « tériellement (i). »
66S. Jurisprudence. —^ H a été jugé & cet égard : 1** qu'il y a contrefaçon à fabriquer un objet contrefait (une herse) tel qu'il puisse être utilisé, fût*il vrai que le fabricant le destinât à servir de modèle et non à fonctionner (Trib. corr. Seine, 20 juillet 1834, Bataille, Dali., i/« Brev. cTinv. n« 896); — 2^ mais qu'il est de principe qu'un objet ne doit être saisi comme contrefait qu'autant qu'il peut être utilisé dans l'industrie et porter ainsi une atteinte sérieuse aux droits de propriété du breveté ; autrement, il faudrait poursuivre comme contrefaçon la simple reproduction par dessins au crayon ou en relief des machines et autres objets brevetés, ce qui ne pourrait avoir lieu que par une extension arbitraire des dispositions de la loi de 1844, lesquelles, en raison de son caractère, doivent être considérées comme étant de droit étroit ; dès lors, la construction d'un modèle en petit d'une usine, comprenant à Tintérieur une reproduction plus ou moins grossière de machines sans aucune application possible à l'industrie ne peut constituer une contrefaçon (Trib. civ. Havre, 27 fév. 1869, Chaudet, Monit. des inv., juin 1869).
60tt« Fabrication d'une pièce isolée. -^ La règle que nous avons donnée plus haut sur l'appréciation de la
(1) Piôard t% Olin, n^ 076.
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cootrefaçoQ partielle sert à résoudre ici la question de savoir s'il est permis de fabriquer une pièce isolée d'une machine brevetée. Si la pièce isolée constitue l'un des organes essentiels, Tune des parties constitutives du brevet, nul doute qu'il y ait contrefaçon. La fabrication est licite dans le cas contraire. Pourtant, alors même que la pièce prise isolément ne serait pas l'objet du brevet, il serait encore juste d'admettre que sa fabrication constitue une contrefaçon, s'il était établi que cette fabrication n'a eu lieu qu'en vue d'une réunion des divers organes qui constituent l'invention, s'il était certain que cette fabrication par éléments isolés est organisée en fraude du brevet.
667. Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard : 1^ que le droit exclusif de l'inventeur porte non seulement sur l'ensemble, mais encore sur les détails, surtout quand ces détails constituent le principal objet de l'invention ; en conséqueaoe, la fabrication d'un organe séparé constitue une contrefaçon, et ne peut être assimilée à une réparation, alors surtout qu'il est constant que la fabrication spéciale de cet organe constitue une branche importante du commerce du breveté (Orléans, 24 avril 1855, Laurence et Cotel, Dali., 55.2.327); — ^ que, si la fabrication séparée de chacun des rouages employés dans la construction d'une machine brevetée ne constitue pas le délit de contrefaçon, lorsque le brevet ne s'applique qu'à l'ensemble de la construction et que ces rouages, pris isolément, sont dans le domaine public, néanmoins le fabricant qui a préparé et construit séparément les différents organes de l'invention, en vue de la contrefaire tombe sons l'application de la loi, alors même qu'il ne les aurait pas effectivement réunis ; il importe peu, en effet, que cet assemblage ne lui soit pas imputé, si celui qui achète toutes ces pièces peut immédiatement en composer la machine : c'est donc à tort que les juges relaxeraient un prévenu sous le prétexte que les pièces qu'il a fabriquées sont dans le domaine public, sans rechercher d'ailleurs s'il y avait possibilité et intention de construire la machine à l'aide de ces pièces séparées (Gass., 26 juin. 1861, Lotz, Pataille,61.289}; — S^'que celui-là est contrefacteur qui fabrique ou met en vente tout ou partie d'un produit industriel breveté, alors même qne
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chacune des parties de ce produit, prise isolément, est dans le domaine public, s*il est constaté que ces parties peuvent être ou ont été réunies en vue de contrefaire ledit produit (Paris, !«' août 1874, Moisset-Foye, Pataille, 75. 225.)
668. Jurisprudence, suite. — Il a été jugé d'autre part: l*" que la fabricatiou de certaines pièces entrant dans la composition d'une machine brevetée, et qui, prises isolément sont dans le domaine public, ne constitue pas une contrefaçon, lorsque cette fabrication n'a pas pour but de fabriquer ou de refaire la machine, mais seulement de fournir aux acheteurs de la machine brevetée des pièces de rechange en remplacement de celles qui se brisent (Rennes, 4 déc. 1861, etRej., 5 juill. 1862, Lotz, Pataille, 62.241); — 2^ que, si un brevet, pris pour l'ensemble d'un instrument de musique, s'étend aux parties séparées et brevetables qui sont décrites dans le mémoire annexé à la demande et complétées par le dessin, il ne protège pas les parties qui ne sont pas décrites et qui, isolées, sont dans le domaine public : il s'ensuit que ceux qui fabriquent et vendent seulement ces dernières, mais ne fabriquent pas et ne vendent pas toutes les parties destinées par leur réunion à constituer l'ensemble de l'instrument, ne peuvent être déclarés contrefacteurs (Paris, 45 fév. 1867, Sax, Pataille, 69.301).
669. Quidda droit de réparation? -— Que l'acheteur d'une machine brevetée ait le droit de réparer sa machine et, par d'intelligentes réparations, de l'entretenir le plus longtemps possible en bon état, c'est assurément ce qui n'est douteux pour personne. Mais jusqu'où s'étend ce droit de réparation? Est-il absolu? Ya-t-il jusqu'à substituer une machine nouvelle à la machine primitive ? Il est évident que le droit de réparer l'objet breveté ne peut aller jusqu'à lui en substituer un nouveau. Si donc, sous prétexte de réparation, on fabrique une partie importante, essentielle, de la machine, si eo un mot, il y a, non plus une simple réparation, mais une reconstruction véritable, il y a contrefaçon. C'est aux tribunaux à poser la limite d'après les circonstances et les faits qui leur sont soumis.
MM. Picard et Olin sont de cet avis : a Nous estimons, « disent-ils, qu'il serait téméraire d'assigner en principe
« une borne quelconque aux droits de l^acheteur. Aussi, ne « pouvons-nous adopter l'opinion de M. Blanc (1), lorsqu'il (( soutient que la vente de l'objet ne donne que le droit de « s'en servir pendant sa durée, et qu'on ne saurait perce mettre d'en perpétuer l'usage. Si l'usage de cette maie chine pouvait se prolonger et même se perpétuer au moyen « de réparations intelligentes, faites en temps opportun, et <c qui, par l'époque où elles se sont successivement pro- « duites, par leur importance individuelle, excluent l'idée « de recomposer la machine ou un de ses organes qui n'ap- (( partiennent pas au domaine public, nous ne voyons pas en « quoi l'inventeur aurait à se plaindre de cette éventualité ce qu'il était maître de prévoir et de défendre lors de la vente (( de l'objet. La solution de la difficulté dépendra donc dfô » circonstances, qui seront pesées et appréciées par les juges a du fait (2). »
670. Jurisprudence (3). — Il a été jugé à cet égard : i"" que, si le droit de l'acquéreur d'une machine brevetée est d'en restaurer les parties endommagées, ce droit de réparation ne saurait aller jusqu'à lui permettre de remplacer des parties distinctes de cette machine par d'autres parties qu'il a confectionnées lui-même, alors que ces parties constituent les éléments les plus considérables de la machine, qu'elles sont la création particulière, l'œuvre spéciale de l'inventeur qui les vend séparément ; en pareil cas, les tribunaux peu* vent avec raison décider qu'il y a contrefaçon (Orléans, 24 avril 18S5, Laurence et Cotel, PataiUe (4), 55.69);
(1) Comp. Blanc, p. 652.
(2) Picard et Olin, n« 580.
(3) y. aussi Paris^ 19 août 1854, Bergerat, cité par Blanc, p. 632.
(4) M. Pataille faii suivre cet arrêt des observations suivantes : « H u ne faudrait pas s'exagérer la portée de l'arrêt de rejet qui a saiiou tionné celte décision; car il ressort da soin minutieu]^ que laCoar de (( cassation a mis à relever tontes les circonstances de faii tendant k éu* « blir qu4l n*y avait pas en siniple réparation, mais contrefaçon partt tielle, qu'elle n'a entendu rendre qu'an arrêt d'espèce et qu'en prin- « cipe elle maintient à l'acquéreur le droit de frire à la maehim braa veiée toutes les réparations nécessaires. »
-^ 2^ que la réparation d'un objet contrefait constitue une contrefaçon lorsqu'elle opère une véritable transformation de cet objet, non seulement en prolongeant sa durée, mais en lui donnant une existence nouvelle (Paris, 11 juill. 1861, Sax, PataiUe, 61.230); — 3"» que, si l'acheteur d'une machine brevetée a^ en principe, le droit de la faire réparer, ce droit ne saurait aller jusqu'à faire fabriquer de toutes pièces les organes essentiels ec constitutifs lorsqu'ils viennent à se détériorer ; il en est ainsi alors même que la machine, achetée à Torigine chez le breveté, serait d'une mauvaise fabrication, cette circonstance pouvant donner lieu à une réfection de la machine ou à des dommages-intérêts dus par le breveté^ mais ne justifiant pas une fabrication qui porte atteinte à son droit privatif (Trib. corr. Seine, 16 juilL 1863, Busson, Pataille, 64.18(0.
671. Jurisprudence contraire. •— Il a été jugé, toutefois, en sens opposé : l"" que, en principe, tout acheteur, à moins de conventions contraires, peut faire à la chose vendue toutes les améliorations, tous les changements et toutes les réparations qu'il juge utiles; la circonstance que l'objet acheté est breveté empêche bien l'acquéreur d'en construire de semblables, mais n'altère en rien sa liberté de le transformer et de le réparer de la manière et par qui bon lui semble ; ces principes ne pourraient fléchir qu'en présence d'une stipulation formelle ou de l'intention implicite des parties, résultant de leurs conventions : le breveté ne saurait tirer argument de la nécessité où il est de sauvegarder sa réputation, que peuvent compromettre les changements apportés au mécanisme des appareils primitivement construits par lui ; autrement, sous ce préteite, tout constructeur de machines pourrait intervenir dans les soins de conservation et de réparation qu'elles demandent, ce qui est inadmissible (Orléans, 26 août 1845, Gâche, le Droite n» 2S6) ; — 2» que, s'il est défendu de refaire à neuf, sous prétexte de réparation, l'un des organes qui sont, dans une machine, l'œuvre de la création du breveté sans s'adresser à ce dernier, il ne peut être interdit de réparer ou même de remplacer un de ces organes^ quand son remplacement, ou sa réparation, est devenu nécessaire par le mauvais état dans lequel le breveté a livré l'ap-
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pareil (Trib. corr. Lyon, 14 mai 1860, Jarry, Prop. ind., n« 149).
672. Jurispradence contraire (suiie). — Il a encore été jugé à cet égard : i"" que, de ce que le breveté a seul le droit de fabriquer et de vendre la machine, objet de son droit privatif, il ne s'ensuit pas qu'il ait aussi le droit exclusif, soit de la réparer, soit de fabriquer les organes susceptibles d'être renouvelés ; si le propriétaire, à qui il a vendu sa machine» n'a pas le droit de la refaire, il est libre de la faire réparer par qui bon lui semble, alors du moins qoB les pièces dont il s'agit ne sont pas protégées par le brevet et se trouvent dans le domaine public ; si ces réparations et renouvellement de pièces sont licites au regard du propriétaire de la machine, elles ne sauraient être illicites au regard des industriels qui font ces réparations ou fabriquent et vendent les pièces à renouveler; s'il en était autrement, il en résulterait une grande gêne pour Tindustrie, les propriétaires de machines brevetée devant s'adresser exclusivement à l'inventeur, même dans des cas urgents, pour renouveler les pièces qui se brisent ou se détériorent : il n'y a donc point de contrefaçon à fabriquer et vendre des pièces isolées, destinées à la réparation d'une machine brevetée^ dès le moment que le fabricant ne se propose pas pour but, directement ou indirectement, de fabriquer on de refaire la machine (Rennes, 4 déc. 1861, et Rej., 5 juili. 1862, Lotz, Pataille, 62.241); — 2* que la réparation d'un objet (dans l'espèce, un instrument de musique), provenant originairement de la fabrication du breveté, ne peut être considérée comme une coopération à la contrefaçon qu'autant qu'elle est assez importante pour reconstituer ledit objet ^ lui faire prendre la place d'un objet nouveau, ou du moins empêcher ou retarder sensiblement la vente d'un objet nouveau : en tout cas, la mention a remis à neuf, remis entière* ment à neuf » , trouvée sur le livre d'un fabricant, laisse trop d'incertitude sur le travail auquel il s'est livré pour qu'on en puisse conclure qu'il y a eu de sa part contrefaçon (Paris, 15 fév, 1867, Sax, Pataille, 69.301) ; — 3« que, dans tous les cas, la vente d'objets composés de débris sans usage possible et réparés suivant un système breveté par un tiers, constitue le délit de contrefaçon, alors même que ces débris auraient
été achetés dans une vente publique (Paris, 16 juin 1874, Garaboux, Pataille, 77.336).
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673. Kmploi des moyens brevetés. — La loi place sur la même ligne que la fabrication et punit au même titre l'atteinte portée aux droits du breveté par remploi des moyens faisant l'objet de son brevet. Que faut-il entendre par cette disposition? Jusqu'à ce jour, aucun doute ne s'était élevé à ce sujet, et Ton était unanimement d'accord que la contrefaçon par l'emploi des moyens brevetés comprenait la contrefaçon résultant de l'usage illicite qui est fait de l'invention, que l'invention consiste dans un produit, dans une machine, par exemple, ou dans un procédé. Le mot « moyens » était pris dans un sens général et pour signifier l'objet du brevet, quel qu'il fût; rien ne semblait d'ailleurs plus juste ; si la fabrication constitue une atteinte aux droits du breveté, il en est de même de l'usage de l'objet breveté ; il faut même reconnaître que la contrefaçon résultant de l'usage est autrement préjudiciable à l'inventeur que celle résultant de la fabrication. Supposez, en effets que le brevet ait été pris pour une machine destinée, si vous voulez, à fabriquer la brique et la tuile, et admettez, — le cas s'est présenté, et c'est pourquoi nous le citons, — que l'inventeur soit non un constructeur-mécanicien, mais un simple fabricant de tuiles. Gomment s'y pren-
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dra-t-il pour exploiter fructueusement son brevet? S'imaginera-t-il, changeant tout à coup son industrie ou en ajoutant une nouvelle à celle qu'il exerçait déjà, de se faire constructeur-mécanicien? Se jettera-t-il dans tous les hasards, dans tous les périls d'un commerce qui demande beaucoup d'eipérience, et dont il ignore le premier mot peut-être? Ce serât folie pure, assurément. Que fera-t-il donc? De deux choses Tune : ou bien, monopolisant entre ses mains la fabrication nouvelle qu'il a inventée, il conservera pour lui seul l'usage de son brevet ; ou bien il accordera, dans des périmètres déterminés, des licences ou des cessions pour lesquelles il demandera une prime annuelle, proportionnée à TimportaDce de la fabrication. On ne peut nier que ces deux façoufi d'exploiter soient dans son droit le plus strict. Supposez à présent qu'un constructeur-mécanicien se mette à fabriquer des appareils contrefaits et à les vendre; comment admettre que le breveté n'aura le droit de poursuivre que le fabricant et sera désarmé vis-à-vis de ceux auxquels ce fabricant a vendu de ces machines contrefaites, et qui tirent de leur emploi des bénéfices importants? Il obtiendra, dit-on, des dommagesintérêts du fabricant contrefacteur; mais la belle avance, s'il ne peut obtenir que cela, s'il ne peut faire cesser la concurrence qui résulte de l'emploi de ses machines, s'il n'est pas maître enfin d'exploiter à sa guise son invention et d'en conserver l'emploi seulement pour lui et un petit nombre de cessionnaires I Que signifierait alors l'art. 1*' de la loi qui assure h l'inventeur le droit exclusif d'exploiter son invention?
Remarquons que, sous l'empire de la loi de 1791, la question ne faisait pas de doute : ce Lorsque le brevet porte « sur une machine, dit un arrêt, il assure à 1 inventeur la (( jouissance privative non seulement de la machine, mais c( encore de ses produits, qui sont des fruits immédiats de la (( découverte ; il y a donc trouble apporté à la jouissance du a breveté, et par la contrefaçon ou la vente d'une machine (( semblable et par l'emploi de cette machine contrefaite dans « le but d'obtenir des produits pour la fabrication spéciale a desquels la machine a été conguc et imaginée, emploi qui, « s'il pouvait être toléré, stériliserait la propriété consacrée
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a par le brevet et rendrait impuissante la protection de » la loi (i). »
De ce gai préoàde, il ressort que le législateur eût été bien imprévoyant, bien coupable, s'il n'eût pas interdit l'usage de l'objet contrefait au même titre que sa fabrication. Cependant, si les mots de l'art. 40 « emploi de moyens qui font l'objet du brevet n ne comprennent pas l'hypothàee que noua examinons, il Bgt manifeste qu'elle échappe à toute poursuite ; il sufiBt, en effet, de relire Tart. 41, dont noua étudierons plus loin les dispositions, et qui complète Tort. 40 en précisant les cas de complicité en matière de contrefaçon, pour se convaincre qu'il n'y est point question de l'usage d'un objet contrefait. Nous nous résumons donc en ces termes s ou c'est l'art. 40 qui prévoit notre cas,ou^ n^étant nulle part prévu, il échappe à la loi. Comme il nous est impossible d'admettre une pareille imprévoyance, surtout quand le législateur a promis à l'inventeur un droit exclusif d'exploitation ; comme, d'une autre part, les termes de fart. 40 s'appliquent très naturellement à notre hypothèse, nous n'hésitons pas à penser que Tusage â*un objet contrefait constitue une contrefaçon de la même nature que celle qui résulte de sa fabrication {2)s
M. TiUière, raisonnant, il est vrai, au point de vue de la loi belge, adopte la même doctrine, et la fonde sur des argumente qu'il nous paraît intéressant de reproduira, a On « invoque, dit41, cette considération, que l'on ne peut exiger « da là masse des acheteurs la recherche des droits exclusifs 0 conférés par des brevets sans entraver le commerce et « blesser gravement rintérét public» Ce n'est pas non plus < ce que la loi exige ; elle fait une distinction entre les ache- « teurs. Ceux qui achètent pour leur consommation person- « neUe sont écartés do bi classe des contrefacteurs par « détention ou usage. Ceux qui achètent pour les besoins de a leur commerce, de leur industrie, sont intéressés à recher-
(i) Y. Rejo 20 juillet 1830, cité par Renouard^p. 220. (2) T. Renouard, n^ 21 . — Gomp. toutefois Picard et Qlin, n^' 585 et saiy.
« cher, avant de mettre la main à une fabrication nouvrile, (( avant de faire l'acquisition d'objets qu'ils débiteront ou a emploieront, si les procédés où les produits qu'ils ont en « vue ne sont pas du domaine exclusif d'un inventeur, et à a celui qui leur en fait l'offre n'est pas un contrefacteur. <( Leur position de commerçants leur fait un devoir de tt s'assurer si nul droit n*est violé. Au lieu d'une entrave pour' c( le commerce, il y a là une garantie de l'inviolabilité delà « propriété des inventions et de la loyauté des transactioas « commerciales, qui n'auront plus pour objet des oontrrfa- « çons, mais* des produits et des procédés émanant d'one ce source légitime (i). )>
Au surplus, si nous interrogeons les travaux préparatoires, nous voyons que cette difficulté avait été prévue et assurément tranchée dans le sens que nous indiquons. Voici en effet, le raisonnement que M. Delespaul mettait dans la bouche d'un cultivateur qu'il supposait poursuivi pour l'emploi d'une herse contrefaite : a Je n'exploite pas, dira-t-il au breveté, « c'est-à-dire je ne fabrique pas, je ne vends pas votre herse; (( je n'en fais pas le commerce ; je m'en sers ; mais la loi (( nouvelle ne vous confère pas, comme celle de 1791, on « droit exclusif, non seulement sur l'exploitation, sur Veiet- (( cice, mais même sur l'usage, sur la jouissance des fruits. « Renfermez-vous donc dans le droit limité que la nouvelle « loi vous accorde. » Philippe Dupin répondit : « Le mot « exploiter comprend tout ; il est assez étendu pour entrains « dans son appUcation toute manière dutiUser le brevet, soit tt qu'on l'exploite par soi-même, soit qu'on transmette à un a autre la faculté d'en jouir (2). » M. Delespaul se déclara satisfait et retira un amendement qui avait pour but de changer le mot exploiter (3) •
6741. Opinion de M. Pataille. -^ M. Pataille croit devoir distinguer entre ceux qui emploient des objets oontre-
(i) V. TilUôre, n^ 131.
(2) y. Haard, p. 266. -- V. aussi Pelletier et Defert, Proc en metde eantref.y n* 10 bis.
(3) V. les arrêts cités ci-dessous, n<» 679 et soiv.
faits qa*ils ont euz-mômes fabriqués et ceux qui emploient des objets contrefaits que d'autres auraient fabriqués. Selon lui, les premiers sont punis par l'art. 40 et ne peuvent invcH quer leur bonne foi ; les autres, au contraire, pourraient, aux termes de l'art. 41, s'en prévaloir utilement (i). Nous tenons en haute estime les opinions de notre savant et regretté confrère; mais celle-ci, en vérité, nous paratt inacceptable. Il n'est parlé de l'emploi des moyens brevetés que dans l'art. 40, et cet article ne fait aucune distinction. Que répondre à cela?
675. Opinion de M. TliésBard. — M. Thézard, professeur à la faculté de droit de Poitiers, a publié, dans le journal la Lùij un article fort intéressant sur la question qui nous occupe, et contredisant d'ailleurs d'une façon absolue l'opinion que nous exprimons plus haut. Nous en extrayons le passage suivant : « Elle (la loi) ne parle pas de l'emploi des obfets a fabriqués ; elle parle de l'emploi des moyens faisant l'objet « du brevet. Elle prévoit deux espèces de contrefaçons, mais « qui, toutes deux, sont vraiment des contrefaçons, des imi- « tations. Seulement, l'une, la fabrication des produits, < s'applique aux inventions qui se matérialisent dans un objet a de forme et d'apparence déterminées, dans un type permaa nent, tel qu'une machine, un objet de toilette, etc., devant f( ensuite servir à un usage quelconque ; l'autre, l'emploi des a moyens on procédés, suppose des inventions qui se tra- « duisent, non par un appareil de forme déterminée, mais « par une série d'opérations, accomplies dans certaines con«- « ditions, d'emploi de substances diverses, de dosages, de « durée, de température, etc.; telles sont les inventions il relatives à la dorure et à l'argenture des métaux, à la teina ture, au blanchiment des diverses matières. Ici, l'inventeur (( ne fabrique pas; il emploie des procédés donnant un « certain résultat (2). Ainsi, deux sortes diverses d'industries
(1) V. Pauille, 70.350. ^ Y. anssi Pàtaille, 72.399 et sniv.
(2) Oq toache ici du doigt Terrear qai domine ces observations, M. Thézard a l'air de croire que le droit de l'inventear d'un produit consiste uniquement dans le droit de fabrication, ce qui ne soutient pas
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« et dMnvenUons peuTetit donner Hea ft des contrefaçons ; la
i< contrefaçon doit fttre différente comme les inventions elles-
(( mêmes, tout en restant toujours contrefaçon, c*est^*dire
« Imitation ; et voilà pourquoi la loi a Au employer deox
(( termes distincte pour la définir. Mais, si la loi a prévu
tt Y emploi dès moyens brevetés y elle n'a pu prévoir, sont le
u nom de contrefaçon, Yusage des appareils ou oh/eis qtid*
(( concfues produits par le contrefacteur. Une fois le travail
(( similaire à celui de Tinventeiir acheté, la contrefaçon e$t
« consommée. L'exploitation de l'inventeur lui-même ^arrtte
n quand il a livré son produit au commerce ; la contrefaçon
« est également terminée quand Timitateur a fini et vendn
(( un objet semblable. Celui qui achète cet objet et qtd
a remploie ne porte donc aucune atteinte au droit exdusif
« A' exploiter j consacré par Tart. (•' en faveur de rinventeor.
« Vainement cet inventeur dirait-il qu'il pouvait lui^rnSme
M se livrer h Tindustrie dans laquelle ses appareils sont des
« moyens et non plus des produits. Dans l'eiercice de eetta
(( industrie, 11 n'emploierait qu'un ou deux de ces appareils;
a il jouerait dès lors à l'égard de son invention le rôle ds
K consommateur ou d'usager, et non pas celui d'exploitant
<( industriel. Telle est aussi la situation de ceux qui ont acheté
i( ces appareils. Ils n'exploitent pas l'invention, Ils usent
« simplement d'un objet particulier et isolé produit par cette
(( invention. La doctrine admise jusqu'à ce jour par les Goun
(( d*appel mènerait d'ailleurs aux résultats les plus singa-
K( liers et les plus iniques, si elle était appliquée dans
(( toute sa rigueur. On ne pourrait acheter un objet d'usage
(( domestique, des vêtements, sans être exposé à être pour-
fi suivi comme contrefacteur.
(( La jurisprudence, il est vrai, essaye de faire une dis*
un seul instant l'examen ; il semble croire d'un antre côté que le mot <c moyens » ne comprend que des procédés, des séries d'opérations, et ne s'applique pas aux produits tels qu'une machine ; or^ l'art. 2 déclare brevetable l'application nouvelle de moyens conntts, et nul ne dette que l'application d'uno mechine coniitte en vue d'un résultat ûonvna ne eonititne an premier chef une sppiieAtion nouvelle de moyen» connus.
« tinctioD entre Tosage commercial et Tusage privé, et elle (( dit que le premier seul est punissable. Mais cette distinc* (( tion n'est pas dans la loi : la Cour de Metz, dans un arrêt « de 1869 (i), semble même la rejeter. Pousser la doctrine c( jusqu'à cette conséquence nécessaire, c'est démontrer par tf l'absurde la vérité contraire (2). »
6*76. Distinotion entre l'usa^^ eomuaerclal et l'vsfise persomiel. — Si la loi punit comme contrefaçon l'emploi de l'objet breveté, ce n'est, toutefois, qu'autant qu'il s'agit d'un emploi commercial» C'est, du moins, la distinction adoptée par la jurisprudence, distinction justifiée par la nature même des choses, a Si la poursuite du breveté, « disent MM. Picard et Olin, ne s'était pas arrêtée au seuil « du domicile privé de chaque citoyen, le monopole serait « devenu une vexation, on eût été exposé à tout instant à a des recherches et à des inquisitions insupportables, contre a lesquelles il eût été impossible de se prémunir (3). » Reste à définir ce qu'il faut entendre par ces mots, usage commercial, usage personnel, sur lesquels, en général, les commentateurs ne donnent aucun éclaircissement.
67*9. Usag^ eoinineroial. — L'usage commercial se définit de lui-môme : c'est l'usage en vue d'une spéculation, en vue d'un bénéfice à réaliser, en vue d'un trafic. MM. Picard et Olin disent : « L'usage commercial ou industriel est « celui qui destine l'objet ou ses produits à la consommation a ou à la jouissance du public (4). » Nous croyons cette définition vraie et l'acceptons pleinement.
6*78. Vma§ge personnel. — - L'usage personnel est naturellement le contraire de l'usage commercial. C'est celui quia pour but, non un trafic^ non une spéculation, non la consommation du public, mais quelque agrément, quelque utilité pour la personne; c'est, suivant la formule de MM. Picard
(1) Comp. Metz, 11 fév. 1869 (Sir., 69.2.204).
(2) V. la Loi, n° 43.
(3) Picard et Olin, n« 593*. — Comp. Renouard, n® 23; Nooguier, n»745.
(4) Picard et Olin, n» 596.
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« et Olin, l'emploi que fait un individu d'une chose dont il « retire lui-môme, et directement, les avantages (1 ). » Supposez que le brevet soit pris pour un nouvel encrier ou un nou* veau système de lits mécaniques; l'écrivain qui empioiera l'encrier à ses besoins de chaque jour, le malade qui se servira du nouveau lit, feront assurément un usage personnel de l'invention. Admettez, au contraire, un marchand qui fut commerce de louer au public ces encriers ou ces lits, Tusage qu'il en fait est essentiellement commercial . Voici encore uo exemple qui fera bien sentir la différence qui sépare l'usage personnel et l'usage conunercîal : on a imaginé, il y a quelques années, un système de chaises à siège élastique en fer pour jardins, qui est aujourd'hui très répandu ; il est de toute évidence que le particulier, qui achète de ces chaises et s'en sert dans sa maison, en fait un usage absolument personnel, tandis que celui qui, faisant son métier de louer des sièges sur les promenades publiques, emploie ce genre de chaises et en tire un gain, en fait un usage commercial.
Si l'usage personnel ne tombe pas sous l'application de la loi, s'il ne constitue pas la contrefaçon prévue par l'art. 40 ce n'est pas à dire qu'il soit permis d'une façon absdue d'acquérir un objet qu'on sait pertinemment être contrefait, sous prétexte qu'on le destine à son usage personnel. Ne serait*il pas immoral, eu effet, qu'un particulier pYït effrontément répondre aux reproches du breveté : « Oui, je connais « votre brevet ; oui, je sais que l'objet acquis par moi en est « la contrefaçon; oui, je l'ai acheté en pleine connaissance « de cause et au mépris de votre droit. » Comment supposer que la loi ait toléré un langage aussi audacieux? La loi ne Ta pas toléré, et, si l'usage personnel, en tant qu'emploi des moyens brevetés, échappe aux peines de la contrefaçon, il ne s'ensuit pas que le seul fait de détenir sciemment un objet contrefait reste impuni. Il constitue, au contraire, le recel et, à ce titre, est puni par Tart. 41. Lors donc qu'on se prévaut d'un usage personnel, il ne suffit pas de se justifier sur ce
(i) Picard et 01in,n« 596. — Comp. toutefois Metz, il fév. 1869, Gongy (Sir., 69.2.204).
point pour se soustraire aux poursuites du breveté^ il fout encore se disculper du grief de recel.
Jurisprudence (i) . — Espèces oA la contrefaçon
n'a pas été reconnue. — U a été jugé : l*" que le limonadier qui achète et emploie pour son usage personnel ou pour les besoins de son comme)*ce des objets qu'il sait être contrefaits (dans l'espèce, des couverts argentés par un procédé breveté) ne peut être réputé contrefacteur (Paris, 30 avril 1847, Christofle (2), Dali., 47.2.93); — 2" que l'emploi d'un produit contrefait (dans l'espèce, une matière tinctoriale) ne suffit pas à justifier l'application de l'art. 40, qni ne réprime que l'emploi des moyens brevetés (Rej., 1^' mai 1863; Renard et Franc, Pataille, 63.313); — 3^* que, si l'on se reporte aux expressions employées lors de la discussion de la loi de 1844, on voit que, par les dispositions de l'art. 40, on n'a jamais eu en vue que le fobricant, l'industriel qui imite ou reproduit l'objet pour lequel un brevet a été obtenu ; au contraire, l'art. 40 n'a pas compris les simples détenteurs dans ses prévisions ; ses termes suffisent à le démontrer, car il dit que l'emploi des moyens brevetés constitue le délit de contrefaçon ; or, cette disposition, très claire à l'égard du fabricant, ne peut, sans faire quitter aux mots leur sens uni-* versellement reconnu, convenir à l'acheteur, la contrefaçon, c'est-à-^dire l'imitation, la reproduction, étant un fait que le seul usage, frauduleux ou non, ne saurait jamais créer : en conséquence, le limonadier qui a acheté d'un tiers un appareil contrefait (une pompe à bière) ne peut être poursuivi, en vertu de l'art. 40, à raison de l'usage qu'il fait dudit appareil; en d'autres termes, il est admis h se prévaloir de sa bonne foi (Angers, 29 juin 1870, Gougy (3), Pataille, 72.371); — 4* que, dans tous les cas, il n'y a pas contrefaçon dans le fait d'acheter un objet contrefait et de s'en servir pour son
(i) V. également Douai, 5 août 4851, Jérosme (Dall.^ 54.2.72). — Y. aussi Rej., 28 jain 1844, Hayart-Cantrei (Bull, erim., 44.343).
(2) V. aussi Rej., 25 mars 1848, môme affaire (Dali., 49.1.24).
(3) Cet arrêt a été cassé par un arrêt du 7 fév. 1873. — V. infrà, n« 681 , la note.
usage personnel : spécialement, celui qui achète et emploie pour les besoins de son ménage un ustensile de cuisine ne se rend pas coupable de contrefaçon (Douai, 28 juin 1864, Mahieu, Jurisp. Douai, 64.265) ; — S^ jugé même que le fait par un breveté de commander à un constructeur un appareil breveté par un autre inventeur, dans Tunique but de chercher si cet appareil ne serait pas la contrefaçon de son propre brevet, constitue un fait d'usage personnel qui, à ce titre, échappe à toute répression (Rej., 24 fév. 1883, Alain Gbartier, Pataille, 83.209); — &" que l'usage commercial, à la difSérence de l'usage personnel, est celui qui profite au public en procurant un bénéfice à son auteur, encore qu'il soit partiel et restreint; spécialement, il y a usage commercial, tombant sous le coup de la loi, de la part du fabricant de papier à cigarettes qui emploie, sans l'autorisatioa de rînventeur, une machine à fabriquer les cigarettes brave* tée, non pour fabriquer des cigarettes, mais pour essayer le papier destiné à cette fabrication (Paris, IS nov. 1882, Decouflé, Pataille, 88.266).
689. Jurispradence. — ISspèces où la eontrefkçon wl été reconnue. — Il a été jugé : 1® que, si le particulier qui achète pour son usage personnel un objet contrefait est à l'abri de toute poursuite, il n'en saurait être de même de celui qui achète une machine contrefaite pour faire commerce de ses produits, et établit par là une concurrence préjudiciable aux droits du breveté (Gass., 3 déc. 1841, Ganilh^ Bull. Cfim.y 41.S40) ; — 2^ que l'usage de l'objet contrefait (un bateau) par une société industrielle, formée en vue de l'exploiter, ne peut*ètre assimilé à l'usage personnel et tombe sous le coup de la loi (Paris, 29 mars 1856, Gâche, Pataille, 37.69); — 3® que le dentiste, qui fait usage dans l'exercice de sa profession d'un mastic dentaire qu'il sait être breveté, tombe sous le coup de la loi (Paris, 6 mai 1857, Sorel, Pataille, 57.268); — 4** que le commerçant (dans l'espèce, un limonadier) qui commande un appareil qu'il sait être contrefait (une pompe à bière), et qui en use pour son industrie, se rend coupable du délit de contrefaçon ; il ne peut, en ce cas, soutenir qu'il ait fait un achat pur et simple, en vue d'ua usage personnel et privé (Rej., 27 fév. 1858, Gougy, Dali., 88.
1 .337) : — 8*^ qu'il y a nsage commercial, tombant sous le coup de la loi, même en cas de bonne foi, dans le fait, par un hôtelier, de mettre un ascenseur contrefait & la disposition des voyageurs qui descendent dans son hôtel (Paris, 28 nov. 1888, Samain(l), Pataille, 88.218).
681. Jnrisprndence. -<- Sspèceti où la contrefttçon a été peconnae, suite (2). — Ha encore été jugé : 1® que Tachât d'objets contrefaits par un hôtelier, en vue de les revendre aux voyageurs qui descendent dans Vhôtel, ne constitue pas l'usage personnel, seul excepté des peines de contrefaçon : spécialement, Tachât par un hôtelier de boules inflammables, qu'il revend aux voyageurs, constitue une contrefaçon (Paris, 18 nov. 1889,BJondel, Pataille, 89.349); — 2^ que la loi répute contrefacteur tout individu qui porte atteinte aux droits du breveté, soit par la fabrication de produits, soit par l'emploi de moyens faisant Tobjet de son brevet; elle ne distingue pas entre l'industriel proprement dit et le propriétaire tirant parti des produits de son exploitation ; celui donc qui fait usage d'un appareil de distillation breveté et s'en sert pour distiller les produits de ses vignobles est contrefacteur dans le sens de la lor; il n'y a point là de sa part usage personnel (Bourges, 25 avril 1868, Champonnoîs, Pataille, 69.266) ; — 3* que, si la jurisprudence semble vouloir établir une différence entre l'exploitation personnelle et celle qui a un but commercial, cette distinction, qui est inspirée par un but d'équité et de transaction entre les divers intérêts à protéger, n'est toutefois écrite nulle part dans la loi; dans tous les cas, le cafetier, qui se sert d'un appareil breveté (appareil à élever les liquides) dans un but indu?triel et pour en tirer un profit commercial, ne saurait soutenir
(1) V. aussi Paris, 30 janv. 1888, Samain (Pataille, 88.228).
(2) V. encore Lyon, 28 fév. 1870, Goagy (Pataille, 72.377); Poitiers, 16 jmn 1870, GOQgy (Pataille, 72.382) ; Paria, 14 mai 1870, et Rej., 22 nov. 1872, Gougy (Pataille, 72.385); Trib* corr. Seine, 2 juin 1874, Richard (Pataille, 74.177) ; Aix, 16 janv. 1873, Gougy (Pataille, 75. 175); Cass., 7 fév. 1873, Gougy (Pataille, 73.51); Rej., 5 fév. 1876, Belin (Pataille, 76.239); Trib. corr. Seine, 28 mai 1875, Leduc (Pataille, 76.44) ; Bordeaux, 6 juin 1877, Meunier (Pataille. 78.33).
qu'il n'y a là de sa part qu'un usage personnel (Hetz^ il fév. 1869, Gougy, Sir., 69.2.204); — i^» que riodustriel, qui emploie indûment une machine brevetée et fait usage de moyens brevetés, est un contrefacteur dans le sens de l'article 40 de la loi du 5 juill. 1844, et ne saurait être admis, comme le marchand accusé de recel, à fournir la preuve de sa bonne foi ; en conséquence, il importe peu qu'il établisse qu'il n'a acquis que depuis peu son établisseoient industriel et qu'il y a trouvé installé déjà l'appareil eoatrefail ; il eût dû, en effet, au lieu de l'utiliser immédiatement, s'apurer d'abord s'il avait été établi par l'inventeur breveté ou de son consentement (Colmar, 17 juill. 1867, Gougy, Pataille, 83.16) ;--5'' qu'il y a contrefaçon, au sens de l'art. 40 de la loi du 5 juill. 1844, de la part de celui qui, ayant acheté ou fait installer chez lui un appareil contrefait, en fait usage pour les besoins de son industrie (Caen, 23 août 1875, Thierry, Pataille, 83.141).
682. Ilsa^pe personnel par un oonunerçant. — 11 est bien entendu que l'usage commercial ne résulte ai de la profession de l'individu, ni de l'usage qu'il fait de l'objet breveté dans l'exercice de son industrie ou de son commerce;, il résulte uniquement de ce fait que son commerce est la conséquence de l'objet breveté.
Admettez, pour reprendre l'exemple des sièges brevetés que nous avons cité tout à l'heure, que le chef d'un magasin de nouveautés achète et installe chez lui, pour sa clientèle» de pareils sièges. Y aura-t-il, de sa part, usage personnel ou usage conutnercial? U est certain que ces sièges n'ont aucun trait direct ou indirect à l'industrie des magasins où ils sont placés ; ce n'est pas de leur emploi que les magasins tireojt leurs bénéfices, sur lesquels il ne peut avoir aucune influeuce. Les sièges sont là parce qu'il en faut ; ceux-ci ou ceux*là, qu'importe au commerce qui s'exerce dans la maiâon 1 Ce Q*est pas parce que les sièges sont de telle ou telle nature que les étoffes offertes au public seront plus belles, plus sdides ou moins chères. Nous verrions donc là un usage personnel. MM. Picard et Olin sont de cet avis : e Le marchand qui se a livre à un commerce entièrement étranger à celui des (( meubles, disent-ils, et qui s'est procuré, comme le premier
« venu, chez un fabricant quelques chaises dont il avait « besoin pour ses bureaux ou ses magasins, est-il au coûte rantdes procédés brevetés relatif à ces objets? Et, par (( cela seul qu'il se livre à un négoce, est-il obligé de <K s'enquérir des détails de fabrication pour toutes les choses « dont il se sert et qui n'ont cependant aucun rapport avec « Tindustrie qu'il exerce? Non (1). »
Jugé du reste que l'arrêt, qui déclare qu'un produit semblable à celui qui est breveté (dans l'espèce, un lit-cage) a été trouvé dans l'atelier d'un fabricant de produits analogues, écarte par cela même l'objection tirée de ce que l'objet saisi serait affecté à un usage domestique (Rej., 12 juin 1875, Moisset-Foye, Pataille, 75.225).
683. IJsa§^ persomiel par un ouTrlep. — On s'est demandé si l'emploi par un ouvrier, pour son travail journalier, d'un outil ou d'une machine qui seraient brevetés, constitue l'usage personnel ou l'usage commercial. 11 faut évidemment décider la question d'après les circonstances. Et d'abord, s'il s'agit d'un ouvrier travaillant non pour son propre compte, mais pour le compte d'un patron, si l'outil, si la machine ne lui appartiennent pas et qu'ils lui soient fournis, il n'y a pas de discussion possible. L'ouvrier ne peut être responsable de cet emploi illicite ; c'est à son patron d'en répondre. On ne saurait exiger qu'il refuse le travail qui lui est commandé au risque de perdre son salaire. La décision resterait la même si l'outil appartenait à l'ouvrier, et si, en venant travailler à l'atelier, il l'apportait avec lui chaque jour pour rendre sa tâche plus facile ou plus rapide ; la responsabilité du patron subsisterait ; c'est à lui de surveiller ses ouvriers et de savoir de quels engins ils se servent. Il lui serait trop commode de fermer les yeux et de recueillir ensuite les fruits de la contrefaçon. Mais, si l'ouvrier travaille pour son compte, s'il tire un bénéfice direct de l'emploi de l'outil breveté, s'il en fait trafic, l'usage qu'il fait de l'outil est commercial.
M. Bédarride se prononce en sens contraire sur ce dernier point : « Ira-t-on, dit- il, jusqu'à prétendre qu'il y a contre-
Ci) Picard etOlii), n<»596.
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« façon punissable dans ramploi fait par uoe oputurière, par m nn tailleur, par un menuisier, d'aiguilles» de ciaeaiu od a de rabots contrefaits? Cependanti couuoe iQ dit avec a raison M, Aenouard, Tontil de Tourner e^t» à parler le lantt gage exaet de la science, une maobîne avec laqueUa il tf fabrique et dont les produits entrent dans le conunerce. « Dans tous ces cas, le breveté ne peut allier d'autra pré- « judice que la privation du profit qu'il eût réali$é| s'il eût a lui-môme vendu la machine ou Toutil contrefait. Mais e$t^ a il possible d'exiger qu'avant de contracter, racheteur aille u s'informer si ce qui est exposé en vente est ou non breveté? « et, si cet achat est légitime, comment pourrait^on le &ire (( dégénérer en délit, toutes les fois qu'il n'a pas pour objet (( une revente commerciale (1 )? )) M» Benouard se prononce dans le même sens; suivant lui, on devra assimiler les outils aux objets h usage personnel ; toutefois il avoue dans le mâme passage que, si cette opinion est « plus prudente et plP3 a praticable, » l'opinion contraire est a la plus logique et lu a plus strictement équitable (2). n
Ajoutons, pour être tout k fait vrai, que, quelle que soit Topinion qu'on embrasse, les circonstances de chaque espèce seront de nature h modifier la solution dans un sens ou dans l'autre,
684. Quid du Qulttwa^teur ? -^ La question s'est présentée de savoir si Tusage par un cultivateur, pour les besoins de sa récolte, d'un instrument agricole breveté constiuie l'usage personnel ou l'usage commercial* La principale raisoa de douter vient de ce que le cultivateur, même brsqu'U vend les produits de sa culture, n'est pas assimilé h un commerçant. Cette raison est-elle aussi décisive qu'elle a paru ? Estce qu'il s'agit de savoir si le cultivateur est ou non comnterçant? Qu'importe cette qualification purement légale 1 N'estce pas le fait qui est à considérer ? £t, s'il est établi que U cultivateur tire de l'emploi de la machine brevetée un gaiai
(1) Bédarrid6»n»55i.
(2) Reaouard, n^" 23. — V. aossi Pelletier et Defert, Prœéd. en mat. de contre f,, n° 40.
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un profit, des bénéfices, s'il en trafique, s'il s'enriehit grAfie à elle, est-il juste de l'exonérer de toute responsabilité ? Est-il moral de lui permettre, au grand jour et sous les yeux mêmes du breveté, de faire fortune à ses dépens ? Nous pensons, quant à nous, que ces raisons sont de nature à être pesées, et que, s*il est des circonstances d'espèces qui peuvent déter*^ miner et expliquer, dans certains cas, ropînioa contraire, il faut du moins, en principe, déclarer qu'il y a usage commer* cial, usage industriel de la part du cultivateur qui emploie une machine agricole brevetée.
Tel fut, du reste, l'avis de nos législateurs lors de la dis* cussion de la loi : on y remarque, en effet, un amende* ment présenté par M. Delespaul, qui tendait à ajouter, dans l'article 1^', aux mots <( droit exclusif d'exploiter », ceux«*ci : « iouissance exclusive n». Et voici les motifs qu'il donnait à l'appui : « Supposez le cas où un individu se serait fait br&* <c veter pour une nouvelle herse, telle que la herse Bataille, « ainsi appelée du nom de son auteur. Je dis que^ dans un c< pareil cas et sous l'empire de la loi de 1791 que je viens (( de citer, le titulaire du brevet aurait le droit de poursuivre « du chef de contrefaçon le cultivateur qui, pour labourer a son champ, se serait servi d'une herse contrefaite, par lui H achetée du contrefacteur, tandis qu'il n'en serait pas de (t même en vertu de l'article que nous discutons... (1). » JSur la réponse du rapporteur^ quidéclarait que « le mot exploiter comprend tout, qu'il est assez étendu pour entraîner dans son application toute manière d'utiliser le brevet nj l'amendement fut rejeté. Cela n'estait pas clair?
685. Jurisprudence contraire. "^ Il a été jugé dans un sens opposé à celui que nous croyons être le vrai : i^ que la possession de bonne foi d'un objet breveté, de la part d'un particulier qui l'emploie seulement pour son usage person-» nel, ne constitue pas le délit de contrefaçon : spécialement, il en est ainsi du fait, de la part d'un cultivateur, de détenir et d'employer pour la culture de ses terres une herse arguée de contrefaçon (Rej., 28 juin 1844, Huyàrt-Cantrel, j^u^*
(1) V. Hoard, p. 266.
crim.^ 44.343) ; — 2^ que celui-là n'est pas passible des peines de la contrefaçon qui n'achète un objet contrefait qae pour son usage personnel et sans intention de spéculation commerciale: spécialement, ilenestainsiducultivateurouda propriétaire qui emploie des machines ou instruments contrefaits (dans l'espèce, une machine propre au nettoyage et au triage du blé) pour améliorer les produits de sa culture ; il importe peu, d'ailleurs, qu'il destine lesdits produits à sa consommation ou qu'il se propose de les vendre ; cette dernière circonstance ne constituant pas une opération commerciale, la vente des produits ne cesse pas d'avoir le caractère d'un usage personnel (Rej«, 12 juill. 1881, Yachon, Dali., Sl.5.56).
686. Ouvrier impayé $ usage. — Nous supposons qu'un ouvrier a travaillé sur la commande du breveté luimême, mais que, n'ayant pas reçu son salaire, il n'a pas livré son ouvrage, — ce sera, si l'on veut, une machine, — et qu'il en fait usage lui-môme pour son industrie. Est-il dans son droit? Nous ne le pensons pas. Il peut assurément poursuivre le payement de son salaire, il peut mettre le breveté en demeure de prendre livraison de la machine contre remboursement, mais son droit ne va pas plus loin. L'usage n'est légitime que parle consentement exprès ou tacite du breveté; lui seul a droit d'autoriser les tiers à employer les moyens qu'il a brevetés, et, tant qu'il n'a pas donné son autorisation d'une façon quelconque, l'emploi est et reste illicite.
Jugé en ce sens que, si l'ouvrier peut retenir en gage, jusqu'à son payement, la machine ou l'appareil qu'il a fabriqué sur l'ordre ou les instructions du breveté, il n'a pas pour cela le droit de s'en servir ou d'en disposer à son profit et au préjudice des droits garantis par le brevet (Rouen, l^'^ mai 1862, Richard et Grassal (1), PataiUe, 62.337).
687. Usaipe par le f^ag^ste on le dépositaire. — C'est la proposition précédente sous une autre forme ; la question étant semblable, la solution reste la même. Si donc l'objet breveté est donné en gage ou en dépôt par le pro-
(1) Comp. Rej., 16 août i826, Pinard (Sir., 27.1,243).
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priétaire du brevet, il y a contrefaçon de la part dn gagiste on du dépositaire qui en fait usage ; non seulement il viole, en ce cas, la loi civile qui règle la forme et les conditions du nantissement ou du dépôt, mais encore il contrevient à la loi spéciale. Cela ne souffre pas de discussion. Le fait qu'il détienne légitimement Tobjet breveté ne saurait innocenter le fait de l'usage. Ces deux faits sont indépendants l'un de l'autre et le premier demeure sans influence sur le second.
SECTION II
Faits assimilés à la contrefaçon.
ARTICLE K
CARACTÈRES OtNiRAUX.
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Quels faits sont assimilés & la contrefaçon
— Deux systèmes se sont produits sur la question de savoir quels sont les faits qui, dans notre matière, constituent la complicité en matière de contrefaçon. Suivant une première opinion, il résulte du texte de la loi et de la rédaction même des art. 40 et 41 que le premier de ces articles prévoit et définit le délit de contrefaçon proprement dit, tandis que le second détermine les cas de complicité qui peuvent accompagner ce délit. Le délit lui-même consiste soit dans la fabrication de l'objet breveté, soit dans son usage commercial. Les cas de complicité sont : l"" la vente, l'exposition en vente, Tintroduction en France et le recel; 2^ la participation d'un ouvrier ou employé ayant travaillé dans les ateliers ou Téta-
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blissement da breveté. La loi^ précisément parce qu'elle est pénale^ est limitative; elle ne permet donc pas d'admettre aucun autre cas de complicité en dehors de ceux menlicmnés dans Tart» 4i, et ce serait la violer que d'appliquer à la contrefaçon des brevets les articles S9 et 60 du Gode pénal, qui précisent les caractères de la complicité en matière ordinaire, n y a ici dérogation en droit commun.
M. Blanc combat cette opinion de la façon suivante : n L'art. 41 n'a pas eu en vue de définir la complicité. Si a telle avait été la pensée du législateur, il se serait borné à a dire que ceux qui se rendront coupables de Tun des faits « prévus dans l'art. 41 seront réputés complices, et alors (( la complicité aurait été nécessairement limitée aux cas il prévus, à l'exclusion de ceux énumérés dans l'art. 60 du (( Gode pénal. Au lieu de les désigner sous cette qualification, (( la loi soumet aux peines de la contrefaçon, c'est-à-dire f( qu'elle assimile à ce délit, chacun des faits qu'elle énumère. ce Ainsi, le recel, la vente, l'introduction sont autant de délits « distincts* La complicité définie par l'art. 60 du Gode pénal « suppose toujours qu'il y a eu entente entre le complice et (( l'auteur principal ; l'art. 41 de la loi de 1844, au contraire, a élève chacun des faits qu'il prévoit à la hauteur d'un délit « particulier et sans exiger qu'il y ait un rapport quelconque « entre le contrefacteur et le débitant. Disons ensuite que les « lois spéciales, quand elles définissent les caractères du délit « qu'elles ont en vue, excluent virtuellement tous les faits (( analogues, parce que, en matière pénale, on ne peut qna- (( lifier délit que ce qui est expressément prévu. Mais il n'y a (( pas de raison, à moins d'une disposition contraire et for- « melle, pour exclure la complicité telle qu'elle résulte do « droit commun (1). »
Il s*en faut de peu que l'opinion de M. Blanc ne soit absolument vraie : où il n'a pas tout à fait raison, c'est lorsqu'il soutient que les faits prévus par l'art. 41 ne sont pas des faits de complicité. Il suffit, en effet, de se reporter à la discussion de la loi pour se convaincre que, dans l'opinion de
(1) Blanc, p. 6i3.
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DOS législateurs, l'art. 41 a eu incontestableaieiit pour but de définir des faits de complicité ou, pour parler un langage plus exact, des faits (ce sont les expressions très justes dont se sert H, Renouard) « qui se rattachent à la contrefaçon par « des liens qu'on peut assimiler à ceux de la complicité (1). n La vérité, selon nous, c'est que les faits prévus par l'art. 4i constituent en réalité de véritables délits, des délits distincts, mais qui, par leur caractère et le lien étroit qui les rattache au délit de contrefaçon proprement dit, sont en quelque sorte et en môme temps des actes de complicité.
M. Bozérian, de son côté, pense que l'art. 41 n'énumère pas limitativement les cas de complicité en matière de con* trefaçon de brevets et surtout n'a pas pour objet de créer en cette matière une complicité spéciale. Il fait remarquer avec raison qu^en matière de contrefaçon littéraire, bien que le Gode pénal s'occupe tour à tour de l'auteur principal (art.425), puis des complices les plus ordinaires (art. 426), il n'est pas douteux que les art. 59 et 60 demeurent en môme temps applicables, (c C'est que, dit M. Bozérian, le législateur a con- (( sidéré les faits de délit et d'introduction plutôt comme des « délits spéciaux que comme des cas de complicité ; ceci nous « paraît de la dernière évidence. Or ce qui a eu lieu lors de a la rédaction du Code de 1810 est précisément ce qui a eu c lieu lors de la rédaction de la loi de 1844, et, ce qui le a prouve, c'est qu'au début le législateur de 4844 voulait « punir les délits, dont parle l'art. 41, d'une peine moindre < que celle dont il voulait punir ceux dont parle l'art. 40 (2). » Puis, reprenant les travaux préparatoires, M. Bozérian établit avec beaucoup de netteté que, si les faits, prévus par l'art. 41 , y sont qualifiés de faits de complicité, on lit en môme temps dans l'exposé des motifs, qui prend soin précisément de rappeler l'art. 426 du Code pénal, que certains faits de complicité doivent être punis comme des délits distincts; c'est de ces certains faits, les plus fréquents en cette matière, que l'on s'est occupé spécialement, n'amnistiant pas les autres
<i) Renouard, n^ 16.
(2) V. la Projpr. ind., n« 435.
644 DE LA CONTREFAÇON, CHAP. l*^
pour cela; le mot de n complicité )>, ainsi employé, avait pour objet de marquer le lien étroit qui existe entre les faits nécessairement secondaires de débit ou d'introduction et le fait principal de contrefaçon, mais point du tout de déroger aux règles du droit commun.
De ce que la loi s'est plus particulièrement attachée à définir, à préciser certains faits de complicité d'une nature spéciale, et qui accompagnent presque nécessairement le délit principal, pourquoi conclure que, en dehors des cas ainsi spécialement envisagés, il n'y a pas lieu d'appliquer les r^les générales tracées par les art. 59 et 60 du Code pénal ? Pou^ quoi conclure que celui qui a sciemment participé soit au délit de contrefaçon proprement dit, soit à l'un des délits connexes de l'art. 41, échappe à toute peine, défie toute ré* pression? La question ainsi posée est au moins douteuse; rien dans la loi de 1844 ne s'oppose à ce que les principes généraux viennent compléter ici la législation spéciale, et nous sommes volontiers de l'avis de M. Renouard lorsqu'il ajoute : ce Si le législateur avait voulu introduire une excepc( tion, il ne se serait pas dispensé de le dire. Les dérogations a aux principes ne se présument pas. On ne comprend guère, « d'ailleurs, à quel titre les complices mériteraient la faveur « ou l'indulgence de la loi , et l'on voit facilement combien « leur impunité peut nuire à la répression (1). »
Notons, comme une conséquence naturelle de ce lien de complicité qui rattache l'auteur des faits prévus par l'art. 41 à l'auteur de la contrefaçon proprement dite, que la condamnation peut être prononcée avec solidarité contre l'un et contre l'autre (2).
689. Jurisprudence contraire. — U a été jugé en sens opposé : 1^ que les art. 41 et 43 de la loi du S juillet 18U déterminent les caractères de la complicité du délit de contrefaçon et sont strictement limitatifs : en conséquence, ne sau-
(1) V. Renouard, n« 16. — y. également Calmels, n* 585; Noognier, n* 789 ; Rendu et Delorme, n» 506. — V. toutefois, en aena coatraire, AUart, Brev* d'inv., p. 129 et sniv.
(2) Y. Rouen^ 4 août 1869, Milliet (Pataiile, 62.805).
rait être condamné comme complice celui gui se fait, même sciemment, l'intermédiaire d'un contrefacteur, alors qu'il n'est relevé contre lui aucun fait de recel, de vente ou d'exposition en vente (Gass., 26 juill, 1850, Duchesne (1), Dali,, Si. 5. 54); — 2® qu'il n'y a point de contrefaçon dans le seul fait d'avoir saisi et déposé au greffe d'un tribunal des objets qu'on soutient être contrefaits; si donc un autre inventeur» en vertu d'un brevet antérieur à celui du saisissant, prétend que le droit de se faire attribuer ces objets ne peut appartenir qu'à lui, il doit saisir la juridiction civile de sa demande ; mais il ne peut soutenir qu'il y ait eu de la part du saisissant atteinte à son droit privatif, la contrefaçon ne pouvant résulter que d'un fait de fabrication, d'usage, de vente, d'exposition en vente, d'introduction en France ou de recel (Paris, 13 fév. 1862, Rouget de Lisle, Pataille, 62.358); — 3"" que celui qui, sans se livrer personnellement à la contrefaçon, procure à autrui les moyens de s'y Uvrer, par exemple en vendant certains objets qui peuvent y concourir, ne tombe sous le coup d'aucune pénalité : spécialement, lorsqu'un brevet a pour objet l'application à la photographie de fonds veloutés à nuances graduées, le breveté ne saurait poursuivre comme complice de la contrefaçon celui qui se borne à vendre des fonds gradués, objet qui est isolément dans le domaine public, alors même qu'il serait prouvé que la vente est faite en vue d'une application à la photographie (Trib. corn Seine, 31 déc. 1862, Capelli, Pataille, 63.213).
690. Jurisprudence contraire, suite. — 11 a été jugé encore : 1° qu'il n'y a pas complicité tombant sous Tapplication de la loi du 5 juill. 1844 dans le fait de fournir avec bénéfice à un fabricant la matière première servant à la contrefaçon, même alors qu'on connaîtrait l'usage qu'en fait ce fabricant, si d'ailleurs on ne prend pas personnellement part à la contrefaçon ou si l'on n'a pas un intérêt direct dans la fabrication (Trib. corr. Seine, 16 mai 1866, Bardin (2), Pa-
(1) y. également Rej., 21 nov. 1851, Dnchône (J9«<l. eHm., 51.739) ; Rej.^ 25 mars 1848, Ghristofle (Dali., 49.1.24).
(2) Le jugement a été confirmé, sar Tappel, mais la Conr n'a point
taille, 66.380); — 2^ que, en tous cas, on ne saurait considérer comme auteurs ou comme complices de la contrefaçon ceux qui ont fabriqué pour le contrefacteur et lui ont livré des éléments isolés, alors que c'est seulement par un travail postérieur que ces objets ont reçu la forme et la combinaison brevetées (Trib. corr. Seine, 24 novembre 1868, Dauvois, Pataille, 68.389); — 3* que l'employé, qui, moyennant des appointements et une remise sur le chiffre des affaires qu'il fait, place des appareils contrefaits, ne peut être considéré comme ayant personnellement porté atteinte aux droits dn breveté par l'un des modes de contrefaçon prévus par la loi de 1844 (Paris, 15 fév. 1866, Mac-Avoy, PataUle, 66.173); — 4* que le fait d'avoir autorisé un essai ne peut être considéré comme un acte de complicité du délit de contrefaçon, reprochable à l'auteur de Tessai, la loi de 1.844 ayant, dans son article 41, limitativement déterminé les cas de complicité, et, dès lors, les articles 59 et suivants du Gode pénal n'étant pas applicables à la matière des brevets d'invention (Caen, 23 août 1875, Thierry, Pataille, 83.141).
691. Bonne fol| est-elle exclasive de (Mintreftiçon? — En principe, la bonne foi est exclusive de tout délit, l'intention criminelle étant nécessaire pour le constituer. La loi de 1844 a-t-elle suivi cette règle ? Y a-t-elle dérogé? A prendre le texte dans son sens littéral, il est évident qu'il y a lieu d'établir une distinction entre l'auteur de la contrefaçon (c'est-à-dire celui qui fabrique l'objet contrefait ou en fait usage) et le complice (c'est-à-dire celui qui vend, expose en vente, introduit en France ou recèle). Le mot « sciemment n ne se trouve, en effet, que dans l'article applicable aux divers cas de complicité; d'où la conséquence que l'auteur de la contrefaçon est punissable, même s'il n'a point agi sciemment ; telle était, du reste, la pensée du (jouvernement en proposant la loi, au moins si l'on en juge par les travaux législatifs.
L'exposé des motifs présenté à la Chambre des pair?
en à examiner cette question, ayant jugé en fait qne le prévenu, dont il s'agit ici. n'avait pris» directement on indirectement, aucune part mx faits de contrefaçon.
s'exprimait ainsi : « Le mot sciemment nous a paru également a devoir être ajonté dans la disposition relatiTO aux introdac- « teurs et débitants qui, à la difiérence du contrefacteur, tf peuvent, môme sans négligence ou imprudence véritable- « ment imputables, ignorer l'existence du brevet ou la qua- « lité des objets dont ils sont détenteurs (i)« » Le rapport présenté devant la même Chambre ne ftit pas moins explicite : a Pour établir d'une manière plus nette la distinction que le « projet de loi établit entre le fabricant et le débitant, nous « avons fait disparaître de la rédaction le mot coupable^ le ic fabricant étant toujours présumé connaître le privilège du « breveté, tandis que, pour le débitant, il faut qu'il soit établi « qu'il a agi sctemmenii^)^ » La discussion qui suivit nous montre la Chambre des pairs adhérant de la façon la plus absolue au système du gouvernement; on n'y fit qu'une objection, et c'était pour demander que les camplices euxmêmes fussent punis sans être admis à justifier de leur bonne foi. C'était assurément dépasser la mesure ; le ministre exposa les raisons qui commandent, dans tous les cas, d'être plus indulgents au complice qu'au contrefacteur , et son avis fut adopté (3).
On retrouve encore la même pensée dans ce passage de l'exposé des motifs, adressé à la Chambre des députés : « Vous remarquerez, messieurs, que le mot sciemment n'a « pas été introduit dans la définition de la contrefaçon « même. Il existe, en effet, un dépôt général où le fabricant tt peut et doit rechercher ou faire rechercher les inventions ce brevetées avant d'appliquer son industrie à des objets non» « veaux. Il est donc toujours coupable, au moins, de négli» « gence ou d'imprudence grave, lorsqu'il a fabriqué des « objets déjà brevetés au profit d'un autre. Mais on ne pouc vait, sans une gêne excessive, imposer au commerce la « môme obligation de recherche; il convient donc de ne
(I) V. Bnard, p. 29.
(«) V. Huard, p. 57.
(3) Y. Haard, p. 200 et 201 .
« punir le vendeur et l'introducteur d'objets contrefaits que a lorsqu'ils auront eu connaissance de la contrefaçon (1). n
Ainsi, les députés étaient dûment avertis du sens de l'article, et, s'ils ne l'acceptaient pas» il leur était facile d'user du droit d'amendement. Personne n'en usa; les articles dont il s'agit furent votés sans objection. Puis, à loccasion d'un autre article, un député, M. Bethmont, voulut introduire un amendement qui, changeant le sens de l'article déjà voté, exigeait pour l'auteur de la contrefaçon, comme pour le complice, la preuve d'une intention criminelle. Cet amendement venait évidemment trop tard et ne pouvait modifier rétrospectif ement une disposition qui, nous devons au moins le supposer en présence des travaux législatifs, avait été votée en connaissance de cause. Voilà les faits ; comment concevoir, lorsqu'on les connaît, qu'on ait pu dire quelquefois que la discussion ne tranchait pas la question ? 11 est, au contraire, avéré, il est à nos yeux incontestable que la pensée de la loi est de tous points conforme à son texte et qu'elle se résume ainsi : la bonne foi exonère le complice ; seul, le contrefacteur proprement dit, l'auteur principal de la contrefaçon, ne s'en peut prévaloir. Sans doute, s'il s'agissait de reviser la loi, il nous paraîtrait plus sage d'en revenir aux principes généraux, d'oii il n'y a guère profit d'ordinaire à s'écarter ; seulement, tant qu'elle existe, appliquons^la telle qu'elle est, sous peine de la mettre à la merci de nos préventions ou de nos sympathies et, par suite, de lui ôter toute autorité (2).
M. Bédarride exprime le même sentiment : «A notre avis, c( dit-il, ce qui s'induit des articles 40 et 41, c'est que, dans a tous les cas, la matérialité du fait en fait présumer la cri- (( minalité. Mais cette présomption, qui, pour les fabricants, (( est juris et de jure^ n'est plus, à l'égard des débitants ou « dépositaires, qu'une présomption de droit comportant la (( preuve contraire. Or à qui, sinon au prévenu, peut io-
(1) V. Huard, p. 227.
(2) Comp. Loiseauet Vergé, sur Tart. 40; Duvergler, sur l'art. iO; Renoaard, n^ 18 ; Blanc, p. 670 ; Galmels, n<> 567 ; Rendu et Detorme, n^" 493; Nongaier, n^" 740; Pataille, S7.298.
tt comber la charge de cette preuve contraire? Ce n'est pas <( tout, en effet, que d'alléguer la bonne foi, il faut encore la (T justijBer. Cette bonne foi constitue l'exception à la pource suite, et, réellement demandeur quant à ce, le prévenu a tombe sous l'application de la r^le actori incumbit onus « probandi (1 ). »
M. Huard émet pourtant l'avis que <r le fabricant poursuivi (( en contrefaçon peut lui-même argumenter utilement de sa a bonne foi, lorsqu'elle résulte de la croyance où il aurait « été que le breveté l'avait autorisé à se servir de sa décou- « verte (2). » Il faut convenir que c'est une hypothèse qui se présentera rarement. Comment imaginer, en effet, qu'un individu puisse se croire autorisé s'il ne Test réellement pas? De deux choses Tune : ou bien il aura une autorisation en r^le dont il pourra se prévaloir, ou bien il aura eu le tort de prendre pour une autorisation de simples pourparlers qui n'auront pas abouti. Nous ne croyons donc pas utile d'insister.
Remarquons seulement en terminant, et c'est à peine s'il est nécessaire de le dire, que la bonne foi, dans les cas où la loi ne l'admet pas comme excuse du délit, constituera du moins une circonstance atténuante et fera modérer la peine.
692. Jurisprudence (3). — Il a été jugé, en ce sens, qu'à la différence de l'art. 41, lequel punit ceux qui auront sciemment recelé des objets contrefaits, l'art. 40 n'exige pas la mauvaise foi du délinquant et punit, quelle que soit la bonne foi, le fait matériel de ceux qui, par l'emploi des moyens fai-
(1) Bédarride, n» 528.
(2) V. Propr. ind., n« 153.
(3) y. également Rej., 20 août 1851, cité par Renonard, n« 18, in fme; Rooen, 1854, Ghristofle (Jarispr., Douai, 54.77); Rej., 31 déc. 1857, Garnier (Pataille, 59.202); Dijon, i8 juill. 1856, Yillard (Pataille, 57.415); Rej., 31 déc. 1857, Garnier (Pataille, 59.202) ; la Réunion, 2 août 1858, Rohlfs Seirig (Pataille, 58.376); Rouen, 9 août 1860, Grassal (Pataille, 60.390) ; Colmar, 30 juill. 1867, Gougy (Pataille, 70. 342); Poitiers, 16 juin 1870, Gougy (la Lot, n<» 43); Gass., 19 juin 1875, Tesebea et Manque {Le Droit, 20 juin); Caen, 23 août 1875, Thierry (Pataille, 83.141). —Y. toutefois Angers, 29 juin 1870» Gougy (Dali., 70.2.211).
sant l'objet d'un breyet, ont porté atteinte aux droits da breveté ; toutefois, la bonne foi constitue une circonstance très atténuante du délit (Metz, 11 fév. 1869, Gougy, Sir., 69.2. 204).
692 bis. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé toutefois : l"" d'une façon absolue, que la bonne foi est exclusive du délit de contrefaçon ; il y a lieu en ce cas de renvoyer le prévenu des fins de la poursuite correctionnelle, sauf à prononcer la confiscation des objets reconnus contrefaits (1) (Paris, 11 déc. 1857, Gariel, Pataiile, 68.137);— 2* et, dans une espèce spéciale, qu'un fabricant prévenu de oontrejfaçon, est recevable à exciper de sa bonne foi, alors qu'il est établi qu'il a été, à raison d'une force majeure, et par exemple de Finvestissement de Paris, dans l'impossibilité de connaître Texistence du brevet invoqué contre lui (Rennes, 8 mai 1872, Gentil, Pataile, 72.315) ;— 3* jugé aussi que, si le négociant ou le fabricant^ qui achète un objet contrefait pour le revendre ou pour faire une concurrence préjudiciable au breveté, doit être considéré comme contrefacteur, qu'il soit ou non de bonne foi, il n'en est pas de même dans le cas où l'achat de l'objet contrefait a eu lieu pour l'usage personne de l'acquéreur et sans intention de spéculation commerciale ; spécialement le fait par un breveté de commander à un tiers la construction d'un appareil, objet du brevet d'un autre inventeur, dans l'unique but de chercher si cet appareil ne serait pas la contrefaçon de son propre brevet, constitue un fait d'usage personnel qui, à ce titre, échappe à toute répression (Rej., 24 février 1883, Alain Ghartier, Pataiile, 83.209).
698. Quand y a-t-ll bonne fol ? — La bonne foi existe dès que l'on n'a pas agi sciemment, c'est-à-dire avec connaissance de la contrefaçon ; la loi ne donne pas d'autre régie, s'en remettant à cet égard à l'appréciation souveraine des tribunaux, qui décideront d'après les circonstances et
(1) Cet arrêt, dont les termes sont assurément trop génënnz, est isolé, et d'ailleurs il tranche la question sans la discuter et sans donner de motifs à l'appui.
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documents de la cause. C'est en ce sens que M. Renouard dit ! « Ce serait exagérer la disposition déjà si indulgente de Tar^ « ticle 41 que de croire que, pour agir sciemment, il faut « agir de mauvaise foi. La preuve qu'il a été agi sciemment <( sera suffisamment acquise lorsqu'il sera établi que Tori- « gine des objets a été connue des débitants » (!)•
M. Nouguier est d'une opinion différente, ou du moins il n'entend pas la bonne foi dans un sens aussi large que nous. Suivant lui, Terreur sur la non-existence ou sur la durée du brevet, la persuasion où serait le contrefacteur que l'invention est tombée dans le domaine public, ne pourraient con* stituer la bonne foi. « La publicité donnée aux brevets, dit-il, « est la môme pour tous ; les personnes énùmérées dans « l'article 41 peuvent, aussi bien que les fabricants, s'assurer « de l'existence, des conditions et de la durée du brevet ; pas « plus que le fabricant, ils ne peuvent prétexter d'ignorance, n Et il ajoute : « Les receleurs, vendeurs, exposants ou intro* « ducteurs, ne sont de bonne foi, dans le sens du mot sciem* « ment de l'art. 41, que lorsqu'ils ont cru que les objets « contrefaits ont été fabriqués par le breveté et non par des « contrefacteurs (2). » M. Huard se prononce dans le même sens : n Nous pensons, dit-il, que l'ignorance du brevet « ne peut être alléguée par le débitant lui-même comme a preuve de sa bonne foi. » Et plus loin : « Le débitant a pu « croire que l'objet acquis par lui émanait du breveté ou « d'an tiers autorisé par lui, et c'est ce motif qui, à nos c( yeux, légitime l'indulgence que la loi a montrée pour les a prévenus non fabricants (3). »
Comment concilier cette opinion avec la déclaration si formelle de l'exposé des motifs déjà citée plus faaut : « Il existe a un dépôt général ou le fabricant peut et doit rechercher c( ou faire rechercher les inventions brevetées. Il est donc « toujours coupable au moins de négligence ou d'imprutt dence grave, lorsqu'il a fabriqué des objets brevetés au
(1) Reaoaard, n'' 19.
(2) Noogaier, n<> 795.
(3) V. Propr. tmf ., n« 153.
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c( profit d'un autre ; mais on ne pouvait, sans une gène a excessive, imposer au commerce la même obligation de « recherche. Il convient donc de ne punir le vendeur et Hqa troducteur d'objets contrefaits que lorsqu'ils auront eu tt connaissance de la contrefaçon (i). » Nous pensons, quant à nous, que c'est Tignorance de la contrefaçon, prit-eUe sa source dans l'ignorance du brevet , qui constitue la bonne foi.
694. Jurisprudence. — Il a été juge, antérieurement à la loi de 1844 : l"" que le brevet étant porté, par son insertioa dans le Bulletin clés lois^ à la connaissance de tous les citoyens, et, les avertissant du droit privatif conféré au breveté, le fait seul de l'emploi, non autorisé par celui-ci, des procédés consignés dans son brevet, constitue, de la part de celui qui en est convaincu, le fait de contrefaçon (Rej., 27 déc. 1837, Rattier (2), Sir., 38.1.25); — 2<' qu'il en est surtout ainsi lorsque le breveté a donné à son brevet une grande publicité, non seulement par les moyens ordinaires prévus par la loi, mais encore par l'affiche des jugements de condamnation rendus contre divers contrefacteurs, et par des circulaires répandues chez les principaux négociants et insérées par extraits dans les journaux (Paris, 3 juilL 1839, Groquart (3), J. Pal., 39.2.187).
BHhis. Jurispmdenoe, suite. — Il a été jugé sous l'empire de la loi de 1844 : 1® que les débitants, chez lesquels ont été saisis des objets contrefaits, ne peuvent, lorsqu'il est établi qu'ils connaisaient l'existence du brevet, exciper de l'igoorance où ils étaient de la date et de l'étendue de ce brevet, et de la persuasion dans laquelle ils auraient été que le procédé breveté était tombé dans le domaine public ; ce n'est pas là ignorer l'origine des objets contrefaits dans le sens de l'art. 4) (Rej., 13 août 1852, Ghristofile, Dali., 52.1.310); — 2* que celui qui a été en relations directes avec le breveté et a été pleinement à même de se rendre compte du brevet ne peat
(1) V. Hoard, p. Î27.
(2) y. également Gass., 3 déc. 4841, Ganilh (Sir., 44.i.794).
(3) V. anal. Trib. corr. Seine» 29 août 1845, Deschamps (Dill., v«Brec. d'tnr., n« 318).
ensuite, s'il est surpris en état de contrefaçoD, être admis à soutenir qu'il a été de bonne foi ; instruit des moyens contenus au brevet, il les a mis volontairement en pratique à ses risques et périls (Bourges, 25 avril 1868, Champonnois, Pa* taille, 69.266) ; — S^ que la notoriété du procédé breveté, les récompenses quUl a obtenues aux expositions universelles, les luttes judiciaires qu'il a soutenues, les décisions rendbes à son profit, sont autant de raisons pour les juges du fait de repousser l'exception de bonne foi invoquée par de nouveaux contrefacteurs (Paris, 13 déc. 1867, Desouches, Pataille, 69.28); — 4^ jugé, toutefois, que la mauvaise foi ne s'induit pas nécessairement de la notoriété du brevet, surtout lorsque l'objet breveté ne diffère des objets analogues du domaine public que par des organes plutôt intérieurs qu'apparents ; néanmoins, il y a lieu de condamner aux dépens celui qui n'a que tardivement excipé de sa bonne foi et ne peut attribuer qu'à sa propre faute les frais faits ë son égard (Rouen, 9 août 1860, Grassal, Pataille, 60.390) ]—&• jugé de môme que l'article il ne punit la vente ou l'introduction qu'autant qu'elle a eu lieu sciemment, et ce mot implique que le vendeur ou l'introducteur doit tout à la fois connaître l'existence du brevet français et savoir que le produit a été fabriqué en violation des droits garantis par le brevet (Douai, IS mai 1883, Dupont-Buisine, Pataille, 86.304); — è'' jugé enfin — mais cet arrôt manque de base légale — que l'article 41 de la loi du 5 juillet 1844, d'après lequel sont exemptés de toutes pour* suites les dépositaires et vendeurs d'objets contrefaits, lorsqu'ils sont de bonne foi, ne s'applique qu'aux simples particuliers et non pas aux marchands (Lyon, l*'^ déceinbre 1881, Merle, Pataille, 82, 79.)
O0&. Quid du reftais par le débitant d'Indiquer le fabriquant ? — Le premier devoir du débitant, chez lequel on saisit un objet argué de contrefaçon, est d'en indiquer la provenance. Son refus de désigner le fabricant de qui il le tient serait assurément, dans la plupart des cas, un signe, une présomption de mauvaise foi (1).
(1) \. Dalloz, D* 319; Gouget et Merger, n<* 78; Rendu et Delorme, n° Ml; Blaac, Inv. brev., p. 349.
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M. Bédairide Mt à ce propos les réflexions suiTantes que Too ne peut qu'approuver: « De tous les éléments qui « peuvent venir à l'appui de la bonne foi alléguée, le (( premier et le plus indispensable est Tindication de œliii « de qui on tient la marchandise. Le silence gardé à ce suit jet ferait supposer que le prévenu a agi scienmient et qa'il « tient à écarter de l'audience celui qui pourrait Ten conte vaincre, ou que, ayant pactisé avec lui, il a intérêt à le m soustraire aux justes recherches du breveté et le sauve- « garder de la peine qu'il a encourue. Dans l'un ou l'autre <( cas, l'excuse de bonne foi serait inadmissible et évidemment (i repoussée par la justice. Il n'est donc pas à présumer que « le débitant ou le dépositaire qui a réellement agi de bonne <( foi taise le nom de celui qui lui a vendu ou remis les objets « délictueux, au risque de voir sa bonne foi non seulement m révoquée en doute, mais encore repoussée. Cette alterna* « tive lui fait donc, de cette indication, une impérieuse néoes- « site, une obligation à laquelle il s'empressera d'autant plus ce de satisfaire que sa bonne foi ne le sauvera pas de la con- « flscation des objets saisis en sa possession, qu'à raison du n préjudice que cette mesure ne manquera pas de lui faire <c éprouver, il a un recours en garantie à exercer, et que ne (( pas exercer ce recours, ce serait se convaincre de conni* (( vence(l). »
686. Boane foi ; appréoi»tloit souveraine. — 11 a été jugé, — et c'est une règle qui n'est pas spéciale à la matière des brevets d'invention — que le juge apprécie d^une façon souveraine les circonstances d'où il fait découler la mauvaise foi du prévenu (Rej., 24 novembre 1883, Deoouflé,
6II7. A qui iaeonabe la preuve de la bonne foi ? -*- Est-ce au breveté à établir la mauvaise foi de celui qu'il poursuit ? ou bien est-ce au poursuivi k justifier de sa bonne foi ? Si Ton observe, d'une part, que la preuve de la mauvaise foi est des plus difficiles à faire pour le breveté, et, d'antre part, que le principe de la loi de 1844 est de considérer d'abord
(1) Bédarride, n» 528.
le fait matériel, il paraît juste de décider que c'est aa poursuivi à établir sa boone foi. Il suffit que le breveté démontre la réalité du fait de contrefaçon ; c'est ensuite à celui qui Ta commis à l'expliquer et à éclairer la justice sur les motifs qui l'ont amené à le commettre. Tel est le sentiment de la plupart des auteurs (1).
^BS. Qui est répntf complloe? — Gelui-là est réputé le complice qui a ordonné l'acte délictueux, qui l'a or* ganisé, qui en recueille les bénéfices ; ce que nous avons dit de la commande trouve exactement ici son application. Le vendeur, par exemple, ne sera pas l'agent subalterne qui est directement en rapport avec le public; ce sera celui au nom et pour le compte duquel la vente est faite. Gela est tellement évident qu'il n'est pas besoin d'y insister.
MM. Picard et Olin disent à cet égard : a II faut assimiler « au détenteur l'individu qui aurait confié la chose à ses « ouvriers, à des préposés à sa solde, même à des voituriers « qui la transporteraient pour son propre compte ou en son a nom. Quant à ces derniers, ils seraient envisagés comme a des agents inintelligents et irresponsables, représentants <c de leurs maîtres ou de leur mandant; leurs actes ne « seraient imputables qu'à celui-ci (2). »
Observons pourtant que, si, par exception, l'agent subal-terne connaît la contrefaçon et en tire personnellement profit, il pourra personnellement être poursuivi et portera la responsabilité d'actes accomplis par lui en pleine connaissance de cause.
Jugé en ce sens qu'on ne peut considérer comme com« plices du délit de contrefaçon ou comme introducteurs punissables dans le sens de la loi, ceux qui, en qualité de commis* sionnaires en douanes, ont servi «purement et simplement d'intermédiaires pour les déclarations à faire et à signer, pour le payement des droits et pour la remise des objets à l'expéditeur, s'il n'est pas établi d'ailleurs qu'ils aient connu
(1) Y. Nougoier, n» 797; Rendu et Delorme, n^ 512; Blanc, p. 671; Pataills, 56.10; Davergier, lar Fart. 46.
(2) Picard et Olio, n» 604.
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le caractère délictueux des objets qu'ils introduisaient et agi autrement que pour l'exercice ordinaire de leur profession d'agents en douanes (Douai, 22 janv. 1863, et Rej., i*' mai 1863, Renard et Franc (1), BvUL erim.^ 63.227).
OII9. Ije complice peut-il être poiuranivi se«l?— Ce n'est pas d'aujourd'hui que les tribunaux ont eu à se préoccuper de la situation que fait au complice la disparitioD, la mort de l'auteur principal ou seulement l'ignorance où l'on est de son individualité. Il n'est pas sans exemple qu'un crime étant commis, son auteur s'échappe ou reste inconnu, tandis que les complices sont arrêtés. La fuite du principal coupable peut-elle innocenter ceux qui lui ont prêté leur assistance? Qui voudrait le soutenir? Aussi est-ce une règle invariable que les complices sont légalement punissables même en l'absence de l'auteur principal, même si, pour une raison quelconque, il est en mesure de se soustraire à l'action de la justice. L'impunité de l'un ne saurait raisonnablement entraîner celle des autres. Ce qui est vrai, en thèse générale, l'est également en matière de contrefaçon. Peu importe que l'auteur de la contrefaçon soit inconnu, décédé ou couvert par la prescription ; le breveté n'en a pas moins le droit de poursuivre isolément le complice, s'il est encore, à son égard, dans les délais légaux (2)*
7ÙO. Chaque faitconstitae-t-il on délit distiaot? — La complicité en matière de contrefaçon résulte, le plus souvent, nous l'avons vu, de certains faits d*un caractère particulier, qui sont spécialement déterminés par l'art. 4 i • Notons un autre point : c'est que chaque fait de vente, d'exposition en vente, d'introduction ou de recel, tout en constituant un acte de complicité à l'égard de l'auteur même de la contrefaçon, n'en constitue pas moins un véritable délit, distinct du délit principal, distinct aussi des faits de même nature qui peuvent être commis, soit par le même individu, soit par
(i) Gomp. Trib. corr. Seine, 20 jaill. 1859, Masse [Prùpr. ind., n* 86). .
(2) V. Noaguier, n» 793; Dali., v*» Brev. 4Hnv^ n<» 327^ Benoiudi» n'» 17.
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d*autres. Cela résulte de la force môme des choses et du caractère des faits spéciaux dont nous parlons. Tandis que la complicité, d'ordinaire, s'entend des actes qui précèdent, facilitent, préparent ou accompagnent le délit principal, ici la complicité comprend surtout des actes qui suivent le délit principal, l'encouragent en aidant le contrefacteur à en tirer profit, mais ne concourent pas directement à son accomplissement. Il s'ensuit que le complice ne peut répondre que de Tacte qui lui est personnel, qui le lie à l'auteur de la contrefaçon, mais non de tous les actes de même nature que le contrefacteur aura commis, et à la suite desquels il se sera mis en rapport avec d'autres complices.
En un mot, imaginez qu'un individu fabrique couramment un objet contrefait ; il le vend à Paris, à Lyon, h Bordeaux, et, dans chacune de ces villes, il a un débitant particulier qui ignore l'étendue de la contrefaçon et jusqu'au nom des personnes chargées de vendre le même produit dans d'autres villes. Pourra-t-on, englobant dans une même poursuite le contrefacteur et ses difiërents vendeurs, c'est-à-dire ses complices, leur reprocher un seul délit et les en rendre tous solidairement responsables ? On ne le pourra pas; chacun des complices restera lié à l'auteur principal pour ses propres actes ; mais comment pourrait-il porter la peine d'actes qu'il n'a pas connus, pas soupçonnés peut-être, qui sont bien de la même nature que ceux qu'il a lui-même commis, mais qui, en définitive, sont d'autres actes, séparés, distincts, des siens? Solidairement obligé pour les premiers, il ne le sera pas pour les seconds; il sera responsable des uns, non des autres; par suite, le juge, en prononçant condamnation, devra soigneusement distinguer les actes imputables à chacun, et, tout en condamnant l'auteur de la contrefaçon solidairement avec chacun de ses complices, il ne devra pas comprendre dans la même solidarité indistinctement tous les complices, au risque de confondre des actes qui seraient sans relation entre eux (!)•
(i) V. Bej., 16 août 1861, Datertre (Pataille, 61.375); Cass., 12 mai 1888, Samain (Pataille, 88.228).
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70I. Vente I néoeselté de 1a réprimer. •— Si odai
qui fabrique est contrefacteur au premier chef, celui qui vend sciemment Tobjet contrefait mérite bien de lui être assimilé (1).
Jugé, dans cet ordre d'idées que le nouvel usagOi fait postérieurement à une condamnation, d'instruments ayant servi une première fois à commettre le délit de contrefaçon coastitue de nouveaux faits de contrefaçon pouvant servir de base à une nouvelle poursuite (Douai» 30 juin 1883, Oudit, PataUle, 86.65),
Supposez, en effet, la vente ; où sera Tintérét, le mobile da fabricant? D'ailleurs, c'est par la vente surtout que se révèle la contrefaçon; la fabrication peut se faire dans de telles conditions de secret, de mystère que le breveté ignore l'atteinte portée à son droit. La vente, au contraire, en mettant dans le commerce l'objet contrefait, perm^ au breveté d'en saisir et d'en suivre la trace. H était donc naturel que la loi interdît d'une façon absolue de vendre les objets qui seraient fabriqués en contrefaçon.
HOZ. Quid d'un aete isolé? — Il n'est pas douteux qu'un fait isolé de vente, d'exposition en vente, d'introductioo ou de recel, est légalement punissable. Pour la vente, ceb résulte expressément de ce passage de l'exposé des motifs : « Cette disposition (de l'art. 41), puisée dans les art. 426 et
^1) V. suprà, n»« 602 et soiv.
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« 427 da Code pénal, offre cependant une rédaction plus « précise et plus complète, en ce qu'elle emploie le mot vente a QUI s'applique a un fait même isolé, au lieu du mot débit^ « qui semble entraîner l'idée d'habitude ou du moins de c répétition du môme fait (()•)> Quant au texte de l'article, il ne laisse aucun doute à cet égard, puisqu'il dispose formellement que : « Ceux qui auront sciemment recelé, vendu, « exposé en vente ou introduit sur le territoire français un « ou plusieurs objets contrefaits seront punis des mômes a peines que les contrefacteurs. i>
708* Quid si la vente ne donne pan de bénéfioesY — Celui qui vend peut-il échapper à Taction du breveté, sous prétexte qu'il n'a tiré aucun bénéfice de la vente? Évidemment non. C'est l'intention de nuire, c'est la mauvaise action que la loi entend punir, bien plus que le résultat de cette action. Est-ce que le breveté a le moins du monde à se préoccuper de l'administration des contrefacteurs ? S'ils n'ont pas fait de bénéfices, c'est leur affaire, c'est la juste récompense de leur coupable tentative ; c'est peut-être d'ailleurs que, luttant par tous les' moyens contre l'industrie du breveté, ils ont cherché à l'étouffer par une concurrence effrénée, par des ventes à vil prix, par des offres au-<lessous du cours. Où peut donc être l'excuse? Nous verrions plutôt dans de pareils faits une circonstance aggravante.
704. Quid de la vente en vue de l'exportation*/ — Est-il besoin de noter que, lors même que la vente aurait eu lieu pour l'exportation, elle n'en conserverait pas moins son caractère délictueux? Exporté ou non, l'objet breveté n'en est pas moins vendu, et c'est ce que la loi interdit (2) • Qu'importe le lieu de destination, Paris ou Nev^-York? La vente en estelle moins consommée en France? En est-elle moins une atteinte au droit exclusif du brevet? Et, pour ceux qui recherchent avant tout le préjudice causé à l'inventeur, ne tombe^t-il pas sous le sens que, si le contrefacteur n'eût pas vendu, Tacheteur se serait adressé au breveté?
(1) y. Hnard, p. 226.
(2) V. Picard et Oiin, no 613.
Jugé même qu'il suffit, pour l'existence du délit prévu et puni par l'article 41 de la loi du 5 juill. 1844, que la yente du produit contrefait ait lieu en France, alors même que ce produit serait fabriqué à l'étranger, ne pénétrerait pas en France et ne devrait être livré qu'en dehors du territoire français (Trib. corr. Seine, 2S nov. 1882, Pradon, Patailie, 85.67).
705. Quid du partionlier qui irend ? —Ce que la loi punit, c'est le fait de vendre, sans distinction de la qualité de celui qui vend. Peu importe qu'il soit ou non cranmerçant ; dès qu'il vend, fût-il simple particulier, il commet un fait délictueux (1).
706. Tente par l'ouvrier mis en oenTre par le breveté. — C'est la même hypothèse que plus haut. Le breveté a mis en œuvre un ouvrier dont il n'a pas payé le travail ; celui-ci refuse naturellement de livrer l'objet par lui fabriqué et le vend ensuite pour se payer du salaire qui lui est dû. Ce fait rentre-t-il dans les prévisions de la loi? Le breveté pourra-t-il poursuivre l'ouvrier ? Il paraît difficile de l'admettre ; car celui qui vend n'est que complice de la contrefaçon, et comment y aurait-il complicité, puisqu'il n'y a pas même de contrefaçon? N'est-ce pas sur les ordres du breveté qu'a travaillé l'ouvrier? Le breveté serait l'auteur réel delà contrefaçon, s'il y en avait une (2), et le breveté ne peut être son propre contrefacteur. On demeure donc d'accord que l'ouvrier peut non seulement retenir l'objet qu'il a fabriqué sur la commande du breveté, mais encore le vendre. Il est vrai qu'on admet en même temps que cette vente n'emporte pas au profit de l'acheteur le droit de faire usage de l'objet, ces deui faits étant distincts et indépendants l'un de l'autre; de telle sorte que le droit de l'ouvrier se réduit à un droit de mince importance et à peu près purement théorique. On comprend toutefois que l'acheteur, après avoir légitimement acquis l'objet des mains de l'ouvrier, puisse s'entendre avec le breveté pour le libre emploi de son invention (3).
(1) V. Bédarride, n» 566.
(2) Gomp. Picard et Olin, n» 612.
(3) V. Rouen, 1« mail862 (PataiUe, 62.337).
11 a été jugé, en ce sens, que l'ouvrier, qui, sur le refus du breveté de prendre livraison et de payer la main-d'œuvre d'objets qu'il a confectionnés d'après son ordre, suivant le procédé breveté, les a mis en vente avec l'intention d'exercer simplement son droit de rétention dans ses conséquences extrêmes, est passible, non de poursuites en contrefaçon, mais de l'action ordinaire en dommages-intérêts et en revendica* tion ; par suite, les objets saisis à l'occasion d'une telle mise en vente ne peuvent être confisqués (Rej., 10 fév. 1854, 6ariel,Dall.,54.S.80).
707. Vente par un créaneler. — - Le créancier du breveté, par exemple son propriétaire, a-t-il le droit de saisir et de faire vendre^ au môme titre que les autres biens de son débiteur, la machine, objet du brevet ? ou bien se met-il, en faisant cela, en état de contrefaçon ? Ce que nous venons de dire de l'ouvrier, mis en œuvre par le breveté et resté son créancier, s'applique également ici. C'est la même situation, et, par conséquent, les raisons de décider sont identiques.
Jugé, en ce sens, que la loi de 1844, qui assure un privilège au profit des individus qui ont obtenu un brevet, ne va pas jusqu'à enlever aux créanciers les actions que le droit commun leur accorde sur tous les biens de leurs débiteurs ; il est impossible d'admettre qu'un créancier, porteur de titres authentiques et exécutoires, n'ait pas le droit de faire saisir et vendre un objet, même breveté ; la vente de cet objet, faite par autorité de justice, ne peut être considérée comme une contrefaçon ; le délit n'existerait qu'autant que l'acquéreur emploierait l'objet par lui acheté contrairement aux droits du breveté (Trib. corr. Seine, 19 mars 1861, BotiàyProp.ind.y n« 177).
708. Quid dn don d'an objet contrefait? — On s'est posé la singulière question de savoir si le fait de donner c'est-à-dire de céder à titre gratuit, un objet contrefait, constitue ou non un fait délictueux. Deux systèmes sont en présence : le premier, s'appuyant sur les termes de la loi, dans lesquels assurément la donation n'est pas comprise, soutient qu'elle n!est pas délictueuse ; ce peut être un oubli du législateur, mais il est de principe qu'on ne doit pas, surtout en
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matièrô pénale^ suppléer au silenoe de la loi(i); le second, qui croit s'inspirer de la pensée de la loi, considère le pr^'o* dice causé et n'hésite pas à déclarer que le don d'un objet contrefait doit à fortiori être assimilé à la vente et puni de la même façon (2).
De ces deux opinions, la première seule nous paraît logique et juridique, et nous pensons que Ton ne peut, en matière pénale, procéder par analogie et assimilation ; la loi ne pomt pas le fait de donner : il faut respecter la loi. En faut-il coih dure que celui qui dispose par donation d'un objet contrat échappe forcément aux prescriptions de la loi ? Nous ne le croyons pas; car, si, comme donateur, il est à l'abri des poursuites, il y reste exposé comme receleur. Le seul fait d'avoir détenu un objet contrefait est de nature, en cas de mauvaise foi, à le rendre passible des peines portées par la loi contre le recel (3).
709. Quîd de rechange ^ .» Ce que nous avons dit de la donation devrait, dans la rigueur du droit, s'appliquera l'échange ; car la loi ne mentionne pas plus l'un que l'autre au nombre des cas de complicité de la contrefaçon. Pourtant, nous éprouvons un doute sérieux : il est certain, d'une part, que l'échange ne constitue pas un contrat sensiblement différent de la vente, h telles enseignes que le Gode civil prend soin d'ajouter, lorsqu'il en parle, que les règles de la veate s'appliquent à l'échange. D'ailleurs, qu'est-ce que la vente elle-même, sinon un échange? Seulement, tandis que, dans l'échange proprement dit, les deux termes du contrat sont des denrées ou des marchandises, l'un des termes, dans la vente, est de l'argent. D'une autre part, nous sommes convainca que les rédacteurs de la loi de i844 ont pris le mot « vente » dans le sens général d'aliénation à titre onéreux, n'envisageant, du reste, que le cas le plus général,' celui où l'aliéna-
■ M^ ft«4MiiM^<tfi«k'Mte4« ^^^^ M» ^
(1) V. Nonguier, n° 806; Rendu et Delorme, n<> 506 j Picard et Olû», n« 611. -- Comp. Cass., 2! nov. 1851 (DalL, 51.5.54).
(2) V. Et. Blanc, Inv, brev,, p. 349; Dali., v« Brev. éTinv,, n? 3Î3; Tlllière, n« 140.
<3) y. Bédarride, n« 565.
tioQ a lien pour de Taisent. En fait, le résultat de rechange est exactement le mdme que celui de la vente, et dès lors nous ne pensons pas que ce soit étendre au delà de ses justes limites une loi pénale que de l'appliquer à tous les cas que ses dispositions, sainement entendues, doivent comprendre. Au surplus, ce genre de commerce est, par sa nature même, fort rare, et, au pis aller, derrière rechange, si on croit le devoir innocenter, on retrouvera toujours un recel caracté»risé(«).
'7tO« Quid du fnlt d'achat? — ^ La loi n'interdit et ne punit que les faits de vmte; c'est le débitant qu'elle frappe, non l'acheteur. Il en faut donc invinciblement conclure que le fait d'acheter un objet contrefait n'est pas en Iui*méme un acte délictueux. Seulement, de ce que l'achat par lui-même n'est pas délictueux, il ne s'ensuit pas que le fait de la possession résultant de cet achat se trouve par cela même justifié. C'est ce fait, au contraire, qu'il faut considérer et qui, suivant les cas, constituera, soit le fait de contrefaçon par usage, soit le fait de complicité par recel. C'est ainsi que se résout le plus facilement du monde la question, souvent débattue et, à notre sens, mal posée, de savoir si l'achat est un fait délictueux.
ARTICLE ni,
EXPOSITION EN VBNTB.
SOmfAIRV.
711. Exposition en vente. — 711 &û. Quii de l'exhibition dans une exposition indastrielle ? — 712. Quid de la présentation à nne société sa- Tante?
Q^tt» Exposition en vente. — La loi met l'exposition en vente sur la même ligne que la vente. Cela est naturel. Exposer en vente, c'est afBcher ouvertement l'intention de vendre, c'est nier publiquement l'invention en s'arrogeant le
(1) V. Pelletier et Defert, Proe. en mar. dé eontref.^ n« f3.— Comp., en sens contraire» Picard et Olin, n° 611.
er
droit d'en disposer sans l'agrément da breveté. On contoit donc, sans qu'il soit besoin d'y insister autrement, la disposition de la loi. Mais que faut*il entendre par ces mots <( expo- « sîtion en vente » ?
Suivant M. Bédarride, « il n'y a exposition en vente que si (( les objets sont publiquement mis sous les yeux de ceux qui (( peuvent ou doivent les acheter. Ainsi, le débitant qui, en a possession d'objets qu'il sait être contrefaits, leur donne (( place dans ses magasins ou dans des locaux où le public (( est librement admis, les a incontestablement exposés en « vente. Mais peut-il raisonnablement en être ainsi de celai <( qui a soigneusement soustrait les objets contrefaits aoi « regards des acheteurs et les cache dans un local distinct de a ses magasins et où le public ne pénètre jamais? Sans (( doute, cet excès de précautions prouve la fraude et témœgne « de la connaissance que leur auteur avait du caractère « délictueux des objets qu'il détient. Mais cela peut-il faire « qu'on le déclare coupable de les avoir exposés en vente, (( alors qu'il s'est appliqué à en dissimuler l'existence en sa ce possession (1) »?
Nous acceptons de tous points la doctrine de M. Bédarride et nous repoussons celle de MIVL Blanc, Tilliêre et Renouard (2) , qui voient une exposition en vente dans le seul fait de posséder une marchandise contrefaite avec intentioD de la revendre, même quand on la cacherait soigneusement. C'est là, de leur part, une erreur évidente. Ils confondent l'exposition en vente avec le recel, et M. Tilliêre, particulièrement^ le sent si bien qu'il termine ainsi : « Si l'on jugeait (( d'ailleurs ne pouvoir appliquer (au poursuivi) la disposition « relative à l'exposition en vente, il devrait être atteint du (( chef de détention illégitime dans un but commercial (3). » Cela importe peu d'ailleurs au point de vue de la responsabi* lité, puisque la loi assimile ces deux actes l'un à l'autre.
711 bis. Quid de rédhibition dans une expositton
(1) Bédarride, n* 567.
(2) V. Et. Blanc, p. 6^; Renoaard, n* 12.
(3) Tilliêre, n^ 141.
industrielle? — Faire figurer un objet dans une exposition industrielle, est-ce se rendre coupable d'un acte d'exposition en vente? La question ne peut évidemment être résolue à priori. £n principe, nous inclinons h penser que celui qui expose ses produits les met par cela même en vente ; l'expérience des faits semble au moins le prouver. Toutefois, le contraire peut être vrai ; les conditions d'une exposition, d'un concours régional , peuvent être de telle nature qu'elles interdisent aux exposants de vendre, ou même, sans cette interdiction formelle, il peut résulter des circonstances que l'exposant n'entendait point mettre ses produits en vente. Il y a donc là, avant tout, une question de fait à apprécier (1).
Nous trouvons donc trop absolue l'opinion contraire, émise en ces termes par M. Blanc : « Vainement dirait-on qu'un (( objet n'est pas exposé en vente, mais simplement offert à c( l'admiration publique dans le local destiné aux expositions « solennelles de l'industrie. Il est trop évident que les indus- « triels exposent pour vendre et vendent, en effet, quand ce l'acheteur se présente. Ils n'ont pas pour but d'exciter €( l'admiration, mais de se créer des acheteurs (2). »
Il a été jugé, en ce sens, que les objets qui ont figuré à l'Exposition universelle de 1867 ne peuvent être considérés comme ayant été mis en vente dans le sens de la loi (Trib. corr. Seine, 9 janv. 1868, Desouches (3), Pataille, 68.55).
'7119. Quid de la présentation à une société
savante ^ — La question s'est élevée de savoir si le seul fait de présenter un objet contrefait à une société savante, et de solliciter son examen et ses récompenses, peut, considéré en lui-même et en dehors du fait de fabrication , qui reste punissable^ constituer un acte répréhensible et être assimilé à une contrefaçon ? Il n'est pas possible de le penser, puisque le fait, ainsi présenté, n'offre les caractères ni d'une vente, ni d'une exposition en vente, ni d'aucun des autres cas de
(i) y. an article de M. Hnard dans la Propr, ind., n<* 338.
(2) Blanc, Inv. brev,, p. 361 . — V. aussi Lyon-Caen (Joum. de droidntem,, 1878, p. 19).
(3) V. aossi Paris, 15 mars 1879, Evrard.
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complicité ou de contrefaçon irisés par la loi. Le breveté n'aurait, contre un pareil fait, d'autre recours que d'adresser une protestatiou à la société savante saisie de l'examen de l'objet, ou même de saisir les tribunaux, s'il se trouvait en face d'une usurpation de sa qualité d'inventeur.*
ARTIGLB IV.
nmoDUCTioif ttx frakcs.
SOMVAIRB.
713. Caractère da délit. — 714. Quid de TintrodactioD d'objets da domaÎDe public, fabriqués par un procédé breveté? — 714 bit, Quid si les objets introduits proviennent da cessionnaire dn brevet étranger? — 715. QfiM en cas de transit? — 715 &w. Jarispmdenee. — 716. Introdaetâon eo Tie d*ane exposition internationale,
713. CaFactère du délit. — La loi défend au breveté, à peine de déchéance de son droit, d'introduire en France des objets similaires à ceux de son brevet et fabriqués à l'étranger. Ce qu'elle ne permet pas au breveté, elle l'interdit à plus forte raison aux tiers, et, en conséquence, elle autorise le propriétaire du brevet à poursuivre comme contrefaits les objets qui seraient fabriqués à l'étranger en fraude de ses droits et ensuite introduits en France. C'est, du reste, ce que décidait déjà l'art. 426 du Code pénal en matière de propriété littéraire et artistique. Reste à définir le caractère exact de l'introduction qui est punissable. Suivant M. Renouard, (c l'article 41 atteint expressément ceux qui intro- (( duisent sur le territoire français des contrefa(ons, sans « créer d'exception en faveur de l'introducteur qui destine « l'objet à son usage personnel et n'entend pas en faire a commerce (1). » MM. Gouget et Merger ne sont pas moins explicites : « Pour que l'introduction soit punissable, disentc( ils, il suffit qu'on ait su que l'objet était contrefait... Ceux « qui auront sciemment introduit, dit l'art* 41. La peine
(1) Renoaard^ n*" 14.
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« serait donc encourue même en Tabsence d'une destination « commerciale (4). » Il suit de là que l'objet qui est introduit sur le sol français, pour y rester à quelque titre que ce soit, doit ôtre réputé contrefait.
lia été jugé, en ce sens, que le fait d'introduire de l'étranger en France des objets qu'on sait être contrefaits, dans le but de les produire en justice h titre d'antériorités, et, par ce moyen, d'invalider un brevet, constitue le délit d'introduction prévu et puni par l'art. 41 (Paris, 19 juin 1862, Sax (2), Pataille, 63.114).
714. Quid de Pintrodnctlon d'objets du do« maille pnbllo» fabriqués pap un procédé breveté ^ -— Voici l'espèce : un procédé est breveté en France; il sert à obtenir des produits qui, considérés en eux-mêmes, sont dans le domaine public. Suppose?., pour fixer les idées, qu'un brevet ait été pris pour une machine nouvelle, qui sert à fabriquer des briques. Les briques ne se différencieut pas des briques obtenues par d'autres appareils ; mais, grâce à la machine nouvelle, elles sont fabriquées plus vite, avec plus d'économie ou de perfection; ou bien, sans même que la brique elle-même soit améliorée dans sa constitution ou que le prix de revient soit diminué, la machine est plus facile h manier, moins dangereuse pour l'ouvrier. Il est naturellement interdit en France, h moins d'une autorisation du breveté, d'employer la machine qu'il a inventée, et par suite nul ne peut mettre dans le commerce des briques fabriquées à l'aide de cette machine sous peine d'être contrefacteur. Mais un concurrent a installé hors de France un appareil similaire, et, febriquant à l'abri de la loi française, il se borne à introduire sur le territoire français les produits de sa fabrication. Peut-il être poursuivi par le breveté, et doit-il être condamné, s'il est prouvé que ces produits, quoiqu'ils soient dans le domaine public à les envisager en eux-mêmes, ont été fabriqués par la machine, objet du brevet? En d'autres termes, l'impossibilité pour le breveté d'atteindre la contrefaçon de
(1) Gonget et Merger, v<» Contre facon^ n^ 67.
&) y. aussi Rej., 12 mars 4863 , même affaire (Pataille, 63.126).
la machine l'empèche-t-elle de se plaindre de rintrodaction des produits de cette machine? Nous verrons, en traitant de la confiscation» que la jurisprudence est unanime à prononcer la confiscation des objets qui, fabriqués par des procédés brevetés, ont, par l'emploi de ces procédés, subi dans leur nature, leur forme ou leur valeur des modifications telles qu'ils doivent être réputés contrefaits (1); nous verrons même que, dans son dernier état, la jurisprudence de la Cour de cassation décide, sans distinction aucune, qu'il suffit, pour que la constatation soit prononcée qu'il soit constaté en fait que les produits ont été façonnés à l'aide de la contrefaçon (2). Cette règle nous sert à résoudre la difficulté actuelle. Nul doute, si l'objet fabriqué porte en lui-même des caractères propres, qu'il tient de son procédé de fabrication, nul doute qu'il ne participe directement à la contrefaçon et qne son introduction ne doive être interdite ; mais, ne portftt-il en lui-même aucun caractère propre, que l'introduction doit en être interdite, si on adopte la dernière jurisprudence de la Cour de cassation. Et, à dire vrai, cela est juste. H est difficile d'admettre qu'un contrefacteur, en plaçant sa fabrique hors des atteintes de la loi française, puisse la narguer en inondant notre sol du produit de sa fabrication. Ce qui intéresse le breveté, c'est moins le procédé, l'appareil, qu'on usurpe sur lui, que la concurrence qu'on lui fait avec ce procédé ou cet appareil. Il faut même remarquer que, lorsque le brevet porte sur un procédé, c'est-à-dire sur une succession d'opérations, sur un ordre méthodique de manipulations, en dehors de tout appareil, la contrefaçon se manifeste et n'est préjudiciable que par la mise en vente des produits, et, si le breveté ne peut empêcher ces produits de circuler, de faire concurrencée ceux qu'il fabrique lui-même, où sera la protection que doit lui assurer son brevet? Nous pensons donc que le breveté peut poursuivre l'introduction d'objets fabriqués à l'étranger à l'aide du procédé ou de l'appareil
(1) V. inftà, no 975.
(2) V. infrà, n» 97» biê, 5*.
qu'il a fait breveter; seulement, il doit faire cette preuve clairement, sans ambiguïté (1),
7141 bis. Quid fA les objets introduits proviennent du csessionnaire du brevet étran^^r ? —
Voici l'espèce : un inventeur s'est fait breveter à l'étranger et en France ; il a cédé ses brevets ; or, un individu ayant acheté à l'étranger, au cessionnaire du breveté, des objets semblables à ceux du brevet, les introduit en France. Le cessionnaire du brevet français se plaint. Est-il dans son droit? Peut-il considérer les objets ainsi introduits comme constituant le délit d'introduction dans le sens de l'art. 41 ? L'acheteur, Tintroduc-* teur de ces objets n'a-t-il pas le droit de répondre que, ayant acheté à l'ayant cause du breveté à l'étranger, il a droit de disposer comme bon lui semble d'objets dont la fabrication est licite? Il nous parait évident que le délit d'introduction est commis. Si l'achat de ces objets est licite au point de vue du brevet étranger, leur introduction est illicite au regard de la loi française. Ce qui constitue la contrefaçon en France, c'est le fait d'aller contre le droit privatif établi par la loi française. Qu'importe donc que l'objet soit licite à l'étranger, qu'il ait été fabriqué, vendu en conformité de la loi étrangère I En quoi cela touche-t-il la question de savoir si cet objet a payé son tribut à la loi française ? Le brevet étranger est un fait que la loi française n'a point à considérer ; elle ne s'applique qu'au territoire français : tout ce qui est au delà ne la regarde pas. U faut, du reste, remarquer que le breveté lui-même ne pourrait autoriser cette introduction, puisque, aux termes de l'art. 32, elle entraînerait la déchéance de son droit.
Jugé à cet égard : i^'que le breveté et son cessionnaire fran-* çais ont le droit de s'opposer à l'introduction en France de tous objets similaires fabriqués en pays étranger, alors môme qu'ils émaneraient des cessionnaires étrangers et auraient ainsi acquitté la redevance stipulée par le breveté pour l'exploitation de son brevet étranger (Paris, li janv. 1876, Reilly, Pataille, 76.85); — 2* que la loi du 8 juill. 1844 n'a
(1) V. Paris, 16 mai 1888, Brunon. — V. aussi Plé, itevue tniitifiritOe, 33 juin 1888.
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pas entendu favoriser seulement les inventeurs, elle a voulu, en même temps, protéger le travail national, en lui garantissant, pendant toute la durée du brevet^ la fabrication exclusive du produit breveté ; il s'ensuit qu'en prohibant riotro* duction sur le territoire français de tout objet contrefait, Tart, 4i de cette loi a voulu imprimer le caractère d'objet contrefait à tout produit de M)rication étrangère, semblable au produit breveté en France, alors même que le produit aurait été fabriqué à l'étranger par les ayants cause de l'inventeur ; il importe peu que le produit ait été bbriqaé licitement à l'étranger, Û n'en constitue pas moins un ol^et contrefait au point de vue de la loi française, les lois qui régissent les brevets d'invention ne s'appliquant qu'au territoire de chaque État (Douai, 15 mai 1885, Dupont-Buisine, Pataille, 86.304) ;-*3'* que toutefois cette introduction devient licite, lorsqu'il s'agit d'armes et de munitions de guerre introduites par le gouvernement ou, pour son compte, dans l'intérêt de la défense nationale : le droit de patriotisme et de nécessité, supérieur à tout, qui oblige le gouvernement à défendre le territoire, ne pourrait être accompli, comme il doit l'être, si la loi française armait tout breveté français, neutre ou ennemi, du droit de faire saisir et confisquer les armes et munitions destinées à la défense du pays (Paris, 11 janY« 1876, Chollet, Pataille, 76.89).
715. Quid en cas de tranisit? — La question revient évidemment à celle de savoir si les objets traversant la France en transit peuvent être réputés réellement introduits sur le territoire. Dans le sens de l'aC&rmative, on fait remarquer que l'art. 41, ne parlant que de l'introduction, semble, par cela même, punir le fait en lui-même, queUe que soit la destination de l'objet introduit, qu'il soit destiné a rester sur le sol français ou à en sortir. On insiste, dans ce système, sur ce qu'il y aurait de contradictoire à ce que la loi française protégeât d'une part ce que d'autre part elle condamne, c Que tt la loi française, dit M. Bozérian, ferme les oreilles quand « un de ses nationaux vient se plaindre d'un délit commis à c( son préjudice, lorsque ce délit est commis àTétranger, cela a sufGit ; mais qu'elle ferme les yeux lorsque le délinquant a met le pied sur son territoire, et qu'elle lui facilite les
a moyens d'aller oommettre un délit que, plus tard, elle se « dédarera impuissante à réprimer, en vérité, ce serait ce trop (1)1 »
Dans le système contraire, on s'appuie surtout sur la fiction légale qui assimile la marchandise voyageant en transit à la marchandise voyageant en dehors des {routières ; on ajoute que la prospérité du pays est intéressée à ce que le transport des marchandises étrangères se fasse par les voies françaises, et que ce serait la compromettre, sans profit pour le breveté, que de refuser le transit sous prétexte de contrefaçon ; qu'en ëfTet, du moment où la fabrication à l'étranger des objets brevetés en France ne peut, à aucun point de vue, constituer un déUt, les fabricants étrangers emprunteraient pour leurs expéditions d'autres voies que les voies françaises, qui se* raient ainsi privées d'un bénéfice important. M. Bédarride se prononce en ce dernier sens par les raisons suivantes : a Ce <c que la loi, dit*il, a voulu atteindre dans l'introduction « comme dans les autres hypothèses de l'art. 41, c'est Tat- « teinte portée au droit du breveté, c'est la concurrence que a l'usage, l'emploi ou la mise dans le commerce de la chose « brevetée tend à créer, au grand préjudice du propriétaire a du brevet. Or, où est l'atteinte, où la concurrence, où le tt préjudice, dans le cas d'un simple transit? Évidemment, a l'étranger qui vend à un étranger, et qui expédie par la voie « de France, ne fait que se servir d'une route ouverte à tout « le monde, et qu'il n'a été ni dans la pensée, ni dans l'inté- « rèt de l'État d'interdire à qui que ce soit ou à tel ou tel a produit, sauf les formalités édictées par les lois douanières, ft Sans doute, l'excuse de transit peut n'être qu'un men« a songe, et le voyage indiqué à l'étranger être rompu et se a terminer en France. Mais on peut, à cet égard, s'en réfétt rer aux suggestions de l'intérêt particulier. Le breveté « saura bien surveiller la marche de la chose contrefaite, dès a qu'il en connaîtra la présence en France, découvrir et faire
(i) Hotétm, Mm article dans la Propr. ind.y m^ 172. «^ Comp., dans le méma sens, Blanc, p. 351.
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« constater la fraude, en poursuivre la répression (1). » On peut ajouter, à l'appui de ce système, que le Gouvernement, après avoir préparé une loi qui défendait l'entrée, même en transit, des objets contrefaits, a cru devoir n'y pas donner suite et Ta définitivement retirée. On peut enfin faire valoir que le sens grammatical du mot « mtroduciiou » implique tout à la fois l'idée d'entrer et l'idée de rester dans l'endroit où l'on est entré. Ces deux idées se reti?ouvent-eUes dans le fait du transit? Il est vrai que la marcbandise entre, mais elle ne demeure pas ; elle ne s'arrête mi^pie pas ; elle passe. M* Lyon-Gaen fait eiu^ore remarquer», à l'appui, de ce sys^ tème, que le breveté n'encourrait certainement pae la dé* chéai^cei s'il introduiâait en transit des objets simîlaDres à ceux de son brevet, fabriqués à l'étranger. JPourqaoi pufû* rait-on ce même fait lorsqu'il-est accompli par un tiers? L'in* dustrie nationale n'en souffîre pas davantage et Tinveateur ne peut pas se dire sérieusement lésé (2). Nous ne nous dissimulons pas toutefois les difficultés d'une question sur laquelle doctrine et jurisprudence hésitent encore.
Rappelons, pour finir, qu'il ne faut pas confondre le tr^tsit avec l'entrepôt ; comme le remarque avec raison un arrtt de la Cour de Paris, les objets en entrepôt, à la différence de ceux qui sont en transit, ne sont pas nécessairement réexpédiés à l'étranger; ils peuvent être retirés de la douane après l'acquit des droits. Il s'ensuit que l'objet entreposé h la douane doit être considéré, au moins en primûpe, cevine introduit en France (3).
715 bis. Jurisprudence. *- Il aété jugé àcet égard : V* que la loi de 1844 n'autorise pas la saisie des objets controfaits qui, fabriqués à l'étranger où la loi ne les peut atteindre, nie se trouvent en France qu'en transit, et qui, loin d'êtro des» tinés à y être vendus ou débités, sont, au contraire, destinés.
(1) V. Bédarride, n» 568. — V. dans le môme sens, Tilliôre, n« !42; Picard et Olin. n» 620; Allart, des Brev. d'inv., p. !35.
(2) V. Sirey, 74.2.281, la note.
(3) V. Paris, 28bov. i86i, Debain (Pataille, 61.422); Ordonnance de référé, Trib. civ. Seine, 11 mars 1856, Hulchjnson (Le Dr^ »• «).
à être réexpédiés à l'étranger ; ils ne peuvent être considérés comme introduits en France dans le sens de l'art. 41 , qui suppose une introduction faite dans l'intention de les vendre ou débiter au préjudice du breveté (Trib. civ. Seine, 23 juin 1860, Lépée (1), Pataille, 60.307); —2* quil serait contraire à la raison et à Tesprit de la loi de considérer comme introduite en Belgique une caisse d'armes confiée à l'administration des chemins de fer pour en opérer le transport d'un pays étranger dans un autre royaume étranger, en traversant seulement la Belgique, parce que. dans ce cas, il est vrai de dire que la marchandise n'a fait que glisser sur la surface du territoire, sans pensée et sans fait réel d'introduction (Trib. civ. Liège, 10 déc. 1862, Rec. de Cloês et Bonjean, t. U, p. 704); — 3<> jugé, au contraire, que l'art. 4t ne distingue pas et qu'il punit, à l'égal de la contrefaçon, tout fait d'introduction en France d'objets contrefaits, pourvu qu'il ait été commis sciemment : la fiction légale, en vertu de laquelle les marchandises transportées en transit sont réputées voyager en dehors des frontières de l'État, n'a d'effet que par rapport aux droits de douane qui seraient perçus sur ces marchandises, si elles étaient consommées à l'intérieur; mais cette fiction ne saurait être opposée aux particuliers qui peuvent avoir des droits et actions à exercer sur les marchandises ainsi entrées en transit (Rouen, 12 fév. 1874, Teschen et Mangue, Pataille, 7S.132).
716* Introdnetion en vue d'une exposition Internationale. — La question ici est de savoir si l'introd^iction, quand elle a lieu en vue d'une exposition publique, constitue un fait illicite, assimilable à la contrefaçon, et, par suite, rentrant dans les prévisions de l'art. 41. Dans le sens de la négative, on dit que le sol des locaux affectés à une exposition internationale doit être considéré comme neutre ou du moins comme ayant le cairactère national des produits qui y sont exposés et que l'art. 41 n'est applicable qu'aux faits accomplis sur le territoire français ; on ajoute que d'ailleurs les objets, figurant dans une exposition internationale, doi-
(1) V. observ. de Pataille, eod. loe.
vent ôtre considérég comme circulant en transit» et, r^renint la thèse que nous exposons dans le précédent paragraplie, on soutient que l'art. 4i n'est point applicable au cas d'uo simple transit. Â cela on répond (et ce raisonnement semble décisif) qu'avant d'arriver dans le local de Texposition les olyets ont circulé, un temps plus ou moins long, sur le sd français, et surtout que loin d'être nécessairement de^oés à la réexportation ils peuvent être vendus, et par conséquent rester sur le sol français. Il est vrai qu'en principe les objets exposés ne peuvent pas ôtre retirés pendant la durée de l'exposition ; mais cela n'empêche pas leur vente ; cela met seulement obstacle à ce que la livraison soit faite à l'adieteiir avant la clôture de Texposition. Encore faut-il remarquer qu'il dépend toujours de la volonté des administrateurs d'une exposition d'autoriser le déplacement et le retrait des objeU exposés. M. Lyon-Caen, qui défend cette thèse, la trouie d'autant plus juste que, selon lui, la loi punit l 'introduction comme un fait matériel indépendamment du but dans lequel fille est faite, quand même il n'y aurait point mise en vente, quand même l'introducteur destinerait à son usage personnel les otgets introduits (1).
AETiaE Y.
Gwactère d« délit. ^ 7iS. isrisprad^nce
917. CSaractère du délit. — H existe dès qu'on a en sa possession un objet qu'on sait être contrefait. L'élément essentiel et constitutif de ce genre de complicité est, en effet, la connaissance que l'objet recelé est entaché de contrefaçon, c Les seules conditions constitutionnelles du recel, dit tris
(1) V. Joum. de droit intem.y 1878, p. 17 et soiv. — V. anuiPdleUer et Defert, Proc, en maU de contre f, y n* 17.
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u bien M. Blanc, sont la détention matérielle et la cannais^* « sance que l'objet détenu provient d'un délit (i). »
M, Nouguier semble comprendre autrement le recel ; il semble admettre que le recel est punissable, même en cas de bonne foi, de la part de celui qui détient l'objet contre* fait pour un usage commercial, ou qui l'a acheté pour le re* vendre ; en d'autres termes de la part de celui qui n'a acquis et ne détient l'objet contrefait que pour en tirer un profit industriel ou oommeroial (2)« Cette doctrine est celle qu'on retrouve, plus ou moins nettement formulée, dans deux ar« rets de la Cour de cassation (3). Cette doctrine est en oppo-» rition manifeste avec les principes. D'abord ne vouloir punir la détention de l'objet contrefait qu'en cas d'usage commer^ dal, c'est évidemment confondre le délit d'usage, prévu par l'art* 40, avec lereeel, acte de complicité, prévu par l'art. 4i. L'art. 40 punit l'usage commercial ; à quoi servirait l'art. 41 qui punit le recel, s'il ne devait être appliqué qu'au cas oh l'usage commercial est constaté ? Et, de même, dans le cas où l'achat de l'objet contrefait n'a eu lieu qu'en vue de la revente, à quoi servirait de punir le recel puisque la loi punit non seulement la vente, mais la mise en vente, et que la jurisprudence admet que le marchand qui a un objet en magasin, môme hors de la vue du public, doit être considéré comme mettant en vente? Dans le système que nous combattons, la disposition de la loi qui punit le recel reste sans application possible ou précise. Du reste, il est à remarquer qu'un arrêt plus récent de la Cour de cassation dédde formellement qu'il n'est pas indispensable pour constituer le délit de recel que le fait incriminé ait été déterminé par un intérêt de concurrence commerciale ; il suffît qu'il soit constant que le prévenu de reeel, d'une part, ait été détenteur de l'objet contrefait pendant une période de temps plus ou moins longue, et que, d'autre part, il ait agi sciemment,
(1) Blane, p. 618.
(2) V. Noogoier, &« 800. *- Comp. iii|»rà, n» 710.
(3) V. Aej., 35 mm 1848, Cbristofle (âir., 48.1.579); Rej., 12 joillet 1851, Yacbon (Dali., 51.5.56).
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c'est-à-dire en connaissance de rorigine délictaeuse de l'objet; ce sont les termes mêmes de ce dernier arrêt (1). Du reste, nous ne pouvons mieux faire que de nous référer à Tarticle si complet et si bien étudié que notre confrère Plé a écrit sur ce sujet; sa discussion nous paratt sans r^ plique (2).
En frappant le recel, la loi permet d'atteindre un certain nombre de faits qui, sans elle, resteraient impunis, par exemple l'usage personnel accompagné de mauvaise foi (3). Nous approuvons encore ici pleinement M. Blanc, lorsqu'il dit : « Il faut ajouter surabondamment que ceux qui achètent « sciemment un objet contrefait pour l'appliquer à leur (( usage personnel sont les receleurs les plus redoutables (( pour la propriété industrielle, parce qu'ils sont les consom- « mateurs, et que leur impunité réduirait à néant les droits c( du breveté (4). »
718. Jurisprudence (S)* — Il a été jugé à cet égard : l"" que le fabricant qui reçoit un objet qu'il sait être contrefait et accepte de le réparer, au préjudice des droits du breveté, se trouve par le seul fait de cette détention, en état de recel et, par suite, est sous le coup de l'art. 41 (Paris, li juill. 1861 , Sax, Pataille, 61.230); — 2» qu'il importe peu que la détenUon des objets reconnus contrefaits n'ait pas été clandestine et cachée ; si la clandestinité accompagne le plus souvent la détention du receleur, elle n'est pas la condition essentielle et nécessaire du délit de recel que caractérise suffisamment la mauvaise foi déclarée de la possession : il n'importe pas davantage que l'individu, entre les mains duquel un objet reconnu contrefait est saisi, n'en soit pas le propriétaire; dès l'instant qu'il est établi qu'il y a eu de sa part recel, il y a nécessité légale de prononcer la confiscation
(1) V. Rej., là mars 1869, Sax (Pauille, 63.126).
(2) y. Patailie, 88.193.
(3) Comp. Paris, 27 mai 1865, Laperche (Pataille, 65.274). (A) Blanc, p. 619.
(5) Y. encore Paris, 19 juin 1862, Sax (Pataille, 63.114); Nancy, 27ianv. 1875, Frezon (Pataille, 75.31); Paris, 15 nov. 1882, Decoaflé (Paiaitle, 88.266).
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dudit objet, quel qu'en soit le propriétaire véritable (Rej., 12 mars 1863, Sax, Pataiile, 63.126);— S^» qu'il n'est pas indispensable, pour constituer le recel, que le fait incriminé ait été déterminé par un intérêt de concurrence commerciale ; il su£Bt que le détenteur ait agi de mauvaise foi (môme arrèl) ; — 4^ mais qu'on ne peut, à aucun titre, assimiler à un détenteur de mauvaise foi, et poursuivre comme tel, celui qui a acheté l'objet, dont on lui reproche la prétendue contrefaçon, chez un fabricant au profit duquel la nullité du brevet a été prononcée ; en d'autres termes, quand un fabri* cant a fait prononcer la nullité d'un brevet, les marchands qui vendent les produits de sa fabrication ne peuvent pas plus que lui encourir de peine (Cass., 11 mai 1870, Joly (l)t Pa-» taille, 70.244), .
ARTICLE VI
PAtTICIfATlOR d'UH ODIVIKft I»U BEBTBTÉ A LA CORTBBPAÇON.
aOMMAIRS.
719. Garaetères du délit; cas où ToaTrier ost antenr de la contrefaçon. — 719 Mf. Cas où Tonvrier s'œt associé avec un tiers* — 720. Quid si le brevet est nul ?
719. Caractère du délit | eas où FouTrier est auteur de la contrefaçon. — Il est encore un cas de complicité, celui de l'ouvrier ou de l'employé qui, au sortir des ateliers ou de rétablissement du breveté, participe à une contrefaçon organisée contre lui. La loi envisage ici deux espèces : l'une, où c'est l'ancien ouvrier ou employé du breveté qui est lui-même Tauteur de la contrefaçon ; l'autre, où le contrefacteur, s'étant associé avec l'employé ou l'ouvrier, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés décrits dans le brevet. C'est dans ce dernier cas que l'ouvrier ou l'employé peut être considéré comme complice.
De ces deux espèces, la première ne comporte aucune difficulté; dès qu'il a été établi que le contrefacteur a été ouvrier
(1) V. infrày n<» 893.
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OU employé che2 le breveté, il se rend passible de l'aggrava* tion de peine prévue par la loi pour ce cas. Ce n*est pourtant, selon nous^ qu*à la double condition d'abord qu'il ait été ouvrier ou employé chez le breveté à Tépoque même où 3 exploitait son brevet, et lensuite qu'il ait été employé à la febrication brevetée. En effets hi la loi punit plus rigourea* sèment le contrefacteur qui a été ouvrier chez le breveté, c'est qu'elle suppose qu'il a eu, par sa position même, une oHinaissance plus exacte» plus complète des moyens brevetés. Or, commMt en serait-il ainsi si l'ouvrier a quitté son patron avant qu'il prit son brevet ou avant qu'il en eftt commeneé Texploitation? Par suite, comment justifier la sévérité de la loi ? De même, admettez que le brevet appartienne à une société qui comprenne, comme celle du Creuzot, des mines, des forges, des hauts fourneaux, et qu'il ait été obtenu, par exemple, pour un procédé nouveau d'affinage de l'acier; pourra-t*OQ appliquer la loi à l'cmvrier contrefactear qui sera convaincu d'avoir travaillé dans les mines de la société sans avoir eu d'ailleurs aucune connaissance du travail des forges? Nous ne pensons pas que la loi ait été à ce point déraisonnable et injuste* La qualité jd'ancien ouvrier du breveté crée une présomption de culpabilité spéciale, présomp* tion qui, dans la plupart des cas, équivaudra à une preuve, mais qui, dans certaines circonstances, pourra et devra s'effacer devant la preuve contraire.
Dans tous les cas, remarquons bien que la loi n'atteint pas ici indistinctement toute personne ayant travaillé pour le compte du breveté. La loi précise ; elle vise l'ouvrier ou l'employé ayant travailié dans les ateliers ou dans rétablissement du breveté. Gela est formel. H s'ensuit que le &it par un fabricant ou un simple tâcheron d'avoir travaillé ou M travailler chez lui pour le compte du breveté ne rentre pas dans les prévisions de l'article 43. Il n'atteint que Thomme ayant été sous les ordres, dans la dépendance immédiate, ea un mot dans l'établissement du breveté (i)«
(4) V. Paris, 43 avril 4878, RouiUon (Pataille, 78.102); Trib. corr. Seine, 2 août i878, Gatheias. — Y. pourtant, en iens isonfr., Paria, 30 mars 1854, Fontaine, cité par Haard, sur l'art. 13, n« 6.
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VIS bis. Cas où PouTvlep s'est aaaocié aveo un tiers. -^ Lorsque le contrefacteur est un tiers auquel Tancien ouvrier du breveté a prêté une assistance coupable, la loipré^ sente plusieurs difficultés quil faut examiner. Â ne considé« rer que le texte, il semble qu'il n'y ait circonstance àgfgra» vante de la contrefaçon que si le contrefaoteur s*e$t associé avec l'ouvrier. Nous ne pensons pas que ces mots doivent être pris au pied de la lettre, c'est*à«âire dans le sens d'une association commerciale. Autrement, il serait trop facile d'éluder la loi , puisqu'il suffirait de ne point fidre d^assooiation régulière et légale. En disant associé^ le législateur a simple^ ment voulu parler d'un accord, d'une entente, d'un concert établi entre l'ouvrier et le contrefaoteur, d'une association d'efforts en vue de la contrefaçon.
Une difficulté plus grande est celle de savoir ce que la loi a entendu par ces mots : « Si le contrefacteur a eu connais^ <c sance, par Touvrier, des procédés décrits au brevet, ik M. Nouguier, à cet égard, s'exprime ainsi :<c Malgré les termes <E généraux de l'art. 43, il faut évidemment entendre que a la révélation, qui constitue la complicité de l'ouvrier ou <r de l'employé, a précédé la demande en délivrance du bre-* « vet. Dès que ce brevet a été délivré, les procédés qui sont « décrits sont devenus publics, et, dès lors, ils n'ont pas pu (c devenir l'occasion de la divulgation d'un secret qui n'existe plus(l). » Cette opinion est partagée par la généralité des auteurs, qui paraissent s'être répétés et copiés l'un l'autre, sans approfondir la question. D nous est cependant difficile de l'accepter.
D'abord, comme le remarque M. Nouguier, les termes de l'art. 43 sont absolus et généraux. Dès lors, pourquoi distin^guer quand la loi n'a pas cru devoir le foire? Y a-t^il, d'ailleurs, une raison sérieuse de faire ici une distinction ? Nous ne le croyons pas^ Ce que la loi suppose, c'est que l'ouvrier ou l'employé qui aura travaillé chez le breveté, avec lui, sous ses ordres, en s'inspirant de ses conseils, connaîtra beaucoup
(1) Noagaier, vP 791. — Y. également Blanc, Inv. brev., p. 619; Rendu et Delorme, n<> 555.
mieux la fabrication que ceui qui l'étudieront dans le brevet; il saura certains secrets, certains tours de main qoi ajoutent à la valeur du procédé et dont la connaissance rend sa concurrence plus redoutable. Voilà pourquoi, à notre sens, la loi punit l'ouvrier qui, au sortir des ateliers du breveté, le contrefait lui-même ou aide à le contrefaire. £st-oe que ce système, qui s'appuie sur le texte de la loi, n'est pas simple et rationnel? Pour un peu, nous ajouterions, à notre totir, qu'il nous paraît évident (1).
II ne reste plus qu'un point à éclaircir, celui de savoir quelle est la position du contrefacteur, s'il ne se concerte avec l'ancien ouvrier du breveté qu'après avoir installé la fabrication contrefaisante. Peut-on dire, en ce cas, qu'il a eu connaissance par cet ouvrier des procédés décrits au brevet? Ne doitFon pas dire, au contraire, en reprenant l'argument de M. Nouguier, qu'il n'a rien à apprendre de l'ouvrier, puisqu'il est déjà contrefacteur? Même en ce cas, pourtant, nous inclinerions à penser que la disposition de l'art. 43 est applicable, s'il est démontré pour les tribunaux que c'est l'ancien ouvrier du breveté qui a apporté au contrefacteur la connaissance complète, pratique des procédés du brevet. Que de procédés, en effet, quoique décrits d'une façon suffisante pour être légalement brevetés, exigent, pour donner les résultats qu'ils comportent, de patients et longs tâtonnements! Que de machines, même décrites avec une netteté admirable, ne marchent utilement qu'après un réglage qui demande quelquefois bien des soins et bien du temps I C'est ce bénéfice de l'expérience acquise au breveté que le législateur a interdit à ses ouvriers d'aller porter à des contrefacteui^. Encore une fois, cela est juste et raisonnable.
Remarquons enfin, et nous aurons tout dit sur le point qui nous occupe, que l'anden ouvrier du breveté, lors même qu'il a porté son industrie à un contrefacteur, n'est pas, par cela seîd, nécessairement déclaré son complice. U peut être pour^ suivi comme complice, dit l'art. 43, ce qui constitue le juge souverain appréciateur des faits.
(1) V. AUart, d€$ Bnv, d'inv., p. 137.
'920, Quid si le brevet est nul? — Noos ^enoDS de voir que la participatioa d*uQ ouvrier du breveté à une contrefaçon Goastitue contre lui une circonstance aggravante et le rend passible de la peine de l'emprisounement. En est-il de môme au cas où le brevet est déclaré nul ? En d'autres termes, s'il est établi que le brevet^ à l'occasion duquel ont eu lieu les révélations faites par l'ouvrier du breveté au contrefacteur, est sans v&leujr légade et nul, par exemple, parce qu'il serait dénué de toute nouveauté, en faut^il conclure que les révélations de l'ouvrier sont absolument innocentes et ne peuvent entraîner contre lui aucune demande en responsabilité? A la vérité,, on ne concevrait pas qu'il en fût autremeut. Où. est l'infidélité, si l'ouvrier n'a révélé que ce que le contrefacteur eût pu savoir d'une autre source? Sans doute, il y a là un acte indélicat, un acte que réprouve une morale scrupuleuse, mais qui ne tombe pas sous les prévisions de la loi. L est vrai que, quelquefois^ le brevet peut être nul, et la fabrication, à laquelle se livre le breveté, constituer cependant un véritable secret de fabrique, à raison, par exemple (s'il s'agit d'un procédé chimique), des dosages précis que l'expérience lui a indiqués comme étant les meilleui-s, ou encore à raison de certains tours de main qui n'étaient pas décrits dans le brevet, qui ne pouvaient pas l'être et qui pourtant ont une importance décisive sur le résultat final. Mais, on le remarque, dans ces diiSërents cas^ l'infidélité porte, non sur ce qui est dans le brevet, mais, au contraire, sur ce qui n'y est pas. C'est au juge à apprécier si, en effet, le breveté possédait, en dehors de son brevet, une propriété privative portant sur des procédés de nature à constituer de véritables secrets de fabrique. Autrement, c'e&t-à-4ire si le brevet est nul, et si d'ailleurs, en dehors du brevet, il n'existe pas de secrets de fabrication, Tinfidélité de l'ouvrier n'est, noua le répétons, qu'un de ces actes indélicats que l'honnêteté condamne, mais que la loi est impuissante à atteindre.
JNous insistons sur ce point ; car il ne manque pas de brevetés qui font plaider que la contrefaçon dont ils se plaignent est, sinon une contrefaçon de droitj du moins une contrefaçon de faity entendant par là que, alors même que leur brevet serait nul, le prétendu contrefacteur serait en faute d'y avoir
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puisé; Us veulent toujours exiger de leur adversaire qu'il prouve qu'il a pris ses idées dans le domaine public, non dans le brevet ; et, s'il est démontré qu'il a commencé par copier le brevet et n'a découvert que plus tard, peut-être depuis la poursuite, les antériorités qui réduisent a néant le brevet, ils crient bien haut au préjudice, à la concurrence déloyale et réclament des indemnités. H faut reconnaître que les tribunaux se laissent aller quelquefois à consacrer ces prétentions ; à nos yeux, elles sont inadmissibles ; nous ne savons ce que c'est que la contrefaçon de fait : on est contre* facteur ou on ne l'est pas. Celui qui est poursuivi en contre* façon [n'a point à rendre compte de l'époque oil il a fait les recherches qui l'ont amené à reconnaître l'inanité du bre« vet. Fait'il sa preuve entière, complète? Démontre*t-il que le brevet est sans valeur? Voilà tout ce que la justice doit lui demander. Si, dans une situation pareille, un reproche est à faire, n'est-ce pas avant tout au breveté qui, usurpant les droits du domaine public, s'est attribué dans son brevet ce qui appartenait à tous? N'était-ce pas à lui, avant de demander son brevet, à interroger le domaine public, à faire ces recherches auxquelles, plus tard, sa poursuite a obligé le prétendu contrefacteur, à s'éclairer enfin? Donc, de deux choses l'une : ou le brevet est valable ou il est nul : s'il est valable, il y a contrefaçon ; il n'y en a point, s'il est nul ; partant, il n'y a pas de responsabilité encourue par celui qui Ta copié, encore qu'au moment oîi il l'a copié il crût être en état de contrefaçon. Ici, ce n'est pas l'intention qu'il faut consi-* dérer, c'est le fait, sauf aux juges à blAmer, dans les motib de leur sentence, une intention qu'ils jugeraient mauvaise, des agissements qui leur paraîtraient indélicats (1).
II a été jugé, dans cet ordre d'idées, que le fait, par un ancien élève du breveté (dans l'espèce, c'était un pharmaden), d'avoir donné connaissance à un tiers des substances et des doses employées dans la composition du produit breveté, en vue de faire à son ancien patron une concurrence déloyale, constitue une infidélité, un abus de confiance, et le rend
(i) y. iuprà, no 444.
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passible de dommages-intérêts, alors même que le produit ne serait pas nouveau et que le brevet serait déclaré nul ; et celui qui a sciemment mis à profit cette infidélité doit en être déclaré solidairement responsable (Rouen, 27 juin (856, Lecomte, Pataille, 86.34S).
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72S1. Produit $ contrefaçon. — Lorsque le brevet porte sur un produit, la contrefaçon existe dès quil y a fabrication du même produit. Il importerait peu que la fabrication eût lieu par des moyens radicalement difTérents. En quoi cette différence dans les moyens pourrait-elle être une excuse à la fabrication du produit breveté? Ce qu'il appartient au breveté de moi^opoliser à son proût et par conséquent d'interdire, ce n'est pas l'emploi de tel ou tel moyen de fabrication, c'est la fabrication elle-même. Gela est de toute évidence et du reste de jurisprudence constante (1).
Il - *- . m. . . . .. — _ ^
(i) V. Gass., 15 mars 1856, et Douai, 17 juin 1856, Hughes Gaavin (Dali., 56.1.227) ; Paris, 31 mars 1856, de Montagnac (Dali., 57.2.9); Lyon, 24 juillet 1868^ Âgnellet (Pataille, 68.342); Paris, 23 juillet 1868, LanglOb (PaUilld, 6d.l28).
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'TItiZ* Refile pour appréeler la nouveauté ém. produit. — Lorsqu'il s'agit d'apprécier une antériorité et de rechercher si le produit breveté était connu avant la date du brevet qui le revendique, le juge n'a point à s'enquérir si le produit en question était obtenu en plus ou moins grande quantité, à un prix plus ou moins élevé ; il y a uniquement à rechercher si ce produit existait ou n'existait pas avant la date du brevet, et, par exemple, étant donné qu'un brevet a été pris pour l'obtention directe de l'alcali par la distillation des eaux ammoniacales, ce brevet est sans valeur et la prétendue invention sans nouveauté, dès qu'il est établi que, auparavant, on obtenait déjà de l'alcali par la distilla* tion immédiate et directe des eaux ammoniacales : il n'importe en aucune foçon et il est sans intérêt de rechercher quelle quantité d'alcali était fabriquée, ce que cet alcali pouvait valoir, ou quel usage on en faisait; il ne s'agit pas, en effet, dans un cas pareil, de savoir si le produit, tel qu'il est obtenu par le brevet, est égal ou supérieur à eàm qu'on obtenait auparavant, mais seulement si^ avant la date du brevet, on avait obtenu le même produit. Il reste entendu, d'ailleurs, qu'à défaut du produit qui, ayant déjà été obtenu, appartient à tous, chacun demeure libre de faire breveter des apj^areils spéciaux, des procédés particuliers et permettant de fabriquer dans de meilleures conditions (1), à plus bas prix, en plus grande quantité. En un mot, il n'y a plus de jplace pour un brevet de produit, mais seulement pour un brevet de moyens et de procédés.
71^3. Résultat I contrefaçon. — Puisqu'il n'est pas permis de breveter un résultat indépendamment du moyen de l'obtenir, il s'ensuit qu'il n'y a point de contrefaçon à pour* suivre te résultat consigné dans un brevet dès qu'on le produit par un moyen différent. L'objet du brevet ici c'est le moyen ; et la différence dans le moyen est nécessairement exclusive de contrefaçon.
Il peut être difficile quelquefois de distinguer nettement te résultat du moyen. C'est aux juges à faire preuve de saga-
Ci) Gomp. Paris, 9 juill. 1855, CavaiUon (Patailie, 55.178).
cité, et nous ne pouvons leur tracer aucune règle à cet égard : ils doivent seulement toujours être en garde, do peur de prendre pour un résultat ce qui est le signe caratéristique du moyen, et réciproquement, pour le caractère effectif de l'invention, ce qui serait un simple résultat. Pour plus de clarté, citons un exemple : il a été pris, il y a quelques années, par un de nos plus habiles carrossiers de Paris, un brevet pour un système nouveau d'ouverture des portières de voiture qui consistait dans Temploi d'un levier et d'une tige combinés pour agir directement sur le pêne sans Taide d'une poignée intérieure. Il y avait dans cette invention tout à la fois un moyen et un résultat. Le résultat nouveau, c'était d'ouvrir les portières sans l'aide d'une poignée intérieure; le moyen, c'était d'employer une tige et un levier combinés pour agir directement sur le pêne. Le breveté eût-il pu revendiquer tous les moyens d'ouvrir sans poignée intérieure, si différents qu'ils fussent du sien? Eût-il pu, je suppose, revendiquer l'emploi d'un système d'électro-aimant agissant sans pêne, ni tige, ni levier, et par la seule force de l'aimantation, qui aurait maintenu l'adhérence entre deux surfaces planes métalliques, à la façon du coffre deRobertHoudin? Évidemment non; car il y aurait eu là imitation du résultat, non du moyen.
723 bis. Jurisprudence (1). — Il a été jugé d'après ces principes : l"" que le fait que l'idée primitive et le but de deux appareils soient identiques ne suffit pas pour établir la contrefaçon, si d'ailleurs les appareils sont essentiellement différents : spécialement, la seule idée de rendre les abat-jour mobiles par l'oscillation de leurs supports, n'étant pas brevetable en elle-même, peut donner lieu à autant de brevets qu'il y a de procédés différents de réalisation de cette idée; il ne saurait donc y avoir de contrefaçon à utiliser cette idée» dès qu'on emploie un procédé spécial différent de ceux brevetés auparavant (Lyon,8fév. 4868, Pascal et autres (2), Pataille, 71.19);
(1) V. aassi Rej., 12 juin 1858, Claudia (Pataille, 58.236); Rej., 18 fév. 1865, Rouget de Lisle (BuU. crtm., 65.67). — Comp. Angers, 27 jain 1881, Paacher (Pataille, 81.204).
(2) Le pourvoi formé contre cet arrêt avait été admis par la Chambre des reqaètes; mais il est intervenu ensuite une transaction entre les parties.
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~ 2^ qu'un résultat n'eet brevetable qu'eu égard à la matt» rialité des moyens servant à le produire, et par conséquent un brevet n'est pas la contrefaçon d'un autre, s'il donne le mémt résultat par l'emploi de moyens matériels différents : spécialement, le flBdt d'obtenir, dans les fusils se cbargeant àrarrière, l'expulsion complète des détritus de la cartouche ne oon^titae, indépendamment des moyens employés dans ce but, qu'un résultat non brevetable en lui-même (Paris, 19 janv. 1872, Cbassepot, Pataille, 72.198).
9S4. Moyen nouveau § applieutlon dilEfoente. — Si l'objet du brevet est un moyen nouveau, y a^t-il contrefaçon dans l'emploi du môme moyen, mais en vue d'un résultat différent ? U est difficile d'imaginer une hypothèse d'où la question se dégage nettement. Pour notre part, nous n'en iU)nnai8sons pas et nous doutons presque qu'il s'en puisse présenter. Gomment, en effet, concevoir que le môme moyen, le môme procédé, puisse, sans que rien y soit changé, donner des résultats différents? Un procédé est toujours une suite d'opérations soit chimiques, soit physiques ; et l'on ne voit guère comment des opérations identiques pourraiei^ aboutir à des effets réellement différents. Étant donné, par exemple, un procédé chimique nouveau pour la production d'une matière colorante, il n'est pas possible d'admettre que le môme procédé, identiquement suivi, puisse conduire à l'obtention d'une autre matière colorante. Pour arriver à ce deuxième résultat, différent du premier, il faudra nécessairement qu'on ait modifié en quelque point le procédé, soit qu'ont ait changé l'un des réactif^, soit qu'en se servant de ces mômes réactifs on ait modifié le dosage ou la température. Mais alors il est clair que dans le second cas on aura employé un moyen différent.
Ainsi, voilà l'aniline d'où un premier chimiste, l'anglais Perkios, a tiré une couleur violette, £&t-ce que, parce qu'il avait trouvé cette source nouvelle de matières colorantes, il aurait pu revendiquer, comme rentrant dans son invention, la découverte par un second chimiste d'une couleur rouge, également tirée de l'aniline, et celle faite plus tard par d'autres de couleurs bleue, verte, marron, noire, etc.? Personne ne l'a prétendu, en droit, et, en fait, s'il est vrai que l'aniline fftt
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dans tous les cas la substance génératrice des couleurs, il est à remarquer qu'elle était associée à des réactifs différents, ou que les conditions de température, de dosage, de durée, dans lesquelles obaque inventeur opérait, étaient diverses et constituaient autant de moyens différents.
U pourrait se faire, cependant, — et en le supposant nous ne sortirons pas de notre exemple,— qu'un procédé nouveau conduisit en même temps à l'obtention de deux matières co« loranteSf Tune restant par exemple sur le filtre dans Tune des opérations, l'autre passant en dissolution; et il pourrait arriver que l'inventeur du procédé nouveau, ne s'attachant qu'à l'un des deux produits, à celui qui passe en dissolution si Ion veut, négligeât l'autre. On peut môme supposer, pour rendre l'exemple plus frappant, que le produit négligé est le plus important. Quelle serait la condition de celui qui, faisant ensuite cette observation» reconnaîtrait, définirait le produit jusque-là négligé, ie dégagerait des impuretés qui le masquaient et, en définitive, en doterait le premier Tindustrie? En admettant qu'il le fit breveter, quelle serait la valeur de son brevet? Pourrait^il l'exploiter sans porter atteinte au brevet pris avant le sien? Ne pourrait-il au con* traire l'exploiter que dans les termes de Tarticle 19, c'està-dire comme brevet de perfectionnement, et par conséquent à l'expiration seulement du premier?
D'un côté, on ne peut se dissimuler que la position du second inventeur ne soit intéressante et qu'il ne soit cruel de mettre obstacle à la libre exploitation de sa découverte, dont le résultat final est si différent de la découverte précédente. D'un autre côté, n'est-il pas évident que, sans cette pre* mière découverte, la seconde ne se fùt pas faite? N'est-il pas clair que celle-ci procède directement de celle-là ? N'éprouvet-on pas quelque scrupule à déshériter absolument le premier inventeur de toute part dans une découverte dont il a étél'inspîrateur? N'est-il pas certain enfin que c'est le prooédé) imaginé par lui, que le second inventeur suit et pratique dans tous ses détails? Ne faut-il pas toujours passer par son invention pour arriver à l'autre? Toutes ces raisons ont de la force, et pourtant, quand on se reporte à la discussion, on y voit que le législateur, en subordonnant l'exploitation
da perfectionnement à l'expiration du brevet principal, n'a en en vue que d'éviter à l'inventeur originaire une concurrence qui lui fût préjudiciable, une concurrence qui lui enlev&t le bénéfice de sa découverte en l'absorbant. Or, dans notre hypothèse, oii est la concurrence? Où est le préjudice? Où est le fait de Tabsorption de la découverte principale dans le perfectionnement ? Est-ce que l'exploitation de la matière colorante, découverte en second, peut nuire à l'exploitation de la matière colorante, découverte en premier? Évidemment non, puisque nous les supposons différentes.
Nous sommes donc conduit à penser que l'invention d'un moyen nouveau ne comprend pas, au profit de l'inventeur, indistinctement toutes les applications dont il est susceptible et que celui qui, à l'aide du même moyen, obtient soit un résultat, soit un produit différent, fait une découverte qui lui appartient en propre et qu'il peut librement exploiter sans rien devoir au premier inventeur. Toutefois, c'est aux juges du fait à apprécier si l'application est ou non réellement différente, et, pour peu que l'application rentre dans le cercle de celles qu'a prévues le breveté, il nous paraît juste de décider que le second brevet est le perfectionnement du premier. C'est pour cette raison que nous approuvons la décision rapportée ci-dessous.
M. Nouguier, de son côté, émet l'avis que le brevet pris pour un moyen nouveau ne protège que les résultats qu'il a expressément prévus; voici comment il s'exprime : « L'invena teur de nouveaux moyens et procédés peut s'en assurer par (( un brevet Texploitation exclusive, quels qu'en puissent a être les résultats ou les produits. Il peut aussi spécialiser « l'application de ces moyens et procédés et ne les faire bre- Qc veter que pour l'obtention de certains produits ou résul- (( tats. C'est à lui-même à faire sa loi & cet égard en deman- (( dant son brevet. Pour reconnaître s'il aura droit à toute < jouissance quelconque du procédé ou seulement à la jouis- <( sance de certaines applications spéciales, il faut recourir (( aux termes de la description jointe à la demande du bre- « vet (1). »
(1) V. Nouguier, no 409.
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725. Jurisprudence. — Il a été jugé toutefois : 1^ que remploi du procédé breveté pour Tobtentiou d'un autre produit que celui en vue duquel a été pris le brevet n'en constitue pas moins une contrefaçon : spécialement, étant [donné un brevet pris pour un procédé nouveau qui consiste à redresser les poils du drap par le battage à frais, à le laisser sécher en cet état, puis à le tondre pour obtenir l'apprêt dit drapvelours^ il y a contrefaçon à appliquer ledit procédé à toute autre étoffe foulée ou drapée, même pour obtenir un apprêt différent (Trib. civ. de Bouen, 22 juin 1859, Montagnac, Prop. ind. , n* 93) ; — 2** que celui qui est breveté pour une méthode ou un procédé comme inventeur d'un moyen nouveau ou d'une combinaison nouvelle de moyens connus, peut défendre toute application par autrui de son invention tant que son brevet est en vigueur : spécialement, celui qui est breveté pour un procédé de distillation, à l'aide d'un appareil spécial, est en droit d'interdire à quiconque l'emploi de ses procédé et appareil en vue d'opérer la distillation, fût-ce même d'une matière qu'il n'aurait pas nommément indiquée dans sa description (Grenoble, 19 juin 1857, etRej., 11 déc. 1857, Villard, Pataille, 57.448); — 3» jugé, au contraire, qu'il n'y a pas contrefaçon, lorsque l'appareil prétendu contrefait est appliqué à une industrie qui n'a aucun rapport avec celle du brevet, et que d'ailleurs il présente des différences essentielles avec l'appareil breveté (Rej., 28 juill. 1853, Rohifs Seyrig (I), Bull, crim., 53.402).
796. Application non velle 5 contrefaçon. — L'application nouvelle de moyens connus n'assure de privilège à celui qui la fait breveter que sur cette application même. Les tiers demeurent donc libres d'employer les mêmes moyens dans un but différent. Ce qui fait 1 objet du brevet, c'est, — s'il est permis de s'exprimer ainsi, — la spécialisation du moyen; le breveté ne peut donc le revendiquer qu'en vue du résultat particulier qu'il obtient. Autrement, il ferait rentrer dans son domaine privé ce qui est la propriété de tous (2).
(i ) Le fait qu'il y avait des différences essentielles entre les appareils diminue la portée de cet arrêt.
(2) V. Paris, 5 avril 1876, Ognard (Pataille, 76.99); Paris, 23 juin
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C'est en vaio que le breveté déclarerait d*uoe façon vague et générale dans sa description qu*U revendique rapplication, faisant l'objet de son brevet, pour tous les usages auxquels elle peut se prêter; une semblable déclaration ne saurait avoir aucun effet) parce que, suivant respression d'un arrêt, elle n'offre plus ce caractère de précision et de spécification qu'exige la loi de 1844, afin que le public puisse connaître l'objet et l'étendue de l'invention pour laquelle il est réclamé un droit exclusif de propriété^
9S7. Comliiliai^oii d'élémeata ooniii&fli i contre* ||»ç4iii. — Si le brevet protège un ensemble, une combinaison de moyens connus, il ne peut y avoir de contrefafoa qu'autant que cet ensemble est reproduit, et, si l'objet réputé contrefait reproduit une combinaison différente des m^es organes ou éléments, il n'y a pas de contrefaçon. Il faut pourtant, ici encore, ne rien exagérer, et, si les deux combinaisons, quoique avec des détails différents, se ressemblent dans ce qu'elles ont d'essentiel et de caractéristique, il faut reconn^ttre qu'il y a contrefaçon,
72t. JurippTQâwee; espèces où U contrefaçon a été écartée (!)« — Il a été jugé : i* que, lorsqu'un brevet porte sur uq^ combiniiison d'éléments connus, le droit privatif du breveté se restreint à cette combinaison ; il ne peut s'approprier les appareils qui ont servi de base à la combinaison qu'il 4 brevetée, ni interdire eiux tiers le droit de se servir desdits appareils dans l'état où ils ont été transmis au domaine public, ou même d'en modifier les ageucem^nts par des dispositions nouvelles; son droit se borne k empêcher toute
1887, Legrand (Pataille, 87.267); Trib. civ. SeiDOi 8 dée. i881,CiiBimberge (Pâtaille, 88.12). — Comp. Angers, d7 juin 1881, Pancher (Pitiille, 81.204).
(1) V. Orléans, 25 joill. 1866, et Rej., 8 mars 1867, Cherallier- Appert (Pataille» 67.161); Rej., 13 janv. 1872, Boulogne (Pataille, 72. 215); Paris, 27 mars 1873, Gabonrg (Pataille, 74.95); Paris, 4 Je?. 1874, Teste (PaUille, 74.281); Rej., 1«' juin 1876 (Pataille, 76.168); Orléans, 9 Mt 1877, Gazme (PaUiUOi 78.27) ; Pijon, % déc. 18fô, Alain Ghartier (Pataille, 87.24); Gass., 4 mai 1885, 3sindot (Pataille, 85.324) ; Trib. corr. Seine, 5 déo. 1876, Droahin (PaUille, 81.19).
imitation frauduleuie de l'appareil qui lui est propre (Parii^ 6 avril 1887, Cavaillop, Pataille, 57,364); --2<' que, lors, qu'un brevet repose sur uue oombiuaison nouvelle d'éléments connus, il n'y a de contrefaçon qu'autant que les mêmes élé* ment» sont agencée et combinés d'une manière idantique : des différences easentielles, tant dans les proportions relatives, la dispoiition et le fonotionnement des divers organes, que dans les effets utiles et cbercbés sont, au contraire, exclusives de contrefaçon (Paris, 30 déo. 1864, Giffard (1), Pataille, 65.83) ; **^ 3^ que^, lorsqu'un brevet porte sur une combinaison d'organes connus et nouveaux, il n'y a contrefaçon qu'autant qu'on usurpe, soit les oi^anes nouveaux et caractéristiques, soit la combinaison intégrale (Paris, 8 nov. 1873, aff. Muîn)n, Pataille, 75,419); — i"" que, lorsqu'une machine brevetée n'est qu'une combinaison nouvelle d'organes connus, il ne saurait y avoir contrefaçon dans le fait de combiner les mêmes organes d'une manière différente (Montpellier, 17 juill. 1877, Yergely (2), Pataille, 78.100); —B^" que, lorsqu'il a été jugé souverainement par la juridiction civile ou qu'il ressort de l'examen du brevet lui*m6me et des antériorités produites que l'invention, portant sur une combinaison de procédés eonnus, n'est valablement brevetée que pour l'ensemble même de cette combinaison, c'est à bon droit que les juges du fait déclarent qu'il n'y a pas contrefaçon dans l'emploi d'une partie seulement des mêmes procédés : spécialement, étant donné qu'un brevet d'invention, pris pour l'application du balancier à estamper à froid dans la fabrication des papiers peints, fait de l'emploi du balancier à cage pleine des lithographes-estampeurs un élément essentiel de la combinaison revendiquée audit brevet, et les procédés entrant dans cette combinaison étant connus et employés antérieurement dans la même industrie, il n'y a pas contrefaçon dès l'instant que l'on emploie un autre balancier, ga^e à froid (Cass., 18 janvier 1881, Balin, Am., 81, 53).
728 bis. Jurisprudence ; espèces où la contrefaçon a été
(i) V. aiiMi Re]., 12 jain 1858, Claadin (PataiUe, 58,^). (2) Addè Rej., 14 fév* i878> même affaire (Pataille, loc. eit.).
692 DE LA CONTREFAÇON, CUÂP. l^''.
reconnue. — Il a été jugé d'après les mêmes principes (1) : l"* qu'en cas de combinaison brevetée d'éléments etd'oi^anes connus pour l'obtention d'un résultat industriel tel que le tissage de la paille pour la fabrication des enveloppes de bouteilles et paillassons, il y a contrefaçon juridiquement motivée lorsque les juges du fait, après avoir constaté que U machine incriminée procède du même principe que celle brevetée et se compose des mêmes organes, ajoutent que les différences ne portent que sur des points accessoires (Cass., 5 janvier 1878, Meunier, Pataille, 78.33); — 2« qu'un relèvejupe à pinces articulées, sur lesquelles se glisse, à volonté, an manchon mobile, qui, en couvrant les articulations, les empêche de s'ouvrir sans le secours de la main, étant brevetable comme application nouvelle de moyens et organes connus, il y a contrefaçon dans le fait d'adopter le même système de manchon glissant sur les articulations des pinces, encore bien que ces pinces et articulations différeraient de forme et de disposition (Paris, 40 juillet 1880, Leroux, Pataille, 81. 224); — 3^ qu'en cas d'appareil breveté réalisant mécaniquement une opération, telle que le dressage et le polissage des bois d'éventails, qui, jusque-là, ne s'étaient faits qu'à la main, il y a contrefaçon dès l'instant que l'on emploie les éléments essentiels et caractéristiques de l'appareil bre* veté, encore bien que l'appareil incriminé présente des différences accessoires de construction, telles que celle qui consiste à le mettre en mouvement à l'aide d'une pédale, au lieu d'une manivelle à la main (Rej., 2 février 1881, Boitel, Pataille, 81.167); — 4<> que les différences de détail n'eflacent pas la contrefaçon lorsqu'elles laissent subsister la combinaison brevetée dans ce qu'elle a d'essentiel et de caractéristique (Trib. civ. Melun, 8 février 1884, Lepinte, Pataille, 85.34).
7129. Quid de l'appréoiatton des élémento isolés? — Nous avons expliqué qu'une combinaison d'éléments, tous isolément connus, peut constituer une invention, et que dès
(i) V. encore Paris, 26 déc. 1878, Laurence (Pataille, T9.U6); Amiens. 19 juin 1884, Dapont (Pataille, 87.118).
lors, quand le juge apprécie la validité d'un brevet, il doit porter son examen» non seulement sur chacune des parties de l'invention, prises séparément, mais encore sur leur réunion, sur leur ensemble. Par une conséquence naturelle de cette règle, le juge, lorsqu'il apprécie une contrefaçon, doit comparer l'objet argué de contrefaçon à l'objet du brevet, considéré comme un tout, et non pas seulement, ainsi qu'il arrive quelquefois, comparer seulement chacun des éléments de l'objet contrefait avec chacun des éléments correspondants de l'objet breveté. Cette proposition est le corollaire de la précédente (l).]
780. Quid si la ponraiiite est fondée sur pla- •ienrs breireto? — La règle précédente doit-elle encore s'appliquer lorsque la poursuite a lieu en vertu de plusieurs brevets à la fois? En d'autres termes, l'inventeur qui a suc-* cessivement pris plusieurs brevets peut-il se prévaloir d'un élément pris dans le premier, d'un autre élément pris dans le second, d'un autre encore emprunté à un troisième brevet, pour soutenir que son invention constitue un ensemble, un tout qui doit être apprécié en bloc? En principe, chaque brevet forme un titre séparé et distinct et, par conséquent, doit être examiné en lui-môme, sans qu'il puisse rien em« prunter en dehors de sa propre description pour assurer sa validité. Nous n'admettons donc pas que l'inventeur puisse réclamer un ensemble, un tout^ en vertu de brevets divers qui porteraient chacun sur des éléments dilETérents (2). On conçoit pourtant que, si, ayant successivement perfectionné son œuvre, l'inventeur a fini par arriver à une combinaison plus parfaite que celles auxquelles il s'était arrêté d'abord, il puisse tout à la fois se prévaloir et du brevet qui comprend l'ensemble définitif, et de ses précédents brevets qui comprennent les divers détails entrant ou pouvant entrer dans cet ensemble.
Jugé en ce sens que les droits de l'inventeur ne sauraient
(i) Y. Naney, 16 déc. 1856, Lizer (PaUiUe, 57.272); Rej., 5 fôv. 1853, aff. Briet (Dali., 53.5.54).
(2) y. Trib. civ. Seine, 5 jaillet 1870, Sadre c. Hartia.
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ëtte atnoiûdris phr Id fait que les ditere oignes dé l'apparril imaginés pal- lui roûl été sucodBsiTemènt et que sa déeOQverte se trouve répartie dans un brevet d'invention et divers certificats d'addition ; lés certificats d'addition M sont point en efEtet distincts du brevet lui-même, auquel ils s'incorporent pour ne former qu'un seul et tnémé titre, 6trê soumis êoi mêmes vicissitudes et avoir tnôme durée (Paris» 13 dée. 1885» Berthelot, PataiUe, 86, i06).
Il a été jugé pourtant d'une fa$on génér*alé, ^ mais Ie6 motifs de cet arrêt nous semblent trop absolus, ^- que, lors» qu'un inventeur exerce une poursuite en contrefa^ou eu vertd dé deux brevets, le juge ne peut les examiner sueces^vement et isolément ; il doit téS combiner, afin d'apprééier dans leur ensemble, éu égard au résultat industriel obtenu, les éirganes empruntés à l'un ou à l'autre (Gass., 30 mars 1B57, Villard, Bull, érim., 57.177),
surpation d'une invention qui n'est pas brevetée ne conititae pas une contrefaçon. Tant pis pour l'inventeur qui n'use pas des moyens que la loi met à sa disposition pour prot^r si découverte. Pourtant, celui qui abuserait de la confianoe de l'inventeur, pour surprendre sa découverte avant qu'elle fftt brevetée et lui faire perdre ainsi son caractère de nouveauté en l'exploitant publiquement, commettrait un acte qui engagerait sa responsabilité; il devrait être tenu dé réparer le pr6^ judice causé par sa fraude. Quant à la question de savoir si celui qui s'est frauduleusement emparé de l'inventioû avant qu'elle fût brevetée et l'a exploitée secrètement peih dant le même intervalle de temps peut ensuite être considéré comme contrefacteur après la prise du brevet, nous l'avoua examinée plus haut, et nous avons donné notre sentiment(i). Nous n'y revenons pas. Si l'invention, sans être brevetée, était possédée à titre de secret de fabrique, Tusurpatiofi en pourrait être poursuivie et punie conformément aux dispositions du Code pénal.
Dénomination de l'objet breveté; imite
(1) V. iuprà, m 433.
tlAB. ^-* Comme corollaire dé ce qui précède, ajoatottd quil D*y a pas côhtt*efâçon à reproduire, non Tobjet même du bre^ vet, mais seulement la dénomination que lui a donnée le breveté. Ce pourra être, dans certains cas, un fait de concurrencé déloyale donnant ouverture à une action en dommages-* intérêts; le fait pourra même constituer une contravention h la loi sur les marques de fabrique, si Tinventeur s'est côa« formé h ses dispositions ; mais il ne saurait, dans aucun cas, tomber sous l'application de la loi de 1844.
irlift. Quid de la déolaMitioii fatittiHB de Pifettii^lol du brevet? — Nous envisageons une hypothèse analogue & la précédente. Il y a des gens qui, sans oser contrefaire, tiennent pourtant à se donner des allures de contrefacteurs, et qui, voulant profiter de la notoriété de rinvention, ne crai>i» gnent pas d'annoncer bien haut qu'ils emploient les moyens du brevet, alors pourtant qu^il n'en est rien. Quelle est la situation qu'ils se font par ce mensonge? Sont-ils de véri-* tables contrefacteurs? Ne doivent-ils pas du moins être assimilés à des contrefacteurs? En présence des termes de la loi, on ne peut répondre que négativement. Un semblable fait ne saurait constituer une contrefaçon, ni de près ni de loin; en revanche, il constituera, suivant les circonstances, un acte de concurrence déloyale ou même le délit de tromperie mir la nature de la marchandise vendue, et, dans tous les cas, don^ nera ouverture à une action civile en dommages-intérêts (1)« Si d'ailleurs le breveté, trompé par les annonces de son con^* current, dirige contre lui une action en contrefaçon, les tribunaui pourront, tout en le déboutant de sa demande^ mettre les dépens à la charge de son adversaire. Ce sera la juste peine de ses énonciations mensongères.
734« Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard t -^ 1* que celui qui livre au commerce des bouteilles de cirage revêtues d'une étiquette portant cette énonciation : Cirage au taout^ chùuCj alors qu'il n'entre pas, en réalité, de caoutchouc dans sa composition, ne peut être, malgré cette fausse énonciation, déclaré contrefacteur du brevet pris pour le cirage au
(1) Y. Noagnier, n» 774; Blanc, p. 630 ; Renda et Delorme, n^ 498.
caoutchouc ; mais, comme la poursuite en contrefaçou n'a élé que la conséquence de cette énonciation fausse, il y a lieu de condamner aux dépens celui qui s'en est servi (Paris, 26 déc. 1841, Robertson, cité par Blanc, p. 630); — 2* que l'inventeur d'un produit nouveau, tel que le gluten grantilé (gluten extrait de la farine et desséché à froid), est en droit de poursuivre, pour tromperie sur la marchandise vendue» celui qui annonce et vend, sous le nom de gluten granulé^ une p&te dans laquelle il ne fait point entrer ce produit et qu'il compose avec de la fitrine ordinaire (Cass., 15 fév. 1851, Yéron, Bull, crim.f 51.114).
785. Apposition de non sur l'olijet eontreÊnIt, — Y a-t-il contrefaçon à laisser apposer son nom sur un objet contrefait, alors d'ailleurs qu'on est soi-môme étranger à la contrefaçon, soit comme auteur, soit comme complice? Il dut avouer qu'une pareille hypothèse se présentera rarement, si elle se présente jamais. Gomment imaginer un acte aussi déraisonnable? Pourquoi prendre sous son nom un objet dans l^exploitation et, par conséquent, dans les profits duquel on n'aura aucune part? Est-ce uniquement par vanité? Singulière vanité, assurément ! Nous concluons de là que, dans la plupart des cas, celui qui aura laissé apposer son nom sur un produit contrefait Taura fait parce qu'il est directement intéressé dans la fabrication ou dans la vente de ce produit, et que, par suite, il est responsable de la contrefaçon dans la mesure oii il y a coopéré. Si, par impossible, l'hypothèse contraire se réalisait, il faudrait dire, à notre sens, qu'il n'y a pas là, en dehors d'autres actes de participation, un fait qui puisse être qualifié contrefaçon (i); il y aurait, toutefois, un fait dommageable donnant, d'après les principes généraux, ouverture à l'action en dommages-intérêts, et pouvant, dans tous les cas, entraîner contre son auteur une condamnation aux dépens de l'instance en contrefaçon que le breveté serait amené à diriger contre lui.
Quid du fait de prendre nn brevet
(1) V. toutefois Paris, U mai 1817, cité par Blanc, Inv. 6r«r., p. 618.
MAble ? — Le fait de prendre, postérieurement à un brevet déjà obtenu, un brevet identique constitue-t-il une contrefaçon? La question est résolue par les termes mêmes de Tarticle 40 ; il n'y a contrefaçon que dans le fait de fabriquer ou iHemployer Tobjet breveté. Il est donc évident qu'il n'y a pas de contrefaçon de la part de celui qui se borne à copier un brevet précédent sans d'ailleurs se livrer à aucune exploitation. La question ne changerait pas, encore qu'il fût établi que le second breveté a agi en connaissance de cause; les termes de la loi sont formels. Ce n'est pas à dire que le premier breveté soit désarmé contre un fait qui, en jetant un doute sur sa qualité d'inventeur, est de nature à lui causer un préjudice. Il est libre, en effet, de demander la nullité du brevet pris après le sien et, suivant les circonstances, de réclamer des dommages-intérêts. La nullité, du reste, ne pourrait être prononcée que si le second brevet était identique au premier; car si, tout en reposant sur le même principe, tout en conduisant au même résultat, il comprenait pourtant des améliorations réelles, des perfectionnements appréciables, il constituerait alors un brevet de perfectionnement et devrait être validé dans les termes de l'article 19, sauf au propriétaire à ne l'exploiter qu'à l'expiration du brevet principal (1). 737. Jurisprudence (2). — Il a été jugé à cet égard: i^ que, en droit, c'est par la mise en pratique des procédés brevetés, et non par l'obtention d'un brevet semblable, que se commet le délit de contrefaçon ; il ne peut donc suffire au tribunal saisi d'une action en contrefaçon de comparer les procédés décrits dans les spécifications jointes aux brevets des deux parties (Rej., 30 déc. 1843, Painchaut, J. Pal., 44.1. 539); -^ 2^ qu'il ne peut suffire, dans une action en contrefaçon, d'examiner et de comparer les spécifications jointes aux brevets du demandeur ou du défendeur; ce sont les pièces
(1) Comp. Nougaier, n» 737; Rendu et Delorme, n" 490 et 502 ; Dalk», v'' Bret. d'inv., n^" 357 ; Renoaard, n» 240.
(2) V. aussi Trib. civ. de Saint-Ëtienne, 22 juin 1870, Barouia (Patailie, 71.123) ; Rej., 5 déc. 1873, aff. Gabourg (Pataiile, 74.95); Paris, 25 nov. 1885, Samain (Pataille, 88.215). ^
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saisies et incriminées qu'il fout comparer an brevet dd ûè^ mandeur en contrefaçon (Rej., 25 juili. 1860, Gaillard (1), Pataille, 61.34).
7891 Quid d%m iftim^le» tettiiikls^ -^ 8i Temploi des moyens brevetés constitue une contrefaçon, ce n*est qu'autant qu'il s'agit d'un emploi commercial, industriel. Il s'en* suit que ie simple essai, en vue de connaître la valeur du procédé, ne doit pas être considéré comme une contrefaçon» On conçoit qu'avant de traiter avec le breveté, peut«-6tre pour une somme considérable, on veuille s'assurer de l'efficacité de ses moyens* On n'aime pas à acheter, comme on dit, chat en poche. D'une autre part, le droit de faire l'essai d'une Invôn-^ tion brevetée n'estp-il pas le corollaire de cette disposition de la loi qui prononce la nullité du brevet pour insuffisance de description (â)? Comment constater cette insuffisance si la description n'est pas mise à l'épreuve? Toutefois, ce principe ne doit être appliqué qu'avec la plus grande réserve ; autre^ ment, la contrefaçon s'abriterait toujours derrière de prétendus essaisé C'est aux tribunaux à rechercher avec soin les circonstances et à les apprécier. D'ailleurs, en pareil oas^ il est un moyen bien simple d'assurer sa sécurité t c'est^ avant de commencer ses essais, de les dénoncer au breveté •
738. JurisprudêDce (3). ^ Il a été jugé : ^ l"» qu'il n*est pas plus permis de faire usage à titre d'essai qu'à titre définitif de moyens brevetés (Rouen, 5 mai 1863, Godet, Pa-^ taille, 68.138); — 2^ mais que de simples essais, sans appli^ cation régulière, surtout lorsqu'ils ont eu lieu de la part de l'État sur la demande du breveté lui-même, et qu'ils ont en pour résultat de mettre en lumière l'invention, ne peuvent être considérés oomme une contrefaçon (Paris, 18 juill. 18fi9) Thomas et Laurens (4) , Pataille, S9.22S);-^<> que, de même.
(1) V. encore Gass.. 16 août 1861, Datertre (Dali., 62.1.S5).
(2) V. Noagaier, n<> 748; Renoaard, q*" 9; Renda et Delorme, d« 490; Dallez, n* 297, la note, «^ Contra^ Biano, p. 637.
(3) Comp. Trib. corr. Seine, 4 d«c. 1839, Ddbas (Dali., t« Brm. drunv., n» «97).
(4) V. également Rej., 16 janv. 186i, mêmes parties (Pataille, 61.33).
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le fait, de la part d'UA Indu&triéU d'avoif*, dan» mn usitiê, laissé un tiers faire l'essai d'un appareil argué deeoutrefa^on, ne saurait être assimilé au délit d'usage, alors qu^il est établi que Fessai a eu liëU aux frais, risques et périls de ce tiers et à la charge par lui de le démonter et d'enle?er son appareil» en cas d'insuoeès, et que, d'ailleurs, le fonetlounement de Tusine était indépendant audit essai (Caen, 33 août 1875, TMérfy, Pataille^ 83.141) ; •— 4» qu'une soeîété, qui n'a fait qu'eipérimenter des machines ou appareils faisant l'objet de plusieurs brevets, ne saurait être actionnée par le propriétaire de l'un de ces brevets, comme ayant fait usag« de procédés^ moyens ou produits brevetés (Paris, 10 août 1876, Alexis, Pataillè, 79.133) i^-ft» qu'un appareil d'essai et d'étude, qui n'est destiné à aucun usage, ne peut motiver une action en contrefaçon (Amiens, 29 mai 1884, Baudot, PataSUe, 85.324). 940. CoiiVtoiitiôiis WkVee le brel^eMi guid de Itaur
Tl«ilatioii7 ^ Il arrive souvent que le breveté ne consent des cessions ou licences de son brevet qu'à des conditions déterminées; par exemple, la cession ou la licence est restreinte à un périmètre défini, ou bien elle est soumise au payement d'une redevance annuelle, soil fixe. Soit proportionnée à l'importance de la fabrication. Bref, les conditions peuvent vari^ à Tinfini et n'ont de limites que celles que leur impose la yo- Ion té des parties. Si le cessionnaire manque aux conditions de Son contrat, ai^ dans les espèces que nous signalons, il exploite le brevet en dehors du périmètre cédé^ s'il cesse de payer la redevance, s'il cherche à s'y soustraire en dissimu^iant le chiffre de ses affaires^ queUe sera la conséquence de cette violation des conventions? On a été jusqu'à poser en thèse qu'elle constituait toujours et nécessairement une con^ tref&cou; nous pensons que cela dépend essentiellement et des faits et de la nature des conditions qui font Tobjet du contrat. Par exemple, dissimuler le chiffre de ses affaires pour diminuer, en proportion, le chiffre de redevance, ce n'est pas se mettre en état de la contrefaçon ; c'est commettre un acte essentiellement malhonnête, qui, s'il est découvert, peut devenir le point de départ d'une action en dommages-intérêts, mais qui ne porte pas, par lui-même, atteinte à la convention et la laisse debout. Nous admettons, au contraire, une
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distÎDCtion pour le cas où le cessionnaire refase, à un momeat donné, de payer la redevance ; selon nous, le seul fait du refus n'engendre pas la contrefaçon, car la convention n'en subsiste pas moins, et le refus d'une partie de l'exécuter ne saurait équivaloir à une résolution. Mais si, sur la mise en demeure qui lui est faite d'avoir à payer la redevance, le cessionnaire persiste dans son refus et même, comme il arrive, le fonde sur la nullité du brevet, la contrefaçon commence; à dater de cette mise en demeure, le contrat primitif est aboli ; il se forme un nouveau contrat, un contrat judiciaire qui se substitue au premier* Quant à l'exploitation, soit en dehors du périmètre cédé, soit après l'expiration du temps pour lequel avait été consentie la cession, elle constitue évidemment une contrefaçon. Ces exemples suffisent, nous le pen« sons du moins, à résoudre les questions analogues (1).
741. Jurisprudence. — Il a été jugé dans cet ordre d'idées : 1° que celui qui, autorisé par l'inventeur d'un procédé breveté à faire usage de ce procédé sous certaines conditions, et, par exemple, à charge d'acheter chez l'inventeur les substances dont l'application a été l'objet du brevet (dans l'espèce, de l'acide oléique appliqué au graissage et au dégraissage des laines), peut être poursuivi comme contrefacteur s'il n'observe pas ces conditions et si, notamment, il se procure ces substances chez d'autres fabricants; ce n'est pas là une simple infraction à un contrat, donnant lieu seulement à des dommages-intérêts ; et il en est ainsi malgré la bonne foi du contrevenant (Rej., 20 août 1851, Alcan et Petigot, Sir., 51.1.648) ; — 2^ que le prévenu de contrefaçon ne peut invoquer l'autorisation qui lui aurait été accordée par le breveté, quand, n'ayant obtenu cette autorisation qu'à la condition de ne vendre aucun des objets brevetés sans l'avoir préalablement fait marquer du poinçon de l'inventeur, il est certain qu'il n'a pas exécuté cette condition (Paris, 14 avril 1859, Dubosc (2), Pataille, 59.242) ; — 3^ que le contrefacteur que le breveté a, par transaction, autorisé à écouler les produits
(i) Gomp. Nougtiier, n^" 764; Reada et Déforme, n"» 492; Calmels, n«« 299 et 581.
(2) V. anal. Paris, 18 déc. 1868, Cilftoa (PataiUe, 68.392).
contrefaits, sur son attestation qu'il n'en existe qu'une quantité déterminée, et à la charge de les vendre hors Paris, se rend coupable d'une nouvelle contrefaçon et se met en état de récidive s'il manque aui conditions qui lui sont imposées (Paris, 18 mars 1860, Borie, Prop. tnd.^ n* 129) ; — 4® que, lorsqu'une convention impose au licencié de ne fabriquer certaines pièces entrant dans la composition de l'objet breveté (dans l'espèce, le piston du saxotromba)^ qu'après qu'une autre pièce (le pavillon) aurait été soumise au poinçonnage de l'inventeur, il y a violation de la convention, et partant contrefaçon, à fabriquer les uns avant le poinçonnage de l'autre (Paris, 9 mai 1866, Sax, Palaille, 69.310).
741 Ms. Jurisprudence. — Il a été jugé encore : i^ que, en droit, la convention intervenue entre le propriétaire d'un brevet et un tiers autorisantce dernier à fabriquer l'objet breveté sous certaines conditions déterminées, cesse d'avoir son efTet et de protéger cette fabrication du moment où ce tiers ne se conforme pas à ces conditions ; que le tiers ne peut plus, dans ce cas, invoquer la convention comme légitimant la fabrication abusive dont il est l'auteur et commet le délit de contrefaçon exactement comme celui qui fabriquerait sans aucune autorisation ; spécialement, le constructeur, qui, après avoir été autorisé par un breveté à construire les appareils objet du brevet sous certaines conditions déterminées, notamment sous Tobligation d'apposer sur les machines Testampille du breveté, ne se conforme pas à ces conditions, ne peut plus invoquer l'autorisation qui lui a été donnée et commet le délit de contrefaçon exactement comme celui qui fabriquerait sans aucune autorisation; il en est ainsi alors même qu'une clause du traité de licence attribuerait compétence au tribunal de commerce pour toutes les difficultés résultant de l'application dudit traité; et Tarrôt justifie suffisamment sa compétence en déclarant qu'il y a infraction aux clauses du traité (Paris, 45 nov. 1882 et Rej., 24 nov. 1883, Decouflé, Pataille, 88.266); — 2^ mais que, si, en principe, le fait d'user du brevet, même après l'expiration de la licence qu'on avait obtenue, constitue le délit de contrefaçon, il peut résulter des circonstances un accord tacite qui permette au licencié de continuer à exploiter le brevet, sauf règlement de
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compte, et, dans ce cas, le breveté ne saur^t se plaindre de contrefaçon (Rej., 10 janv, 1877, Pucompun, Pataille, 77, 192) ; — 3° jugé pourtant d'une façon absolue que la violation d'une convention, întervenn? entre un breveté et son cession* naire, donne ouverture, non à un^ açUon en contrefaçon justiciable des tribunaux correctionnels, mais à une action en résolution de contrat et en dommages-intérêts qui est de la compétence des tribunaux civils (P$^q$, 13 juin 1846, Degrand (1), Blanc, p. 234),
94)9, TénoioiipAAflpe I productton d*mi objet <mmitrefait. — Supposez qu'un individu, appelé en témoignage par le prévenu de contrefaçon, produise auY débi^ts un objet identique à celui du brevet et en affirme rc^ntériorité« S'il est ensuite reconnu que cet objet, déposé au greffe par ordre du tribunal, a été fabriqué depuis le brevet, si, par conséquent, le témoin se trouve pris en flagrant délit de faux témoignage, quel sera le droit du breveté à cet égard ? Il pourra d'ab^ poursuivre ce témoin en faux témoignage ; cela est évident, et c'est le moindre de ses droits. Pourra-t-il, de plus, saisir l'objet au greffe, et, sur cette saisie, fonder une action en contrefaçon? 11 le pourra; mais son droit, en ce cas, procédera non du fait de la production de l'objet contrefait, qui ne rentre par lui-même dans aucun des cas prévus par les articles 40 et 41, mais du fait de la fabrication ou tout au moins du fait du recel.
Il a été jugé en ce sens que la détention d'un objet qu'on sait être contrefait constitue le recel, prévu et puni par l'article 41 ; il importe peu que la détention de cet objet n'ait en pour but que de le produire devant la justice et non d en faire un usage industriel ; il n'est pas indispensable, en effet, pour constituer le délit de recel, que le fait incriminé ait été déterminé par un intérêt de concurrence commerciale; il suffit que le détenteur ait agi de mauvaise foi : au surplus, 1^ production d'un objet qu'on sait être contrefait et qq'on présente faussement comme une antériorité, dans le but de
(i) Y. aossi FariB, 15 mars iStë, Girandean (Blano, p. 634 et 635) r- V. 9nal. Trib. oorr. Saint-ÉUenne, 10 mai isisi^ Grosrenand Propr, ind., n^ 199),
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faire tomber le brevet de l'inventeur et de conquérir par cela môme la liberté de fabriquer les objets décrits au brevet, au mépris des droits du breveté, constitue le fait de concurrence le plus considérable qui se puisse rencontreri et se servir d'un objet contrefait dans ce but, c'est à coup sûr en faire un usage industriel; cet acte de contrefaçon peut, d'ailleurs, être poursuivi par le breveté, indépendamment du droit qui lui appartient de déposer une plainte en faux témoignage (Paris, 49 juin J862, Sax (i), PataiUe, 63.114).
748. Sollicitatioiis de omnnii^nde. — Y a-t-il contrefaçon, de la part d'un fabricant, à solliciter près des industriels la commande d'un objet qu'il sait être breveté? La question s'est élevée à l'occasion d'un modèle d'une machine brevetée qu'un fabricant étranger avait fait figurer à une de nos expositions internationales et qui lui servait, d'après le breveté, à obtenir la commande de machines semblables. Nous avons vu que la fabrication du modèle lui-même échappait aux sévérités de la loi (2). Le fait que l'exposition de ce modèle aurait le but que nous venons de préciser pourrajt-il, à un autre point de vue, le rendre délictueux? Comment le penser? La loi a précisé les actes qui constituent la contrefaçon, ainsi que ceux qui lui peuvent être assimilés. Celui dont nous parlons ne reqtre dans aucun des cas prévus par la loi; il ne saurait donc constituer une contrefaçon, (.e breveté est d'ailleurs garanti contre le résultat de oette sollicitation de commandes, puisque, si les objets contrefaits sont exécutés sur le sol français ou si, iabriqués à l'étranger, ils sont introduits en France, il est en droit de les saisir et de poursuivre soit le fabricant soit rintroducteur (3).
744. Imitotioii pav le hr^w^ié d'un perieetfoim^ ment tureveté imp^p un ti^rs. — Nous avons exposé ailleurs quels sont les droits du breveté à l'égard des perfectionnements imaginés par les tiers (4). Son droit se borne à
(1) V. aussi Rej., 12 mars 1863, même affaire (PaUilIe, 63.126).
(2) V. ««prà, n» 664.
(3) V. Trib. civ. Havre» 27 fév. 1869, Chaadet (Jtfonîl. des inv., juin 1869).
(4) V. iuprà, n"» 163 et 164.
en pouvoir interdire l'exploitation tant que dure son propre brevet; il ne saurait aller plus loin et notamment Tautoriser à usurper une propriété qui ne lui appartient pas. Il n'est donc pas douteux que le fait par un breveté d'employer un perfectionnement breveté au profit d'un tiers constituerait une contrefaçon (1).
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n appartient an propplétaire du brevet
Le droit de poursuivre la contrefaçon appartient au propriétaire légal du brevet, c'est-à-dire, soit au breveté, soit à ses cessionnaires réguliers. En traitant de la cession, nous avons expliqué ce qu'il faut entendre par une cession régulière on irrégulière. Il est donc inutile d'y revenir.
Jugé, d'ailleurs, que lorsque le breveté, dans un acte de cession, a stipulé vis-à-vis de son cessionnaire que les poursuites en contrefaçon seraient faites soit par lui seul, soit en commun avec sou cessionnaire, cette stipulation, qui nMnté-
(i) Y. Paris, 29 déc. 4855, Abadie (Pataille, 56.23); Lyon, 5 joifi 1861, Franon 'Palaille, 61.378).
resse que les parties coDtractaDtes, ne saurait être invoquée par les tiers; il s'ensuit que, si la poursuite est faite par le cessionnaire seul, les tiers poursuivis, alors d'ailleurs que la cession est régulière, ne peuvent se prévaloir de ce que, dans l'acte de cession, le breveté s'est réservé le droit de poursuite; il en est surtout ainsi lorsque le breveté, une fois la poursuite commencée par le cessionnaire seul, se joint à lui par une intervention (Nancy, 27 janvier 1875, Frezon,
746. Droit du minieitère poblio. — Puisque la contrefaçon est un délit, le ministère public a également le droit de poursuite; c'est même à lui seul qu'appartient le droit de requérir Tapplication des peines édictées par la loi. Ce droit de poursuite, le ministère public ne peut, toutefois, l'exercer que sur la plainte du breveté ou de son ayant droit. C'est ce que décide expressément l'article 45. Cela est juste; car nul autre que le breveté ne sait exactement quelles sont les circonstances de cette prétendue contrefaçon; il peut avoir donné son consentement exprès ou tacite à l'emploi des procédés brevetés à son profit ; il peut d'ailleurs avoir ses raisons, raisons de famille ou d'intérêt commercial, à tolérer une contrefaçon dont il ne soutTre pas. Il faut bien reconnaître, au surplus, que la contrefaçon est un délit d'une nature particuculière,en quelque sorte d'ordre privé, et qui par cela même ne trouble pas directement l'ordre public. Tant que le breveté ne réclame pas contre l'usurpation dont il est victime, tant qu'il ne revendique pas ses droits, pourquoi le ministère public agirait-il? Pourquoi la société se montrerait -elle plus vigilante que l'inventeur?
'741'7. L'action publique est-elle mise en mouvement quand le breveté fait un procès civil? — On s'est demandé si l'action publique était mise en mouvement par un procès en contrefaçon que le breveté porterait devant le tribunal civil. On peut dire, dans le sens de l'affirmative, que le breveté, par le seul fait de sa poursuite, a suffisamment manifesté son intention de ne pas tolérer la contrefaçon et qu'il n'y a plus lieu d'invoquer les raisons que nous faisions valoir plus haut pour suspendre la répression. C'est l'avis de M. Nouguier, qui enseigne que le ministère public peut pour-
suivre la réparation due à Ja société, môme au cas où le délit de contrefaçon se révélerait dans une instance purement civile (1). Ne peut*on pas répondre pourtant que, en matière pénale, les dispositions de la loi doivent être restreintes plu^ tôt qu'étendues et rappeler que l'article 4S s'exprime ainsi : « L'action correctionnelle, pour l'application des peines cite dessus, ne pourra ôtre exercée par le ministère public que « sur la plainte de la partie lésée » ? Or, le mot « plainte • a, en droit criminel, un sens auquel on ne saurait se méprendre et qui ne paraît guère pouvoir s'entendre d'une demande à fins civiles.
748. Quid du désistement de la partie civile? — S'il est un principe certain dans notre législation, c'est le suivant,' à savoir que le désistement de la partie civile n'ai^ réte pas l'action publique. Ainsi, la victime d'un vol vieotelle à transiger avec le voleur, le ministère public n'en garde pas moins le droit de requérir contre celui-ci l'application de la loi pénale : ce principe trouve sa raison d'être dans des considérations d'un ordre élevé, et dont l'évidence s'impose, en quelque sorte, à l'esprit. Il a même pour effet de protéger le coupable contre la spéculation dont il serait bien souvent l'objet de la part de sa victime, si le désistement avait pour résultat d'effacer le délit. Ce principe s'applique-t-il en notre matière? La question est controversée entre les auteurs; ajoutons tout de suite qu'une jurisprudence unanime et constante décide que le principe de droit commun régit la matière des brevets comme toute autre. Il serait donc d'un intérêt purement spéculatif aujourd'hui de discuter la question. Sans le faire avec détail, nous croyons devoir dire toutefois que, la jurisprudence nous paraît avoir raison. S'il est vrai que, jusqu'à la plainte du breveté, l'action publique est paralysée, il n'est pas moins vrai que cette plainte a précisément pour objet et pour effet de mettre l'action publique en mouvement. Peut-on admettre que, une fois mise en mouvement, elle res* tera à la libre disposition du breveté, elle sera livrée à son caprice, et qu'il sera le maître de la faire agir à son gré?
(1) V. Nouguier, n«> 815.
Sans rechercher si le ministère public, mis ainsi à la discrétion d'une partie, n'abdiquerait pas quelque chose de sa dignité, tout au moins pouvons-nous faire observer que les réflexions que nous faisions plus haut, pour le cas d'un délit ordinaire, trouvent ici leur place et leur valeur. Admettre que le désistement du breveté arrêtera net l'action publique, c'est mettre à sa merci le prévenu de contrefaçon, c'est l'autoriser à en tirer rangon, grâce à la menace dont il disposera d'user à sa guise de la vindicte publique. Remarquons enfin que pour déroger à un principe général, qui s'applique en toute matière, il faudrait au moins une disposition contraire et que cette disposition n'existe nulle part dans notre Code (1).
749. Jurisprudence.— (2). Il a été jugé en ce sens que l'article 45 exige seulement la plainte préalable de la partie lésée pour l'exercice de l'action publique; d'où il suit que, après cette plainte portée, le ministère public recouvre toute son indépendance, et que, loin que son action puisse être à la merci de l'intérêt, de la volonté ou du caprice de la partie lésée, elle rentre dans l'application de l'article 4 du Gode d'inst. crim., qui porte que « la renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre lexercice de l'action publique », disposition qui est générale et ne reçoit d'exception que dans les cas où il y a été formellement dérogé par la loi : il en est ainsi alors même que le désistement intervient avant la mise en prévention de la partie contre laquelle la plainte a été déposée (Cass., 2 juillet 1853, Christofle, Sir., 54.1.153).
750« ]L<e breveté peut-il mglkr avant la délivrance du brevet? — Il faut reconnaître d'abord que la contrefaçon se manifestera rarement assez vite pour devancer la déli-
(i) Comp. Faustin Hélie, t. 3, p. 183; Davergier, Manuel du juge (fiftiir.» t. t, D"" 55; Rendu et Delorme, n* 516; Galmela, n» 613; NongïkieT, qo 8i4. -< Contra, Renoaard, n^" 233; Blanc, p. 636; Dalloz, no 341 ; Le Senne, n^ 339.
(2) V. également Amiens, 9 mai 1S42, fieauvais (OalL^ y^ Brev.
il'tiw., n® 340); Paris, 20 janv. 185â (Sir. 52.2.191); Roaen, 1854,
Christofle (Jnrisp., Rouen, 54.77) ; Paris, 20 janv. 1855^ Laming [Le Droit, n? 23) ; Rouen^ 27 août 1857, Jackson frôres (PataiUe, 57.334) ; Paris, 3 ayril 1875, Trassy (PataUle, 75.279).
vrance du brevet, et que la question est, en définitive, plus théorique que pratique. Toutefois, comme elle est controversée, il importe de Texaminer. Suivant M. Bédarride, le breveté peut poursuivre la contrefaçon aussitôt après le dépAt de sa demande : car c'est, dit-il, de ce moment, que, aux termes de l'article 8, part le droit du breveté (1). Et, discutant avec soin la question, le même auteur ajoute plus loin : n Gom- « ment prétendre que le brevet n'existe que du jour de l'ara rêté ministériel, si sa durée court du jour du dépôt des (( pièces, si ce dépôt attribue priorité, si le payement de Tance nuité, fait une heure après son échéance, est tardif et fait (( encourir la déchéance? Est-il possible que ce qui n'existec( rait pas produisit de telles effets, entraîn&t de pareilles con- « séquences? Nous avons donc raison de le dire : le certificat « de dépôt est, en réalité, le brevet lui-même et confère im- (( médiatement tous les droits et privilèges attachés à celui-d. a L'arrêté ministériel ne fait que constater l'état des choses <r existant et acquis. Donc, rien ne saurait empocher que le « porteur de ce certificat prenne toutes les mesures qu'exige « la conservation de son privilège et poursuive les atteintes « dont il serait l'objet. » Puis il conclut ainsi : a Dès que la « demande de brevet a été déposée, le droit privatif à l'in- « vention est acquis, et avec lui le privilège et tous les attri- « buts qu'il comporte^ notamment et surtout la faculté de (( poursuivre la contrefaçon. Sans doute, cette demande a pourra avoir été irrégulièrement formée et rejetée, mais « c'est là une exception dont le prévenu aura à exciper et « qu'il lui sera très facile de prouver. Dans tous les cas, tout ce « qu'on pourrait exiger du poursuivant, c'est de justifier, le (c jour du jugement, de la suite qui a été donnée à sa d^ « mande, par la représentation du brevet qui lui a été délice vré » (2) .
M. Nouguier pense, au contraire, que le breveté ne peut agir qu'après la délivrance du brevet, et voici les motifs qu'il
(i) V. Bédarride, n*» 452.
(2) V. Bédarride, n° 594.
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, donne à l'appui : « Lorsqu'un titre est nécessaire à l'exercice ic d'une action, nul ne peut se prévaloir d'un droit possible, « probable même, mais éventuel, pour se constituer ce titre a à lui-même ; or, sans un brevet, pas de privilège ; le brett vet, c'est l'arrêté du ministre qui le confère et avec lui le c( droit privatif; la contrefaçon, ce n'est pas l'atteinte portée (c à l'invention, c'est l'atteinte portée aux droits que le bre- (( veté tient de son brevet. Dès lors, comment admettre (( qu'une contrefaçon qui n'existe pas encore, puisqu'il n'existe « pas encore de brevet, puisse être poursuivie? Et d'ailleurs, a comment la demande de l'inventeur pourrait-elle avoir « autant de valeur que le brevet lui-même? Quoique les (( demandes de cette nature ne soient pas l'objet d'un examen « préalable au fond, elles peuvent être rejetées à cause de « l'irrégularité de leur forme. Si les formalités légales n'ont <( pas été remplies, le ministre peut et doit répondre par un a refus aux demandes de brevet. Eh bien, en autorisant l'in- K venteur à agir judiciairement dès que sa demande a été (( déposée, on le constituerait, avant l'administration, juge « provisoire de la régularité de sa demande. Mais, dit-on, a quand le brevet est délivré, les droits du breveté remontent i( au jour oîi sa demande a été déposée au secrétariat de la tt préfecture, et cette disposition, qui donne au brevet un (f effet rétroactif, sera illu^ire si on ne peut faire réprimer les (( actes de contrefaçon accomplis entre la demande et l'arrêté « ministériel. Notre doctrine ne tend pas à ce but et n'abou- « lit pas à ce résultat. Uinventeur, qui ne peut agir avant « d'être breveté, peut faire constater les faits de contrefaçon ; (( par exemple, il peut acheter un des objets contrefaits et s'en (( faire remettre facture, ou recueillir des témoignages qui, (( plus tard, déposeront devant l'autorité judiciaire, ou faire « faire, par un huissier, des constatations matérielles qui, <( sans avoir la force d'une preuve positive, seront des docu- <( ments importants, ou même obtenir du président du trice bunal une ordonnance l'autorisant à faire saisir ou décrire c< les objets contrefaits, laquelle ordonnance peut être rendue « avant l'obtention du brevet. En un mot, il en sera de ce a cas comme de tous ceux dans lesquels on a à établir ]a a preuve de taits qui ne sont pas contemporains de l'instance ;
« le breveté, quand il sera libre d'agir, prouvera comme il « pourra (1). »
Nous avons tenu à citer textuellement les passages ci-dessus; pour peu qu'on les ait lus attentivement, on aura remarqué que, contradictoires en apparence, les deux opinions arrivent au même résultat pratique. M. Bédarride convient, en effet, que la représentation du brevet lui-même pourra être exigée au jour du jugement de la contrefaçon; c*est dire, en d'antres termes, que le breveté ne peut obtenir justice contre les contrefacteurs qu'après la délivrance du brevet. Jusque-là, il ne peut utilement faire que des actes conservatoires; c'est, en définitive, ce qu'enseigne M. Nouguier, puisqu'il admet lui-même que, sur le vu du procès-verbal constatant le dépôt de sa demande, le breveté peut obtenir une ordonnance à fin de description ou de saisie. C'est là qu'est, à nos yeux, la vérité pratique. Comment, en effet, le breveté pourrait-fl obtenir jugement contre le contrefacteur avant la délivrance de son brevet? Sur quelle pièce le juge pourrait-il prononcer? Oîi serait la description authentique renfermant et limitant le droit privatif de l'inventeur? Il est évident que, jusqu'à ce que ces pièces soient mises sous les yeux du juge, il est dans l'impossibilité matérielle de rendre sa sentence. Concluons donc que le droit de poursuite existe à partir du jour du dépôt de la demande, mais que ce droit, jusqu'à la délivrance du brevet, ne se peut traduire qu'en actes conservatoires, qu'en mesures de constatation (2).
Jugé que l'inventeur peut, dès le dépôt de sa demande du brevet, et avant la délivrance de son titre, faire tous actes conservatoires ; il peut même obtenir^du président du tribunal une ordonnance l'autorisant à faire saisir les objets contrefaits ; une telle ordonnance peut être rendue sur le va do procès-verbal constatant le dépôt de la demande du brevet (Amiens, 2 juin 1883, Barreau-Pinchon, Ann.^ 85.2S8).
761. Kxpiration du breiret^ cdntrefkçon antérieure. — Nous supposons le brevet expiré, soit par rarri-
(i) Nouguier, n« 818.
(2) Comp. êvprày n*" 552.
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vée du terme l<^gal, soit par suite d'une déchéance encourue. Le breveté, ou plutôt celui qui a cessé de Tôtre, peut-il, quoique son titre soit désormais sans valeur, poursuivre la contrefaçon antérieure à l'expiration du brevet? Cette question, depuis longtemps, ne fait plus difficulté. Pour juger la contrefaçon, il faut se placer à l'époque où elle a été commise; le brevet était-il alors valable? S'il était valable, la contrefaçon tombe sous le coup de la loi. Peu importe que, depuis, le titre ait pris fin ; ce qu'il faut considérer, c'est sa valeur au moment où ont eu lieu les faits qui y ont porté atteinte. La contrefaçon est donc punissable, même après l'expiration du brevet, à la seule condition, bien entendu, qu'elle ne soit pas couverte par la prescription. Rappelons pourtant que, à notre sens, l'expiration du brevet a pour effet de priver le breveté du droit de saisir réellement, sinon de décrire les objets argués de contrefaçon, suivant le mode particulier de l'art. 48 (1). 752. Jurisprudence (2). — 11 a été jugé, conformément à celte doctrine : 1* qu'il importe peu que le brevet ait cessé d'exister au moment où le jugement est prononcé; le droit des parties ne peut dépendre de la lenteur ou de la célérité des procédures; il se détermine non par l'époque incertaine et variable où le juge l'apprécie, mais eu égard au temps dans lequel il a pris naissance et a été réclamé; en conséquence, si, antérieurement au jugement, mais postérieurement à l'introduction régulière de l'instance, le brevet a pris fin, cette circonstance, qui ne concerne que l'avenir, ne modifie en rien les droits préexistants que le jugement avait pour mission de constater et de déclarer (Metz, \ 4 août 1850, Alcan et Péligot (3), Sir., 50.2.604); — 2® qu'il importe peu que, au moment de la poursuite en contrefaçon, le brevet existe encore ou qu'il soit arrivé à son terme, le motif générateur de la
(1) V. infirà, no 799.
(2) y. aussi Cass., 7 jpiû 1851, Jérosme (Sir.» 53.1.68); Douai, 5 août 1851, mêmes parties (Sir., 52.â.518) ; Paris, 12 juin 1869, Hayem (Pataille, 70.111) ; Poitiers, 16 jaia 1870, GoDgy {la Loi, n» 43) ; Trib. coït. Sabies-d'Olonne, 8 juin 1870, Gentil (Pataille, 72.210).
(3) y. aassi Rej<, 90 août 1851, même affeire (Sir., 51.1.648).
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poursuite étant le âélil» c'est-à-dire l'atteinte portée à la propriété brevetée et nullement le brevet lui-même ; en sorte que, s'il faut que le brevet ait existé pour constituer le délit, il n'est nullement indispensable qu'il ait continué à exister jusqu'à l'action en réparation du dommage causé, pour autoriser et légitimer cette action ; décider le contraire et dépouiller, le jour même de l'échéance de son brevet, un inventeur de tout droit à provoquer des dommages-intérêts pour les atteintes antérieurement portées à sa propriété, ce serait, en réalité, favoriser la contrefaçon dans les derniers mois de la durée du brevet, par l'impossibilité où serait le breveté d'arriver, dans le court espace de temps qui lui resterait, à découvrir toutes les contrefaçons commises, à les faire constater et à exercer simultanément les nombreuses poui^uites qu'elles pourraient nécessiter ; il suit de là que le demandeur, dans une poursuite en contrefaçon, a toute qualité pour agir, dès qu'il établit l'existence d'un brevet valable au moment du délit et qu'il poursuit dans les trois années à partir de sa perpétration (Colmar, 30 juill. 1867, Gougy, Pataille, 70.342) ; — 3" que la déchéance pour défaut de payement de la taxe ne frappe le breveté qu'à partir du jour oi!i est échue l'annuité non payée ; il conserve, par suite, nonobstant la déchéance encourue, le droit de poursuivre les contrefaçons commises antérieurement à son prédudice (Ntqies, 5 mars 1887, Roche, Pand. franc., 88.1.394).
753. Quid du décès du breveté pendant llnstaaee? — Le décès du breveté, pendant l'instance en codtrel'açon, n'a pas pour effet de l'éteindre ; elle continue avec ses héritiers, suivant les r^les ordinaires du droit commun, et sauf la faculté que ceux-ci conservent de renoncer à la succession de leur auteur. Ce que nous disons des héritiers s'applique naturellement 9U légataire universel, qui, selon l'expression juridique, continue la personne du de cujus; onne saurait donc lui refuser le droit d'intervenir, même devant la Cour de cassation, pour soutenir le pourvoi interjeté par le défunt et suspendu par sa mort (1).
(i) Rej., U mars 1864» Gaerrier (PaUille, 64.176).
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Qtiid du breveté qui a cédé son brevet
Celui qui a cédé la totalité de son brevet csl sans droit pour poursuivre les coutrefacteurs. Le cédant n'est plus qu'un tiers ordinaire, et l'usage qu'il continuerait à faire de l'invention 1^ constituerait contrefacteur. Sans qualité et sans droit pour s'en appliquer désormais le pro8t, il ne serait ni recevable, ni fondé à se plaindre des usurpations dont le brevet serait l'objet et à en poursuivre la répression (1). Il est clair que cela n'est vrai qu'autant que la cession serait régulière : dans le cas contraire, la cession étant nulle au regard des tiers, il s'ensuit que la propriété du brevet contioue de résider sur la tête du breveté, et que lui seul a qua-» lité et pouvoir pour poursuivre la contrefaçon (2).
Jugé, en ce sens, que le breveté originaire qui, après avoir laissé vendre le brevet sur licitation, compose un produit semblable à celui qui fait l'objet du brevet, se rend coupable de contrefaçon, et ne saurait, sans manquer à la bonne foi, contester dans ses éléments essentiels un brevet qui est son œuvre et qu'il a vendu lui-même (Montpellier, 17 nov. 1868, Coulet, Pataille, 70.47).
755. Quid de la plainte d'un c^sfiilonnalre irré- Ifiilier? — Aux termes de l'article 45, c^est la plainte de la partie lésée qui met l'action publique en mouvement ; un cessionnaire irrégulier, c'est-à-dire dont le contrat n'aurait pas revêtu les formes de l'article 20, pourrait-il se prétendre partie lésée ? Évidemment non ; la cession irrégulière est radicalement nulle au regard des tiers, et laisse la propriété du brevet subsister sur la tête du titulaire primitif; il s'ensuit que le cessionnairé, n'ayant pas qualité pour réprimer la contrefaçon, ne peut conférer au ministère public un droit qu'il n'a pas lui-même (3).
756. Quid de la femme mariée? — La femme mariée peut obtenir un brevet d'invention, nous l'avons vu;
(1) Y. Bédarride, n^" 596; Nougaier, n» 726; Reada et Delorme, n» 490;TUliôre, nM12.
(2) V. Âgen, 13 mars 1883, Urbain (Pataille, 83.105).
(3) Y. Paris, 11 août 1853, Tragit (Blanc, p. 636).
mais elle ne peut eu poursuivre la contrefaçon que selon les règles du droit commun, c'est-à-dire qu'il lui faut Tassistance de son mari ou l'autorisation du juge pour la rendre habile à ester en justice.
757. Quid do mineur on de rinterdit? — Il en est du mineur, de l'interdit et, d'une façon générale, des incapables, comme de la femme mariée ; inhabiles par eux-mêmes à se présenter en justice, ils doivent être assistés de la personne qui, en quelque sorte, les complète et dont l'assistance leur donne la capacité juridique qui leur fait défaut.
758. Quid du failli? — Suivant l'article 443 du Code de commerce, le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli dé l'administration de ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite. A partir de ce jugement, toute action mobilière ou immobilière ne peut être exercée que contre les syndics. Ce texte parait trancher la question, et M, Nouguier n'hésite pas à enseigner que le breveté, qui est en état de faillite, ne peut poursuivre les contrefacteurs qu'avec le concours et l'assistance de son syndic (1). Dans la rigueur du droit, cela est vrai; mais la jurisprudence a été entraînée à admettre des tempéraments commandés par la nature même des choses ; nous avons eu l'occasion de le signaler lorsque nous avons parlé de la demande de brevet faite par un failli (2). Ces principes, que met en lumière un arrêt de la Cour de cassation rapporté par nous à cette place, nous paraissent trouver ici leur application.
Au surplus, comprendrait-on qu'on pût dépouiller le breveté de l'action en contrefaçon, c'est-à-dire d'une action en réparation d'un délit qui touche à ses intérêts les plus chers, et qui, en méconnaissant la réalité de sa découverte, méconnaît, en définitive, des droits sacrés et porte atteinte à sa considération même? Que les syndics lui refusent la somne
(i) V. Nouguier, n» 832; Ronouard, n*» iOO; Blanc, p. 97; Dalioz, n° 99; Picard et Clin, n» 631 ; Pelletier et Defert, Proc, en mat d* contre f, y n* 100.
(2) V. «tiprà, n«> 89.
nécessaire aux frais du procès, c'est à merveille ; mais, si des amis lui prêtent leur secours, si, à l*aide de ressources nouvelles, puisées dans son industrie personnelle, il peut entreprendre le procès sans diminuer en rien le gage de ses créan-i ciers, il nous semble que son action doit être accueillie et que le contrefacteur serait mal venu à se prévaloir des dispositions rigoureuses du Gode de commerce. Nous réservons d'ailleurs aux syndics le droit de surveiller le recouvrement des dommages-intérêts qui peuvent être alloués au failli pour en faire profiter la masse.
759. Jurisprudence (1). — Il a été jugé, en ce sens, que, s'il est vrai que, par le jugement déclaratif de faillite, le failli est dessaisi de toute action mobilière et immobilière, active ou passive» cependant il faut reconnaître qu'il n'est pas placé dans un état d'interdiction tel qu'il ne puisse se livrer à une industrie personnelle, stipuler, acquérir des droits et ester en justice pour les défendre ; on ne peut surtout dénier au failli l'exercice des actions ayant pour objet de lui faire obtenir réparation des inculpations de nature à porter atteinte à sa considération personnelle, telle que l'inculpation du délit de contrefaçon : il appartient seulement au syndic de prendre telle mesure qu'il juge convenable pour le recouvrement de ce qui est dû à la masse (Gass., 21 fév. 1859, Journaux-Leblond (2), Pataille, 39.103).
TBO. Quid d'une société ? — Lorsque le propriétaire du brevet est une société, la poursuite est régulièrement intentée, soit au correctionnel, soit au civil, au nom de la raison sociale, ou^ si la société ne comporte pas une raison sociale, au nom de la personne qui en est le représentant légal. Que le droit privatif appartienne à un individu isolé ou à un être moral, il doit être également respecté et son usurpation ré-
(1) V. également Trib. civ. Seine, 5 sepL 1817^ Ërard, cité par Blanc, p. 644. — Y. aaasî Lyon, 13 juin 1866, Raffard (Pataille, 72. 184).
(2) Dans* l'espèce de cet arrôt^ le failli était demandeur en nnllité d'nn brevet en verm dnqael il avait été précédemment condamné comme contrefacteur; mais les motifs nons paraissent s'appliquer également à Vespèce sar laquelle nons raisonnons.
primée. Nous avons d'ailleurs examiné en détail les questions qui peuvent se présenter en cette matière, et nous y renvoyons (1).
761 • Quid si la société est nulle ? — Nous avons expliqué que la nullité de la société, dans laquelle a été fait l'apport du brevet, a pour effet de laisser le droit privatif toat entier aux mains du breveté, qui est censé ne s'en être jamais dessaisi. C'est donc à lui qu'appartient également, en ce cas, le droit de poursuivre les contrefacteurs (2).
76I2. Quid du copropriétaire? — Nous n'avons rien à ajouter aux développements dans lesquels nous sommes entré lorsque nous avons traité de la copropriété ; le lecteur voudra donc bien s'y reporter (3).
(1) V. suprà, n" 304 et suiv. — Comp. Noaguier^ n° 918.
(2) V. Pelletier et Defert, Proc. en mat, de contref,, n'» 97 et raiv.
(3) V. iuprà, n<»« 298 et suiv.
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SECTION I"
Des divers modes de constatation.
SOMIIAIRS.
763. Des moyens de prouver la contrefaçon. — 764. Aveu du contrefacteur — 766. Jurisprudence. — 766. Constatation judiciaire ; double mode. — 767. Quid de la saisie par un commissaire de police?
TfSSm Des moyens de prouver la contrefinçon. —
Le breveté qui se plaint d'une contrefaçon doit avant toiit se mettre en mesure de la prouver. La loi, du reste, lui laisse, à cet égard, le choix des moyens et ne lui en impose aucun. Elle ne l'oblige même pas à uoe constatation préalable. Si donc le breveté est certain que la contrefaçon ne sera pas déniée, il peut se dispenser d'apporter aucune preuve qui lui soit personnelle et s'en remettre uniquement aux aveux qu'il attend de son adversaire. On conçoit pourtant que c'est là le cas le plus rare.
D'ordinaire, le breveté n'aborde l'audience et ^n'introduit sa poursuite qu'après s'être procuré la preuve du fait qu'il argue de contrefaçon. Deux moyens s'offrent à lui : il peut, si l'objet argué de contrefaçon s'y prête, l'acheter ou le faire acheter chez le contrefacteur, en ayant soin de faire constater l'achat par une facture en règle pour éviter toute; contes-
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talion sur la provenance. Il peut encore, surtout s'il s'agit d'un procédé de fabrication qui ne constitue pas un objet matériel et pouvant être appréhendé, en faire judiciairement constater l'existence et l'epaploi. La loi trace à cet égard des règles spéciales.
Il a été jugé, dans cet ordre d'idées : 1** que, lorsqu'en fait un procédé breveté est le seul connu dans l'industrie pour l'obtention d'un résultat industriel, et que le prévenu de contrefaçon n'allègue pas qu'il soit l'inventeur de moyens nouveaux, à l'aide desquels il aurait fabriqué des produits iden* tiques à ceux quo donne le procédé breveté, les tribunaux peuvent inférer, de la similitude des résultats, la similitude des moyens employés et, sur le vu du produit, conclure à la contrefaçon du procédé (Rouen, 5 août 1881, Delong (1), Pataille, 82.52); — 2* mais qu'il n'y a pas lieu, pour un tribunal, d'ordonner une expertise pour rechercher la contrefaçon ; c'est au demandeur qu'il incombe de le faire (Paris, 20 mai 1882, Jean, Pataille, 87.88).
764. Aveo du prévenu. — Il est de principe, dans notre législation criminelle, que l'aveu du prévenu n'est pas à lui seul une preuve de sa culpabilité ; c'est Tapplicatiou de l'adage : Nemo auditur perire volens. Toutefois, on ne peut méconnaître que, hors des cas exceptionnels et tout à fait extraordinaires, le témoignage de l'accusé contre lui-même ne soit une grave présomption de sa culpabilité. C'est aux juges à tenir compte des circonstances dans lesquelles Taveu est fait, sans qu'il puisse d'ailleurs appartenir à la Ciour suprême de casser une décision qui se serait fondée, pour condamner un prévenu, sur son propre aveu (2). Ces règles, applicables en toute matière criminelle, le sont natarellement à la matière de la contrefaçon.
765. Jarisprndenbe. — Il a été jugé en ce sens : 1® que, pour condamner un prévenu de contrefaçon, un arrêt a pu
(1) V. aussi Rej., 3 mai i882, même affaire (9oé, he.) ; Cass.^ 13 mai 1882, même affaire {eod, hc.); Paria, 23 nov. 1885, Dodon (Pataille» 87.327).
(2) Gomp. Dallez, v^* Obligations, n*» 5166.
légalement se fonder sur un aveu constaté par le jugement de première instance, alors surtout que cet aveu est corroboré par les éléments de l'instruction (Rej., 15 déc. 1860, Bobœuf, Pataille, 61.6); — 2<> que, lorsque les juges du fait déclarent que le contrefacteur a reconnu la validité du brevet, en vertu duquel il est poursuivi, cette déclaration ne saurait être contredite devant la Cour de .cassation, même par la production de conclusions écrites prises en appel (Rej., 28 mars 1862, Chevallier-Appert, Pataille, 62.217); — 3^^ mais que la déclaration, contenue dans une note émanée du conseil de la partie, ne saurait être assimilée à Taveu émané de la partie elle-même (Paris, 13 fév. 1862, Rouget deLisle, Pataille, 62.358).
766. Constatation jadioiaire$ double mode. — Il y a deux modes spéciaux de constatation judiciaire de la contrefaçon, la description et la saisie. L'une et l'autre se font dans la même forme que nous indiquons plus loin, mais elles diffèrent par leurs effets.
767. Quid de la tiaisle par un conunissalre de policée? — Indépendamment du mode de constatation judiciaire de la contrefaçon, qui est établi par la loi de 1844, il en est un autre qui est du droit commun. Nous avons vu que la contrefaçon est un délit; le breveté qui en est victime peut donc s'adresser au parquet du procureur de la République et lui dénoncer le délit. Le parquet peut alors, s'il le juge convenable, provoquer une instruction dans les formes ordinaires; tout officier de police judiciaire et, par conséquent, le commissaire de police, peut être chargé par le juge d'instruction du soin de saisir les objets dénoncés comme étant contrefaits. La saisie est, en ce cas, un des actes de l'instruction et soumise, eu couséquence, aux r^les du Code dlnstruction criminelle. Les formalités prescrites par la loi spéciale ne s'appliquent point ici. Ajoutons que cette procédure est abso*lument inusitée, et que les brevetés préfèrent suivre la voie plus simple et plus sûre que leur ouvre l'article 47.
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SECTION II
Description ; saiiie ; droit du breveté.
SOMMAIRE
768, Description ; se» effeto. — 760. Saisie; ses effets. — 770. Ëtendae de la saisie. — 771. Quid en eas de saisie partielle?. — 772. Saisie on des^ cription ; formes. — 773. Le breveté peut*il saisir ou décrire à son gré?
— 774. Cautionnement; pouvoir du président. — 775. Ëlranger saisissant ; cautionnement obligatoire. — 776. Étranger admis à jouir de ses droitii civils. — 777. Quelle est la nature du cautionnement? — 778. Consignation préalable du cautionnement. — 770. Le cautionnement peut-îl être ordonné sur référé ? — 780. 0^**^ si l'ordonnance n'a pas r^ervé expressément le référé?— 781. Le référé arrète-t-il la saisie? — 78S. Défaut de cautionnement ; saisie convertie en description. — 783. Quid à le saisi est absent ou refuse sa porte? — 784. Quid de la présence du breveté à la saisie?- — 786. De quels actes doit-il être laissé copie au saisi?
— 786. Quid si la saisie ne fait découvrir aucune contrefaçon ?
768. Descnptioii $ ses effets. — La description a ppur but unique de constater la contrefaçon ; elle laisse l'objet incriminé h la libre disposition du contrefacteur ou du moins de celui que le breveté juge tel ; elle se borne à en préciser la nature, le caractère^ les éléments, de façon à permettre plus tard aux juges de le comparer avec Tobjet du brevet.
M. Nouguier ne semble pas être de cet avis; suivant lui, u le propriétaire de ces objets (des objets décrits) a le droit « de s'en servir, mais il ne peut les faire disparaître; pais- « qu'ils doivent être contïsqués au profit du breveté, si la « contrefaçon est déclarée constante, ils sont frappés d'une c( sorte d'inaliénabilité provisoire (1). )> Nous pensons que M. Nouguier est dans Terreur; si la description avait pour effet, comme la saisie, d'immobiliser l'objet saisi, quelle dif* férence y aurait-il entre cette mesure et celle de la saisie proprement dite, de la saisie réelle? D'ailleurs, le teite de la loi n'est-il pas clair? « Les propriétaires de brevet, dît ^a^ tt ticle 57, pourront faire procéder à la désignation et descrip-
(1) Nouguier, n<» 868. — Comp. Blanc, p. 650.
<c tion détaillées^ avec ou sans saisie, des objets prétendus a contrefaits. » Ces mots « ttvec au sans saisie » n'indiquent-ils pas nettement que la description détaillée* sans saisie, n'emporte pas immobilisation , inaliénabilité, môme proi^isoire, de l'objet décrit (1)?
769. Saisie) ses elTeto. — La saisie a pour effet, non seulement de constater la contrefaçon, mais encore de mettre sous la main de justice l'objet prétendu contrefait; c'est véritablement une confiscation provisoire. « Elle ne va à rien « moins, dit M. Renouard^ qu'à faire prévaloir la présompa tion de contrefaçon sur la présomption d'innocence, par « laquelle, jusqu'à condamnation, les règles ordinaires pro- « tègent tout prévenu (2). » Nous n'avons pas à nous prononcer ici sur la question de savoir si la saisie constitue en elle-même une mesure bonne ou mauvaise; qu'il nous suffise de constater, d'une part, que l'Assemblée constituante ne l'avait autorisée, le 7 janvier 1791, que pour la supprimer le 35 mai suivant, et, d'autre part, que la loi de 1844 l'a rétablie dans toute sa rigueur. Prenons donc la loi telle qu'elle est et apprécions-en la portée.
770. Êtendae de la. aaiaie. — Peu importe jusqu'où s'étend la description, puisqu'elle laisse les objets décrits à la disposition du propriétaire; si le breveté fait insérer au procès-verbal la description d'objets accessoires ou môme ne rentrant pas dans le brevet, le tort qu'il causera par ce fait au saisi sera, dans la plupart des cas, inappréciable. Il en est autrement de la saisie, qui, nous venons de le voir, constitue une vraie mainmise sur l'objet saisi; il est donc d'un haut intérêt de préciser les limites dans lesquelles le droit de saisie peut s'exercer. Que la saisie porte sur l'objet même qui est signalé comme constituant la contrefaçon, cela va de soi ; mais nul
(1) Gomp., sur le droit d'aliéner l'objet simplement décrit, Trib. eorr. Marseille, 18 fév. 1859, Pichet et Kalil {Propr. ind., n« U) ; Rouen, 1*' mai 1862, Richard et Grassal (Pataille, 62.337). ~ V. tontefoîs Paris, 8 mars 1845, Pauwels, cité par Nongaier {lœ. cit.) qoi n'en donne pas le texte.
(2) Renooard^ n« 622.
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doute qu'elle puisse aller plus loin et que le président soit en droit d'autoriser la saisie des machines, instruments ou usten« siles destinés à la fabrication de Tobjet contrefait. La loi, en effet, en prononce expressément la confiscation au profit da breveté qui triomphe dans son action. 11 est juste, d'ailleurs, d'arrêter la contrefaçon dans sa source; toutefois, le président n'autorisera qu'à bon escient une mesure aussi grave ; car, ainsi que le remarque M. Nouguier, « dans ce cas, la « saisie peut avoir pour conséquence d'entraver, d'arrêter « même la fabrication de la partie saisie, et de placer son « établissement sous une sorte d'interdit (1). »
771. Quid en oas de aaiale partielle? — Il se peut que le président n'autorise à saisir qu'une partie des objets argués de contrefaçon ; il se peut aussi que le breveté, autorisé à les saisir, ne les saisisse que partiellement et ne prenne même pas la précaution de décrire les autres. Ce fait donne-t-il au saisi le droit d'user légitimemeot et sans aucune responsabilité des objets qui n'ont été ni saisis ni décrits, quoiqu'ils soient semblables à ceux qui l'ont été? Peut-il se fonder sur ce que la saisie a été ainsi restreinte par le breveté lui*mêm6 pour prétendre, s'il est ensuite condamné, ne devoir aucuns dommages-intérêts pour l'usage qu'il a fait, postérieurement à la saisie, des objets qu'elle n'avait pas frappés? Évidemment non ; s'il est reconnu que les objets sont contrefaits, peu importe qu'ils aient été saisis en partie ou en totalité, qu'ils aient été décrits ou non ; le contrefacteur devra compte de l'intégralité de sa contrefaçon, il ne pourra se faire une arme de la modération avec laquelle le breveté a agi à son égard pour prétendre garder une partie de ses bénéfices illicites (2) . Nous verrons d'ailleurs plus loin quelle influence le fait de saisir ou de décrire exerce sur la confiscation.
772. Saisie ou description $ formes. — Voici les formes de la description et de la saisie telles qu'elles sont tracées par la loi elle-même : « Les propriétaires de brevet, dit l'art. 47,
(i) Nougnier, n» 868. — V. Rononard, n*^ 236. (2) y. Rej., 6 déc. 18G1, de Bergue (PaUille, 62.209). — Comp infrà, a« 979.
« pourront, en vertu d'une ordonnance du président du tri- (( bunal de première instance, faire procéder par tous huis- « siers à la désignation et description détaillées, avec ou sans « saisie, des objets prétendus contrefaits. — L'ordonnance « sera rendue sur simple requête et sur la représentation du I brevet; elle contiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un « expert pour aider l'huissier dans sa description. — Lorsqu'il « 7 aura lieu à la saisie, ladite ordonnance pourra imposer au « requérant un cautionnement qu'il sera tenu de consigner « avant d'y faire procéder. - Le cautionnement sera toujours « imposé à l'étranger breveté qui requerra la saisie. »
Rien de plus clair que cet article dans sa disposition générale. Le breveté, qui veut judiciairement constater la contrefaçon, présente requête au président du tribunal dans le ressort duquel doit se faire la constatation. Le brevet, dont il se prévaut, doit être joint à la requête; il faut, en effet, que le breveté justifie de son titre, et que le président ne soit pas exposé à autoriser de véritables perquisitions domiciliaires sur un titre chimérique. Telle est, en substance, la procédure ; nous allons à présent examiner les différentes difficultés qn'elle a fait naître.
Jugé que c'est au président qui autorise une saisie à apprécier si les justifications faites par le requérant sont sufiisantes, et Ton ne saurait se faire un moyen de nullité de ce que l'ordonnance ne mentionnerait pas expressément la production des brevets d'invention (Douai, 10 juin 1872, Dûment, Palaille, 74.148).
773. lie breireté peut-Il saisir ou décrire à, son gré^ — Puisque la saisie réelle est un acte si considérable, la première chose que nous ayons à rechercher, c'est dans quels cas elle peut être autorisée et de qui il dépend qu'elle le soit. Est-ce le président qui, dans sa sagesse, décide s'il y a lieu de permettre même la saisie réelle ou de restreindre la constatation à une simple description? L'option entre ces deux mesures appartient-elle, au contraire, exclusivement au breveté, de telle façon que le juge soit tenu de suivre ici la volonté du breveté? Deux systèmes sont en présence : l'un qui accorde au breveté, sans réserve, le droit de requérir la saisie à ses risques et périls, l'autre qui confie au juge le soin de per-
mettre, suivant les cas, ou la saisie réelle ou une simple description.
Dans le premier système, on s'appuie sur le teite de Tarticle 47 : (c Les propriétaires de brevet pourront ^ dit cet arec ticle^ faire procéder par tous huissiers, etc. » On en conclut qu'il appartient au breveté, et à lui seul, d'opter entre la saisie et la description. Il est vrai que, dans l'exposé des motifs présenté à la Chambre des pairs, on lisait déjà ces mots : c( La partie lésée a le choix de procéder par voie de saisie au i( par voie de simple description^ si elle croit cette dernière « mesure suffisante pour la constatation des faits et la conc( servation de ses droits (i). » Ces termes, dit-on, ne laissent point de place au doute, et il semble qu'on doive d'autant plus volontiers accepter Topinion du Gouvernement en ce point que les inconvénients, qui pourraient résulter dans la pratique de cette faculté exorbitante accordée au breveté, sont contrebalancés par la faculté qu'a le magistrat d'ordonner le dépôt préalable d'un cautionnement lorsque le breveté requiert la saisie (2) .
Toutefois, on ne peut se dissimuler^ — et c'est ce que font valoir les partisans de l'autre système, — qu'il n'est pas de cautionnement au monde, si élevé qu'en soit le chiffre, qni puisse, dans certains cas, remédier aux effets d'une saisie. La saisie, en effet, non seulement entrave la fabrication qu'elle atteint, mais elle la paralyse, elle l'anéantit, elle la tue. Un procès en contrefaçon dure longtemps, plusieurs années quelquefois, surtout lorsqu'il y a lieu de recourir à une expertise. Qu'importe si, au bout de ce temps, le saisi gagne son procès, et que lui feront les dommages-intérêts auxquels il pourra avoir droit! Compenseront-ils jamais le préjudice qu'il aura souffert ? Est-ce que son industrie n'en sera pas moins perdue? Est-ce que la clientèle ne sera pas habituée à prendre le chemin des ateliers de son adversaire? N'est-il pas plus rationnel, plus juste, plus conforme aux principes géné-
(1) V. Huard, p..30.
(2) V., en ce sens, Blanc, p. 648; fiédarride, n"* 627. — V. aussi oa article de M. Prache (Pataille, 85.357).
rauz, de laisser au juge le droit d'autoriser, suivant les cas, la saisie ou la description ? N'est-ce pas lui qui, dans une matière analogue, en matière de saisie-arrfit, décide souverainement s'il 7 a lieu ou non de [permettre cette mesure ? Pourquoi en serait-il autrement ici? N'est-ce pas d'ailleurs compromettre jusqu'à un certain point la dignité du magis* trat que de lui attribuer ce rôle purement passif et de ]e rendre esclave de la volonté du breveté, quelle qu'elle soit, si excessive qu'elle lui paraisse (1)?
De ces deux systèmes, nous préférons le second; il ne nous paraît pas possible d'admettre que le président soit absolument désarmé en face des prétentions, souvent exagérées, des brevetés ; il ne nous paraît pas possible d'admettre qu'il soit contraint par la loi de se plier à toutes leurs fantaisies, et qu'il soit obligé, bon gré mal gré, lors même qu'il en reconnaît l'inutilité ou l'injustice, d'ordonner la saisie réelle. Il nous semble plus conforme à l'équité d'abord, aux principes généraux ensuite, de faire le président juge de l'opportunité de telle ou telle mesure, et nous nous rangeons volontiers à l'opinion de M. Nouguier, lorsqu'il dit : a Sur le vu de cette « requête et des. pièces qui y sont annexées, le président du n tribunal apprécie les circonstances. Si la saisie requise lui <c paraît ou un moyen déguisé de concurrence déloyale, ou a dangereuse à cause de la nature de l'industrie, ou inutile à (( cause de la notoriété de la contrefaçon, il refuse son autott risation (2). Si la constatation du délit lui semble nécesa saire et pouvoir résulter d'une simple description, sans « autoriser la saisie, il permet de décrire un ou plusieurs des a objets argués de contrefaçon. S'il pense qu'une simple des- <c cription serait insuffisante et qu'il. faut aller plus loiu, il
(I) V. Nouguier, n» SU; Renooard, n® 236; Pelletier et Defert, Procéàn^e 0nmat.de Centre f., n^tiS,
(t) Il r^ste bien ent^oda que,,dana.ton8i1e8' cas, le breveté, a le droit de faire coastater judiciairement la contrefaçoD, aauf seulement au président à autoriser, suivant les circonstances, Tun ou l'autre des deux modes prévus par la loi; nous pensons, en effet, que le jage ne peut priver le^ breveté du droit de faire au moins décrire les objets qu'il prétend contrefaits.
a autorise la saisie, à titre d'écbantilioDS, de quelques-uns (( des objets contrefaits^ dont il confie la garde an saisi cm (( dont il ordonne le dépôts avec ou sans apposition de scellés « soit entre les mains du saisissant, soit plutôt au greffe du « tribunal; enfin» si, à ses yeux, l'affaire présente un haut « degré de gravité, s'il s'agit d'arrêter préventivement un (( atelier de contrefaçon qui usurpe audacieusement l'indus- (( trie privilégiée, il permet la saisie de tous objets oontre- « faits et de tous instruments ou ustensiles servant à la proa duire (i). »
Ajoutons que, dans la pratique, c'est ce dernier système qui est suivi ; en fait, les présidents de nos tribunaux ne se font aucun scrupule de restreindre leur autorisation à une simple description, alors môme que le breveté requiert expressément la saisie.
'S' 74. Cautionnement $ poniroir du président. — Il résulte des termes de l'art. 47 que le président, en autorisant la saisie, peut ordonner le dépôt d'un cautionnement Son pouvoir est donc essentiellement facultatif. Il apprécie les circonstances et, suivant ce qu'elles lui conseillent, il prescrit ou non le dépôt. Il ne relève en cela que de sa con* science. Le président d'ailleurs est juge non seulement de la nécessité du cautionnement, mais encore de sa quotité. Il fixe comme il l'entend, et dans la mesure qui lui parait juste, le chiffre du cautionnement.
Notons pourtant un point intéressant : il arrive souvent que le président, tout en n'autorisant qu'une description détaillée des objets ou des procédés argués de contre&çon, permet de prélever un ou plusieurs échantillons, la plupart du temps sans valeur. Ce prélèvement est particulièrement nécessaire lorsqu'il s'agit d'une contrefaçon de procédés chimiques ; le prélèvement d'une petite quantité des liquides employés permet à l'expert chargé dQ faire la description^ ou aux experts que le tribunal, jugeant au fond, pent croire utile de désigner, de déterminer exactement la nature
(1) NougQier, a*» 844. — V. Roaen, 7 mai 4885, Lessive Pbénix, (Pataille, 85.363).
des éléments employés. Ces sortes de prélèvements peuventils, doivent-ils être assimilés à une saisie partielle? Un arrêt de la Cour de Lyon, du 24 mars {887, a, dans un cas semblable, fixé à 25,000 francs le cautionnement à déposer par le breveté, alors pourtant que la valeur des liquides saisis n'était pas du vingtième, ni même du centième de cette somme. Il s'agissait d'un procédé de teinture et le teinturier, chez qui était fait le prélèvement d'échantillons, prétendait que ce prélèvement, en révélant son secret de fabrication, était de nature à lui causer un préjudice considérable. La Cour de cassation, à qui cet arrêt a été déféré, a jugé « que la disposition de l'article 47 (qui permet au prête sident d'imposer au saisissant un cautionnement) est abso- « lue et doit recevoir son application toutes les fois qu'un< « industriel s'est vu enlever contre son gré, par suite de la <t mesure ordounée, une partie quelconque de sa propriété; a qu'il en est ainsi notamment lorsqu'il y a simple prélève- « ment des produits fabriqués, ces échantillons, en dehors a d'une remise volontaire, ne pouvant, avant jugement, pas- « ser des mains du prétendu contrefacteur en celles de l'in- « venteur que par voie de saisie ». L'arrêt ajoute qu'en fixant à 2S,000 francs le cautionnement, la Cour de Lyon n'a fait qu'user de la faculté qui lui était conférée par la loi ({)• A prendre le texte même de la loi, l'arrêt de la Cour de cassation est irréprochable; il est certain que le prélèvement d'un échantillon, par cela même qu'il en prive celui chez qui il est prélevé, peut passer à la rigueur pour une saisie ; il est certain encore et surtout que le juge est maître absolu de fixer à sa guise, et sans contrôle, le chiffre du cautionnement qu'il impose. Mais on ne saurait trop s'élever contre de pareilles décisions du juge du fait; pour fixer le chiffre du cautionnement, il doit envisager uniquement le préjudice immédiat, direct qui résulte du prélèvement autorisé, et non le préjudice éventuel qui peut résulter de Ja divulgation, plus ou moins problématique, d'un prétendu secret de fabrication. « Si ce système devait prévaloir en
(t) y. Rej., U mars 1888, 6rawitz(Pataille, 88.288).
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a jurisprudence, dit avec raison M. Plé, ce serait la porte « fermée à Tinventeur, quand il ne peut démootrer la contre- « façon qu'au moyen d'un prélèvement d'échantillons et c( qu'il n'a pas dans sa caisse les soounes nécessaires pour « fournir un gros cautionnement (1). » L'arrêt de la Cour de Lyon est un déni de justice légal.
7*75. Êtraiifiep Mdaisflaiit $ oantioiiiiemeat «blii^tolre. — Le pouvoir du président cesse d'être facultatif quand le saisissant est un étranger. La loi impose aloi^ au juge l'obligation d'ordonner le dépôt d'un cautionnement. Cette disposition s'explique naturellement par le peu de garantie qu'un étranger ofTre, en général, pour l'exécution des condamnations qui seraient prononcées contre lui. • Il résulte des termes de l'art. 47 « le tout à peine de nullité ii, que l'ordonnance autorisant lin étranger à pratiquer une saisie réelle, sans lui imposer en même temps le dépôt d'un cautionnement, est radicalement nulle et ne peut servir de base légale à une saisie (2). Celui donc qui, étant étranger, sollicite une ordonnance afin d'être autorisé à saisir réellemenl un contrefacteur, doit, dans son propre intérêt, signaler au président sa nationalité et faire fixer par lui un cautionnement. Nous pensons pourtant que le saisi pourrait traduire l'étranger saisissant en référé pour lui faire imposer le dépôt d'un cautionnement (3); mais, s'il négligeait cette voie, il ne pourrait plus tard solliciter cette mesure du tribunal; c'est le président, en effet, qui est compétent, et seul compétent, pour l'ordonner : le tribunal n'aurait compétence que pour prononcer la nullité de la saisie.
Il a été jugé & cet égard que le saisi n'est pas tenu de faire opposition à l'ordonnance du président qui a omis d'imposer le cautionnement; il peut se pourvoir devant le tribunal cor^ rectionnel par voie d'exception et demander la nullité de la saisie (Trib. corr. Seine, 3 mai 1855, Sax (4), Propr. ind,^ n* 33).
(1) Y. la Rmê indfMtTiBlU, 26 mai 1888.
(2) \. un article de M. Huard dans la Propr. ind.^ n® 320.
(3) V. infrà, n» 779.
(4) V. également Paria, 15 jain 1860, Sax (Pataille, 60.24i).; Paris, 22 janv. 1864, Beckers (Pataille, 64.99). '
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fitrani^p admis à. joalr de ses droite civils
— II ne se peut agir, dans le cas précédent, que de l'étranger non admis à jouir en France de ses droits civils. Autrementy c'est-i-dire s'il est admis à jouir en France de ses droits civils, il est assimilé aux Français, et, parmi les droits dont il jouit comme eux, il faut assurément placer en première ligne celui de plaider devant les tribunaux (1).
De même, il n*y aurait pas lieu d'imposer le cautionnement à l'étranger dont la nation est liée avec la France par un traité international, dispensant expressément les nationaux des deux pays des formalités ordinairement imposées aux étrangers.
777. Onelle est la natare du eantiomtement ? — n semble résulter des termes de l'art. 47 que, dans la pensée du législateur, le cautionnement qu'il prescrit doit être fourni en argent; c'est au moins ce qu'on peut induire des mots c( quHl sera tenu de consigner avant de faire procéder m à la saisie ». On ne consigne qu'une somme d'argent. Aussi, la plupart des auteurs estiment que le président ne pourrait, substituant une garantie à une autre, imposer au saisissant l'obligation de fournir caution bonne et solvable à la place d'une somme d'argent (2). Nous pensons pourtant que la disposition n'est pas tellement rigoureuse que le président ne puisse s'en écarter sans vicier pour cela son ordonnance. Ce qui importe d'abord, c'est que les droits du saisi soient garantis et qu'il ait la certitude de recouvrer le* montant des condamnations qu'il peut obtenir (3). En tout cas, l'art. 47 ne dit pas où doit être opérée la consignation, et, s'il est naturel de penser qu'en principe elle doit se faire à Paris, à la Caisse des dépôts et consignations j et dans les départements à la Caisse publique, qui en tient lieu, rien n'empècbe le président d'ordonner qu'elle se fera ailleurs s'il le juge convenable.
(1) V. Nooguier, n» 858; Picard et Olin^.a» 6S1.— Comp. Renouard, n» 97.
(2) V. Noagnier, n' 856; Picard et Olin, n* 652; Goaget et Merger, n*92.
(3) y. Dalloz, n^ 347.
Consignation prénlnble dncsantionnenent
-^ Est-il besoin de faire observer que la saisie ne peut avoir lieu qu'autant que le saisissant a, au préalable, opéré la consignation du cautionnement qui lui est imposé? Le bon sens l'indiquait avant la loi. Elle s'en explique d'ailleurs form^ement, lorqu'elle dispose (art. 47) : « U sera laissé copie an c( détenteur des objets décrits ou saisis, tant de l'ordonnance <c que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas (( échéant; le tout à peine de nullité et de dommages-iotéa rets contre l'huissier. » On remarque ici que le législateur engage la responsabilité personnelle de l'huissier instrumentant; c'est, en effet, à lui, qui connaît ou du moins est censé connaître la loi, à en observer les prescriptions.
779. liO cautionnement pent->U être ordonné mur référé ? — Il se peut que le président, soit par inadvertance, soit avec intention^ et peut-être parce qu'il n'aperçoit pas da premier coup la gravité du procès, autorise la saisie réelle sans imposer au saisissant aucun cautionnement. Le saisi ne pourra-t*il être ensuite admis à faire valoir les moti£s qui, suivant lui, exigent, au contraire, cette mesure de protection? On admet, presque sans conteste (1), que le saisi peot se pourvoir en référé et obtenir que, par une seconde ordonnance, le président complète la première» s'il le juge opportun, et impose au saisissant l'obligation du cautionnement Le saisi pourrait, par la même raison, se pourvoir en référé pour faire imposer au saisissant un cautionnement plus important que celui qu'avait fixé la première ordonnance (2).
780. Quid si l'ordonnanee n a pas réservé expressément le référé? — D'ordinaire, l'ordonnance porte (c'est même destyle)que, en cas de difficulté, i7 en sera référé. Nul doute, en ce cas, que la voie du référé soit ouverte au saisi ; mais^ si l'ordonnance n'a pas expressément réservé 90 saisi le droit de référé, cette voie lui est-elle ouverte? On
(1) y. Douai, 27 fév. 1856, ViUard (Jurisp. Douai, 56.54); Trib. corr. Seine, 4 mars 1847 {Le Droit, 11 mars).— Y. ponrtiot Bruxelles, 22 janv. 1855, cité infrà, n« 801, 3».
(2) V. Nougaier, n* 855.
ne concevrait pas qu'une négligence qui ne lui est pas imputable, qui peut être intéressée de la part de son adversaire, lui fermât une voie de recours aussi utile. Aussi, n'avonsnous jamais vu contester au saisi le droit d'aller en référé, et nous ajoutons que, dans la pratique, les saisis en usent fréquemment.
781. lie référé arrète-t-ll la. saisie? — C'est une question délicate que celle de savoir si le saisi, en provoquant un référé, peut momentanément arrêter la saisie, ou si, au contraire, cette mesure doit d'abord s'accomplir, sauf à ce que les parties se rendent ensuite au référé. Dans le sens de TafQrmative, on peut faire valoir qu'il suffit au saisissant d'établir gardien et de veiller à ce que rien ne soit enlevé, détruit ou modifié par le saisi, jusqu'à ce que le référé ait eu lieu ; on peut, toutefois, répondre, dans le sens de la néga^ tive, que précisément bien des cas se présenteront oh Vé\A* blissement d'un gardien n'empêchera pas le saisi d'utiliser le temps qui s'écoulera jusqu'au référé pour faire disparaître les traces de sa contrefaçon. Aussi, admet-on, en général, que la saisie ou la description, suivant que l'ordonnance autorise l'une ou l'autre, doit être provisoirement pratiquée avant que les parties se rendent au référé (1).
78)9. Déteut de oantionnement ; saisie conirertie en description. — La question suivante peut se présenter : admettez que le breveté ait requis la saisie et que le juge n'ait cru devoir l'autoriser que sous la condition qu'il dépose un cautionnement; le breveté pourra-t-ii se soustraire à cette obligation du dépôt en ne procédant qu'à la description sans saisie ? Le contrefacteur pourra-t-il, au contraire, obliger le breveté à déposer d'abord le cautionnement et à saisir ensuite? Cette question ne nous semble pas susceptible d'une discussion sérieuse. Qui peut le plus peut le moins^ et, puisque le breveté pourrait saisir, il peut, à plus forte raison, procéder seulement à une simple description (2). La pre-
(i) Y. Noagnier, n* 859; DaUoz, n» 352; Gonget et Merger, n<'94; Picard et Olin, n» 656.
(â) V. Douai, 20 mai 1856, Yillard (Jarispr. Douai, 56.258).
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mière de ces mesures comprend évidemment la seconde. L'article 47 ne dit-il pas textuellement que « les propriétaire «' de brevet pourront faire procéder à la désignation et des- « cription détaillées, avec ou sans saisie, des objets prétenc dus contrefaits »? Le breveté autorisé à décrire avec sdsie peut, à plus forte raison, décrire sajis saisie. D'un autre c6té, dès l'instant que le breveté s'en tient à la description, il n'est plus obligé au dépôt du cautionnement qui ne lui était imposé qu'en vue de la saisie. Quant au contrefacteur, on ne concevrait pas qu'il pût exiger l'exécution d'une mesure accordée contre lui et qui lui préjudicie.
'^SS. Qtnd si le aal«l est absent ou reAtoe sa porte? — Si le saisi est absent de son domicile ou s'il en refuse l'entrée, l'huissier ne peut pénétrer qu'avec l'assistance d'un magistrat, le juge de paix ou le commissaire de police. Sans eux, la perquisition constituerait une véritable violation de domicile (1).
784. Qtdd de la présence dn breveté à. la saisie? — Il n'est pas douteux que la présence du breveté à la saisie ne soit utile pom* lui. Personne, en effet, mieux que le breveté n'est apte à reconnaître les objets argués de contrefaçon, personne n'est plus capable de les bien désigner à l'huissier, personne enfin, mieux que lui, ne saura découvrir l'endroit secret où le contrefacteur cache peut-être les produits de sa contrefaçon ; son intérêt même éveille sa perspicacité. D'un autre côté, on ne peut se dissimuler que la présence du breveté chez un rival d'industrie ne puisse nuire à ce dernier. Qui sait si, dans cette visite, dans cette perquisition, le breveté ne découvrira pas certains secrets de fabri* que, ne verra pas certains engins, certaines machines que son concurrent tenait essentiellement h lui laisser ignorer? Rien dans la loi ne permet cependant de penser que le législateur ait* eu une opinion arrêtée sur ce point ; si aucune disposition n'autorise la présence du breveté à la saisie, rien non plus ne l'interdit. Dans cette situation, c'est au président à tenir compte des circonstances et à décider, dans sa
(i) Comp. Paris, 12 déc. 1856, Laining (Pataille, 57.23).
sagesse, s'il doit ou non autoriser le breveté à procéder en personne. A défaut par lui d'avoir autorisé la présence du breveté à la saisie, Tindustriel qui est l'objet de cette mesure, pourrait légalement s'opposer à l'entrée de son concurrent dans ses ateliers ou magasins (1).
Il est bien clair pourtant que, si, dans le silence de l'ordonnance, il n'avait fait aucune objection à ce que le breveté fût présent à l'opération, il ne pourrait ensuite se faire une nrme de sa tolérance et demander, pour ce motif, la nullité du procès-verbal. C'est donc à tort, selon nous, que MM. Picard et Olin disent dans leur traité : « Il faut que cette perce mission soit sollicitée, et il y aurait nullité si le breveté as- « sistait aux opérations sans en avoir spécialement reçu le « pouvoir (2). »
785. De quels aetes doit-il être laissé eopie aa saisi? — Avant tout, il doit être laissé copie au saisi de Tordonnance autorisant la mesure dont il est l'objet. « Sans u parler de la nullité encourue pour l'inobservation de ces (( formalités, disent MM. Picard et Olin, le saisi pourrait <( empêcher qu'il tût passé outre ; il lui importe d'avoir conu naissance de la raison d'être d'une perquisition semblable (( qui, dépouillée de l'autorisation du président, ne constitue- (( rait qu'une odieuse violation de domicile. Il a intérêt aussi a à savoir quelle est l'étendue des droits conférés au breveté « et sous quelles conditions celui-ci a été autorisé à les c( exercer (3). » Cela est très bien dit de tous points.
Avec la copie de l'ordonnance, il faut encore remettre au saisi la copie de l'acte constatant, le cas échéant, le dépôt du cautionnement ; il faut, en effet, que le saisissant justifie qu'il a rempli l'obligation que lui imposait l'ordonnance.
Nous avons déjà eu l'occasion de faire observer que l'accomplissement des formalités était directement confié à l'huissier instrumentaire sous sa responsabilité personnelle ; nous le rappelons sans y insister. La loi a omis d'ordonner la re-
(1) Comp. NoQgaier, n« 853; Blanc, p. 652.
(2) Picard et Olin, n° 657.
(3) Picard et OUo, n« 654.
mise de la copie du procès-verbal de saisie ; c'est un oubli évident, mais qui ne saurait empécber de décider, comme plus haut et bous les mêmes peines, que Thuissier doit également en laisser copie au saisi ; à défaut de la loi spéciale, le droit commun le veut ainsi (1).
Seulement, que faut-il entendre par ces mots : « Usera « laUsé copie »? S arrive, dans la pratique, qae l'huissier se présente au domicile du saisi, fait perquisition, rédige son acte de description ou de saisie et se retire sans rien laisser, sur le moment, aux mains de celui contre lequel il instrumente; ce n'est que le lendemain, parfois quelques jours après, qu'il lui remet copie de l'acte. Nous pensons que cette manière de procéder est foncièrement vicieuse; l'huissier doit rédiger sur place original et copie et laisser celle-ci au saisi. Si l'opération est assez longue pour exiger plusieurs vacations, il doit laisser au saisi la copie des opérations par lui faites dans chacune de ces vacations ; au moins doit-il, à la première vacation, laisser au saisi copie de l'ordonnance autorisant la perquisition. Cette pièce doit, en effet, dès la première heure, être et rester dans les mains du saisi (2).
U a été jugé pourtant que l'article 47 de la loi de 1844 ne prescrit pas, à peine de nullité de la saisie, que la significa* tion de l'ordonnance soit faite et copie du procès-verbal soit laissée avant l'assignation ; il suffit, pour la validité, que ces formalités soient remplies le jour de l'assignation (Trib. civ. Seine, 23 avril 1881, Compagnie de Terre-Noire (3),Pataaie, 87.319).
'^SS. O^id si la «aisie ne fiait déeouTPir auemie eontreDftçon? — Il est arrivé plus d'une fois qu'un breveté^ trompé par les apparences, a fait perquisition chez un individu qui n'était en aucune façon contrefacteur. Quelle est» en ce cas, la conséquence de la saisie ? Peut-elle être assimilée à une violation de domicile? Évidemment non, puisqu elle est faite avec autorisation de justice, et, le plus sou-
(1) Comp. Nougaier, ao861 ; Renoiurd, n« â36«
(2) V. Picard et Olin, n» 660.
(3) Comp. Trib. civ. Bruxelles» Si juin 18SS9, fi. i.> 60, p. 95.
vent, 60US le couvert et avec la garantie d'un magistrat, soit le commissaire de police, soit le juge de paix ; cette mesure intempestive ne peut entraîner contre celui qui Ta faite que des dommages-intérêts dont la quotité est fixée par le tribunal en proportion du préjudice éprouvé par le saisi (1).
SECTION m.
Ëtendne dos ponroirt du président.
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787. Pouiroirs da président. — En traitant des formes de Ja saisie ou de la description, nous avons exposé les droits que l'un ou l'autre de ces modes de constatation confère au breveté ; nous avons forcément touché à la question des pouvoirs du président ; nous avons dit notamment dans quelle forme il rendait son ordonnance, et nous nous sommes expliqué sur le cautionnement qu'il peut ou doit, suivant les cas, imposer au saisissant. Il nous reste à examiner ici plusieurs questions de détail, dont quelques-unes ne manquent pas de gravité.
788« Mission de l'expert dési^^é par le prési* dent. — I^ loi permet au président de désigner, s'il y a lieu, un expert pour aider l'huissier dans sa description. On conçoit, eu effet, que la description (par exemple s'il s'agit
(i) y. en ce sens Paris, 12 déc. 1856, U;uiag (Patailia, 57.23). -- Y. tn/rà, n^ 4006.
d'une machine) exige des connaissances techniques que ne saurait avoir un officier ministériel, [l est donc naturel de lui adjoindre un homme de l'art qui puisse décrire le mécanisme dans tous ses détails; mais il faut bien prendre garde qu'il ne s'agit pas ici d'une expertise véritable, d'une expertise dans le sens juridique du mot. L'expert est simplement chargé d^aider f huissier dans sa description; ce sont les termes de la loi. U n'a rien autre chose à faire; il n'a pas à examiner les titres des parties, à discuter leurs prétentions, à en reconnaître ou à en dénier le bien ou le mal-fondé. Son rôle est purement passif. Si nous insistons ici sur des principes qui sont vraiment élémentaires, c'est qu'il nous est arrivé de voir des brevetés provoquer l'homme de l'art à une véritable expertise et s'appuyer ensuite sur cette expertise, faite sous leur inspiration, presque sous leur dictée, pour requérir condamnation. Pour être bien sûr qu'il ne s'agit en aucune façon, dans la pensée de l'article 47, d'une expertise proprement dite, il suffit, d'une part, de remarquer qoe Texpert, désigné pour procéder à la description, n'est pas tenu de prêter serment, et, d'autre part, de rappeler que, d'après les régies sévères du Code de procédure civile, il n'y a d'expertise régulière au civil que celle qui est faite par trois experts et après prestation de serment. Or, il est manifeste que le président, lorsqu'il statue seul par voie d'ordonnance rendue sur requête, ne peut avoir des droits plus étendus que le tribunal assemblé. 11 est donc hors de doute que le travail de l'expert ne vaut que comme description, cooome simple constat.
Jugé, en ce sens, que la faculté accordée au président dn tribunal civil par l'article 47, § 2, de la loi du S juiU. 1844, de nommer un expert, afin d'aider l'huissier dans sa description de l'objet à saisir, ne lui confère pas le droit de doon.er audit expert la mission de déclarer « si cet objet ofEre assez d'analogie avec celui porté au brevet, pour faire l'objet d'une saisie-contrefaçon » ; une telle mesure, préjndîciant au principal, est entachée d'un excès de pouvoir, qui dent entraîner en appel l'annulation de l'ordonnance de référé qui la prescrit (Paris, 22 juiil. 1885, Languereau, Pataille, 85.361).
789. Qttid de la démi^poMiàon d'un halBBler par le président ? — Il arrive quelquefois que le président croit devoir désigner un huissier pour dresser le procès-verbal de description et de saisie. C'est, à notre avis, un excès de pouvoir que plus d'un magistrat commet sans s'en douter. Il suffit de se reporter au texte même de l'article 47, qui dispose expressément : n Les propriétaires du brevet pourront, en « vertu d'une ordonnance du président du tribunal de pre- « mière instance, faire procéder par tous huissiers... » Il est vrai que M. Nouguier, rapprochant ces expressions « par (( tous huissiers » de celles-ci « en vertu (Tune ordonnance « du président, » croit pouvoir en conclure que le président est à ce point « l'appréciateur des formes et conditions de la i( saisie qu'il pourrait, pour ôtre certain que la mission qu'il « donne sera convenablement remplie, commettre spéciale- « ment un huissier investi de sa confiance (1) )> . Nous croyons que M. Nouguier se trompe; sans aucun doute, le président apprécie les conditions dans lesquelles devra se faire la saisie; mais il ne lui appartient pas de changer la procédure tracée par la loi ; il n'a pas à imposer au saisissant tel ou tel officier ministériel, et le breveté doit rester libre, au contraire, de s'adresser à qui bon lui semble. Qu'importe que l'huissier commis par le président ait la confiance de ce magistrat, si, en revanche, il n'a pas celle du saisissant I
Il peut arriver pourtant que ce soit le breveté qui sollicite du président la désignation d'un huissier; nous avons vu, dans certains procès dirigés contre de grands industriels, contre des personnages, le breveté dans l'impossibilité de pratiquer la saisie faute de trouver un huissier disposé à l'assister. En ce cas, il est de toute justice que le président, pour l'exécution de son ordonnance, commette un officier ministé* riel à ce spécialement désigné; mais alors, qu'on le remarque^ la désignation n'est point imposée au breveté ; elle a lieu sur sa demande et dans son intérêt.
If90. Ordoiutaiioe ^nérale; est-elle valable? —
(i) V. Nonguier, n^ 848. — Contra, Blanc, p. 650; Reaouard, n«237.
738 DE LA COHTREFAQON, CHAP. lU.
Une grave question est celle de savoir si le président peut rendre une ordonnanoe générale^ c'est-à-dire une ordonnance dans laquelle il ne désigne pas nominativement les personnes ches lesquelles se fera la perquisition qu'il aa« torise.
M. Bozérian, qui a fait admettre par la Cour suprême la validité des ordonnances générales, a cherché à démontrer dans un article, inséré dans la Propriété industrielle (1), que l'obligation de spécifier dans l'ordonnance les personnes sur lesquelles la saisie doit ôtre pratiquée, ne ressort ni des termes ni de l'esprit de l'art. 47. Il fait remarquer, à Tappni de sa thèse, qu'astreindre le breveté à inscrire dans sa requête les noms de toutes les personnes et de tous les endroits où il sera autorisé à saisir, ce serait, dans bien des cas, paralyser entre ses mains le droit de saisie, parce qu'il lui est impos^ sible de connaître à l'avance les noms de tous ceux qui peuvent usurper son invention, receler ou débiter les produits de la contrefaçon ; que, de plus, ce serait condamner le breveté à des lenteurs qui permettraient aux contre&cteurs de faire disparaître les preuves du délit avant toute constatation légale. 11 ajoute que, la saisie frappant non les personnes mais les choses, il suffit que l'objet sur lequel doit porter la saisie soit spécifié pour que la loi reçoive pleine satisfaction.
A cette argumentation, on peut peut-^tre répondre par h suivante : l'art. 47 dit que le breveté pourra procédera la description, avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits; il semble donc que la première condition, pour obtenir une ordonnance, c'est qu'il eonste des objets prétendus contrefaits ; que, par suite, il ne suffit pas d'énumérer les objets que, le cas échéant, on arguera de contrefaçon, mais qu'il faut désigner au juge des objets déterminés auxquels le breveté attribue, à tort ou à raison, le caractère de la eontstfaçon. S'il en était autrement, le breveté pourrait demander une ordonnance générale au moment même où il obtient son brevet, et il serait mattre ensuite de saisir discrétionnairement pendant toute la durée de son privilège. Il est d'ailleurs
(1) Y. Prùpr. ind., n« 447. — Gonf. Blanc, p. 6S5.
à remarquer que l'art. 47 autorise le président à imposer un cautionnement au saisissant, que ce cautionnement doit ôtre fixé par l'ordonnance même qui permet la saisie et qu'enfin le breveté doit le consigner avant de procéder. Or, pour fixer le cautionnement, il faut nécessairement que le magistrat connaisse la situation du contrefacteur, puisque c'est d'après cette situation qu'il doit évaluer le montant du cautionne* ment ; il faut au moins qu'il connaisse le nombre des contrefacteurs pour pouvoir, ne fût-ce qu'approximativement, évaluer la somme à déposer par le breveté ; et l'on ne peut objecter utilement que, le cautionnement étant une mesure facultative pour le juge, il ne rendra l'ordonnance générale que lorsqu'il croira ce cautionnement inutile ; il ne peut, en effet, savoir à priori et sans connaître ni les contrefacteurs, ni l'étendue de la contrefaçon, si le cautionnement sera ou non inutile. On répond^ il est vrai, que l'individu, saisi comme contrefacteur, pourra provoquer un référé et réclamer par cette voie, s'il le juge convenable, le dépôt d'un cautionnement. Mais la question de savoir si le président peut, en référé, modifier l'ordonnance qu'il a antérieurement rendue, n'est pas à l'abri de toute controverse, et, notamment en matière de saisie-arrôt, matière dans laquelle le président agit de la même façon et en vertu des mômes pouvoirs, plusieurs décisions ont condamné la voie du référé (1). Ne suit-il pas de là que l'esprit, aussi bien que le texte de la loi de 1844, condamne les ordonnances générales (2)? On peut d'ailleurs invoquer des analogies et rappeler qu'en matière de saisie-revendication, par exemple, tous les auteurs sont d'accord pour repousser les ordonnances générales (3).
Nous ne croyons pas, quant à noust que le législateur de 1844, désireux de remédier aux inconvénients de la législa-^ tion antérieure, ait jamais songé à autoriser les ordonnances
(1) Gomp. Lyon, 25 avril 1856, Delmas (Dali., 57.2.91). — V. aussi Bruxelles, 22 janv. 1855, cité infrà, n° 801, 3°.
(2) V, Bertin, Ordonn. tur requête, n«» 540 et suiv.
(3) Y. Thomine, t. 2, p. 424; Bioche, y^ Saiêiê^revendication, nM7.
générales ; nous sommes, au contraire, porté à penser que, û la question lui eût été soumise, il Teût nettement tranchée dans un sens opposé à celui que défend M. Bozérian. Toutefois, nous sommes les premiers à admettre des tempéraments; nous reconnaissons volontiers, par exemple, que rordonnanee est légale lorsqu'elle autorise la saisie chez tel ou tel contrefacteur désigné et chez tous autres qui seront, au cours de la perquisition, reconnus être, soit ses complices, soit ses intermédiaires. Rien de plus naturel, en effet, que de permettre au breveté de saisir, en vertu de la même ordonnance, tons les individus qui sont unis par les liens d'une même contrefaçon qui ont directement participé aux mêmes faits. Ce que nous ne comprenons pas, c'est qu'une ordonnance, après avoir servi à constater certains faits de contrefaçon émanés de personnes déterminées, puisse encore servir ultérieurement à constater d'autres faits différents, émanant d'individus inconnus aux premiers et sans relations d'aucune sortit avec eux (1).
Constatons cependant que M. Nouguier (2) admet que le président peut autoriser la saisie chez tous contrefacteurs, et que, dans la pratique, les magistrats délivrent assez facilement, trop facilement même, de pareilles ordonnances. Il est au moins permis de protester contre cette tendance, et nous nous associons entièrement à l'observation que nous trouvons dans Sirey, en note de l'arrêt Raffard que nous citons ci-dessous. Après avoir rappelé que l'ordonnance émane du pouvoir discrétionnaire du président, l'arrêtiste ajoute : « C'est (( là un motif de plus pour que le juge n'en use qu'avec une c( extrême discrétion, la mesure qu'il autorise pouvant aller « jusqu'à entraîner des perquisitions domiciliaires et i'exa* (( men de livres et de correspondances (3). »
790 Ins. lurispradence. — Il a été jugé : 1®, oMfmné' ment à notre opinion, que la faculté accordée par l'art 49 aux propriétaires de brevets de faire procéder à la désigna*
(1) V. de fielleyme. Ordonnances, t. 1, p. 30. (S) V. Noagoier, q<> H5t. — Omp. Blanc, p. 655. (3) Sirey, 67.1.186, note i-i.
tioD et description des objets argués de contrefaçon en vertu d'une ordonnance délivrée par le président, sur requête, ne peut s'entendre que d'une ordonnance spéciale à la contrefaçon désignée dans la requête; autrement, la mesure prévue par l'art. 47 et destinée à protéger les intérêts des brevetés pourrait devenir dans leurs mains un moyen de persécution contre ceux de leurs concurrents qu'il leur conviendrait de gêner dans Texercice de leur industrie ; c'est dans cet esprit que l'art. 47 prévoit le cas oh le juge peut, suivant les circonstances et le degré de moralité ou de responsabilité relative, soit du breveté, soit du prétendu contrefacteur, subordonner à une caution préalable l'autorisation de saisir ou décrire les objets argués de contrefaçon; cette disposition deviendrait superflue si, au moyen d'une autorisation générale que le breveté pourrait obtenir dès la prise de son brevet, il pouvait, pendant toule sa durée, opérer discrétionnairement des saisies chez tous les fabricants d'objets similaires (Paris, 1 3 août 1 8S 3, cité par Nouguier, n** 870) ; — 2°, en sens contraire ^ que le président du tribunal tient de l'art. 47 un pouvoir discrétionnaire qui l'autorise à rendre une ordonnance à fin de saisie, sans spécifier ni les lieux où ces perquisitions pourront être faites, ni les personnes qui pourront en être l'objet; ce magistrat, pour déterminer la portée de son ordonnance, prend en considération, d'une part, la valeur et l'importance du brevet et la position pécuniaire du breveté, et, d'autre part, les circonstances de la contrefaçon, les manœuvres qu'il s'agit de déjouer, la difficulté plus ou moins grande de les constater et la nécessité d'une action prompte et dégagée de toutes entraves dont la fraude pourrait profiter (Lyon, 30 nov. 186S, et Rej., 15 juin 1866, RafTard et autres^ Pataille, 66.313).
791. lie préaideat pevt ordonner de nonireUes Mdftie». — Nous avons dit que le président ne pouvait rendre une ordonnance générale, permettant de saisir en tous lieux, en tout temps, sur toutes personnes, et eh quelque sorte indéfiniment utilisable. Mais nous ne méconnaissons pas qu'il peut y avoir intérêt pour le breveté à faire constater que la Contrefaçon continue, qu'elle devient plus audacieuse, qu'elle se développe, et, par suite, nous pensons que, même
après qu'une première saisie a été faite, le président peat, sans aucune espèce de scrupule, autoriser une nouvelle saisie, même vis-à-vis de celui qui a été l'objet de la première. Rien ne s'oppose à cela dans la loi. Le fait qu'une saisie a été faite, que l'instance engagée sur cette saisie est actuellement pendante, n'est donc pas par lui-môme une raison, pour le président, de n'en pas autoriser une seconde; c'est à lui à s'inspirer des circonstances et de sa conscience. A plus forte raison, lorsqu'il a autorisé la seconde saisie, que la procédure est engagée sur cette saisie, on ne saurait admettre qu'il appartient au président, de sa seule autorité et sous sa seule responsabilité, de rapporter la saisie, par lui d'abord autorisée, et de mettre à néant la procédure qui l'a suivie .
Jugé, en ce sens, qu'il n'y a pas lieu de rapporter l'ordonnance, qui autorise une saisie-contrefaçon, pour le motif qu'une autre saisie aurait été déjà antérieurement autorisée et pratiquée par le même bre^té, pour le même objet, sur le même prétendu contrefacteur (Paris, 22 juin 1885, Placet (1), Pataille, 8S.353).
7Si2. Quid de la salaie des llTrev et eorrespondances? — Le président peut-il autoriser la saisie des livres, papiers, correspondances et de tous autres documents qui pouraient servir de preuves à la contrefaçon ? La jurisprudence, on va le voir, est allée jusque-là. Il est certain, pourtant, que l'art. 47 ne parle textuellement que de la saisie des objets contrefaits ; mais les partisans de cette mesure extrême tirent argument de l'art. 49, qui prononce, le cas échéant, la confiscation des instruments servant à la contrefaçon. Or, disent-^ils, si la loi prononce la confiscation de ces objets, il faut de toute nécessité qu'elle en autorise préalablement la saisie, et, comme l'art. 47 n'en parle pas, on est ainsi naturellement conduit à élargir le cercle de l'art* 47. Dès lors, si l'on n'est pas enlacé dans les termes de cet article, il s'agit de consulter le but et l'esprit de la loi. Qu'a voulu le
(1) Comp. Paris, 8 mars 1860, Brosselte {Propt, ind., n« 144); Orléans, 9 août 1876, Ganne (Pataille, 78.37).
législateur en autorisant la saisie? Il a voulu que le breveté pût obtenir non seulement le dédommagement que lui procurera la saisie des objets contrefaits, mais aussi des pièces de conviction pour la poursuite du délit. N'est-il pas évident, à ce point de vue, que la saisie des correspondances, papiers, r^istres est souvent le seul, toujours le plus sûr moyen d'ar-* river à connaître ceux qui, sans se livrer eux-mêmes & la contrefaçon, prêtent leur intermédiaire aux contrefacteurs pour le placement de leurs produits (1)?
Ce raisonnement ne nous paratt pas décisif; d'abord, il n'est pas vrai de dire que les instruments servant à la contrefaçon ne peuvent être confisqués que s'ils ont été préalable-* ment saisis ; nulle part, la loi ne fait de la saisie la condition essentielle et nécessaire de la confiscation ; et, du reste, la jurisprudence étend aujourd'hui la confiscation même aux objets contrefaits qni ont été simplement décrits, sans saisie (2) ; ensuite, la loi, en autorisant la désignation et description détaillées des objets contrefaits, comprend évidemment, dans ses expressions générales, les instruments servant à la contrefaçon: il est même impossible, dans la plupart des cas, de faire la description de l'objet contrefait sans faire en même temps la description des instruments qui servent à le fabriquer. Les efforts que Ton fait dans le système opposé, pour étendre le cercle de l'art. 47, pour en pouvoir appliquer les termes aux livres, papiers et correspondances, sont donc loin de nous paraître heureux. Enfin, il est difficile de conaprendre en quoi la saisie des correspondances et papiers peut être utile à la découverte des contrefacteurs; une sim*ple vérification suffit amplement à ce résultat, sans qu'on accorde à un particulier, dans son intérêt privé, un droit exorbitant que la loi pénale n'accorde qu'au juge d'instruction et refuse même au procureur de la République, sinon dans les cas de flagrant délit.
MM. Picard et Olin vont plus loin encore et refusent même au breveté, conformément d'ailleurs au droit commun, le
(i) V. Bozérian, Propr. ind., n» Ul; Nouguier, n® 852 bis. (2) V. tn/rd, n° 98t.
droit de compulser les livres et écritures de leurs conenr- . rents : a L'art. 6 (de la loi belge), disent-ils, à l'imitation de t( la loi française, parle uniquement des appareils, machines (( et objets prétendus contrefaits. Or, il est impossible d'assi- . « miler les écritures commerciales d'un négociant, soit à c( une machine, soit à un appareil. A ce compte, ne faudrait-il « pas paiement prescrire la saisie définitive de ces livres et a pièces, lors du jugement sur l'action en contrefaçon? Avec (( un commentaire aussi arbitraire, où s'arrôterait-on dans a la désignation des objets qu'il serait permis de considérer « comme un moyen de contrefaçon, parce qu'ils se rattac( cheraient plus ou moins étroitement à l'exploitation du (( contrefacteur? Il est préférable de s'en tenir à l'énuméra- « tion de l'art. 6 et de l'interpréter restrictivement, comme « toutes les dispositions qui sortent du droit commun. Le (( breveté pourra, pendant le cours de l'instance, demander <c la production des livres du défendeur ; il pourra en faire ce l'objet d'un incident et tirer de puissantes présomptions de « l'absence de production de ce genre, mais l'intérêt des « inventeurs ne permet pas une mesure aussi exorbitante « que celle qui autoriserait le premier venu, porteur d'un a brevet, à saisir ou à compulser les écritures commerciale a de son concurrent (1). »
793. Jarisprudence. — 11 a été jugé, contrairement à notre opinion, que, si le but principal de l'art. 47 est de donner aux brevetés les moyens de constater, par des descriptions et des saisies, les fraudes commises au préjudice de leurs brevets, il est aussi de les mettre à même de recueillir tous les éléments de preuve qui peuvent faciliter cette constatation ; donc, si, par une interprétation nécessaire, on adûiet que le droit de description et de saisie implique celui de faire de& visites et perquisitions domicilaires, on doit reconnaître que, par une conséquence de môme nature, il implique paiement celui de compulser les livres, correspondances et papiers, et même d'opérer la saisie de ceux qui contiendraient la preuve du délit recherché (Lyon, 30 nov. 1865, et ReJ., IS juin 1866, RafTard et autres, Pataille, 66.313).
(1) Picard et Olin, n» 648.
794. Quid de la peratiuBion de saisir en tous lieux? — Oa s'est demandé si le président pouvait autoriser le breveté à saisir en tous lieux, même dans le local d'une exposition publique, môme en douane. Pourrait41 également autoriser la saisie dans une maison particulière ? Nous pensons qu'il le pourrait et nous ne voyons, en ce point, rien qui entrave ou limite son pouvoir d'appréciation. La constatation, résultat du procès-verbal dressé» ne préjudicie en rien aux droits du fond, qui restent entiers. Dès lors, pourquoi n'aurait-elle pas lieu (1)? L'huissier saisissant devra seulement, suivant les cas, se faire accompagner d'un magistrat, commissaire de police ou juge de paix, dont la présence est requise par la loi générale.
n a été jugé, par exemple, qu'il est permis de saisir à la douane les objets contrefaits qui sont en entrepôt ; à la différence des objets en transit, les objets en entrepôt ne sont pas nécessairement expédiés à l'étranger; ils peuvent ôtre retirés de la douane après l'acquit des droits (Paris 28 nov. 1861, Debain, Pataille, 62.422).
795. Qtdd de la saieie dana un établissement militaire? — Le pouvoir du président va-t-il jusqu'à autoriser la saisie dans un établissement militaire? D'une part, on sait que la séparation des pouvoirs est un principe fondamental de notre législation; d'autre part, la loi du 10 juillet 1791 confie au ministre de la guerre tous les établissements militaires, et le décret du 24 décembre 1811 défend d'entrer dans ces établissements sans l'autorisation du commandant d'armes, excepté le flagrant délit. MM. Picard et Olin sont d'avis que a la loi sur les brevets n'a pas dérogé à ces dispoa sitions » (2) • Nous ne partageons pas cette opinion ; il nous semble que Ik séparation des pouvoirs n'a rien à faire ici ; il ne s'agit pas, en effet, de s'immiscer dans l'administration des établissements militaires. U s'agit uniquement de constater si les procédés de fabrication qui y sont employés
(1) V. Renda et Delorme, n» 544 ; Gonget et Merger, n» 95 ; Dalloz , n»351.
(2) Picard et Olin, no 666.
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constituent ou non une usurpation des droits d'un bre^dté. Autre chose est l'administration, autre chose la &bricatioD. On ne concevrait pas que le pouvoir militaire fût au-^dessus de la loi qui défend la contrefaçon, et que Tadministration, en interdisant l'entrée des établissements placés dans sa dépendance, pût empêcher de la constater. La loi de 1844 n'a fait aucune réserve, et, par sa généralité même, elle s'impose à tous au même titre. En ne faisant pas d'exception pour le cas qui nous occupe, le législateur l'a, par cela seul, compris dans ses dispositions. S'il en était autrement, quel moyen le breveté, dont le droit serait usurpé, auraitril de constater cette usurpation et d'en obtenir justice? On ne peut h cela faire qu'une objection, tirée de ce que, les tribunaux militaires étant compétents pour statuer sur le délit de contrefaçon commis par un militaire, il y aurait quelque chose d'étrange et d'anormal à permettre que le président du tribunal civil autorisAt les préliminaires d'une poursuite qui sera jugée ensuite par le conseil de guerre. A cela, deux réponses : d'abord, la fabrication dans les établissements militaires est quelquefois dévolue à des entreprneurs qui n'ont aucun caractère militaire, et, en second lieu, si la contrefaçon, commise par un militaire, peut être, en tant que délit, de la compétence des tribunaux militaires, elle n'en reste pas moins, b la volonté du breveté, de la compétence des tribunaux civils, et dès lors l'anomalie disparaît.
'796. Quid de la saisie «nr les personnes? -* Le droit de constater la contrefaçon ne saurait aller jusqu'à légitimer la vexation et l'abus. L'huissier ne pourrait, par exemple, fouiller le prétendu contrefacteur, l'obliger à se dévêtir et pousser, en un mot, la perquisition jusque sur la personne. On cite pourtant une espèce où Thuissier n'avait pas craint de se porter à un pareil excès ; il s'agissait de la contrefaçon d'un appareil orthopédique, et l'officier ministériel avait cru pouvoir le saisir sur une jeune personne de seixe ans, qu'il avait obligée, pour cette constatation, de se dépouiller de ses vêtements. Un acte semblable n'est plus l'exercice du droit; c'est un abus criant qui, même au cas oit la contrefaçon serait' établie, autorise les magistrats à eon-
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damner celai qui s'en rend coupable h des dommagesintérêts (1).
797. Pent^on saisir en vertu d'une Aableiine ordonnance? — Cette question se rattache à celle que nous avons eiaminée plus haut, touchant la légalité des or^ donnances générales. Nous avons parlé de l'ordonnance gé^ nérale eu égard au défaut de désignation du contrefacteur ; il 8*agit ici de rechercher dans quelle limite de temps une o> donnance est valable. L'est-elle indéfiniment, en ce sens que, dix ans par exemple après l'avoir obtenue, le breveté puisse encore s'en servir? Si l'on admet la validité des ordonnances générales, il faut admettre, comme corollaire, qu'elles sont indéfiniment valables, et, à nos yeux, c'est un argument de plus contre un système qui conduit à une pareille consé* quence. C'est assez dire que nous nous prononçons ici encore pour la négative. Gomment comprendre qu^une ordonnance, une fois obtenue, une fois utilisée, puisse conserver sa valeur? Quelle serait cette singulière formalité, et en quoi serait^lle protectrice du commerce et de l'industrie, si le président, après l'avoir autorisée dans un cas déterminé, à une époque précise, se trouvait du même coup l'autoriser pour un cas tout différent, pour une époque très éloignée, en vue de cir* constances qu'il n'a même pu prévoir? Il semble, en vérité, que poser la question, en montrer les différents aspects, c'est en même temps la résoudre. De bons esprits cependant ne l'envisagent pas de la même façon, et M. Blanc, par exemple, se contente de dire : « On a prétendu que la saisie est nulle tt quand elle a été formée en vertu d'une ordonnance pé- (c rimée,.. Nou8|^ne savons pas ce que c'est qu'une ordon^ « nance périmée, lorsqu'elle ne fixe pas un délai au delà du* (t quel on ne pourra plus s'en servir. » Et le même auteur ajoute plus loin : a Vainement dit-on que l'ordonnance du <t juge serait, dans notre doctrine, une sorte de blano-seing, « une véritable lettre de cachet. S'il en était ainsi, nous ne « savons trop si le contrefacteur serait bien venu à s'en « plaindre (2)... n
(4) V. Angers, 48 fév. 1844, Périer (Dali., 44.2.80). (2) Blanc, p. 655.
Nous préférons l'opinion émis6 par M. Nougnier qui, tout en admettant que l'ordonnance peut permettre de saisir chez tous contrefacteurs, n'admet pas pour cela qu'elle puisse indéfiniment servir, et qui dit, au contraire, expressément : « Un breveté, qui a obtenu de saisir pour un cas particulier, « ne peut, dans d'autres cas qui n'ont pas été prévus par ce l'ordonnance du président, puiser dans <$tte ordonnance a spéciale l'autorisation qui lui est nécessaire (1). »
MM. Rendu et Delorme partagent cet avis : « L'ordonc( nance portant autorisation de saisir n'a d*effet légal, disent- « ils, qu'à l'égard de la poursuite en vue de laquelle elle est (( intervenue. Le breveté ne pourrait s'en prévaloir ultérieu- « rement pour faire procéder à des poursuites nouvelles, en (( raison de faits postérieurs à l'ordonnance. Il serait absoluce ment contraire h l'esprit de la loi que l'autorisation de saisir (( demeurât indéfiniment efficace entre les mains du breveté, « et qu'il lui suffit de s'être adressé une fois à la justice pour « pouvoir saisir désormais à son jour et à son heure. Ce se* « rait rentrer indirectement dans le système de la loi du « 7 janvier i79i (art. 12) qui autorisait la saisie en vertu ce du brevet seul, système que la loi de 1844 a voulu précisé- « ment abolir. Les tribunaux pourront donc décider, en fait, « d'après la date ancienne de l'ordonnance et les circonstances a qui l'ont accompagnée, qu'elle ne peut valider la saisie de (( beaucoup postérieure (2). r>
798. lia même ordowÊnaatoe peut-eUe (M^rvir plusleiun» fois? — Nous ne parlons pas ici des ordonnances générales ; nous avons dit ce que nous en pensions. Mous entendons parler d'uiie ordonnance spéciale, permettant de saisir chez un individu déterminé, et nous nous danandons si cette ordonnance peut servir à opérer plusieurs saisies successives. Nous ne le pensons pas; comme nous Ta vous dit plus haut, l'ordonnance ne peut servir hors du temps, hors du cas surtout, pour lequel elle a été rendue. Lors donc
(i) Nongnier, n» 870. — V. en ce 8en8 Paris, 13 août i853, cité par Nougnier; Paris, 21 déc* 4871, Gamier (Pataille, 71.173). (â) Rendu et Delorme, n» 549.
qu'en vertu d'une ordonnance on a opéré une saisie chez une personne, on ne peut, si Ton juge utile de faire une seconde saisie chez la même personne, s'autoriser de la même ordonnance; il en faut une seconde. On a quelquefois établi une distinction et l'on a déclaré l'ordonnance valable pour une seconde saisie, lorsque la première se trouvait nulle, soit pour défaut d'ajournoment dans la huitaine, soit pour tout autre motif. Nous ne voyons rien dans la loi qui légitime cette distinction. Qu'importe que la saisie soit nulle ou non; il n'en est pas moins vrai que l'ordonnance a été utilisée, qu'elle a servi pour le cas auquel elle était destinée, que le breveté a usé [des pouvoirs qu'elle lui conférait. Concevrait-on, pour faire une comparaison, que le permis accordé par une autorité quelconque de visiter, soit un musée, soit un arsenal, fût, en thèse générale, indéfini, et que l'eflet même de ce permis survécût au fait de s'en être une fois servi ? Quelle garantie offrirait le pouvoir délégué par la loi au président, si son ordonnance, après avoir servi de base légale à une première saisie, devenait, en dehors des prévisions de son auteur, la base d'une seconde, peut-être d'une troisième? Où s'arrêterait, en effet, le droit pour le breveté de faire usagé de l'ordonnance? Combien de fois pourrait-il en user? Est-ce trois fois, est-ce dix fois? Et pourquoi dix fois plutôt que vingt? On voit clairement que, en dehors de notre système, tout n'est que contradiction ou du moins arbitraire (1).
1199, Quid de l'autopisatton de saisie ai le brevet e»t expiré? — M. Nouguier dit à ce sujet : a Comme une « contestation doit être jugée par l'état du droit des parties « au moment où le^ faits se sont passés, l'autorisation de a saisir peut être accordée sur la production d'un brevet ex- « pire, si 1^ faits sont antérieurs à l'expiration du brevet (2). » M. Nouguier n'ajoute rien de plus ; la question mérite pourtant d'être examinée, et nous sommes porté, pour notre part, à.adopter une opinion contraire à celle qu'exprime M. Nouguier. Il nous semble juste, lorsque le brevet est expiré, de
(1) Comp. Gass., 12 no.v. 1854, Pain (Gaz. trib,, 23 novembre).
(2) Noagttier, n» 941.
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primer le breveté du bénéfice des dispositions spéciales de la loi de 1844; pourquoi a-t-il attendu l'expiration de son brevet pour poursuivre la contrefaçon? Que ne faisait-il diligence? Du reste, Tart. 47 ne dit-il pas en propres termes : n Les prth (( priétaires de brevet pourront, en vertu d'une autorisation K du président, procéder à la description, etc. » ? La loi ne manifeste-t-elle, par cela même, son intention de n'accorder le droit de saisie, dans les termes de l'art. 47, qu'à celui qui est propriétaire d'un brevet'V Or, peulril se dire encore propriétaire d'un brevet celui dont le brevet est expiré et non seulement n'a plus d'existence légale, mais encore peut librement, impunément être copié? Au moins, nous paraît-il dans la nature des choses de faire une distinction entre la simple description et la saisie. Que le breveté, même après l'expiration de son brevet, puisse, en vertu d'une ordonnance du président, procéder à la description, sans saisie» des objets qu'il argue de contrefaçon, nous n'y faisons pas obstacle; car, bien que ce droit soit écrit dans Tart. 47, à côté du droit de saisie, il faui reconnaître qu'il existait déjà en vertu des principes généraux, et que,, même sans l'art. 47, nul ne contesterait an président le pouvoir d'ordonner ce qui n'est, après tout, qu'un pur constat. H en est autrement de la saisie; c'est tme mesure grave, presque exorbitante, en tout cas en dehors des moyens ordinaires de constatation ; c'est, comme le remarque quelque part M. Renouard, une vraie confiscation anticipée* N'est-il pas naturel d'en restreindre l'usage plutôt que de l'étendre? N'est-il pas naturel d'en réserver le bénéfice à celui qui a été vigilant et soigneux de ses droits? Ce système, qui s'appuie incontestablement sur le texte précis, sur la lettre de la loi, ne porte d'ailleurs aucun préjudice aux intérêts du breveté. Sans doute, l'expiration du brevet ne doit pas empêcher le breveté de poursuivre le délit de contrefaçon commis à son préjudice antérieurement à cette expiration. Si le délit n'est pas prescrit (et c'est l'hypothèse que nous supposons), le breveté ne saurait être privé du moyen de le constater; seulement, nous pensons qu'il ne peut requérir la saisie telle que l'organise l'art. 47, et obtenir, conune le propriétaire d'nn brevet non expiré, la mainnûse préalable de la justice sur l'industrie d'un concurrent.
H. Pataille est de cet avis, et voici comment il Texprime : a Lorsque le brevet est expiré, il n'y a plus de titre. Si, en <( effet, on se réfère au texte même de l'article 47, qui autoa rise les propriétaires de brevets à procéder avec autorisao: tion du juge, par voie de procès-verbaux, avec ou sans (( saisie réelle, on peut dire que celui qui n'a entre les mains « qu'un titre expiré n'est plus en droit de se Aire propriétaire a (Tun brevet. Si l'on se reporte à l'esprit de la loi, on ne (( peut pas ne pas être frappé par cette considération que le « président, qui ne peut délivrer l'ordonnance que sur la « représentation du brevet, a nécessairement le droit de re- « fuser l'autorisation, si le titre ne lui paraît pas valable ou (( si la mesure préventive qui est demandée lui paraît exor- « bitante ou inutile. Quant à nous, nous allons plus loin, et, Qt en admettant que le président ait le droit d'autoriser un « simple procès-verbal de constat, nous croyons : 1* qu'il « doit refuser toute autorisation de saisir môme de simples (( échantillons; 2^ que, s'il a accordé l'autorisation, la saisie « est nulle ; 3" enfin que, dans tous les cas, il n'y a pas lieu « à confiscation. Ces propositions nous paraissent ressortir (( de ce double motif : d'une part, qu'il n'existe plus de titre u exécutoire, et, d'autre part, que les objets sur lesquels a porteraient la saisie et la confiscation sont devenus libres <( et licites à partir de l'expiration du brevet (1). »
Il a été jugé que, bien que la description ait été régulièrement autorisée en présence d'un titre en apparence valable, il y a lieu de la déclarer nulle et de nul effet, lorsqu'il est établi que le brevet était frappé de déchéance à l'époque où elle se pratiquait (Trib. corr. des Sables-d'OlonnCi 8 juin 1870, Gentil, Pataille, 72.210).
(1) V. ûbserr. Pataille, 70.348. — Gomp. toutefois^ sur la conûsca*^ tion, infrà, n^" 988.
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SECTION IV
Reconn contre rordonnance an président.
SOMKAIRB.
800. De rappel contre Tordonnance da président. — 801. Jorispnidence. ~~ 802. Quid du référé? — 803. Ordonnance de référé; est-elle susceptilde d'appel? — 804. Jurisprudence. *- 805. Jurisprudence contraire*
800. De rappel contre l'ordoniiaiice da président ? — C'est une question controversée que celle de savoir s'il existe un recours contre l'ordonnance par laquelle le pré- ' sident autorise le breveté à décrire ou à saisir des objets prétendus contrefaits. Pour résoudre cette question, il faut évidemment rechercher à quelle juridiction appartient cette ordonnance. Est-ce à la juridiction gracieuse? Es^-ce à la juridiction conteniieuse? Dans le premier cas, point de recours, puisque le président ne relève que de lui-même; le recours, au contraire, est ouvert dans le second cas. Ce sont là les principes généraux, et, à défaut d'une disposition qui les contredise dans la loi spéciale, nous les devons appliquer. Qu'est-ce donc que la juridiction gracieuse? Qu'est-ce que la juridiction contentieuse ? a La juridiction contentieose, « dit M. Chauveau , est celle qui a pour mission de décider « entre les prétentions rivales de deux parties que la loi met <c en présence ; la juridiction gracieuse est celle qui prononce (( sur les demandes d'une partie que la loi autorise à se préce senter seule, sans appeler l'adversaire qui pourrait avoir a quelque intérêt à la contredire. » Aucun des termes de cette définition ne nous paraît sujet à critique, et pour notre part nous Tacceptons entièrement. Gela étant, il est de toute évidence que l'ordonnance, qui est rendue par le président sur la simple requête du breveté, en l'absence de tout adve^ saire, de tout contradicteur, émane de la juridiction gra* cieuse ; elle appartient donc à la conscience du magistrat, rien qu'à sa conscience, et il n'est pas de juridiction supé-
rieure pour la réformer. La plupart des auteurs admettent a\ec nous cette solution (1).
801. Jurisprudence (2). — lia été jugé en ce sens : l"" que les pouvoirs conférés au président par l'article 47 de la loi de 1844, comme ceux à lui conférés par l'article 558 du Gode de procédure civile, constituent une juridiction non contentieuse ; les décisions prises alors par ce magistrat ne portent que sur des mesures urgentes et provisoires et ne sont sujettes à aucun recours; en conséquence l'appel, qui serait relevé contre son ordonnance, est non recevable (Paris, 11 fév. 1846, Caron, Blanc, p. 647) ; —2® que, s'il convient au président de ne statuer qu'après avoir entendu les parties en leurs explications contradictoires, cette circonstance n'altère en rien la nature de ses pouvoirs et ne convertit pas ses ordonnances en actes de juridiction contentieuse ; par suite, l'ordonnance qu'il rend en ce cas n'est pas davantage susceptible d'appel (Rej., 13 août 1862, Masse, Pataille, 62.387); ^ 3^ qu'aucune voie de recours n'est ouverte contre l'ordonnance du président, et que Ton n'est même pas recevable à se pourvoir en référé auprès de ce magistrat pour obtenir de lui le retrait ou la modification de son ordonnance antérieure (BruxeUes, 22 janv. 1855, B. J., 1. 13, p. 438).
802. Quid du référé?-* U n'est pas, avons-nous dit, de juridiction instituée pour réformer l'ordonnance émanée du pouvoir gracieux du président ; celui-ci, en la rendant, ne relève que de lui-même. Est-ce à dire que cette ordonnance est absolument inattaquable, et que le président lui-même ne pourrait la réformer ou la modifier? L'examen détaillé de cette question, vivement controversée en matière de saisie-
(4) y. Notigaîer, n» 815; Renouard, n* 236; Gouget et Merger, A<'93;DaUox, n<» 350; Bioehe, v» Brev. dTinv.^ n« 20; Renda et De* lonne» n» 543; GalmeU, n» 623. — Contra, Blanc, p. 647.
(2) Y. aussi Paris, 2 août 1845, Joardan (Blanc, p. 647) ; Paris, 27 juin 1853, Martineau (eod. loc.) ; Paris, 30 août 1854, Darlincourt [eod. /oc). — V. toutefois, en sens contraire, Paris, 9 juill. 4855, Cavaillon (Dali., 56.5.47). — Gomp. anssi Paris, 8 mars 1845 (De Belleyme. Ordonnances^ t. 1, p. 32); Paris, 43 mars 4829 (0O<I. /oc, p. 35); Paris, 47 nov. 4853 (eod. loc, p. 3:^).
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arrêt, nous entraînerait trop loin. Qu'il nous suffise de dire que nous nous rangeons à l'avis de ceux qui pensent que le président, s'il ne peut rétracter son ordonnance, peut du moins la modifier ou la compléter. Ne serait-il pas absurde d'admettre que le président, après s'être laissé surprendre une autorisation générale, absolue, sans réserve ou sans condition, serait ensuite impuissant à en atténuer les effets fâcheux, à en corriger Tinjustice ou l'excès? N'est-il pas naturel, au contraire, de permettre au président de rectifier ses propres actes ou de les maintenir après s'être éclairé sur leur portée? Nous pensons donc, d*accorâ en cela avec une pratique constante, que le saisi peut user de la voie du référé pour obtenir, soit le dépôt d'un cautionnement par le saisi, soit une augmentation du cautionnement primitivement o^ donné, soit d'autres modifications de la première ordonnance (i).
808, Ordonnance de référé | est«rile nonoeptible d'appel? — M. Nouguier se prononce pour la négative dans les termes suivants : « Ici encore, et quelle que soit sa dédit sion, il (le président) fait acte de juridiction non conten- « tieuse, et sa nouvelle ordonnance, pas plus que la prec( miëre, ne peut devenir la matière d'un appel (2). » Sirey, en note de l'arrêt du 13 août 1862, rapporté ci-de^90U8, exprime la même opinion. L'arrètiste assimile les ordonnances en matière de saisie-contrefaçon aux ordonnances en matière de saisie-arrêt et termine ainsi : « La conséquence de h c faeulté ainsi reconnue au président (faculté de ne rendre « son ordonnance qu^à charge d'en réiérer en cas de difB- « culte), c'est que l'ordonnance qu'il rend sur le référé « réservé à la partie n'a pas le caractère contentieux d'une u ordonnance de référé proprement dite, mais qu'elle est la « suite et le complément de l'ordonnance conditionnelle préce cédemment rendue et que, dès lors^ la seconde ordoD-
(1) Y. Douai, 27 fév. 1856, Villard (Jorisp. Douai, 96.64). *- CMBp. Ordonn. référé, Trib. Lyca, 1«' déo. 1871, Fayollo (Dtll., 71.5 J9). - Y. toutefois BraxeUea, » janv. 1859 (B. J.. t. 13, p. 438).
(2) Nouguier, n» 859 in fine.
« nance, émanant, comme la première, du pouvoir discré- « tionnaire que la loi donne au président, n'est pas plus que « celle-ci susceptible d'appel (1). »
Nous n'acceptons pas cette théorie : et, si Ton se reporte à ce que nous avons dit plus haut, si l'on reprend la définition que nous empruntions tout à Theure à M. Chauveau, on sera invinciblement amené à penser que Tordonnance rendue par le président sur le référé qui est introduit par le saisi émane de la juridiction contentîeuse, et, partant, qu'elle est susceptible d'appel. N'est-il pas certain, en effet, que le président, lorsqu'il statue en référé, a pour mission de décider entre les prétentions rivales de deux parties que la loi met en présence? Comment d'ailleurs admettre que l'ordonnance ne soit pas, en ce cas, susceptible d'appel, lorsqu'on relit l'art. 809 du Code de procédure civile? Aux termes de cet article, les ordonnances rendues sur référé sont susceptibles d'appel d'une façon générale, absolue; il faudrait que la loi spéciale contînt sur ce point une dérogation pour que l'art. 809 ne s'appliquât pas. Or, on y chercherait en vain cette dérogation qui du reste serait inexplicable.
Notre système, on le voit, se résume à ceci : l'ordonnance rendue sur la requête du breveté n'est pas susceptible d'appel ; il en est autrement de celle qui est rendue sur le référé provoqué par le saisi ; celle-là, aux termes du droit commun^ peut être soumise à la juridiction du second degré.
Cet avis, que nous avions eu déjà l'occasion d'exprimer (2), est également partagé par MM. Picard et Olin, et voici comment ils réfutent les objections qu'on y peut opposer ; a On invoque la garantie du président qui, dit-on, prendra ce en mains les intérêts du prétendu contrefacteur. Âlais, si « nous ne suspectons pas sa sagesse, nous nous méfions de ses « lumières ; car il est impossible' qu'en écoutant ùn^ seule
(1) Sirej, 62.1.929, noie 1-2.
(2) V. Propr. ind., n^ 267. — Nota : Nous émettions alors la pensée, conformément à plusieurs monuments de jurisprudence, que même la première ordonnance pouvait être déférée à la Cour; c'était aller trop loin.
« partie il puisse sainement apprécier les choses. Ne sera-t-il « pas le premier à désirer les éclaircissements qui naîtront « d'un débat contradictoire? On se rejette sur la possibilité c( d'une action en dommages-intérêts contre le breveté impro- « dent. Mais cette condamnation lui donnera-t-elle une sol- (( vabilité dont il est peut-être dépourvu; suppléera-t-elle an c( défaut d'une caution que le défendeur aurait certainement « obtenue avant la consommation du dommage, s'il avait joui (( d'un recours auprès du magistrat, auteur de l'ordonnance, (c et dévoilé la situation précaire du demandeur? D n'y a pas c( d'assimilation entre l'ordonnance rendue par le président « en notre matière et celle qui statue sur une demande de « saisie-arrêt. Il y a un rapport intime entre la première et <r le fond du droit, tandis que la seconde est une mesure (( toute conservatoire et dont les effets préjudiciables sont « naturellement fort restreints. Au surplus le point de savoir c( si, en matière de saisie-arrét, les parties jouissent d'une c( voie de recours contre l'ordonnance du président est luic( même l'objet d'une vive controverse, et des autorités nom- « breuses et respectables ont consacré la solution affirmative a de cette difficulté. Le recours en référé est d'ailleurs presc que généralement admis contre l'ordonnance qui autorise « la saisie, et la pratique de la plupart des tribunaux confirme c( cette manière de voir. Nous estimons donc que l'appel est « recevable, mais qu'il doit être dirigé contre l'ordonnance « statuant sur le recours en référé. Cette opinion est plos ce équitable, elle sauvegarde tous les intérêts, elle n'est con- « traire à aucun texte, elle concorde avec les principes « généraux (1). »
Depuis que nous avons écrit ce qui précède, M. Berlin a publié son remarquable livre des Ordonnances sikt requête; il a dissipé, on peut le dire, toutes les obscurités qui entouraient encore la question ; il a démontré, avec une admirable clarté, pourquoi l'ordonnance rendue sur requête n'est pas susceptible d'appel, et pourquoi celle qui est rendue €ur référé peut être, au contraire, soumise au juge du second
(i) Picard et Oiin, n« Ùtiij.
degré. Nous ne pouvons que renvoyer nos lecteurs à son travail (1).
804. Jorisprudence. — Il a été jugé en ce sens : 1** que Tordonnance que le président rend sur le référé introduit par la partie saisie et par laquelle il ordonne le dépôt d'un cautionnement est susceptible d'appel : la Cour, sur l'appel, peut réduire le chiffre du cautionnement; le président, en pareil cas, doit, pour donner à son ordonnance une sanction, imposer un délai, passé lequel il y aura de plein droit mainlevée de la saisie (Douai, 9 avril 18S6, Villard, Jurispr. Douai, S6.256} ; — 2^ que l'ordonnance que le président rend en référé sur l'opposition de la partie saisie est susceptible d'appel; mais la partie qui exécute la première ordonnance sans réclamations ni recours est irrecevable à l'attaquer par voie de cassation ; ce recours n'est ouvert qu'au profit de celui qui au préalable a usé des voies de redressement autorisées par la loi (Rej., 16 mai 1860, Toriihon, Dali., 60.1.432); — y que l'ordonnance à fin de saisie-contrefaçon constitue, au regard du président du tribunal civil, d'après les termes mêmes de l'article 47 de la loi du 8 juillet 1844, un acte d'instruction nécessaire de la poursuite ; sa collation ne saurait donc être (à l'instar des conditions qui peuvent être mises à son exécution, en ce qui concerne soit Tadjonction d'un expert à l'huissier, soit le dépôt d'un cautionnement, lesquelles conditions sont facultatives), discrétionnairement accordée ou refusée au breveté qui en revendique le bénéfice sous sa responsabilité ; en conséquence, le magistrat, investi du droit de rendre l'ordonnance préliminaire à la poursuite en contre*façoQi ne saurait s'attribuer celui de la rapporter sans qu'aucune des conditions origiiudrement mises à cette ordonnance ait été méconnue: par suite, est susceptible d'appel coxume entachée d'incompétence et d'excès de pouvoir, ji^ordQnnance de référé qui en effectue le rapport (Paris, 22 juin 1885, Placet (2), PataUle, 85.353).
(1) V. Berlin, Des Ordonnances sur requête, n^ 424 et sniv.
(2) V. Rej., 31 mai 1886, même affaire (PaUille, 87.48) et le rapport de M. le conseiller Lardenois.— V. aussi Paris, 22 jalll. 1885^ Langaerean (Pataille, 85.361).
7S8 DE LÀ CONTREFAÇON, CUAP. Ul.
lupiappiidenoe coutraire. — Il a été }Qgé dans
un sens opposé : 1® que, si le président autorise les parties à lui en référer en cas de difficulté, cette voie, par lui ouverte pour compléter et pour rectifier au besoin l'ordonnance par lui rendue, n'est également qu'un mode d'exercice du pouvoir discrétionnaire à lui conféré; en conséquence, Tordonnance complémentaire ou rectificative qui intervient par suite du référé ainsi réservé se confond avec la première ordonnance, est de la même nature et n'est pas plus qu'elle susceptible d'appel (Rej., 13 août 1862, Masse, Pataille, 62.387); '• — 2° que la faculté, accordée au président du tribunal civil par l'art. 47 de la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'inventioD de mettre sous la main de justice des objets argués de contrefaçon et de subordonner cette saisie au dépôt préalable d'un cautionnement, rentre dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire, et donne naissance à des actes de juridiction gracieuse, qui ne peuvent être frappés d'aucun recours ; l'ordonnance de référé, qui complète ou rectifie l'ordonnance sur requête, ayant autorisé une saisie-contrefaçon, émane du môme pouvoir que celle-ci et n'est pas plus qu'elle susceptible d'appel; toutefois, la juridiction gracieuse du président est épuisée, lorsque la saisie est accomplie* que ses résultats ont été acceptés et que les difficultés qu'il est appelé à trancher en référé ne sont pas nées au moment même de la saisie ou avant sa terminaison ; l'intervention ultérieure de ce magistrat ne peut dès lors s'exercer que dans les conditions et avec les yoies de recours prévues par l'art. 809 du Code de procédure civile (Rouen, 7 mai 1885, Lessive Phénix, Pataille, 85.363.)
SECnoW V.
Nullité et mainlevée de la saisie.
soUmairb.
806. Délai pour assigner après la saisie. — 807. Quid s'il y a force imjenre? — 808. Quid en eas de plasiears saisies ? — > 809. Quid d'osé saisie nonyelle au cours de Tinstance ? — 810. Nullité de la saisie ; son eflèl sur l'action. — 8i0 bU, Jurisprudence. — 811. La nullité a«t<«Oe lien de plein droit? — 819. Nullité de la saisie; peut-oo saisir de nouTean?^ 813. Jurisprudence. —* 813 bit, QuU de la perte des objets siisii? —
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8i4. Qmd si le breveté ne mt pas sur la saisie ? — 815. Compétence. — 816. Demande en mainlerée; étranger. — 817. Quid si la saisie a été ordonnée par un j âge d^instrnction ? — 818. Otiiei de la simple menace d'une saisie ? — - 819. Jnrispmdenee.
80e. D^ai pour assigna» mpmèm la salaie. —
L'art. 48 est ainsi conçu : « A défaut par le requérant de s'être tr pourvu, soit par la voie civile, soit par la voie correctionce nelle, dans le délai de huitaine, outre un jour par trois <c myriamètreg de distance entre le lieu où se trouvant les n objets saisis ou décrits et le domicile du contrefacteur, « receleur, introducteur ou débitant, la saisie ou description a sera nulle de plein droit, sans préjudice des dommages- « intérêts qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans la « forme prescrite par l'art. 36. » Ainsi la loi est formelle : la saisie ou la description n'est valable qu'à la condition expresse qu'elle ait été suivie dans la huitaine d'une assignation.
Ces mots « dans le délai de huitaine » sont de nature à sou* lever une difficulté : le délai est-il de huit jours francs? Doiton, par suite, exclure du délai le jour où la saisie est prati* quée? En présence des termes généraux de l'art. 1033 du Code de procédure civile, modifié par la loi du 3 mai 1862, il semble naturel de penser que le délai est de huit jours francs. Si, par hasard, la saisie durait plusieurs jours, il ne faudrait pas les compter dans le délai de huitaine; cela est de toute évidence; le dernier jour fixerait le point de départ du délai. Il n'est pas moins évident que le vœu de la loi est rempli dès que l'exploit est délivré dans la huitaine; peu importe, du reste, que l'ajournement soit donné pour une époque postérieure, de plus de huit jours à la saisie.
807. Quid «'il y a form majeure? — Nous pensons que la nullité ne devrait pas être prononcée si c'était par suite d'un obstacle de force majeure que l'assignation n'avait pas été lancée dans la huitaine. Nous ne voyons rien dans la ioi spéciale qui apporte ici une dérogation aux principes gé« néraux ; nous ne comprenons donc pas l'opinion contraire, exprimée par MM. Picard et Olin (1). Comprendrait-on, par
(1) Comp. Picard et OUn, n« 670; Dali., Y" Brev. d'iiw,, n^ 3155.
exemple, qu'une saisie ayant été pratiquée et une inondation survenant, coupant pendant un certain temps les voies de coQununication, ce fait ftt perdre au breveté, impuissant à le conjurer, le bénéfice de la saisie?
808. Quid en cmm de plasienrs saisies? -* Il arrive souvent que le breveté pratique des saisies chez plusieurs individus, à raison des mêmes faits de contrefioiçon ; par exemple, il est fréquent qu'après avoir saisi chez le fabricant il saisisse chez plusieurs débitants ou réciproquement; en ce cas, est-il nécessaire que chaque saisie soit suivie d'une assignation dans la huitaine, ou bien les divers procès-verbaux, relatiik aux mêmes faits, ne forment-ils, en quelque sorte, qu'une seule saisie, de telle sorte qu'il suffise que Tune des assignations soient donnée dans la huitaine pour que la saisie soit valable à l'égard de tous ceux contre lesquels il a été verbalisé? M. Et. Blanc enseigne cette dernière opinion (1); mais elle ne nous paraît pas juridique. Il nous semble même que des termes de la loi il résulte clairement que chaque personne assignée a le droit de se prévaloir de la nullité résultant du défaut d'assignation dans la huitaine.
Jugé pourtant que la disposition de l'article 48 de la loi du 5 juillet 1844, qui déclare nulle de plein droit la saisie ou description non suivie d'assignation dans la huitaine, ne saurait être invoquée par les tiers détenteurs dont la mise en cause n'est astreinte par la loi à aucun délai de rigueur (Paris, 4 février 1874, Garabaux, PataiUe, 74.124.)
809. Quid d'une saisie nouvelle au cours de Finstance? — L'instance engagée, il se peut que le breveté juge utile à .ses intérêts de faire une nouvelle constatation, soit pour établir la persistance du préjudice conamis à sondétriuQienty soit pour en démontrer d'une manière plus coni* plète rétendue et l'objet. £n. ce cas, est-il nécessairei à pttine de nullité, que la saisie soit suivie, dans la huitaine, d'une assignation? Les auteurs sont d'accord dans le sens de la négative. Cette opinion parait juste; ce que la loi a youlu.
(i) Y. un article de M. Blanc dans la Propr. ind., n*> 454.
en ordonnant que la saisie fût promptement suivie d*un ajournement, c'est que le breveté ne pût indéfiniment entraver la fabrication du saisi. Or ici rien de semblable n'est à craindre, puisque la poursuite est engagée et la justice déjà saisie (1).
n a été jugé en ce sens : l^ que le breveté, après avoir fait une première saisie suivie, dans les délais de la loi, d'une assignation régulière, peut valablement pratiquer une seconde saisie; cette saisie n'est alors qu'un incident de l'instance primitivement engagée, et n'a pour but que d'apporter aux juges de nouveaux et plus amples éléments d'appréciation; il n'est donc pas nécessaire de la faire suivre d'une nouvelle assignation qui n'aurait pour objet que d'occasionner des frais frustratoires (Paris, 8 mars 1860, Brossette, Prop. ind.^ no 144); _2« que l'art. 48 de la loi du 5 juillet 1844, qui déclare « nulles de plein droit les saisies non suivies d'assignation dans la huitaine », n'est pas applicable aux saisies faites dans le cours d'une instance commencée; dans ce cas, la confiscation dés objets décrits peut être prononcée sur de simples conclusions, par le tribunal saisi de la première instance, bien qu'il y ait été procédé en vertu d'ordonnances émanantde présidents d'autres tribunaux (Orléans, 9 août 1876, Ganne (2), Pataille, 78.27).
81 0. Nullité de la saisie $ son ettét sur Paotion. — La nullité de la saisie nepréjudicie pas à l'action ; comment en serait-il autrement, puisque la saisie n'est pas le préliminaire indispensable de la poursuite? La saisie anéantie, c'est une preuve qui s'évanouit. Désormais, le breveté ne peut plus invoquer la saisie pour prouver la contrefaçons mais il lui reste la ressource d'invoquer d'autres preuves, s'il en a (3). D'oti cette conséquence qui tombe sous le sens : si le procès-verbal de saisie est la seule, l'unique preuve dont dispose le breveté, la poursuite devient sans objet et le poursuivi doit être pure-
(i) ¥. Picard et Olin, a» 674.
(2) Y. aussi Rej., 4 juin 1877, même affaire {eod. loe,),
(3) Y. Reaoaard, n» 236; Blanc, p. 656; Renda et Delorme, n<» 545 et 550 ; NoQgoier, n^" 877.
ment et simplement renvoyé des fins de la demande. MM. PU card et Olin vont peut-être trop loin lorsqu'ils ajoutent : « Nous pensons même qu'il (le breveté) ne serait pas admis tt à faire entendre comme témoins les rédacteurs de ce a procès-verbal, car ces derniers seraient reprochaUes aux tt termes de l'art, 263 du Gode de procéd* civ, pour awir tt donné un certificat par écrit dans l'instance (!)• »
Ajoutons qu'il appartient au juge du fait d'apprécier souverainement si la nullité de la saisie ou Tabsence de saisie (ce qui revient au même) permet ou non d'établir la contrefaçon ; le breveté ne pourrait utilement soutenir devant la Cour de cassation qu'il possédait des preuves de nature à suppléer à la saisie (2).
810 bis. Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard : i® que la nullité de la saisie ne peut avoir pour effet de faire périr la demande principale, puisqu'elle n'en est pas le préliminaire obligé (Paris, 15 déc. 1865, Bouquié (3)^ Pataille, 68.7); — 2^ que la recevabilité de l'action dirigée parle breveté contre le contrefacteur ne peut être à aucun titre subordonnée h la validité de la saisie qu'il aurait Mi pratiquer, les art. 47 et 48 de la loi du 5 juillet 1844 n'édictant pour le demandeur en contrefaçon qu'une simple faculté dont ils déterminent les formes et les conditions, mais sans attacher aucunement à la nullité de cette mesure l'effet de rendre irrecevable une demande qui serait justifiée par d'autres moyens (Chambéry, 9 mai 1881, Frankfeld, Patailie^Sl. 268) ; — 3^ que la nullité de la saisie n'entratne pas déchéance de l'action, et qu'il peut y être suppléé par la preuve testimoniale (Amiens, 28 déc 1850, Jérosme(4), Dali., 51. 2.76, et Douai, 5 août 1851, mêmes parties, DalL, 54.2.72); — ifi que, dans le cas où la saisie est déclarée nulle, la contrefaçon peut être établie par tous autres documentSt notam-
(1) V. Picard et Olin, n* 668.
(2) V. Rej., U fév. 1855, Bocchorst {U Droit, 85.47).
(3) V. également Douai, 26 août 1868, RaArd (Pataille» 69.328) ; Paris, 44 mai 1870, Gongy (Pataiile, 72.385).
(4) V. aussi Douai, 5 aoftt 1851, même affaire (PataiQe, 84.2.79.
meot par le relevé de mentions portées sur un livre de vente et indiquant la vente d'objets conformes à ceux brevetés (Paris, 15 juin 1860, Sax, Pataille, 60.241)* ~ S^" mais que, lorsque la saisie est annulée et qu'aucune autre preuve de la contrefaçon n'est fournie par le plaignant, il y a Jieu de renvoyer le prévenu des fins de la plainte (Paris, 22 janv. 1864, Beckers (1), Pataille, 64.99) ; — 6^ que, d'ailleurs, la nullité d'une saisie d'objets contrefaits, non suivie de poursuites dans les délais légaux, ne peut plus être invoquée par le défendeur qui a conclu et plaidé au fond (Paris, 31 mars 1881, Pérille, Pataille, 82.130); ~ 1^ qu'en tous cas, si la nullité de la saisie, à défaut d'assignation dcmnée dans la huitaine, n'empêche pas le breveté de poursuivre la contrefaçon, il faut du moins reconnaître qu'il ne peut former sa demande en contrefaçon par simples conclusions et par voie de demande reconventionnelle en réponse à la demande en nullité de saisie et en dommages- intérêts formée contre lui (Paris, 9 nov. 1872, Cabourg, PataiJle, 73.42).
8tt. I^a Bulllté ar-t-elle lieu de plein droit? -- Il a été jugé que, lorsque la saisie faite par le breveté sur un prétendu contrefacteur n'est pas suivie, dans le délai àa huitaine, d'une assignation, eHe est nulle de plein droit aux termes de l'art. 48 de la loi du 5 juillet 1844, et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, d'en prononcer mainlevée (Trib. civ. de Lille, 7 févr. 1882, Van Outryve, Pataille, 82.24),
8 lis* Nallité de la «aiftief peut-on oaiair de nonvean? — Puisque la nullité de la saisie n'éteint pas Taotion et n'innocente pas l'objet argué de contrefiiçon, il est clair que cet objet peut être de nouveau saisi. Rien ne s'oppose h cela. Il serait même licite de le saisir au greffe du tribunal, s'il y avait été déposé à la suite de la première saisie et s'il y était encore. Au contraire, cet objet ne pourrait plus légalement être saisi dans l'hypothèse où la saisie annulée aurait été la seule preuve de la contrefaçon et où par suite, selon ce que nous avons dit plus haut, la nullité de la saisie aurait
(i) V. sneoreTrib. eorr. Seine, 3 mai i855>Sax {Propr.ind., n^ 33) ; Cms„ 22 janv, 1881, Delong [(Pataille, 81.5).
entraîné l'extinction de l'action elle-même. Mais, en ce cas, qu'on le remarque* ce n'est pas la nullité de la première saisie, c'est le mal-fondé reconnu de Taction qui rend impos* Bible une saisie nouvelle ; îl y a autorité de la chose jugée.
L'espèce suivante s'est rencontrée : un breveté saisit un objet comme contrefait, fait reconnaître son droit privatif et obtient la confiscation. Un autre breveté se présente alors, qui, prétendant avoir des droits antérieurs, saisit l'objet encore déposé au greffe et assigne en contrefaçon le breveté qui vient d'en être déclaré propriétaire. Son droit est-il fondé? Évidemment non ; le fait d'avoir obtenu une condamnation ne saurait équivaloir à aucun fait de contrefaçon, soit par fabrication, soit par vente ou autrement. L'action n'aurait de raison d'être que si le premier breveté vendait ou mettait en vente l'objet argué de contrefaçon parole second breveté ou, en un mot, commettait l'un des actes prévus par les articles 40 et 41 de la loi de 1844.
813. Jarisprudence. — Il a été jugé à cet égard : V que si, en principe, une saisie déclarée nulle ne peut être un obstacle à ce qu'une nouvelle saisie soit régulièrement pratiquée sur le même objet, alors même qu'il est déposé au greffe, il faut cependant admettre que la seconde saisie ne peut être validée et ne peut servir de base à de nouvelles poursuites qu'autant qu'elle a été motivée par un fait nouveau et n'ayant pas été l'objet d'une décision antérieure; en conséquence, lorsque la saisie d'un objet prétendu contrefait et déposé au greffe a été annulée et que, à défaut d'autres preuves, le prévenu de contrefaçon a été renvoyé de la poursuite, ledit objet ne peut être de nouveau saisi au greffe et faire le sujet d'une nouvelle poursuite (Paris, 10 juin 1864, Beckers, Pataille, 68.51) ; — 2^ que, quand un breveté a faU saisir un objet comme contrefait et qu'il a obtenu condamnation pour cette contrefaçon, un second breveté ne peut saisir à son tour cet objet encore déposé au greffe et poursuivre le premier breveté comme contrefacteur; le seul fait d'avoir réussi dans le procès qu'il a intenté ne saurait rendre le premier breveté justiciable des tribunaux correctionnels; sauf d'ailleurs au second breveté à se pourvoir par la voie civile, s'il prétend se faire attribuer le bénéfice de cette condamna-
tioQ comme au véritable inventeur (Paris, 13 févr. 1862, Rouget de Lisle, Pataille, 62.358).
813 bis. Qtdd de la perte des olijeto saisis? — On
peut supposer que les objets saisis et déposés au greffe y sont égarés ou même sont détruits, par exemple, par un incendie. A qui cette perte préjudîciera-t-elle? Il est clair que c'est au breveté, au saisissant. Si la preuve qu'il espérait tirer de cette saisie vient à lui manquer, il ne peut évidemment s'en prendre à celui contre qui elle était dirigée.
Jugé en ce sens que la demande en contrefaçon doit être rejetée comme sans fondement, lorsque la destruction des objets saisis par suite de l'incendie du greffe a rendu impossible toute comparaison avec l'objet revendiqué, et que le procès-verbal de description, dressé par l'buissier, n'offre pas assez de précision pour suppléer à la représentation des objets (Trib. civ. Seine, 5 déc. 1872, Lion, Pataille, 73. 246).
814. Quid si le breveté ne suit pas sur la saisie? — Il peut arriver que, la saisie faite, le breveté, soit qu'il reconnaisse que son action est mal fondée, soit qu'il sache la saisie viciée par quelque endroit, ne poursuive pas sa pro* cédure et ne lance aucune assignation. Cette inaction emporte nullité delà saisie, puisque celle-^ci n'est valable, nous l'avons vu, qu'à la condition d'être suivie, dans la huitaine, d'un ajournement. Toutefois, si la saisie est nulle de plein droit, il importe que cette nullité soit prononcée par une décision de justice ; jusque-là, elle lie le saisi, qui n'est pas juge de son droit (1) ; le saisi, d'ailleurs, peut avoir éprouvé un préjudice et il lui en est dû réparation (2).
81 S. Compétence. — Cette demande en mainlevée de la saisie est naturellement de la compétence exclusive du tri«bunal civil. Nous expliquons ailleurs que le juge des référés ne pourrait prononcer cette mainlevée, qui serait une rétrac*
(1) V. pourtant luprâ, n« 811.
(2) Comp. Trib. corr. Seine, 33 août 1842, aO. Gnilloteanx (Dali., v« Brw, d'tnc, n° 355). -► V. Trib. civ. Lille, 7 fév. 1882, Van Outryve (Pataille, 82.24).
tatioa de son ordonnance d'autorisation (1 )• Mais devant qml tribunal le saisi devrait-il porter ea demande? Il est érident qu'il pourra la porter devant le tribunal du domicile du saisissant; c'est là le droit commun. Mais sera-t-il obligé, tenu de la porter devant ce tribunal? Et, si le breveté demeure à l'autre bout de la France, s'il demeure, -^ nous pouvons le supposer, — hors du continent, en Algérie ou dans une colonie plus lointaine encore, sera-t^il contraint, lui^ déjà vexé par la saisie, de s'adresser au tribunal lointain du domicile de son adversaire ?
Il a été jugé, avec raison, que la demande en nullité et en mainlevée de la saisie d'objets argués de contreCaçon est valablement portée au tribunal du lieu de la saisie, par as»* gnation donnée au domicile élu (Paris, 10 déc. 1866, Tillemans (2), Pataille, 67.397).
81 B. Demaade en mainlevée $ étrani^er. — L'étran« ger, dont les produits sont saisis sur le sol français comme entachés de oontvefaçon, est^il obligé, si, à défaut de poursuites du breveté, il doit demander la mainlevée de la saisie, de fournir la caution judUatum solvi ? Le doute vient de ce qu'en pareil cas il est réellement défendeur; ce n'est pas lui qui entame les hostilités ; il ne fait qu'y répondre. S*il en était autrement, il dépendrait du breveté de changer la position de son adversaire en même temps que la sienne, et de se transformer de demandeur en défendeur.
Il a été jugé, toutefois, que l'étranger qui demande la mainlevée d'une saisie faite sur lui de marchandises arguées de contreCsiçon est tenu de fournir la cMtion jucUcatum sohi; il est, en effet, demandeur au procàs et, en cette qualité, astreint à fournir la caution (Trib. eivt , Lyon, 15 janv. 1668. Œhler <3), Pataille, 69.188).
SfV. Quidml la saiole a éM ordonnée par «n J«ige d'inatmctlon? -<- Nous avons eu l'oco^sion de dire que la
(1) V. suprà, n* 802.
(2) V. les observ. dont M. PaUille {eod, loe.) fait suivre YwrtH.
(3) y. la note de M. Pataille et les aombreax auteurs qu'il cils ae sens contraire.
procédure dont nous parlons ici est tout è fait inusitée dans la pratique. Cette procédure étant celle du Gode d'instruction criminelle, il faudrait également la suivre pour obtenir la mainlevée, c'est-à«dire que le juge d'instruction, Tayant ordonnée, pourrait seul en autoriser la mainlevée.
818. Quid de la simple menaee d'une saisie? — On s'est demandé quel droit aurait celui auquel le breveté adresserait une menace de saisie sans y donner suite. Il est certain d'abord que celui-là ne pourrait valablement assigner le breveté à Teffet de lui faire interdire par un ordre de justice d'y procéder. Les tribunaux ne peuvent statuer que sur les contestations nées; ils n'ont pas à se prononcer sur le mérite de poursuites éventuelles (1). Toutefois, celui à qui s'adresse la menace de saisie peut avoir, suivant les circonstances, une action en dommages-intérêts. Nous disons : suivant les circonstances ; il est clair, en effet, que, si cette menace était restée isolée, n'avait pas eu de retentissement, n'avait produit ni éclat ni scandale, il n'y aurait pas lieu à dommages-intérêts, puisqu'il n'y aurait pas de préjudice appréciable ; au surplus, c'est là une question de fait abandonnée au sage arbitre des magistrats.
819. Jurisprudence. *- H a été jugé dans cet ordre d'idées : 10 que celui qui répand dans le commerce des circulaires dans lesquelles il donne avis que, étant inventeur d'un procédé breveté, il se propose de poursuivre comme contrefacteurs ceux qui l'emploient, et qui vise en même temps les articles de loi dont il entend user contre les détenteurs de ses produits, sans exercer d'ailleurs aucune poursuite contre ceux qu'il menace ainsi, commet un acte de concurrence déloyale et doit réparation du préjudice qu'il cause à ceux qui, sous l'empire de ces moyens comminatoires, voient retarder la commande d'ordres qu'ils avaient reçus on allaient recevoir (Trib. comm. Seine, 18 juin 1853^ Pritchard-Monneron, Nouguier, n^ 720) ; — 2o que le brevet n'est pas une arme
(1) V. Moagaier^ n<> 87»; Rendu et Delorme» n» 548; Dalioz, n» 355. — Gomp. égfttanent Trib. oiv. Seine« 18 avril 1844, PeUarin, cité par Noogaier.
768 DE l'A CONTREFAÇON, CHAP. IV.
dont le breveté puisse se servir seulement à titre de menace, et qu'il est tenu, en l'affirmant, à en user par les moyens légaux de la saisie et de la demande en contrefaçon : il est donc passible de dommages-intérêts lorsqu'il agit auprès des clients d'un de ses concurrents, en annonçant, sans en rien faire, qu'il va le poursuivre en contrefaçon, et en les empêchant par là de continuer ou de renouveler leurs commandes (Trib. civ. Seine, 15 juin 1864, Louchet (1), Pataille, 64. 358); — 3^ mais que la lettre, par laquelle un breveté fait connaître à un fabricant ses prétentions sur un objet qu'an tiers a commandé à ce dernier, ne constitue ni une opposition dont ce tiers puisse demander la mainlevée, ni une entrave à Texëcution de conventions que le fabricant reste libre d'exécuter, s'il le juge convenable ou prudent (Trib. civ. Seine, 10 avril 1866, Gilbert, Pataille, 67.126).
CHAPITRE IV
flOmiAIRB.
820. Jaridiction eompëlente en matière de contrefaçon. — 8S1. Choix de U juridiction; est-^lle indifférente? — 832. Quid en cas de pluraUté de défendeurs?— 823. Règles de la compétence. — 824. Gomment «'apprécie la compétence ? — 825. Quid da tribunal du lien de la saisie ? — 825 6û. Jarisprudence, — 826. Quid dn lien de la liyraison ? — 827. Quid de la jnridiclion commerciale ? — 828. Jnrisprndence. — 829. Quid de la jaridiction arbitrale ? — 830. Quid si le contrefacteur est jnsUciable d'une juridiction exeeptioaneDe ? -^ 831/Xurispradenoe. •*- 832. Étranger ; eoapé* feace*
820. tluridiotlon compétente en matièpe de eon^ tpefa.çon. — Aux termes de Tart 48, le breveté peut se
(i) V. les obeerv. de M. Perrot de Chaameux, qui critique cette décigion (Pataille, 64.359).
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pourvoir, soii par la voie civile, soit par la voie correction^' nelle; ce droit d'option résultait déjà des principes généraux (1). 11 ne dépendrait pas du contrefacteur de rendre ce droit illusoire en portant devant le tribunal civil une demande en mainlevée de la saisie, sans attendre Texpiration de la huitaine, qui est accordée au breveté pour lancer son assignation. Malgré cette demande, le breveté conserverait le droit de poursuivre la contrefaçon devant la juridiction correctionnelle (2).
821. Choix de la jaridlction t est-elle indlffé- Fen%e? — L'action en contrefaçon peut être portée, soit devant la juridiction civile* soit devant la juridiction correctionnelle. Mais le choix de Tune ou de Tautre n'est pas indif« férent; chacune a ses avantages et ses inconvénients. La juridiction correctionnelle est plus prompte et beaucoup moins coûteuse ; elle donne au breveté une double satisfaction, puisqu'elle permet aux tribunaux non seulement de condamner le contrefacteur à des réparations civiles, mais encore de lui appliquer les peines édictées par la loi ; voilà ses avantages. En revanche, voici ses inconvénients : d'abord, elle autorise le contrefacteur à amener autant de témoins qu'il en désire, et le contrefacteur ne s'en fait jamais faute ; il trouve toujours des concurrents du breveté qui sont prêts, même aux risques d'un faux serment, à affirmer que l'invention est vulgaire, qu'elle traîne dans le domaine public. Le juge a beau se garder de l'impression que peuvent produire sur lui ces témoignages la plupart du temps intéressés; il est rare qu'il y échappe. Au civil, au contraire, le contrefacteur ne peut traîner avec lui tout un cortège de témoins ; il faut qu'il articule par écrit les faits qu'il oifre de prouver, il faut que ces faits soient déclarés pertinents et admissibles, et ce n'est qu'en suite de cette déclaratioti que la preuve en peut être administrée avec des formalités spéciales. En second lieu, si une expertise est ordonnée au correctionnel, elle peut avoir lieu, aux termes de la jurisprudence, même
(I) V. Paris, 10 fév. 1859, Pouillet (Palaille, 89.470). ^2) V. Nougaier, n» 886; Blanc, p. 662.
hors la présence des parties, laquelle est toujours exigée au civil. Enfin, la décision rendue au correctionnel n'a qu'une portée tout à fait restreinte, comme nous le montrons aiU leurs, tandis que la décision rendue au civil constitue entre les parties l'autorité absolue de la chose jugée. De là, il ressort, à nos yeux, que la juridiction civile* doit, en principe, être préférée à la juridiction correctionnelle, sauf dans certaines affaires qui présentent une urgence exceptionnelle ou dont l'importance ne comporte pas les frais, en définitive toujours élevés, d'une instance civile (1).
822. Quid en cas de pluralité de défendeiups^ — Supposez que des saisies aient été pratiquées chez divers fabricants, vendeurs et détenteurs ; devant quel tribunal le breveté devra-t-il porter son action ? Si le breveté saisit la juridiction civile, il pourra assigner tous les défendeurs devant le tribunal du domicile de l'un d'eux à son gré. C'est l'ait. S9 du Code de proc. civ. qui le lui permet expresse* ment. Cette règle, bien entendu, ne s'applique que si les défendeurs sont unis par un lien commun. 11 est clair que, s'il n'y a qu'un fabricant, c'est-à-dire un seul auteur principal de la contrefaçon et plusieurs vendeurs ou détenteurs, c'est-à-dire plusieurs complices, le breveté peut les assigner tous au domicile du fabricant, sauf au tribunal à observer la règle que nous avons posée sur la solidarité (2). Il ne pourrait assigner indistinctement tous les vendeurs ou détenteurs au domicile de l'un d'eux, à moins qu'ils n'eussent tous participé au même fait de contrefaçon ; autrement, c'est-à-dire s'ils étaient étrangers les uns aux autres, s'ils avaient à répondre chacun de faits qui leur fussent particuliers, ils ne pourraient être assignés qu'à leur domicile (3). C'est l'application des règles ordinaires (4). On devrait également appliquer les principes du droit commun, si le breveté saisissait
(1) Gomp. Haard, son article dans la Propr.ind.y n? 465.
(2) V. tuprà, n<» 700.
(3) V. Picard et Olin, n^ 641.
(4) Gonf. Orléans, 1«' août 1888, Société la Tauraine {Gaz. PëL, 3 novembre).
THIBUNAUX COMPÉTENTS. 771
la juridiction criminelle au lieu de saisir la juridiction civile.
Jugé qu'il n'y a pas de connexité, et qu'il u'y a même pas lieu à jonction de causes, lorsque les faits de contrefaçon, commis à l'égard du môme breveté, sont personnels à leur auteur respectif, distincts l'un de l'autre et ne sont pas le résultat d'un concert préalable (Rej., 24 août 1854, veuve Gaudet,DalU, 54.1.293).
8S3. Rèi^les de la oompétenra. — Si le breveté choisit la juridiction civile, la compétence est fixée par Tart. 59 du Code de proc* civ. ; s'il suit au contraire la voie correctionnelle, c'est l'art. 63 du Code d'inst. crim. qui fixe la compétence. Ce sont les principes généraux et nous n'avons rien à y ajouter.
Nous avons établi ailleurs que le véritable contrefacteur était non celui qui servait d'instrument aveugle et inconscient à la contrefaçon, mais celui d'ordre et pour compte duquel elle était commise (1). Il s'ensuit que, lorsqu'un objet réputé contrefait est mis en vente, pour le compte d'un individu, dans un lieu où cependant il n'est pas domicilié, la poursuite peut légalement être portée devant le tribunal du lieu où a été constatée la mise en vente ; c'est là en efiet que le délit a été commis (2).
n a été jugé, dans cet ordre d'idées, que, lorsqu'il y a. eu fabrication dans un lieu et vente dans un autre, le plaignant peut, à raison de ces faits légalement connexes, porter à son choix son action devant le tribunal dé l'un ou de l'autre lieu (Cass., 1®' mai 1862, cité par Renouard, p. 472).
8JS4. Comment s'apprécie la compétence ? — C'est la demande qui détermine la compétence ; comme le juge ne peut rien accorder au delà de ce qu'elle comporte, il est naturel que la juridiction se fixe d'après son objet. Le défendeur ne peut donc arguer de la question du fond pour soutenir que le tribunal devant lequel il est appelé n'est pas compétent (3). De deux choses Tune, en effet : ou bien la
(1) V. «uprd, n« 657.
(2) Y. Cass., 29 août 1851, Gaiily {BuU. erim.y 51.569).
(3) V. Rej., 6 jaill. 1861, Sax (PataiUe, 61.291).
demande telle qu'elle est formée est recevable et fondée, ou bien elle ne l'est pas. Si oui, c'est avec raison que le tribunal a été saisi ; si non, c'est-à-dire si la demande n'est que le prétexte d'une autre qui n'est pas ostensiblement formée, le juge, se bornant à juger ce qui lui est soumis, repoussera la demande telle qu'elle est formulée par l'assignation et se gardera de trancher l'autre dont il n'est pas saisi. Supposez, par exemple, une plainte en contrefaçon déférée au tribunal correctionnel, et admettez que le prévenu soutienne qu'il n'a fabriqué que d'après une convention intervenue entre lui et le breveté, et qu'il ne peut s'agir que de l'exécution de cette convention. Pourra-t-il se fonder sur ce fait pour décliner la compétence du tribunal correctionnel ? Non ; car la plainte en contrefaçon, formulée par la citation, est bien de la compétence de la juridiction correctionnelle. Il est vrai que le juge appréciera l'exception opposée par le prévenu, et que, suivant qu'il la jugera fondée ou non, il accueillera ou repoussera la demande (i). Toutefois, en faisant cela, il ne statuera que dans les limites de sa compétence ; il ne tranchera pas souverainement la question de savoir s'il existe réellement une convention entre le breveté et le prévenu; il ne Texanûnera que dans ses rapports avec le fait qui lui est déféré, et le prévenu restera libre de saisir le tribunal civil d^une demande à fin d'exécution de ces conventions. Nous expliquerons du reste plus loin les effets de la chose jugée, soit au civil, soit au correctionnel (2).
8)S5. Quid du tribanal du lieu de* la saisie? — Aux termes de l'art. 63, le tribunal du lieu oia le délit a été commis est compétent pour y statuer, encore que le prévena n'y ait pas son domicile. Il est facile de déterminer ce lieu; c'est celui où l'objet, réputé contrefait, a été fabriqué, mis eo vente, vendu ou recelé ; c'est encore le lieu où il est fait usage dudit objet; c'est enfin le lieu où est découvert Tobjet, argué de contrefaçon, lorsqu'il a été introduit de l'étranger en France. Ce n'est donc pas, d'une façon absolue, le lieu
(1) Rej., 22 janv. 1864, Rouget de Liste (Pataiile^ 65.180).
(2) Y. infrà, n» 885 et suiv.
OÙ l'objet incriminéest appréhendé et saisi. Peu importe, au contraire, le lieu oùTobjet est saisi, s'il n'est en même temps le lieu oîi a été commis l'un des délits prévus et punis par la loi. Ainsi, la saisie pratiquée au cours d'un voyage ou au secrétariat d'une société savante, chargée d'examiner le mérite de la fabrication, ou même, dans certains cas, dans les galeries d'une exposition industrielle, ne serait pas, par son fait seul, attributive de juridiction au tribunal du lieu où elle aurait été opérée (1).
825 bis. Jurisprudence. -^ 11 a été jugé : 1** que le tribunal du lieu où l'objet prétendu* contrefait est saisi n'est compétent pour statuer sur l'action en contrefaçon qu'autant que, suivant les termes de l'art. 63 du Gode d'instr. crim., le prévenu y a son domicile, ou bien y a commis le délit, ou bien y a été arrêté; en tout cas, le seul fait que le contrefacteur ait livré un objet contrefait dans un lieu ne justifie pas la compétence du tribunal du lieu de la livraison, alors d'une part qu'il est établi que la vente elle-même n'y a pas été consommée et que, d'autre part, le détenteur de l'objet incriminé n'est pas lui-même poursuivi (2) (Paris, 28 mars i85S, Fondeur, Pataille, 55.26) ; — 2"" que les objets qui ont figuré à l'Exposition universelle de 1867 ne peuvent être considérés comme ayant été mis en vente dans le sens de la loi : en conséquence, la contrefaçon de ces objets ne peut être poursuivie devant le tribunal correctionnel, encore bien qu'il soit celui du lieu de la saisie, si ce tribunal n'est pas d'ailleurs celui du domicile du prévenu (Trib. corr. Seine, 9 janv. 1868, Desouches, Pataille, 68.55).
8!2B. Quid du lieu de la livraison? -— Il a été jugé, par les mêmes motifs, que le fait de la livraison de l'objet contrefait, ne constituant pas le délit qui réside tout entier dans le fait de la vente, il s'ensuit que le tribunal du lieu de la livraison n'est pas compétent pour apprécier la contre-
(1) Comp. Bédarride, n^ 617. — Y. également les observations de Pataille, 55.S7.
(2) V. aassi Trib. corr. Seine, 8 nov. 1871, Gentil.
façon (Trib., Seine, 28 jnin 1842, Jaguel (i), Gaz. des trib.,
29 juin).
8!27. Quid de la Jurldietloii oommereialef —
A prendre le texte de la loi, il semble que Tincompétence ne soit pas douteuse. En effet, Tart. 48 dispose que la saisie des objets prétendus contrefaits, que la loi autorise le breveté à opérer pour constater ses droits, est nulle à défaut par lui de s'être pourvu dans la huitaine, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle. La voie civile, par opposition à la vme correctionnelle, parait bien clairement indiquer la juridiction des tribunaux civils de première instance, ou, pour parler le langage du Code, des tribunaux d'arrondissement (2).
De bons esprits pourtant, trop ingénieux peut-être, soutiennent que ces termes n'excluent pas nécessairement les tribunaux de commerce qui sont, eux aussi, compris sous la dénomination générique de tribunaux eivik (3). Nous acceptons difficilement pour notre part cette explication. Sans doute, la jurisprudence admet que la juridiction commerciale est compétente pour apprécier certaines demandes en donmiages-intérèts fondées sur un délit civil ou un quasi* déliti tel que celui qui résulte d'une concurrence déloyale ou illicite, ou même sur un délit pénal, tel que celui qui résulte de la contrefaçon des dessins de fabrique; mais, d'une part, la compétence commerciale, en matière de dessins de fabrique, résulte du texte formel de la loi et, d'autre part, la compétence commerciale, en matière de délits civils ou de quasi-délits, est encore aujourd'hui un sujet de controverse, n faut, en effet, forcer singulièrement le sens des mots pour attribuer compétence aux tribunaux de commerce en pareille matière, et donner au mot « engagement s), employé par l'art. 632 du Code de commerce, une signification bien détournée de sa signification habituelle. Nous renvoyons, du reste, §ur ce point, aux développements qui se
(i) V. aussi Rej., 22 mai 1835, cité par Renoaard, p. 471 ; Paris, 28 mars 1855, Fondeur (Pataille, 55.26).
(2) V. Blanc, p. 664; Nouguier, no 908 ; Calmais, n« 710.
(3) y. Renouard, n» 218 ; Rendu et Dalorme, n* 514; DaUot, n^ 390.
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trouvent dans les ouvrages de droit commercial. Au surplus, lorsqu'il s'agit de la contrefaçon des brevets d'invention, nous ne sachions pas de décision judiciaire qui ait admis la compétence commerciale*
A l'appui de notre opinion, qui parait être également la sienne, M. Pataille fait l'observation suivante : n II est à (( remarquer que l'art. 46 ne donne qu'aux tribunaux correo- (c tionnels le droit de statuer par voie d'exception sur les (( questions de nullité, de déchéance ou de propriété ; de <c telle sorte que, si Ton admet la compétence des tribunaux « de commerce pour connaître, entre commerçants, des (( actions en dommages-intérêts, fondées sur la violation des « droits résultant d'un brevet, il suffira que le défendeur « conteste la validité ou la propriété du brevet pour que le a tribunal de commerce soit dans la nécessité de se déclarer « incompétent, ou de surseoir jusqu'à ce que l'exception « soit jugée par la juridiction civile (4). »
828. Jarispmdence. — II a été jugé à cet égard : 1^ que la juridiction commerciale est radicalement incompétente pour statuer sur une demande en dommages-intérêts fondée sur la contrefaçon d'un brevet d'invention : en ce cas, la Cour, saisie de l'appel, peut et doit, même d'office, déclarer son incompétence, sauf à évoquer le fond, si la cause est en état (Rouen, 26 juill. 186i, Levavasseur (2), Pataille, 6S. S3) ; — 2^ mais que l'exception d'incompétence, tirée de ce qu'une instance en contrefaçon aurait été mal à propos portée devant le tribunal de commerce, ne peut être opposée pour la première fois devant la Cour de cassation (Rej., 20 juin 1870, Dide, Pataille, 70.240).
8!29. Qtdd de la jaiidietioK arbitrale? ^- Nous avons établi que la juridiction arbitrale n'était pas et ne pouvait pas être compétente pour statuer sur les questions de nullité ou de propriété de brevet. Lorsque, au contraire, il s'agit d'apprécier la contrefaçon et que^ d'ailleurs, ni la vali-
(i) V. Pataille, 65.54.
(2) V. anssi Lyon, 13 déc. 487i, Train (Pataille, 73.297); Roaeo, U fév. 1870, Joly (Pataille, 73.38).
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dite ni la propriété du brevet ne sont enjeu, nous pensons que la juridiction arbitrale est compétente. Pourquoi ne le serait-elle pas? La compétence des arbitres, en dehors des exceptions formulées par la loi, n'a de limite que la volonté des parties. Or, la demande en contrefaçon ne se trouve explicitement ou implicitement exclue par aucun texte de loi de la juridiction arbitrale; dès lors, elle nous paratt pouvoir y être soumise. Il est clair, et c'est la même solution, que les parties pourraient, dans tous les cas, compromettre sur une question de contrefaçon, sauf aux arbitres à surseoir si la question de propriété ou de validité du brevet était soulevée devant eux (1).
830. Quid si le eontpeffaeteur est Jnstlelalile d'nne Juridietlon exeeptlonnelle? -— Il se peut que le contrefacteur soit militaire ou membre d'une assemblée publique, ou dans telle autre situation qui le rende, en principe, justiciable d'une juridiction d'exception. Pour le militaire, la supposition n'a rien d'extraordinaire, surtout dans un temps où les esprits sont occupés du perfectionnement des armes de guerre ; elle s'est au reste déjà présentée ; elle s'est également présentée pour un membre de la Cour des comptes, qui était administrateur d'une compagnie de chemin de fer. En ce cas, il faut suivre la règle de droit commun : le délit de contrefaçon, conune tout autre délit, rend le délinquant justiciable du tribunal exceptionnel auquel la loi le défère (â). Le Code de justice militaire ne laisse pas de doute à cet égard, puisqu'il déclare les militaires justiciables des conseils de guerre pour tous crimes et délits (art. '56), et n'excepte de cette disposition que « les infractions conmiises aux lois sur « la chasse, la pèche, les douanes, les contributions indii( rectes, les octrois, les forêts et la grande voirie (art. 273)«> Est-ce là une règle d'ordre public, et, lorsque le prévenu n'oppose pas le déclinatoire, appartient^il au ministère public
(1) Blanc, p. 666; Picard et Olin, n» 6iO. — CoHfrd, Nougnier, n» 909.
(2) Gomp. Dalloz, n*" 331 ; Rendu et Delorme, n^" 514; Benonard, n* 228 ; Blanc, p. 666.
de l'opposer pour lui, non seulement au début de Tinstance, mais en tout état de cause ? Cette question , qui rentre dans Texamen des règles ordinaires de la. compétence, a été diversement jugée. Nous inclinons à croire qu'il s'agit, en ce cas, de Tordre même des juridictions, tel qu'il est établi par la loi, et qu'il n'est pas permis d'y déroger, à moins qu'une disposition légale n'autorise la dérogation.
Quant à la question de savoir à quel tribunal il appartient déjuger le procès dans le cas où, parmi les contrefacteurs, les uns sont et les autres ne sont pas justiciables du tribunal d'exception, elle est également controversée. Pourtant, la doctrine et la jurisprudence se prononcent de préférence pour la compétence du tribunal d'exception (1). La question ne se présente pas quand l'un des délinquants est un militaire, ou plutôt elle est tranchée par le Code de justice militaire, dont l'art. 76 est ainsi conçu : « Lorsque la poursuite d'un crime, « d'un délit ou d'une contravention comprend des individus « non justiciables des tribunaux militaires et des militaires « ou autres individus justiciables de ces tribunaux, tous les « prévenus indistinctement sont traduits devant les tribu- « naux militaires, sauf les cas exceptés par l'article suivant « ou par toute autre disposition expresse de la loi. »
Ajoutons que les difficultés de la procédure devant les tribunaux d'exception font, dans la pratique, une loi aux brevetés de suivre de préférence la voie civile qui leur reste toujours ouverte.
831. Jurisprudence. — Il a été jugé : 1^ sous l'empire de la loi du 3 pluviôse an ii et suivant l'avis du Conseil d'État, en date du 7 fructidor an xii, que le délit de contrefaçon, commis par un militaire en activité de service, est, comme tout autre délit, de la compétence des tribunaux militaires (Cass., 9 févr. 1827, et 18 févr. 1828, Dallez, n"" 331) ; — 2^ depuis la loi de 1844, que, lorsque le prévenu de contrefaçon est un membre de la Cour des comptes, il appartient à cette Cour, et il n'appartient qu'à elle de le juger dans les formes prescrites par l'art. 479 du
(i) V. DallûK» V» Compét, crtm., n^» 176 et suiv.
Code dinstr. crim. ; le déclinatoire peut d'ailleurs être proposé pour la première fois devant la Cour de renvoi par le ministère public, en dehors de toute conclusion du prévenu : il importe peu que, devant la Cour dont Tarrèt a été cassé, ce déclinatoire n'ait pas été opposé ou que la partie civile se soit depuis désistée de son action à Tégard de ce prévenu ; car, d'une part, le désistement de la partie civile laisse subsister l'action publique, et, d'autre part, le déclinatoire tient à l'ordre des juridictions et peut, en conséquence, être proposé en tout état de cause ; en ce cas, il est de principe, et il résulte d'ailleurs de l'indivisibilité des procédures, que le privilège attire, devant la juridiction exceptionnelle, tous les inculpés en cause (Amiens, 21 févr. 18S6, Marchai (1), Joum. droit crim., 56.206).
83IB. Btspaiiipep) eompétenoe. — Rappelons que les tribunaux français sont incompétents pour statuer sur un délit commis hors de France par un étranger; il en est ainsi en matière de contrefaçon comme en toute autre. Il s'ensuit que l'étranger qui se borne à fabriquer à l'étranger un objet contrefait ne saurait être utilement cité devant la juridiction française (2). Il est clair, en même temps, que l'étranger, quoique domicilié à l'étranger, devient, au contraire, justiciable des tribunaux français s'il participe, comme auteur on comme complice, à un délit commis sur le sol de France, et si, par exemple, après avoir fabriqué l'objet contrefait à l'étranger, il l'introduit en France, soit seul, soit de concert avec d'autres.
On s'est demandé si la règle était la même alors que le débat s'agitait au civil entre deux étrangers, ou lorsque, le débat s'agitant entre un Français demandeur et un étranger défendeur, celui-ci pouvait invoquer les clauses d'un traité international, attribuant compétence aux juges de son pays
(i) Cet arrêt a été cassé par arrêt da 9 mai 4856 ; mais les motifs de l'arrêt de cassation, tirés de ce que le jugement frappé d'appel avait acqais force de chose jugée vis-à-vis du ministère public dont i'actioD par suite était éteinte, laissent entière l'autorité de l'arrêt d'Amiens.
(2) V. Trib. corr. Seine, 13 mai 1863, Briaachon (PatalUe, 63.275).
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en matière d'action personnelle. On sait que beaucoup de traités contiennent cette stipulation. On raisonne ainsi : en principe, les tribunaux français ne sont pas compétents pour juger d'une action personnelle et mobilière entre étrangers. Il et\ est de même lorsque le défendeur seul est étranger, si quelque clause d'un traité diplomatique fait avec sa nation lui réserve le droit de se faire attraire devant ses juges naturels. Or, dit-on, une action en contrefaçon n'est, en défininitive, qu'une action en dommages-intérêts; elle est essentiellement personnelle et mobilière. Dans les deux cas visés plus haut, les tribunaux français sont donc incompétents.
Une pareille thèse ne nous semble pas soutenable. Elle méconnatt, en eflfet, le caractère de l'action en contrefaçon, qui repose avant tout sur l'interprétation d'une loi essentiellement territoriale, la loi qui régit les brevets, et sur l'appréciation d'un acte, le brevet d'invention, qui émane de la puissance publique. Il ne peut appartenir qu'aux tribunaux français de connaître des conditions et des circoastances dans lesquels un tel acte a été sollicité et obtenu, et si son bénéfice doit être maintenu au breveté. Un brevet constitue une loi d'ordre public, créant, sinon un privilège, du moins un droit privatif, un monopole sur toute l'étendue du territoire, et restant sans force au delà ; il est impossible d'admettre que les contestations auxquelles l'exercice d'une telle prérogative gouvernementale peut donner naissance^ même entre particuliers, soient renvoyées à Tappréciation d'une juridiction étrangère, et qu'une autre justice que là justice nationale soit appelée à se prononcer sur le maintien, la suppression ou il'application d'un monopole concédé par les pouvoirs nationaux, et de la loi répressive qui a pour but d'en réglementer l'exercice (1).
0) V. Trib. civ. Seine, 26 juill. 4879, Spiller (Pataille, 79.364); Paris^ 11 janv. 1876» Boxer (Pataille, 76.85). — Gomp. Trib. civ. Seine, 31 mars 1875, Llébert (Pataille, 75.82; Paris, 20 mars 1879, Schaffhauser (Pataille, 82.122).
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SECTION I"
Notions générales de procédure.
SOMMAIRE
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833. Des diverses procédures ouvertes wa breveté. — Nous avons vu que le breveté peut agir contre les contrefacteurs soit par la voie civile, soit par la voie co^ rectionnelle. Cette dernière voie se divise elle-même en deux branches, le breveté pouvant, comme toute personne lésée
par. un délit, procéder par voie de citation directe ou par voie de plainte au parquet. Nous ne citons^ à vrai dire, cette seconde procédure que pour mémoire ; elle est tout à fait inusitée et nul assurément n'en voudrait faire grief au parquet* Cette observation faite, nous rappellerous que la procédure, soit au civil, soit au correctionnel, est la procédure ordinaire. Elle est donc tracée, suivant la juridiction devant laquelle on procède» par le Code de procédure civile ou par le Code d'instruction criminelle.
Ce volume étant spécial à la matière des brevets d'invention, on comprendra que nous n'entrions pas dans les détails de la procédure, les diCBcultés qu'elle peut faire naître étant toutes résolues dans de nj^mbreux et excellents ouvrages. Nous nous bornerons à quelques règles essentielles à rappeler pour ceux de nos lecteurs qui seraient peu familiarisés avec l'étude du droit.
834. Division des jugements en contradictoires et par défaut. — Les jugements ou arrêts se divisent en jugements ou arrêts par défaut et jugements ou arrêts contradictoires, suivant que le défendeur contredit on ne contredit pas à l'action.
834 bis, liC demandeur peut-il faire défaut? — Au civil (1), le demandeur, obligé dans l'exploit même d'ajournement de constituer avoué pour le représenter, ne peut qu'exceptionnellement faire défaut. Le Code de procédure (art. 154) nous enseigne, — et la matière n'est pas sans difficulté, — dans quel cas il peut être pris contre lui un jugement de défaut-congé. Au correctionnel, au contraire, le plaignant peut ne pas se présenter sur sa citation ; s'il ne se présente pas, il est considéré comme faisant défaut. Le cité n'en a pas moins le droit d'obtenir jugement. Le ministère public, de son côté, est en droit de requérir l'instruction de l'affaire et son jugement. L'absence comme le désistement de la partie civile n'apporte aucune entrave à l'exercice de
(1) Devant le tribanal de commerce qai, lui anssi, jage civilement^ le demandeur fait défaut^ dès qu'il ne se présente pas en personne ou par mandataire.
l'action publique qui, uue fois qu'elle est mise en mouvement soit par uue plainte, soit par une citation directe, ne peut être arrêtée ou suspendue par la seule volonté de la partie privée.
835. tfo^^mento par défaut ao oItUi oppoalsitlonf délai. — Les jugements par défaut rendus parle tribunal civil sont de deux sortes, selon que la partie contre laquelle ils sont rendus n'a pas constitué avoué, ou, après avoir constitué avoué, ne conclut pas. Ils peuvent être attaqués par la voie de l'opposition ; dans le premier cas, l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution du jugement ; dans le second cas, l'opposition n*est recevable que pendant la huitaine à compter du jour de la signification à avoué.
836. tfag^emeiits par défaut au <MirrectioiiBel$ opposition $ délai. — Les jugements rendus par défaut au correctionnel peuvent être également attaqués par la voie de l'opposition, mais seulement dans les cinq jours de la signification. Le droit de faire opposition appartient d'ailleurs au plaignant aussi bien qu'au prévenu, puisque, d'après ce que nous avons dit plus haut, ils peuvent l'un et l'autre faire défaut. C'est un point constant en jurisprudence.
Jugé, à cet égard, que, lorsque le plaignant en contrefeQon ne s'est pas présenté au jour indiqué devant le Tribunal correctionnel, pour soutenir sa plainte et que, sur défautcongé prononcé contre lui et en l'absence de réquisitions du ministère public, le prévenu a été renvoyé des fins de la poursuite, la partie civile a le droit de former opposition, mais pour les intérêts civils seulement (Paris, 40 juillet 1880, Leroux, Pataille, 81.224).
. 83*7. Arrêts par défaut $ opposition $ délai. —Les arrêts, rendus par défaut au civil ou au correctionnel, sont susceptibles d'opposition dans la même forme et dans le même délai que les jugements.
Jimpement on arrêt rendu sur opposition
— Le jugement ou l'arrêt rendu, même par défaut, sur Topposition, est considéré conune contradictoire et ne peut, en conséquence, être attaqué, comme les décisions contradictoires, que par la voie de l'appel ou de la cassation. 839. ffu^ements contradictoires! appel.— L'appel
est la voie ouverte contre les jugements contradictoires ; il est recevable, savoir : si le jugement est rendu au civil, dans les deux mois de sa signification à personne ou à domicile, sauf les délais de distance, et, si le jugement est rendu au correctionnel, dans les dix jours de sa prononciation : néanmoins, s'il s'agit d'un jugement correctionnel rendu par défaut sur opposition, le délai de dix jours, pour relever appel, ne court que de la signification.
Jugé, d'ailleurs, qu'en matière correctionnelle, l'appel du procureur de la République, comme celui des parties, n'est recevable qu'autant qu'il a été formé dans les dix jours du prononcé du jugement (Paris, 25 janvier 1878, Soubiatt, Pataille, 78.195). •
840. Appel incident au civil. — Au civil, la partie intéressée (celle contre qui est relevé l'appel) a le droit jusqu'au jugement, et en dehors de tout délai, de former appel pour les causes qui lui feraient grief.
841. Quid au correctionnel? — Au correctionnel, il n'y a pas d'appel incident, et la partie qui gagne son procès ne peut, en principe, rien réclamer devant la Cour au delà de ce que lui ont accordé les premiers juges, à moins qu'elle n'ait elle-même interjeté appel du jugement dans les dix jours de sa prononciation (1).
84d. tluyements préparatoires^ interlocutoireiif définitifs. — Les jugements ou arrêts, qu'ils soient contradictoires ou par défaut, se divisent encore en préparatoires ^ interlocutoires et définitifs. Ils sont préparatoires, lorsqu'ils ordonnent, avant faire droit, une mesure d'instruction qui ne préjuge pas le fond, comme l'est, dans la plupart des cas, une expertise; ils sont interlocutoires, lorsque la mesure d'instruction, ordonnée avant faire droit, préjuge le fond ; ils sont enfin définitifs, lorsqu'ils statuent sur le fond luimême.
843. Jurispradence. — lia été jugé à cet égard : — 1^ que l'on doit considérer comme interlocutoire l'arrêt qui n'or-
(1) V. Nancy, 2 fév. 1858, aff. Ghardot {Prapr. ind., n^ 14) ; Nimes, 2féY. 1877, Vatsoa (Pataille, 81.11).— Y. toutefois tn/rd, n^SGO.
donne une expertise qu'après avoir repoussé, soit Tapplication de la chose jugée, soit Texception de déchéance tirée de certains faits allégués de divulgation ou après avoir limité le brevet, en déterminant d'une manière précise et contrairement aux prétentions du breveté, la portée et l'étendue de son droit (Rej., 9 janv. 18S8, Florimond, Pataille, 58.170);
— 2° que le jugement, qui donne mission à des experts de rechercher si le brevet, en vertu duquel la poursuite est intentée, porte sur tel point déterminé, alors que lé breveté soutient qu'il ne revendique pas le point en question comme constituant son invention, est un jugement interlocutoire et, comme tel, susceptible d'être frappé d'appel (Dijon, 27 mai 1857, et Rej., 13 août 1857, VilJard, PataiUe, 57.426);
— 3^ qu'un jugement ordonnant une expertise doit être considéré comme interlocutoire^ lorsque les experts reçoivent la mission d'examiner les antériorités opposées à un brevet d'invention et de déterminer la portée et l'étendue de ce brevet (Douai, 24 août 1880, Oudit, Pataille, 82.11).
844. tlnij^emeiits préparatoires $ recours. — Les voies de recours dont nous venons de parler ne sont ouvertes que contre les jugements ou arrêts interlocutoires et définitifs; au contraire, les jugements ou arrêts préparatoires, par cela même qu'ils ne préjugent en rien le fond, ne font aucun grief aux parties, dont ils réservent tous les droits, et, par conséquent, ne sont susceptibles d'aucun recours, ou du moins ne peuvent être attaqués qu'avec le jugement du fond (1). M. Nouguier enseigne pourtant que les jugements préparatoires, lorsqu'ils sont rendus par les tribunaux correctionnels, sont susceptibles d'appel immédiat (2) ; nous ne connaissons aucune décision qui confirme cette opinion.
Jugé) au contraire, que l'art. 451 du Gode de procédure civile est applicable en matière correctionnelle ; l'appel d'un jugement préparatoire ne peut être interjeté, au correctionnel comme au civil, qu'après le jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce jugement ; le jugement qui
(1) V. Rej., 20 janv. 186S^ Sax (Pataille, 6â.2i).
(2) V. Nouguier, n» 1064.
prononce la jonction de deux instances, et ordonne une expertise, tous droits, moyens et dépens réservés, ne saurait être considéré comme préjugeant le fond et est purement préparatoire; la Cour ne saurait, alors qu'elle rejette l'appel ainsi formé, statuer sur des exceptions qui n'ont pas été soulevées devant les premiers juges, et notamment décider que Texpertise ne devra pas porter sur certains faits qui seraient couverts par la prescription, invoquée devant elle pour la première fois (Bourges, 6 avril 1882, Breloux, Pataille, 82. 76). — Jugé encore que l'arrêt gui ordonne que, avant de procéder à une nouvelle expertise, des témoins seront entendus, est un arrêt préparatoire contre lequel le pourvoi n'est pas recevable (Rej., 3 juill. 1862, Masse (1), Pataille, 62. 391).
845. Poarvoi en cassation § délai. — Les arrêts interlocutoires et les arrêts définitifs peuvent être déférés à la censure de la Cour de cassation, mais seulement en tant qu'ils contiennent une violation de la loi ; nous avons expliqué ailleurs que le brevet est considéré lui-même comme une loi, et que sa violation constitue un moyen de cassation (2). Le pourvoi en cassation doit être formé contré les arrêts rendus au civil dans les deux mois de leur signification, et, contre les arrêts rendus au correctionnel, dans les trois jours de leur prononciation. Dans le premier cas, il est formé par voie de requête déposée au greffe de la Cour de cassation ; dans le second cas, par voie de déclaration faite au greffe de la Cour qui a rendu l'arrêt attaqué.
846. Effets da pourvoi au cItU ou an copreetionnel. i— - L'effet du pourvoi est différent, suivant que la matière est civile ou correctionnelle ; au civil, il n'est pas suspensif, c'est-à-dire que, malgré le pourvoi, la partie qui a gagné son procès a le droit de faire exécuter l'arrêt à ses risques et périls (3) ; au correctionnel, au contraire, il est suspensif et fait obstacle à l'exécution de l'arrêt, même en ce
(1) V. anssi Rej., 19 déc. 1873, Viol et Dnflot (Pataille, 74.38).
(2) V. suprà, n? 82.
(3) Comp. Paris, 3 déc. 1857, Vandamme (PaUille, S8.242).
qui touche les intérêts civils sur lesquels il statue (l). La partie à laquelle Tarrèt est favorable serait, en conséquence, passible de dommages-intérêts si elle en poursuivait l'exëcation sans attendre l'issue du pourvoi (2).
847. £irets de la cassation. — La cassation a pour effet, en général, de remettre les parties dans Tétat où elles étaient avant l'arrêt qui est cassé. L*effet de la cassation peut être cependant moins étendu ; il arrive, en effet, que la Cour de cassation casse sur certains chefs seulement, auquel cas les autres chefs, si toutefois ils ne sont pas intimement liés aux premiers, conservent l'autorité de la chose jugée.
SECTION IL QnMtioBS fpécUl«s à la Juridiction civil».
SOMIUIAB.
948. Action civile en contrefaçon ; préliminaire de conciliadon. — 849. U jagement recta exécutoire jiuqu'à l'appel. — 860. Breret tardÎTemiot io* Toqné. --' 861. Quid des certitieats d'addities ? — 862. Quid du eertifical d'addition pris depuis le procès ? — - 863. Défaut de motifs ; oondosioas prises pour la première fois en appel. — 864« Pourvoi ; fiignificatiwi ao faiUi.
848. Action civile en contrefaçon^ préUminnivê de conciliation. — Le plus souvent les demandes en contrefaçon sont précédées d'une saisie ou d'une description, conformément à Tart. 48, et, en ce cas, nul doute qu'elles ne soient pas soumises au préliminaire de conciliation; mais cette mesure n^est pas obligatoire, et, en conséquence, il peut arriver que la demande soit introduite sans qu'il y ait eu saisie ou description préalable : il peut aussi se faire qne la saisie soit nulle. L'absence de la saisie, sa nullité ont^Ues pour effet de rendre nécessaire le préliminaire de conciliation? Nous ne le pensons pas ; la demande en contrefaçon,
(1) V. Trlb. civ. Seine, 28 nov. 1863, Botbéder (PataiUe, 64.39).
(2) V. Trib. civ. Seine, 4 jaiil. 1862, Betbéder (Pataille, 62.303).
de quelque façon qu'on Tintroduisç, est une demande qui requiert célérité; c'est ce qui ressort avec évidence, pour nous, soit de la discussion de la loi, soit de son texte ; or, aux termes de l'art. 49 du Code deproc. civ., les demandes qui requièrent célérité sont dispensées du préliminaire de conciliation (1).
II a été jugé toutefois, en sens contraire, que la nullité de la saisie, faute, par exemple, d'avoir déposé un cautionnement ordonné par le président, laisse sans aucun doute subsister le droit d'action, mais entraîne la nullité de l'instance comme n'ayant pas été précédée du préliminaire de conciliation : en ce cas, la nullité de l'instance est d'ordre public et peut être opposée en tout état de cause; elle ne peut, en conséquence, être couverte par le fait d'un appel en garantie formé par le saisi, de telle sorte que l'appelé en garantie con-^ serve le droit de l'invoquer (Douai, 26 août 1865, Raffard (2), Pataille, 69.328).
849. lie Jug^ement reste exécutoire jusqu'à, rappel. — Si l'appel est suspensif, ce n'est qu'à partir du jour où il est régulièrement formé; jusque-là rien ne le fait prévoir, et le jugement garde toute sa force. Il s'ensuit que la partie, à laquelle le jugement est favorable, a le droit de l'exécuter jusqu'à ce que l'adversaire ait relevé appel, et celuici ne peut s'en prendre qu'à lui-même, si son retard à interjeter appel entraîne contre lui certaines mesures d'exécution, telles qu'une saisie (3).
850. Brevet tardi-vement invoqué. — Un principe de notre procédure civile, c'est que l'exploit d'ajournement détermine la demande. Le demandeur peut bien ensuite, par de simples conclusions, modifier sa demande, la rectifier, mais il ne peut la métamorphoser ; il ne peut, en un mot,
(1) V. notre article dans la Propr. ind„ n*> 391 . — V. aussi Trib. civ. Maneillè, il fév. 1879, Goagy (Pataille, 78.174); Trib. civ. Seine, lOféT. 1875, Deschamp (Gaz. trib., 15 avril); Nancy, 26 mai 1883, Herbillon (Pataille, 83.t256).
(2) Y. observ. critiques de Paiaiile, eod. loc*
(3) V. Trib. civ. Lyon, 20 juin 1857, Viliard (Sir., 58 2.24); tyon, 13 juin 1866, RalTard (Pataille, 72.184).
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par simples conclusions, former une demande nouvelle : il est tenu, en ce cas, d'introduire une nouvelle instance qui pourra être jointe à la première si elle est connexe, mais qui n'en devra pas moins être formée séparément. Ceci posé, quelle règle doit-on suivre lorsqu'une demande en contrefafaçon a été introduite en vertu d'un brevet spécifié dans l'exploit d'ajournement, et que le demandeur, au cours da procès» croit utile à ses intérêts d'en invoquer un ou plusieurs autres qu'il avait laissés de côté jusque-là? Doit-il introduire une nouvelle instance (1)? Peut-ii s'en tenir à de simples conclusions? La question, on le voit, revient à celle de savoir si le fait d'invoquer de nouveaux brevets, non spécifiés dans la demande originaire, constitue ou non une demande nouvelle. Nous n'hésitons pas à penser qu'il constitue une demande nouvelle (2) ; chaque brevet, en effet, forme un titre séparé et distinct, et la demande, fondée sur un brevet déterminé, se trouve par cela même nettement définie et limitée à ce brevet. C'est à cette demande, ainsi précisée, que le défendeur doit répondre ; il n'a point à se défendre contre autre chose. Connaissant le titre qu'on lui oppose, il eu recherche, il en signale les vices. Le demandeur, s'il invoque, au cours des débats, un autre brevet, ne peut prétendre qu'il fortifie sa première demande ; car quel appui le second brevet prèteraitr-il au premier? Est-ce que les brevets ne doivent pas être appréciés en eux-mêmes et indépendamment de toutes circonstances extérieures? Est-ce que la validité de l'un peut servir de près ou de loin à la validité de l'autre?
On objecte, il est vrai, que la demande soulève, en définitive, la question de savoir si le demandeur est contrefacteur et que le demandeur ne change pas Tobjet final du procès en introduisant au débat de nouveaux brevets. L'erreur de ce raisonnement est évident : ce que l'on contrehit, ce n'est pas la personne, c'est le brevet, et, dès lors, la question soulevée par la demande étant de savoir si le défenseur est contrefacteur de tel brevet spécifié, on s'écarte évidenunent de la
(1) V. Picard et Olin, n<> 686.
(S) Comp. Blanc, p. 1^.
demande en prétendant le faire condamner comme contrefecteur d'un autre brevet; cela saute auî yeux; bien mieux, si l*on admettait qu'un individu, après avoir fondé sa demande sur un brevet, peut légalement, au cours de l'instance, et par de simples conclusions, en invoquer un autre, il faudrait aller jusqu'à dire que le demandeur, après avoir demandé au début que son adversaire fût condamné comme contrefacteur d'un brevet pris pour une machine à casser le sucre, peut deman* der ensuite sa condamnation comme contrefacteur d'un brevet pris pour un nouveau genre de bretelles. Ne pourrait-^ il pas dire, en effet, avec le raisonnement que nous combattons : « Je prétends que le défendeur a usurpé ma propriété, qu'il a porté atteinte à mes droits d'inventeur; que ce soit pour ceci ou pour cela, peu importe, il est toujours mon contrefacteur, d Pareille thèse est-elle soute* nable (1)7 Au surplus, ce qui prouve la vérité de notre système, c'est que nul ne voudrait admettre qu'un individu, après n'avoir invoqué devant les premiers juges qu'un brevet, pût en invoquer d'autres en appel ; tant il est vrai que la contrefaçon fondée sur ceux-ci constituerait une demande radicalement différente et nouvelle (2) I
851. Quid des certificats d'addition? — II n'est pas nécessaire que le demandeur mentionne dans son assignation les certificats d'addition qu'il peut avoir rattachés à son brevet. Par brevet d'invention, il convient, en effet, d'entendre non seulement le brevet principal, mais encore les certificats d'addition qui s'y rattachent, qui en sont l'accessoire obligé, et forment avec lui un tout unique; il s'ensuit que, lorsque te breveté n'a mentionné dans son assignation que le brevet, sans indiquer en même temps les certificats d'addition, il n'en est pas moins recevable à se prévaloir de ceuK*ci : le prévenu ne saurait soutenir qu'ils doivent être écartés du
(1) V. Trib. civ. Seine, âl jaill. 1885, Bannier (Pataille, 87.S27). — Y. poarUnt ' Paris, 15 déc. 1865, Bouqaié (Pataille, 68.7); Paris, 21 juin 1883^ Ghapotat (Pataille, 83.360).
(2) y. Rej., 8 fév. 1827, Adam (/. PaL, 27.140).
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débat, sous prétexte que la discussion doit être renfermée dans les limites tracées par la citation (1).
85)^. Quid da oertiflcat d'addition pris depuis l« procès ? ^ Notons une réserve au principe précédent. Si le breveté peut se prévaloir des certificats d'addition qui se rattachent à son brevet, bien qu'il ne les ait pas mentionnés expressément dans son exploit introductif d'instance, c'est à la condition que ces certificats seront antérieurs aux poursuites; pris depuis le commencement des poursuites, ils constituent un titre nouveau, qui peut être l'objet d'une demande nouvelle, mais qui ne saurait ôtre compris dans la demande primitive. Comment admettre, en effet, qu'on puisse former une demande pour infraction à un titre qui n'a pas encore d'existence légale et que rien ne fait prévoir?
Jugé en ce sens que la Cour, saisie d'une action en contrefaçon, n'a pas pouvoir de statuer sur le mérite d'un certificat d'addition pris par le breveté demandeur depuis le jugement qui a repoussé sa plainte; elle doit limiter son examen an brevet, seul titre antérieur aux poursuites, à moins, toutefois, d'un consentement des parties, lequel, en tous cas, oe se présume pas et ne peut résulter que de conclusions formelles (Rej., l*'' mars 1862, veuve André (2), Pataille, 62. 2i8).
853* ConcIusioiiB prises pour la presàière fols devant la Coar. *» Il y a lieu de distinguer entre les conclusions qui ne sont que la répétition avec plus ou moins de développements des conclusions de première instance et celles qui, absolument nouvelles, sont prises pour la première fois devant la Cour. Si la Cour est tenue, à peine de cassation, pour déi'aut de motifs, de répondre aux unes, l'omission de statuer sur les autres donne lieu à la requête civile, coofiirmëment à l'art. 480 du Code de proc. civ* (3).
(1) V. Paris, 26 juin 4863, Gougy (PaUille, 63.27i). — V. poortant, en um eontr,, Trlb. corr« Seine^ 12 mai 1882^ Baro (Patailki SI 243).
(2) V. aassi Paris, 31 juiU. 1866, Villardier (PaUille, 68.973).
(3) V. Rej., 23 déc 1859, Dabose (PaUilie, 60fl5)«
Pourvoi I si^^iflcsation au faUli. — Il est de
rôgle que, pendant l'état de faillite, les actions en justice, tant actives que passives, appartiennent au syndic. Nous avons vu, toutefois, qu'en matière de contrefaçon, le failli peut âtre admis, soit comme demandeur, soit surtout comme défendeur, à suivre seul l'instance. Il s'ensuit, par une conséquence toute naturelle, que le pourvoi, formé contre l'arrêt favorable au failli, est régulier, quoiqu'il ait été signifié à ce dernier seulement, quand d'ailleurs le failli a toujours été soûl en cause (!)#
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Dpoit du prévenu de «e faire représenter
— Môme devant la juridiction correctionnelle, le prévenu, aux termes de l'art. 18S du Code d'inst. crim., a le droii de se faire représenter par un avoué toutes les fois que le délit qui lui est reproché n'est pas de nature à entraîner contre lui la peine de Temprisonnement. Il s'ensuit que, sauf le cas de
(i) y, C68S., 21 fév. 1859, Journaux-Leblond (PaUlUO; 59.103).
récidive et celui des circonstaDces aggravantes, prévues par Tart. 45 de notre loi, le prévenu de contrefaçon peut légalement se dispenser de se présenter en personne ; c'est dire la même chose en d'autres termes que de noter que le fait, par le récidiviste, de ne pas se présenter en personne, équivaut à un véritable défaut. Toutefois, si, en première instance, il s'est fait représenter par un avoué, et que la partie civile n'ait fait aucune objection, peut-elle; de ce chef, élever pour la première fois en appel une fin de non-recevoir? La négative a été jugée par un arrêt qui décide que la fin de non-recevoir, tirée de ce que le prévenu n'a pu se faire représenter par un mandataire à raison de sa qualité de récidiviste, ne peut être proposée pour la première fois en appel (1).
856. Forme des citations. — Les règles du Code d'instruction criminelle sont applicables en cette matière comme en toute autre ; nous n'avons rien à y ajouter. Notons seulement cette règle que nous trouvons dans un arrêt, à savoir que les formalités établies par le Code de procédure civile pour la validité des exploits ne sont pas applicables, en général, aux citations en police correctionnelle, et qu'il n'y a nullité de l'exploit qu'autant que les irrégularités peuvent èwe considérées comme substantielles pour l'exercice du droit de défense. Il suffit donc, pour la validité de la citation, que les énonciations qu'elle contient ne laissent aucun doute sur l'identité du plaignant ou du prévenu (2), sur la qualité daos laquelle il agit (3) ou sur la nature des faits relevés à la éharge de ce dernier (4) : spécialement, il importe peu que la radiation de certains mots dans l'exploit n'ait pas été approuvée par l'huissier, si cette irrégularité n'enlève rien au sens et à la portée de l'acte (S).
Délit n'ayant pas figuré dans la oitatios
(1) y. Paris, 13 fév. 1862, Rouget deLisle (Pataille, 62.358).
(2) y. Trib. corr. Seine, 10 janv. 1878, Boaziat (PataiUe, 78.106).
(3) y. Trib. oorr. Seine, 10 janv. 1878^ Bouziai (PaUdile» 78.166).
(4) y. Roaen, 3 mars 1882» Pérille (PaUille, 84.281).
(5) y. Lyon, 8 janv. 1866, Malier et œhler (Pataîile» 66.331).
— Il a été jugé, à cet égard, que le tribunal correctionnel est incompétent pour statuer sur un délit reproché, au cours des débats, au prévenu de contrefaçon, alors que ce délit n^a pas figuré dans la citation, et que, d'ailleurs, il n'a pas été commis à Taudience , il en est du moins ainsi quand le prévenu repousse expressément le débat sur ce point et oppose la fin de non-recevoir résultant de Tirrégularité de cette procédure (Trib, corr., Seine, 18 juill. 1865, Bernhard (1), Prop. ind.j n" 414).
858. Citation h une société. -* Une société est, aux yeux de la loi, un être moral susceptible d'acquérir des droits et capable de les soutenir devant les tribunaux, soit comme demandeur, soit comme défendeur. Néanmoins, cette fiction légale cesse précisément là oîi la réalité commence, c'està-dire devant la juridiction correctionnelle, qui demande au prévenu un compte personnel de ses actes, de ses intentions, et prononce des peines corporelles. De là, l'impossibilité absolue d'assigner une société devant un tribunal correctionnel et la nécessité, sous peine de la nullité de l'exploit d'ajournement, d'assigner les associés nominativement, ou du moins celui ou ceux d'entre eux qui ont personnellement participé aux faits de contrefaçon (2). Celui-là même dont le nom figure dans la raison sociale peut se prévaloir de la nullité de l'exploit (3). Notons, en sens inverse, que, bien que le gérant ou celui qui personnifie la société ait été assigné personnellement, sans que la citation mentionnât sa qualité, la société ne pourrait se plaindre de ce qu'une condamnation intervînt contre elle, lorsqu'il résulte de tous les documents de la cause
(1) Gela D'est vrai qu'autant qae le fait prétendu délictueux n'a pas été rappelé dans la citation; car, si le fait a été mentionné par l'assignation, le tribunal correctionnel est compétent pour y statuer, encore que l'exploit l'aurait mal qualifié. Il appartient, en effet, aux juges correctionnels de rectifier la qualification des faits de la connaissance desquels ils sont saisis ; cela est de jurisprudence consianie.
(2J V. Nouguier, n^ 924. — V. Trib. corr. Seine, 47 mars 1858, Milliet (Pataille, 59.161); Cass.^ 10 août 1860, aff. de Bergae (Pataille, 60. 466).
(3) V* notre article dans la Propr. ind., n^ 371.
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que le gérant n'a jamais cessé de figurer au procès et de plaider comme agent de la société (1).
859, Jurisprudence (2)« — Il a été jugé dans cet ordre d'idées : 1^ qu'on ne peut poursuivre devant les tribunaux de répression que des êtres réels, sur lesquels peut porter une peine; conséquemment| une société commerciale, être moral, ne saurait répondre pénalement d'un délit ; ce principe ne reçoit d'exception que lorsqu'elle est prévue par des lois réglant certaines matières spéciales : par suite, est nulle l'assignation en contrefaçon donnée à une société devant la juridiction correctionnelle ; et cette nullité n'est pas couverte par la comparution et la défense de Tun des associés» alors qu'il n'a été assigné et n'a comparu que comme représentant de la société actionnée ; le vice d'une pareille assignation entache de nullité toute la procédure (Cass., 10 mars 1877, Meunier, Pataille, 77.205); — 2" que cette nullité peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation (même arrêt) ; — 3* qu'une société, être moral, ne peut être traduite devant un tribunal correctionnel : la citation, délivrée dans ces conditions, est nulle, alors même qu'elle aurait été donnée en la personne du directeur, lorsqu'il résulte du dispositif de l'assignation que c'est bien la société qui est mise en cause :1a nullité de la citation est d'ordre public, et peut, en conséquence, être invoquée en tout état de cause, même après des conclusions au fond (Paris, 16 déc. 1885, Gain, Pataille. 86-61); — i^ qu'il est de principe qu'on ne peut poursuivre devant les tribunaux de répression que des êtres réels, sur lesquels peut porter une peine ; une société, être moral, ne peut répondre pénalement d'un délit; il s'ensuit que la citation donnée à une société devant un tribunal correctionnel est nulle; cette nullité, qui peut être produite pourlapremière fois en appel, entache de nullité toute la prooédore; il importe peu que l'un des associés ait déclaré à l'audience qu'il acceptait le débat, dès l'instant qu'il résulte de sa déclaration-qu'il acceptait le débat» non pas en son nom peronnel, mais au nom de la société (Besançon, 6 mai ISSâ, Boonefoy tt
(1) y. Rej., 30 janv. 1863, Grassal (Pataille, 63.130).
(2) \. encore Paris, 25 fév. 1980, SeUoMer (PataiUe, 80 J19).
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autres^ Pataille, 83. S7} ; ~ S"* que, cependant, lorsqu'une assignation correctionnelle a été donnée irrégulièrement à une société, il n'y a pas lieu de se préoccuper de cette nullité, si le chef de la maison déclare accepter personnellement la responsabilité, même pénale, des faits de la prévention (Paris, 23 juillet 1880, Ville, Pataille, 81.10); — 6* que l'associé, simple commanditaire et bailleur de fonds, ne peut être traduit devant la juridiction correctionnelle pour y répondre de la contrefaçon reprochée à la société dont il fait partie, s'il n'a d'ailleurs, en cette qualité, participé en aucune façon à la fabrication incriminée (Paris, 33 juillet 1859, Popelin*Ducarre, Pataille, 60.120); — V Mais que le directeur d'une société anonyme, quoique n'ayant agi que comme mandataire de la société et dans la limite de ses pouvoirs, peut être poursuivi, même correclionellement, comme coupable de contrefaçon (Paris, 30 juin 1853, Thomas Laurens, Blanc, p, 622); — 8"* qu'en tous cas, s'il est de principe qu'une société commerciale, être moral et collectif, ne peut pas être poursuivie pour contrefaçon devant la juridiction correctionnelle, la nullité de la procédure est couverte par une deuxième assignation aux mômes fins que la première, donnée à chaque associé individuellement, comme auteur direct de la contrefaçon (Rej., 4 août 1876, Berthoudi Pataille, 77.201).
S 59 bis. La sooiété peut être citée comme cItIlement responsable. — Tout en disant, conformément à la jurisprudence et à la loi^ que la citation doit être donnée aux associés, gérants ou administrateurs, que l'on prétend être les auteurs ou les complices de la la contrefaçon, nous n'hésitons pas à penser que Ton peut en même temps appeler en cause la société même à laquelle ils appartiennent, et Fassigner comme civilement responsable des actes de ses préposés ou représentants. C'est ce que M. Pataille remarquait déjà avec raison (1).
Jugé à cet égard ; 1® que les tribunaux correctionnels peuvent, en condamnant certains membres ou employés d'une
(1) V. PataiUe, 59.461, la not0.
société commerciale comme contrefacteurs, condamner également la société elle-même comme civilement responsable; mais cette condamnation ne porte que sur les dommagesintérêts et non sur les amendes (Paris, 12 avril 1878, et Cass., 30 nov. 1878, Fargue, Pataille, 78,311); — 2* que, toutefois, une société ne peut être déclarée civilement responsable de la contrefaçon relevée à la charge de son gérant, lorsqu'il n'est pas établi que ce dernier ait agi dans Texercice de ses fonctions de gérant (Paris, 9 mai 1883, Paquelin, Pataille, 83.334).
860. £iiqaida,teiiF j est-il civilement responsable? — Le fait que la société soit en liquidation ne saurait empêcher que la poursuite correctionnelle soit dirigée contre ceux des membres de la société qui, ayant commis le fait de contrefaçon, en demeurent personnellement responsables. Il est clair que le liquidateur, s'il est étranger à la contrefaçon, ne peut être assigné au correctionnel pour en porter la responsabilité. En revanche, il n'est pas douteux que, par cela même qu'il détient et administre l'actif social, il ne puisse être cité comme civilement responsable des condamnations qui pourraient être prononcées contre les anciens associés (1).
861. Quid du fisilli? — Le failli peut être cité, pour ftiit de contrefaçon, devant le tribunal correctionnel; cela tombe sous le sens. La faillite ne saurait avoir pour coDsé-> quence d'effacer la responsabilité pénale et d'empêcher la répression des délits commis par le failli. ConcevraiVon qu'un individu, parce qu'il serait en état de faillite, pût impuûé* ment commettre un vol ou un abus de confiance? Ce qui est vrai de ces deux délits Test au même titre et pour les mêmes raisons du délit de contrefaçon (2).
M. Nouguier enseigne seulement que, <( dans les poursuites c( en contrefaçon intentées contre un contrefacteur en état de « faillite déclarée, on doit mettre en cause tout à la fois le (( contrefacteur et ses syndics, le contrefacteur qui doit être « condamné aux peines prononcées par la loi, les syndics qui
(1) V. Rej., 18 août 1853, Thomas et Laurens (Bull, crim., 53.4$«}.
(2) Gomp. Cass., 21 fév. 1859, Jooraaux-Leblond (Pataille, 39.103).
c doivent comprendre dans le passif les dommages-intérêts « et exécuter sur les biens, dont ils sont les administrateurs, o les confiscations et autres réparations civiles allouées au « breveté (1). » Nous pensons également que le syndic peut être appelé devant le tribunal correctionnel comme civilement responsable des condamnations qui seraient prononcées contre le failli; le syndic, en effet, est un liquidateur judiciaire, et nous avons émis plus bâtit Tavis qu'un liquidateur pouvait être déclaré civilement responsable (2).
8619. Audition du ministère public. — Le ministère public, devant la juridiction correctionnelle, est toujours partie au débat; il représente la société directement lésée par le délit, quel qu'il soit, et intéressée à en poursuivre la répression.
Il a été jugé, conformément à ces principes, qu'en matière de contrefaçon, comme en toute autre, l'audition du ministère public est de rigueur, et que le défaut de constatation de son audition équivaut à l'absence de conclusions de sa part ; cette formalité est alors réputée omise, et son omission entraîne l'annulation de l'arrêt : il en est ainsi locs même qu'il s'agit pour la Cour de rendre un arrêt préparatoire, et, dans ce cas, il y a lieu de déclarer nul, non seulement l'arrêt qui a ordonné l'expertise, mais l'expertise ell&-même^ et jusqu'à l'arrêt rendu en suite de l'expertise el qui a statué sur le fond (3).
883. Déffaut-con^é $ ses effets «ur l'metion publique. — Si le*plaignant ne se présente pas sur sa citation, le tribunal prononce défaut-congé contre lui et passe outi6 au jugement. Il est clair que le plus souvent, en l'absence de contradiction, il prononcera le renvoi du prévenu. Ce renvoi, nécessairement prononcé en présence du ministère public» a pour effet d'éteindre l'action publique, que l'opposition de la partie défaillante ne saurait ensuite faire revivre (4)»
(i) Nouguier, n« 923.
(2) V. ii*prà, n« 800.
.(3) Y. €a88., 28 juill. 1865, Sax (Pataille, 69.293). [A) V. Cass., 8 janv, i8S3, Rohifs-Seirig (Bull, cn/it., 53.14); Paris, 18 juin. 1845, Kûberls (Sir., 45.2.477).
Le résultat serait le même, si la partie civile faisait défaut en appel et que Tarrêt, reodu par défaut contre elle, renvoyât le prévenu.
Rappelons, à ce propos, un détail de procédure qui a son intérêt pratique. Lorsque, à la première audience qui soit Topposition de la partie civile à un jugement par déftmt acquittant le prévenu de contrefaçon, il n'est intervenu de débouté d'opposition ni remise à un jour déterminé, l'affaire ne peut être régulièrement reprise à un jour ultérieur qu'autant que l'opposant a été prévenu par une citation (1).
Défant-con^éj ses effetosnF l'action eivOe
— * La partie civile, contre laquelle a été rendu un jugement de âéfaut*congé, garde le droit de faire opposition au jugement, et de saisir à nouveau le tribunal de l'examen de sa 'demande (2). En ce cas, le tribunal ne peut, il est vrai, infliger aucune peine au prévenu, auquel est définitivement acquis le bénéfice du renvoi ; mais il peut encore examiner l'affaire au point de vue des intérêts civils du breveté ; il peut, malgré le renvoi, reconnaître l'existence de la contrefaçon et condamner le contrefacteur à des dommages-intérêts. Les choses se passent alors de la même façon que devant la Cour, lorsque, après acquittement du prévenu en première instance, il n'y a d'appel que de la part du breveté (3).
865* RenToi du prévenu $ eonaéqnenees. — Le renvoi du prévenu a pour conséquence d'éteindre l'action publique et, avec l'action publique, l'action civile qui peut s'y trouver jointe. Par cela même que le délit n'existe pas et que la prévention disparaît, il ne peut y avoir lieu de statuer sur
(i) V. Rej., 29 avril 1865, Grassal (DaD., 66.5.275).
(2) V. Nougaier, n<» 855 ; Carnot, sur l'art. 487 du Code d*ia8tr« •rioi.$ Hangin, Traité de Vact. ptt6<., t. i^ p. 175; Dalloi^ v« Bret. d*\nt,, n^ 388; Grattier, LoU de la preue^ 1. 1, p. 452; BcMirgoignon, 1. 1, p. 285 ; Morin, Diet. de droit erim., y^ Oppœitiim à juçemetu^ p. 556. — Contra, Blanc, Inv. brev,, p. 673.
(3; V. CasB., 26 mars 1824, Ligonnet (Sir., 24.1.300) ; Paris, 20nov. 1833, Lavoipierres (Sir., 34.2.14); Paris, 29 nov. 1837, Gtdot (8ir.^ 38.2.153); Braxellea, 20 aapt. 1832 {J. Pal, t. 24, 1480); Paris, 18 juill. 1845, Roberts (Sir., 45.2,477). — V. aussi ifnfrà, n» 870.
la responsabilité de la partie citée comme civilement respon* sable. Le tribunal correctionnel se trouve dessaisi dès qu'ildécide qu'il n'y a pas de délit.
n a été jugé, par application de ce principe, qu'une compagnie anonyme ne peut être retenue en cause au correctionnel comme civilement responsable d'un de ses préposési lorsque ce préposé est relaxé des fins de la plainte comme étranger aux faits incriminés (Cass., 10 août 1860, de Bergués, Pataille, 60.466).
866. Droit d'appel | eréançier du prévenu* — - L'art. 202 du Gode d'inst. crim. énumère les personnes qui ont le droit d'appeler d'un jugement rendu par le tribunal correctionnel. Cette énumération est limitative et ne saurait être étendue à des personnes qu'elle ne comprend pas.
C'est donc avec raison qu'il a été jugé que le créancier du prévenu condamné en première instance ne peut interjeter appel du jugement, sous prétexte qu'il exerce les droits de son débiteur; cette faculté ne saurait lui appartenir, en présence de l'art. 202 du Gode d'inst. crim. qui énonce les personnes qui peuvent interjeter appel d'un jugement correctionnel et qui ne mentionne pas le créancier du prévenu (Paris, 26 mars 1861, Dutertre, Pataille, 61.369).
869. Appel) conséquence. — La juridiction correctionnelle n'admet pas, nous l'avons dit, l'appel incident. Il en résulte que chacune des parties, si elle a quelque grief à élever contre le jugement, est tenue d'en interjeter appel dans les dix jours de la prononciation ; celle qui n'aurait pas interjeté appel dans ce délai ne pourrait demander à la Cour aucune modification du jugement; il y a désormais chose jugée contre elle sur les points qui peuvent lui préjudicier. En un mot, au correctionnel, l'appel de Tune des parties ne permet à la Cour d'examiner et de réformer que les dispositions qui font grief à cette partie.
868. Jurisprudence. — Il a été jugé, conformément à ces principes : 1^ que l'appel de l'une des parties au correctionnel ne remet en question que les chefs qui font grief à l'appelant, à moins qu'il ne s'agisse d'un fait qui tienne au fond du procès lui-même ; en conséquence, lorsque les premier^ juges ont rejeté l'exception de nullité du brevet invoquée par
le prévenu, Tappel de la partie civile seule ne permet pas à la Cour d'admettre ladite exception ; le fait constituerait une violation de l'autorité de la chose jugée (Cass., 7 juin 1851, Jérosme, Dali., 5(.1«246) ; — 2* que, lorsque la poursuite en contrefaçon se fonde sur deux brevets, et que la prévention, écartée par les premiers juges en ce qui concerne l'un des brevets, n'est maintenue que pour l'autre, l'appel du prévenu seul ne remet en question que celui des brevets sur lequel se fonde la condamnation ; la Cour n'a point à se préoccuper de l'autre qui se trouve définitivement écarté du débat (Rej., 29 mai 1868, Preux, Pataille, 69.79); — 3o qu'un prévenu de contrefaçon relaxé par les premiers juges ne peut, sur l'appel de la partie civile, former une demande en dommagesintérêts, s'il n'a lui-même relevé appel (Rouen, 1®' mai 1862, Richard et Grassal, Pataille, 62.337) ; — 4" que l'appel interjeté par le prévenu seul ne peut avoir pour effet d'aggraver sa condamnation : en conséquence, la Cour ne peut le condamner à des dommages-intérêts plus élevés, en mettant, par exemple, à sa charge, à titre de supplément d'indemnité, les émoluments de l'avoué employé par la partie civile (Cass., 29 août 1851, Cailly, Bull, crim., 31.569).
869. Appel téméraire $ dominâmes-intérêts. — Néanmoins, il a été jugé que, même sans appel, la partie qui gagne son procès peut obtenir la réparation du préjudice résultant directement pour elle de l'appel de son adversaire (1). Les dommages-intérêts, en ce cas, ne seraient que la juste punition de la témérité de l'appel. [1 importe peu d'ailleurs, dans ce système, que ce soit le prévenu ou le plaignant qui ait gagné son procès ; la situation est la même et, par conséquent, la règle aussi (2).
870. Appel de la partie civile; action publique. — Le jugement qui renvoie le prévenu des fins de la plainte a pour effet d'éteindre l'action publique, qui ne peut renaître que sur l'appel du ministère public. Par suite, l'appel de la
(1) y. Paris, 6 août 1842, Redouté; Paris, 25 août 1854, Doosdebés; Nouguier, n^ 937.
(2) Comp. Nouguier, n«» 937 ; Dalloz, n« 381. — V. toutefois, 29 aoùi 1851, Cailly, BuU. crtm., 51.569.
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partie civile ne remet en question que les intérêts civils; c'est là un principe de droit commun tellement certain qu'il nous parait inutile d'y insister. La Cour peut donc, en infirmant le jugement^ condamner le prévenu à réparer le dommage qu'il a causé au breveté, mais elle ne peut en même temps prononcer aucune peine contre lui (1). La même règle s'applique lorsque* sur un arrêt qui renvoie le prévenu, il intervient un arrêt de cassation rendu sur le seul pourvoi de la partie civile et sans que le ministère public se soit luimême pourvu contre l'arrêt. En ce cas, l'action publique est éteinte et la Cour de renvoi ne peut prononcer aucune peine contre le prévenu (2).
Jugé| toutefois, qu'il n'y a pas lieu de prononcer, en ce casv 1& cassation de l'arrêt qui a mal à propos ordonné l'amende; il suffit de procéder par voie de retranchement de la disposition qui fait grief au prévenu (Rej., 10 mars 1843, Mignot, Bull. crim. , 43 . 1 06).
871. Ja^ment Interlocutoire; évocation; action publique. — Le jugement interlocutoire ne fait que préjuger le fond sans y statuer; l'action publique n'a donc pas lieu de s'exercer, et elle se trouve, en quelque sorce, suspendue jusqu'à ce que la mesure d'instruction, ordonnée par le jugement, ait reçu son effet. D'un autre côté, nous savons que les jugements interlocutoires peuvent être déférés à la Cour ; ajoutons ici que, sur Tappel, les magistrats du second degré peuvent, s'ils infirment la décision des premiers juges, évoquer le fond et y statuer. Cette faculté d'évocation que la loi accorde à la Cour est une véritable dérogation au principe des deux degrés de juridiction. Quelle est, au correctionnel, l'influence de cette faculté d'évocation? Rend-elle
(i) y. Rej., 10 mars 1843, Mignot (BuU. crtm., 43.106); Paris, 3 août 1854, de Bergne (Pataiile, 57.147); Pari8>26 mai 1855, Ozouf (Pataille^ 56.42); Cass., 11 fév. 1858, Chevallier- Appert (Pataille, 58. 344); Paris, 30 déc. 1859, Dutertre (Palaille, 60.148); Gass., 22 jain 1860, Jobel (DalL, 60.1.292); Paris, 15 jain 1861,Sag6tte (Pataille, 61. 209); Paris, 16 joill. 1864, Mazier (Pataille, 64.284); Poitiers, 16 juin 1870, Gongy (Pataille, 72.382).
(2) Y. Paris, 21 mai 1858, Dobronfaut (PaUille, 58.281).
à l'action publique, que le jugemeut interlocutoire avait suspendue ou du moins empêchait de s'exercer, sa liberté entière? Le ministère public peut-il, devant la Cour, requérir des peines qui, par la force même des choses, n'ont pu être requises en première instance ? Le ministère public le peut, et l'évocation du fond a pour résultat immédiat de remettre en mouvement son action un instant seulement paralysée (1). Cette faculté d'évocation, autorisée par la loi dans un intérêt de prompte et de bonne justice, ne saurait avoir pour effet d'innocenter le prévenu et de l'absoudre dans tous les cas. Remarquons d'aiUeurs, avec un arrêt, que le droit d'évocation, dans les cas où il appartient aux juges d'appel, fût partie de leurs hautes attributions; l'exercice de ce pouvoir leur est confié, pour l'abréviation des procédures, pour assurer les intérêts d'une bonne et prompte justice; il n'est nullement subordonné, soit aux réquisitions du ministère public, soit à la demande des parties, et l'on ne concevrait pas qae leur silence pût en paralyser les effets et le rendre inutile (2).
87;e, Cas où il y a lieu é. éTOcatioii. — Il résulte des art. 212, 213 et 214 du Code d'inst. crim., combinés, d'une part, avec l'art. 215 du même Code, et^ d'autre part, avec la loi du 20 avril 1816, que le droit d'évocation, hors le cas d'incompétence, appartient à la juridiction d'appel ; il eo est ainsi, soit que le juge du premier degré ait statué sur de simples incidents ou avant faire droit, soit qu'il ait prononcé au fond.
Il a été spécialement jugé que la Cour est en droit d'évoquer le fond lorsque, statuant sur l'appel d'un jugement qui a déclaré à tort une opposition non recevable, elle annule ledit jugement et déclare l'opposition régulière et recevable (Rej., 1«' juin 1861, Chevallier-Appert, Pataille, 63.413).
873. Conolusioas de la iiartle publiqme; défaut dy sÉatuer, — Le ministère public, au correctionnel,
(1) y. Casa., 8 janv. 1853, Rohlfs-Seyrig {BuU. erim., 53.14); 28 fôv* 1862, Franon (PataiUe, 62.i27).
(2) Rej., 1« juin 1861, Chevallier-Appert (Pataille, 63.413).
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procède tantôt par voie de réquisitions, tantôt par voie de conclusions. Quand il se présente comme partie publique et pour exercer l'action publique, il procède par voie de réquisitions ; lorsque la partie publique est désintéressée, c'est-à-dire lorsque TactioD publique est éteinte, il procède par voie de conclusions. Dans le premier cas, les tribunaux sont tenus, à peine de nullité tle leur sentence, de peser les réquisitions et d'y statuer ; dans l'autre cas, le ministère public, ne faisant qu'exprimer son opinion personnelle, qu'émettre un simple avis, les magistrats ne sont pas tenus de se prononcer sur le mérite de ses conclusions et de les discuter. Par exemple, et c'est le cas le plus fréquent où la question s'élève, les conclu* sions que le ministère public prend devant la Cour, dans la discussion d'un jugement qui a renvoyé le prévenu des fins de la plainte, et dont il n'a pas, du reste, lui, partie publique, relevé appel, ne constituent pas des réquisitions dont l'examen s'impose à la Cour à peine de nullité (1).
874. Témoins § reproches. — Les enquêtes au correctionnel sont-elles' soumises aux formalités des enquêtes ordonnées par les tribunaux civils? Il a été jugé, dans le sens de la négative, que les tribunaux correctionnels ne sont pas autorisés par le Gode d'inst. crim. à appliquer aux témoins produits devant eux les cas de reproche prévus pour les enquêtes en matière civile; il leur appartient seulement d'avoir tel égard que de raison aux circonstances, en appréciant le mérite de chaque déposition (Paris, 19 mai 1866, Lavigne, Pataille, 66.228).
8*75. Quid du |»artsge des Jones? — On sait qu'une loi du 30 août 1883 a imposé aux juges, au premier comme au second degré, l'obligation de délibérer en nombre impair et qu'en pratique le partage est devenu impossible. Nous disons : en pratique, car, en théorie, on peut admettre que, même lorsque les juges sont en nombre impair, il se produise un conflit d'opinions distinctes dont aucune ne réunit une majorité (2). Rappelons seulement ici que la
(1) Y. Rej., 23 JQilL 1857, GavaiUon (PftUiUe, 56.364).
(2) y. poartant Dalloi, 83.4.62.
déclaration de partage, avant la nouvelle loi, avait pour effet, au civil, d'amener une nouvelle discussion de Taffaire devant les mômes juges, auxquels s'adjoignait, pour les départager, un magistrat qui n'avait pas connu de l'affaire. Il en était autrement au correctionnel, où le doute, et^ par conséquent, le partage profitait toujours au prévenu (1). Cela était vrai, bien entendu, dans tous les cas, et que l'objet du partage fût l'action même dont le tribunal était saisi, ou l'exception opposée par le prévenu à l'action ; le jugement devait, en effet, être rendu dans la même forme sur l'une et sur l'autre (2). Si donc, pour prendre un exemple tiré de notre matière, les magistrats se partageaient sur la question de la validité du brevet, c'està-dire sur une exception, cette circonstance profitait au prévenu, qui était renvoyé des fins de la plainte (3).
876. Quid du décès du préTenu? — Le décès du prévenu au cours de l'instance a pour effet d'éteindre l'action publique; en vertu du principe généreux de notre droit criminel, qui veut que le doute profite toujours au prévenu, celui-ci, quand il meurt avant le jugement, est réputé mourir innocent du délit qu'on lui reprochait* Il n'en est plus ainsi lorsqu'il meurt après le jugement, mais avant que la Cour ait prononcé sur l'appel interjeté, soit par lui, soit par la partie civile. L'appel, en effet, n a pas pour résultat d'effacer le jugement, de l'anéantir; il ne fait qu'en suspendre l'exécutioD. Si donc le décès du prévenu, en ce cas^ a pour conséquence d'empêcher que la Cour puisse prononcer contre lui aucune condamnation pénale, cette circonstance ne fait pas obstacle à ce que les magistrats du second degré, statuant sur les intérêts civils, maintiennent ou réforment à cet égard la décision des premiers juges (4). Dans une espèce semblable à celle sur laquelle nous raisonnons, la Cour suprême a admis,
(1) V. Cass., n déc, 1849, Bockorst (/. Pal., 49.2.4i0).
(2) y. Metz, 16 août 1866, Hénon (Patailie, 67.279).
(3) Comp. BlaDC, p. 662; Calmels, n» 712; Noagaier, n» 944.
(4) Rej., 24 août 1854, Yillard (Pataille, 57.411) ; Paris, 6 mars 1860, Sylvain Dupais (Pttaiile, 60.264); Bej., 21 janv. 1869, Cadet (Pataille, 69.186); Amiens, 5 août 1887, Marty (Pataille^ 89.25).
en outre, qu'une personne, subrogée par les héritiers du prévenu dans les droits pouvant résulter à leur profit de la sentence d'appel, pouvait intervenir légalement dans l'instance (1). Cela nous paraît excessif. Que la Cour d'appel statue sur les intérêts civils, malgré le décès du prévenu, cela est juste ; qu'elle statue en présence des héritiers ou légataires qui sont les continuateurs immédiats et nécessaires de la personne du défunt, cela est naturel et logique ; mais qu'un étranger, qui ne puise son intérêt que dans un lien conventionnel, dans un contrat de pure spéculation, soit reçu à intervenir dans l'instance, voilà ce que nous ne comprenons pas. Les principes que nous venons d'exposer trouveraient également leur application au cas où le décès du condamné arriverait pendant l'instance introduite devant la Cour suprême.
Il a été jugé toutefois avec raison que, si le décès d'un condamné, avant qu'il ait été statué sur son pourvoi, éteint l'action publique et Faction civile, ce fait ne peut avoir pour effet de profiter à ceux qui auraient encouru avec lui une condamnation solidaire ; d'une part, en effet, les amendes sont personnelles et ne se rattachent entre elles par aucun lien- d'indivisibilité, et, d'autre part, en ce qui concerne les dommages-intérêts dus à la partie civile, chacun des condamnés étant tenu de les payer intégralement, il s'ensuit que l'extinction de l'action civile, à l'égard de celui qui est mort, n'aggrave en rien la position des vivants (Rej.,21 janv. 1869, Cadet, Pataille, 69.4 86f.
8*77» Recevabilité des conolnsions an correctionnel. — Il a été jugé, et bien jugé selon nous, que, en matière correctionnelle, le dernier état du débat n'est irrévocablement fixé que par la prononciation du jugement ou de l'arrêt; jusque-là, le ministère public et le prévenu doivent être admis à conclure et à produire toutes pièces et documents qu'ils croient utiles ; en conséquence, il y a violation des droits de la défense par l'arrêt qui, se fondant sur ce que les débats ont été définitivement clos par la réplique
(i) Rej., 16 juin 1860, Sylvain Dupais (Pataille, 60.264).
du prévenu et la mise en délibéré, repousse comme tardives des conclusions signifiées par le prévenu à la partie civile, postérieurement à la mise en déUbéré et déposées avant le prononcé de l'arrêt (Cass., 28 mai 1870, Asselineau (l), Pataille, 70.129).
898. Brevet tordlvement invoqué, -*- Nous avons examiné précédemment la question de savoir si la juridiction civile peut légalement statuer sur un brevet tardivement invoqué, c'est-à-dire invoqué postérieurement à Tintroduction de l'instance. Nous nous sommes prononcé dans le sens de la négative (2) . Cette question, lorsqu'elle s'élève devant la juridiction correctionnelle, doit recevoir la même solution, mais par d'autres raisons. Au correctionneli la demande est tout entière contenue dans la citation, et elle ne peut être ultérieurement modifiée ou rectifiée par des conclusions, la procédure criminelle n'admettant pas cette façon de procéder; il s'ensuit que le prévenu n'a et ne peut avoir à répondre qu'à la citation.
878. Frais d'avoué | quid au correetlonnel? — Les dépens de l'instance sont à la charge de la partie qui succombe ; cela est vrai au correctionnel comme au civil ; cependant, au correctionnel, la partie civile demeure en tons cas, même lorsqu'elle gagne son procès, obligée envers le Trésor au remboursement des frais, sauf son recours contre le prévenu condamné. Les frais des avoués en cause, au civil, sont réglés, sont taxés^ d'après un tarif qu'a établi le législateur, par l'un des juges qui ont pris part au jugement. Au correctionnel, en général, il n'y a pas de frais d'avoué, puisque d'ordinaire les parties se présentent en personne ; il se peut cependant qu'il y en ait, car, d'une part, la partie civile n'est pas tenue de comparaître en personne, et, d'autre part, le prévenu lui-même peut se faire représenter par un avoué, toutes les fois que le délit qui lui est reproché n'est pas de nature à entraîner contre lui la peine de l'emprison-
(1) Gonf. Paris. 29 janv. 1875, Margelidou (PaUille, 75.217); Orléans, 11 déc. 1882, Bardou (Pataille, 84.226).
(2) V. iuprà, n« 850.
nement A qui incombent^ en ce cas, les frais qui en résaltent? Cette question a été longtemps controversée, et trois systèmes se sont produits : dans l'un, on soutient que les frais de l'avoué ne doivent jamais entrer en taxe (i) ; dans un autre, on prétend, au contraire, qu'ils doivent toujours y être admis (2) ; dans un .troisième, enfin, on admet une doctrine intermédiaire, d'après laquelle ces frais sont admis en taxe ou rejetés, suivant qu'en fait l'assistance de Tavoué est ou non reconnue avoir été utile. Cette dernière opinion rallie aujourd'hui la plupart des auteurs et la jurisprudence.
Disons d'ailleurs que, du moment oh la loi autorise au correctionnel les parties à se faire assister d'un avoué ou même à se faire représenter par lui, on ne concevrait pas que la partie qui gagne son procès fût obligée de supporter les frais de cette assistance autorisée par la loi, et n'en pût faire tomber la charge, suivant la règle ordinaire, sur son adversaire, qui, en définitive, est le seul auteur, la seule cause du procès. Au moins, faudrait-il, pour admettre une semblable dérogation au droit commun, qu'elle fût écrite en propres termes dans la loi. Sans doute, il est naturel d'examiner les circonstances dans lesquelles a eu lieu l'assistance de l'avoué, afin de ne pas permettre qu'une partie, en usant trop facilement d'une faculté autorisée par la loi, se décharge de ses obligations, an risque d'augmenter le chifTre des frais ; mais, en vérité, on ne saurait aller plus loin et poser en thèse absolue que les frais résultant du ministère de l'avoué ne doivent jamais, au correctionnel, passer en taxe. Il ne faut pas oublier que, particulièrement dans la matière qui nous occupe, il y a lieu le plus souvent à des productions multiples de mémoires, de notes, de plans^ de rapports d'experts, et que les parties, sans l'assistance d'un avoué, seraient dans l'impossibilité de sufiire à leur tâche. Le ministère de l'avoué, dans la plupart des cas, est utile à la justice même, dont il facilite
(1) y. un article de M. Bigard, Revue pratique y 1857, p. 357.
(2} V. Legraverend, Légist, crim,, 1. 1, p. 389; Chauveaii, Journ. des avoués, 1857, p. 551; Faustin Hélie, Journ, du droit crim., 1833, art. 1142.
la besogne à l'aide de conclusions rédigées dans une fonne sobre et juridique ; aussi, à tous ces points de vue, nous n'hésitons pas à nous ranger à la troisième des opinions que nous avons indiquées plus haut.
M. Bozérian, dans un article qu*on lira avec fruit, conclut de même en ces termes : « En matière criminelle, les droits « et honoraires des avoués, soit que leur ministère ait été « employé par la partie civile, soit qu'il ait été employé par (( le prévenu, ne doivent pas être, <le planOy passés en taie ; « ils ne doivent pas non plus, de planoj être rejetés de « la taxé. Les tribunaux doivent apprécier, d'après la, nan ture et les circonstances de l'affaire, si l'assistance de (( l'avoué était utile ou nécessaire. Si oui, ils doivent « comprendre les droits et honoraires de cet avoué dans '( les dépens mis à la charge du perdant ; si non, ils doivent (( les laisser au compte de la partie qui a employé son mi* (( nistère (i). »
Il a été jugé, en ce sens, que les frais, qui résultent devant la juridiction correctionnelle de ce qu'une partie s'est fait représenter par un avoué, ne peuvent être passés en taxe qu'autant qu'il est d'abord constaté par le juge s'ils sont ou non frustrât oires (Gass., 23 mai 1868, Leplay et Noël (2), Pataille, 68.204).
880. Droit de la défense $ ordre des plaidoiries. — L'art. 490 du Code d'inst. crim. règle minutieusement la façon dont l'instruction de chaque affaire se fe^ à l'audience ; toutefois, il ne prescrit à peine de nullité qu'une chose, c'est que l'instruction sera publique. Quant à l'ordre qu'il indique entre les plaidoiries et les conclusions du ministère public, il ressort des termes mêmes de l'article qu'il n'en fait pas une règle absolue et dont l'oubli vicierait la procé-
(i) V. Pataille, 65.115. — Comp. Berriat-Saint-Prix, Proc. eu trib. correct,, t. 2, n^ 1229; Bonnesœar> Journal des avoués, i852, art. 1233.
(2) y. également Cass., 9 juin 1864» Goargaad (PaUille, «5.125); Bourges, 13 mai 1864, GLatard (Pataille, 65.123); Gass., 27 jaia 1861, Dossard-Belsunce (Pataille, 65.121).
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dure ; en conséquence, aucune loi n'est violée lorsque l'avocat de la partie civile est entendu après le ministère public, si d'ailleurs la parole n'est pas refusée à l'avocat du prévenu (1).
881. Pourvoi? point de départ du délai. — Le délai pour former le pourvoi au correctionnel commence à courir du jour où l'arrêt de la Cour d'appel a été prononcé. Toutefois, la prononciation de l'arrêt ne devient le point de départ légal du délai qu'autant qu'elle a eii lieu en présence des parties ou que celles-ci n'ont pu l'ignorer. En général, elles ne peuvent l'ignorer; car les magistrats ont l'habitude de renvoyer à jour fixe la prononciation de leurs arrêts lorsqu'ils ne les prononcent pas immédiatement après la clôture des débats ; et, de même, quand, au jour fixé d'abord pour rendre leur décision, ils ne se trouvent pas en mesure de le faire, ils renvoient de nouveau à un jour fixe. Les parties n'ont donc qu'à se présenter, comme c'est leur devoir, aux jours successivevement indiqués par la Cour, et elles assistent ainsi nécessairement à la prononciation de l'arrêt. Sans se présenter en personne, ce que la loi ne leur impose pas, elles peuvent du moins faire suivre les audiences et se tenir au courant de ce qui s'y fait. Il arrive cependant que la Cour, prévoyant un délibéré long ou désirant se renseigner sur certains faits allégués ou pour autre cause, est obligée de renvoyer le prononcé de son arrêt à un jour ultérieur, qu'elle ne désigne pas, ou, comme on dit dans la pratique, au premier jour. En ce cas, si la présence de la partie n'est pas constatée à l'audience où. l'arrêt est prononcé, ou, si elle n'a pas été régulièrement mise en demeure de s'y trouver, elle peut légalement arguer de son ignorance, et le délai que la loi lui impartit pour se pourvoir en cassation ne commence à courir que du jour de la signification qui lui est faite de l'arrêt intervenu (2).
(1) V. Rej., 7 juin. 1853, Frezon et Meissonnier (Pataille, Sj.HOa
(2) V. Cass., il fév. 1858, Chevallier- Appert (PaUille, 58.344).
SECTION IV
Questions commîmes ans deux jnridictioiis.
ARTiaE I*.
DiVENSE A LA POUBSUITB. -— BXCIPTI01I9. — CB08B nTGÉK.
SORIIAIRB.
882. Défense à la poursuite. — 883. Chose jagée ; motifs des anéts. — 883 bit. Chose jugée ; mêmes parties. — - 884. Chose jugée; ses effets. — 885. Chose jugée au dvil. — - 886. Chose jugée au oorreetiomiel, — 887. Doetrine conforme. — 888. Jurisprudence. — 888 6ti. Jnrispmdenee coutraire. — 889. Quid des exceptions étrangères à la poursuite 7 — 890. Quid des exceptions non mentionnées dans Tart. 46 7 — 890 bis, Jurispnidence. — 89 i. Quid de la possession antérieure? — - 892. Chose jvfée résultant de la convention des parties. — 893. L'acheteur est-il Tayint droit de son vendeur ? — 894. Sursis ; chose Jugée. — 895. Chose jugée an eÎTil ; pourvoi. — 896. Chose jugée; exécution du jugement correetioBnel. — 897. Chose jugée sur la contrefaçon ; ses effets.
88)^. Défense A la poarsaite. — - A une poursuite en contrefaçon, le cité peut, indépendamment des fins de non-recevoir dont nous n'avons pas à nous occuper spécialement, opposer quatre moyens principaux tendant directement à repousser la demande. U peut soutenir ou qu'il est dutorisé par le breveté à faire ce qu'il a fait, ou qu'il n'est ni l'auteur ni le complice du fait qui lui est reproché, ou que le brevet est sans valeur à son égard, soit parce qu'il est frappé de nullité ou de déchéance, soit parce qu'il est lui-même propriétaire de l'invention ou tout au moins qu'il la possédait antérieurement au brevet, ou enfin que, à supposer le brevet valable, il ne Ta pas imité. Tout procès en contrefaçon tourne forcément dans le cercle que nous venons de tracer. Ces exceptions peuvent indifTéremment être soulevées soit devant la juridiction correctionnelle, soit devant la juridiction civile; mais la décision qui intervient a-tp*elle la même autorité, la même étendue, selon qu'elle est rendue au correctionnel ou au civil? C'est ce que nous allons examiner.
Chose |ii|gée$ motifs des arrêts. — Rappe
Ions d'abord que la chose jugée ne résulte que duidispositif des décisions judiciaires; peu importent les motifs sur les** quels les juges se sont fondés ; môme s'ils sont erronés, il n'appartient à aucune juridiction de les reviser. Tirons de là deux conséquences : la première, c'est que, quels que soient les motifs d'une décision » on ne peut, en dehors d'un grief relevé dans le dispositif, se pourvoir contre cette décision, soit par voie d'appel, s'il s'agit d'un jugement, soit par voie de pourvoi en cassation, s'il s'agit d'un arrêt; la seconde, c'est que, de ce que les motifs d'un arrêt supposent expressément la validité ou la nullité du brevet, il n'en résulte pas pour cela que le brevet soit désormais et irrévocablement entre les parties valable ou nul, si d'ailleurs cette validité ou cette nullité n'a pas trouvé place dans le dispositif; il n'y a 1& qu'une opinion, un préjugé si l'on veut, mais rien de plus (1) .
Observons toutefois qu'il n'est pas besoin d'une déclaration formelle de nullité dans le dispositif pour constituer la chose jugée à cet égard; elle peut résulter d'une corrélation intime entre les motifs et le dispositif, qui doivent être toujours appréciés ensemble et en contemplation l'un de l'autre lorsqu'on veut exactement mesurer la portée, l'étendue d'une décision judiciaire (2). La régie que nous posons ici a son importance, car elle s'applique à un cas qui se présente souvent en matière de contrefaçon; c'est celui où le poursuivi, sans demander reconventionnellement la nullité du brevet sur lequel se fonde la poursuite, se borne à l'opposer à titre d'exception de défense. En ce cas, on le conçoit, la nullité du brevet ne peut être déclarée par le dispositif du jugement , puisque autrement le juge commettrait un excès de pouvoirs en accordant plus qu'il ne lui est demandé,
883 bis. Chose iugée ; mêmes paptiea. — Rappelons encore que, aux termes mêmes de l'art, 1351 du Gode civil, qui définit la chose jugée, elle n'existe qu'à la condition que la demande soit entre les mêmes parties. Un breveté qui
(i) V. Rej., 16 nov. 1868, Labat (Pataille, 70.46). — Comp. Nancy, il août 1873, Frezon (Pataille, 73.321). (2) V. Picard et Olin, n^ 877.
a fait valider son brevet vis-à-vis d'un premier contrefactear ne peut donc opposer à un second contrefacteur la décisioû qui lui a donné gain de cause qu'à titre de préjugé favorable ; il n'y peut puiser l'autorité de la chose jugée.
Jugé à cet égard : 1^ que les tribunaux peuvent s'approprier des documents qui ont servi de base à une précédente instruction judiciaire, pourvu qu'ils les soumettent à leur contrôle propre et ne leur attribuent pas une autorité de chose jugée qui, en fait, ne peut effectivement leur appartenir (Rej., 13 mai 1882, Dame Delong, Pataille, 82.S7); — 2"" que les tribunaux peuvent, dans leurs décisions, invoquer à titre d'argument l'autorité doctrinale de précédentes décisions judiciaires, intervenues entre d'autres parties, pourvu qu'ils ne leur attribuent pas l'autorité de la chose jugée à rencontre des parties en cause (Rej., 11 mai 1883, Germain, Pataille, 83.160) ; — 3® que, si la chose jugée, ressortant d'une décision civile quidélimite le sens et la portée d'un brevet, n'est opposable qu'aux parties mêmes qui ont figuré dans l'instance, les juges correctionnels ne violent pas ce principe lorsqu'en l'étendant à d'autres ils se sont approprié, en les spécifiant, les mêmes motifs (Gass., 28 janvier 188i,Balin, Pataille, 81.33).
884. Chose jugée $ ses effets (1). -» L'action en contrefaçon peut, avons-nous dit, être portée soit devant le tribunal civil, soit devant le tribunal correctionnel; quel est l'effet de la chose jugée par l'une ou par l'autre de ces juridictions ? Est-il le même dans les deux cas ? Doit-on suivre les règles du droit commun, ou bien, au contraire, la loi de lS4i contient-elle à cet égard des dispositions spéciales ? Nous pensons, quant à nous, et nous allons essayer d'établir que la loi de 1844 n'a point ipnové et qu'elle s'en réfère, dans un cas comme dans l'autre, aux principes généraux. Pour faire cette démonstration avec clarté, nous traiterons successivement, d'abord de la juridiction civile, puis de la juridiction correctionnelle.
Chose jugée an civil. — Quant à la chose
(1) V. iuprà, no 866.
jugée par la juridiction civile, point de controverse ; on est d'accord que la décision rendue produit les effets ordinaires de la chose jugée. L'article 1351 du Gode civil s'applique dans toute son étendue et dans toute sa rigueur. Il s'ensuit que tous les points sur lesquels porte la décision ne peuvent plus être remis en question, du moins entre les mêmes parties. Si donc le défendeur à l'action en contrefaçon oppose Ja nullité ou la déchéance du brevet et se porte reconventionnellement demandeur en ce point; ou si, prévenant la poqrsuite en contrefaçon, il demande par action principale la nullité du brevet, la décision qui intervient ensuite, soit qu'elle valide, soit qu'elle annule le brevet, a désormais entre les parties l'autorité souveraine et inattaquable de la chose jugée. La nullité, si elle est prononcée, ne peut plus ultérieurement être valablement proposée par la même personne, encore bien qu'qlle ait recueilli des preuves nouvelles et irréfragables. Supposez, par exemple, qu'on se soit prévalu du défaut de nouveauté de l'invention et que la juridiction civile ait, en dépit de la défense, déclaré l'invention nouvelle, partant le brevet valable ; on ne pourrait ensuite, ayant découvert une antériorité ignorée jusque-là et manifeste^ demander la nullité du brevet et l'obtenir (1). Ce sont, on le voit, les règles du droit commun, et la jurisprudence n'a jamais manqué de les appliquer (2).
S 86. Chose jaij^ée au correotionnel. — Examinons maintenant la portée des décisions rendues au correctionnel. En principe, on le sait, les tribunaux correctionnels n'ont à se prononcer que sur un point : l'existence ou la non-existence du délit ; s'ils sont juges des exceptions invoquées par le prévenu pour sa défense, ce n'est, d'une part, qu'en matière
(1) V. toutefois suprà, n° 568.
(2) V. Paris, 21 fév. 1856, Journet (Pataille, 56.140); Paris, 28 fév. 1857, Sax (Pataille, 57.236); Rej., 8 août 1857, Sax (Pataille, 57.263) ; Rouen, 24 juin 1868, Sax (Pataille, 59.33); Paris, 15 juin 1860, Sax (Pataille, 60.241); Paris, 3 déc. 1857, Yandamme (Pataille, 58.242) ; Rouen, 7 fév. 1863, Joly (Pataille, 64.28); Rej., 10 mai 1867, Roux (Pataille, 67.287); Rej., 22 janv. 1870, Leplay et Noël^ (Pataille, 70. 273).
mobilière, et, d'autre part, ce n'est qu'en tant que le jugement de l'exception les met en état de juger le délit. Leur décision sur ce point ne constitue jamais que TappréciatioD d'un moyen de défense et n'emporte pas avec elle autorité de la chose jugée. C'est là une règle bien connue^ il nous suffit de la rappeler (i) .
En est-il de même en matière de brevets d'invention? Le doute vient de ce que la loi de 1844 renferme un article 46, ainsi conçu : <c Le tribunal correctionnel, saisi d'une action ce pour délit de contrefaçon, statuera sur les exceptions qdi « seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la tt déchéance du brevet, soit des questions relatives à la pro* (( priété dudit brevet. » Eh bien, dit-on, dans un premier système, cet article est la preuve que la loi de 1844 s'est écartée des principes généraux, et qu'elle accorde au tribunal correctionnel le droit de statuer souverainement sur les exceptions soulevées au cours du débat par le prévenu ; s'il en était autrement, l'article serait inutile, et le législateur ne l'eût pas introduit dans la loi. Telle est l'objection, et nous n'en savons pas d'autre. Nous ne la croyons pas fondée, et voici nos raisons ; si l'on se reporte à la dicussion de la loi, on remarque que le projet du gouvernement contenait l'article suivant : « Si le prévenu fait valoir pour sa défense des 0 moyens de nullité ou de déchéance, ou soulève des ques- « tions relatives à la propriété du brevet, le tribunal sursoira (( à statuer et le renverra à se pourvoir, sans prélinûnaire de « conciliation, devant le tribunal compétent, dans un délai a qui sera déterminé par le jugement (2) . d Cet artide da projet ne fut pas admis par la commission de la Chambre des pairs, qui proposa, pour le remplacer, l'article 46, tel que nous le possédons aujourd'hui. Les motifs qui déterminèrent la commission furent les suivants : « Très souvent, dit le i( rapport, les prévenus cités devant ces tribunaux (les tribnoc naux correctionnels) excipent du défaut de nouveauté de a l'invention et se pourvoient en nullité du brevet. On ponr-. a rait induire de l'exposé des motifs de la loi de 1838 que ces
(1) Gomp. Noaguier, n^ 991.
(2) V. Huard, p. 7.
« exceptions devraient être portées devant le tribunal civil ; « mais, d'après la jurisprudence des Cours royales, conflr- (( mée par un arrêt récent de la Ck)ur de cassation (1), le pré- <c venu est admis à prouver devant le tribunal saisi de Taction « en contrefaçon qu'il a employé l'invention antérieurement « au brevet, ou que d'autres en ont usé pareillement avant « le brevet. L'article 4S du projet du gouvernement chan- « geait cette jurisprudence, et renvoyait le jugement des « exceptions de nullité devant le tribunal civil. C'était un a grave inconvénient (2) »
Ainsi, il résulte de ce rapport, d'une part, que la loi de 1838, qui réglait la compétence en matière de contrefaçon, impliquait la nécessité, pour les tribunaux correctionnels, de surseoir à statuer sur les exceptions préjudicielles tirées par le prévenu de la nullité, de la déchéance ou de la propriété du brevet, et, d'autre part, que la jurisprudence, s'écartant de la loi de 1838, avait admis, au contraire, en matière de brevets, comme en toute autre, le droit pour les tribunaux correctionnels de statuer sur les exceptions soulevées. Il y avait donc là une divergence, et il était urgent pour le législateur de la faire cesser en prenant lui-même parti, soit pour la loi de 1838, soit pour la jurisprudence qui la contredisait ; de là l'article 46. La commission pensa que la simple suppression de l'article du projet ne rendrait pas clairement sa pensée, et voilà pourquoi elle introduisit dans la loi de 1844 une disposition formelle, dont le but était, non d'établir une théorie nouvelle, tnais de consacrer simplement la jurisprudence suivie jusqu'alors. Or, cette jurisprudence, en attribuant aux juges correctionnels le droit de statuer sur les exceptions proposées par le prévenu de contre&çon, ne lui reconnaissait rien au delà du droit commun, et ne lui permettait de statuer que dans la mesure ordinaire, dans la mesure restreinte que nous avons indiquée plus haut.
11 y avait d'ailleurs nécessité absolue pour le législateur de
. 1844 d'introduire l'article 46. S'il eût simplement gardé le
silence à cet égard, n'eûton pas pu argumenter de l'article 34,
(i) V. Rej., 4 mai 1844, Pélisson (Bnll. cHiti., 44, n» i6i). (2) V. Huard, p. 56.
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qui attribue compétence exclusive aux tribunaux civils pour toutes les questions qui touchent à la nullité, à la déchéance ou à la propriété des brevets? N'eût-on pas inféré du silence même du législateur que le tribunal correctionnel devait surseoir il statuer dès qu'une question de ce geure était soulevée devant lui, de quelque façon que ce fût? L'article 46 était dès lors indispensable pour indiquer que, malgré les termes formels de l'article 34, le juge correctionnel demeurait libre de statuer sur les exceptions tirées par le prévenu de contrefaçon, soit de la nullité ou de la déchéance, soit de la propriété du brevet.
U reste, en conséquence, démontré pour nous que la loi de 1844, dans son article 46, s'est conformée aux principes généraux; ajoutons qu'elle avait raison de s'y conformer. La décision rendue au correctionnel ne pouvait, en effet, inspirer au législateur d'alors à beaucoup près la même confiance et, partant, ne pouvait avoir à ses yeux la même autorité que la décision rendue au civil; les formes mêmes de la juridiction correctionnelle s'y opposaient, et, sans insister sur d'autres points dont nous parlerons ailleurs, il suffit de rappeler que la présence de cinq magistrats, au lieu de sept, suffisait, en ce temps-là, au second degré lorsqu'ils jugeaient correctionnellement, et que, de plus, le partage des juges au correctionnel profitait dans tous les cas au prévenu, au lieu d'amener, comme au civil, un examen nouveau et plus approfondi du débat.
M. Malapert combat cependant cette doctrine qui s'appuie aujourd'hui sur une jurisprudence unanime et sur d'imposantes autorités. Il va jusqu'à soutenir qu'elle est contraire aux règles du droit. II ne donne, il est vrai, aucune raison bien sérieuse ; il se borne à dire, d'une façon gérérale, que la chose jugée fait obstacle à ce que la même question puisse être une seconde fois débattue entre les mêmes personnes, et de ce principe, qui est incontestable, il conclut que, lorsque le juge correctionnel a statué sur les exceptions opposées à la poursuite, il y a chose jugée sur ces exceptions (1). Il est
(1) y. les articles de M. Malapert dans V Audience, I876,n<* 45 et46. — V. aussi Malapert et Forni, n^ i023 et suiv.
évident que M. Malapert se méprend; il oublie que la seule chose qui soit jugée au correctionnel, c'est le fait de Texistence ou de la non-existence du délit. L'exception n'est envisagée qu'au point de vue de la poursuite; elle constitue un argument qui, en définitive, est accueilli ou repoussé, inais rien de plus. Gela est certain dans toute autre matière que la nôtre. Pour qu'il en fût autrement ici, il faudrait que le législateur l'eût formellement déclaré ; or, les travaux préparatoires, quoi qu'en pense M. Malapert, n'ont rien dit de pareil ; ils n'ont porté aucune atteinte aux principes généraux, et le texte de l'article 46, loin d'accorder au juge correctionnel le droit de trancher définitivement les questions de nullité ou de propriété des brevets, dit, au contraire, qu'il ne les jugera que comme exceptions opipozées à la poursuite. Que répondre à cela ?
887. Doctrine conforme. — L'opinion que nous émettons ici est partagée par la presque unanimité des auteurs (i). M. Bédarride, entre autres, résume très bien la question, lorsqu'il dit : « Les tribunaux correctionnels, ne « jugeant les questions civiles, que le prévenu soulève comme (( exceptions, que dans la mesure et dans les limites de « Faction pénale, ne prononcent jamais ni la validité ni « l'invalidité du brevet. Us acquittent ou ils condamnent, « c'est-à-dire qu'ils déclarent qu'il y a ou qu'il n'y a pas « délit. Donc ils ne statuent jamais que sur le passé, et dès « lors leurs décisions ne sauraient influer sur l'avenir ni tf acquérir l'autorité de la chose jugée à l'égard des faits qui tf peuvent être postérieurement dénoncés ou poursuivis (2). »
M. Sîrey, en note d'un des arrêts que nous rapportons ci-dessous, admet la même doctrine et fait en même temps observer avec beaucoup de raison que, grâce à l'article 46,
(1) V. Blanc^ p. 578 et 592; Noagaier et les consultations qu'il cite, n" 987 et suiv.; Schmoll, v« France, n<» 80; Renouard, n» 226. — V. toutefois/ en sens contraire, Morin, Joum, de droit eritn., i855, p. 193, et une consultation de Berryer, citée par Nouguier, n* 995.
(2) Bédarride, n<^ 608. — Y. aussi Pelletier et Defert, Proc. en mat^ de contre f,^ n^ 422.
« le demandeur perd en quelque sorte en autorité de décision (c ce qu'il gagne en rapidité d'action (1). »
888. Jurisprudence (2). — Il a été jugé en ce sens : l^ qae, lorsque, aux termes deTart. 46, la juridiction correctionnelle, saisie d'une action pour délit de contrefaçon, statue sur les exceptions que le prévenu tire, soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit de sa propriété, il ne fait qu'apprécier, au point de vue de la prévention, un moyen de défeuse qui est opposé à l'action correctionnelle; la décision qu'il rend sur ce moyen de défense ne s'étend pas au delà du fait incriminé, et ne saurait dès lors être invoquée dans une autre instance, à raison d'autres faits, comme ayant l'autorité delà chose jugée (Cass., 29 avril 1857, Rohlfs-Seyrig (3), Pataille, S7.129); — 2" qu'une décision intervenue en matière correctionnelle ne saurait avoir l'autorité de la chose jugée à l'égard des faits postérieurs poursuivis ultérieurement, ces faits fussent-ils semblables et les parties identiquement les mêmes; — il n'importe à cet égard que la première décision se borne à une simple appréciation du délit envisagé dans ses éléments constitutifs, ou bien qu'elle contienne la solution d'une ques* tion préjudicielle, telle qu'une question de propriété, de nullité ou de déchéance (Paris, 24 juillet 1884, Gérard-Mang, Pataille, 85.80); — 3* mais — et c'est en définitive le même principe — qu'en matière de contrefaçon, les jugements rendus par le tribunal correctionnel comportent, quant à la qualification du fait reconnu, la pleine autorité de la chose jugée, vis-à-vis de toutes personnes indistinctement, même
(1) Sir., 66.2.177> la note. — Y. toutefois les critiques qu'il élève contre notre système au point de vue législatif.
(2) y. également Paris, 20 déc. i8i8, Ducret (Huard, sur l'art. 34, no 7); Pans, 13 nov. 1858, Heudebert (Pataille, 59.74); Cass., 21 fé?. 1859, Journaux-Leblond (Pataille, 59.103); Trib. corr. Lille, 1" fév. 1858, Delaunay (Propr. ind ^ n» 14); Rouen, 1" mai 1862. Grassal (Pataille, 62.337); Lyon, 8 fév. 1868, Pascal (Pataille, 71.19) ; Rej., 22 janv. 1870, Leplay et Noël (Pataille, 70.273) ; Grenoble, 30 jaiJL 1877, Porion (Pataille, 78.83); Rej., 5 janv. 1878^ Meunier (Pataille, 78.33).
(3) V., sur le renvoi, Paris, 4 janv. 1858 (PataiUe, 58.76).
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de celles qui n'ont pas été parties au procès ; en conséquence, il ne saurait appartenir à un tribunal civil, saisi après l'exécation d'un jugement passé en force de chose jugée, de lui faire échec soit directement, soit indirectement (Trib. civ. Seine, 27 janvier 1881* Galante, Pataille, 83.2S3).
888 bis. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé toutefois, en sens contraire (1), que la décision rendue au correctionnel, et statuant dans les termes de Fart. 46, sur une exception invoquée par le prévenu, constitue entre les parties, relativement à cette exception, l'autorité de la chose jugée (Paris, 20 juin 1856, etRej., 17 avril 1857, de Bergue, Pataille, 57.152).
889. Qtiid des eicoeptiona étran^res A la poursuite?— Puisque le juge correctionnel n'apprécie l'exception que dans son rapport avec la poursuite, et seulement en tant que sa décision, à cet égard, est indispensable pour juger le délit, il s'ensuit, par une conséquence logique et nécessaire, qu'il n'est pas compétent pour statuer sur les exceptions qui seraient étrangères à la poursuite en contrefaçon. Aussi approuvons-nous sans réserve M. Renouard, lorsqu'il dit : « Les tribunaux correctionnels n'ont attribution que tt pour dire si la plainte en contrefaçon est recevable et si a elle est fondée, et pour déduire de leur décision sur ces a deux questions ses applications légales. Lorsque des con- « ventions consenties entre les parties seront soumises au (c juge correctionnel, il n'aura à les examiner que dans leurs « rapports avec ces deux questions : l'action est-elle rece- <( vable? La contrefaçon existe-t-elle? Ce n'est que pour déci- « der si l'action est recevable que la juridiction pénale a été « investie par l'art. 46 du pouvoir de connaître des excep- « tioiis relatives aux nullités, aux déchéances, à la propriété. « Quand des questions concernant l'exécution des con- « trats surgiront dans le cours de ces débats et quand ces tt questions ne toucheront ni la recevabilité de l'action, ni « la vérification des faits de contrefaçon , le tribunal
(1) Cette décision est isolée, et la Cour de cassation ne s*y 6st rattachée par aucun autre arrêt depuis.
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(( correctionnel devra se déclarer incompétent quant à ce point (1). »
890. Quid des exceptions non mentionnées daas l'art. 46 7 — L'art* 46 ne parle qae des exceptions tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance, soit de la propriété du brevet. Faut-il en conclure que, si le prévena invoquait une exception qui, tout en étant intimement liée à la poursuite, ne toucherait ni à la nullité ni à la déchéance ni à la propriété du brevet, le tribunal correctionnel ne serait pas compétent pour y statuer? Par exemple, imaginez qu'on porteur de licence, c'est-à-dire un individu autorisé à exploiter le brevet sans jouir d'ailleurs d'aucune portion de la propriété privative, soit prévenu de contrefaçon, sons prétexte qu'il aurait violé les conditions de son contrat, et admettez en même temps qu'il se défende en invoquant le droit résultant à son profit des termes généraux de la licence, est-ce que le tribunal correctionnel ne sera pas juge de l'exception? Supposez encore qu'une transaction soit intervenue entre le breveté et un contrefacteur à l'occasion d'une première poursuite, et que le même individu, poursuivi une seconde fois, se retranche à tort ou à raison derrière certaines clauses de la transaction ; est-ce que le juge correctionnel sera incompétent pour apprécier l'exception tirée delà transaction? H nous paraît que, du moment que l'exception se lie à la poursuite en contrefaçon, le juge correctionnel est compétent pour y statuer. On argumenterait vainement des termes de l'art. 46 pour soutenir qu'ils sont limitatife. Si l'art. 46 ne mentionne que les exceptions tirées, soit de la nullité ou de la déchéance, soit de la propriété du brevet, c'est que , comme nous l'avons rappelé tout à l'heure (2), il y avait nécessité dé s'expliquer pour celles-là ; c'est l'art. 34 qui a amené et motivé l'art. 46, et ceci est môme un argument de plus pour le système que nous avons exposé plus haut. Le doute existant, ou du moins pouvant exister en ce qui touche les exceptions mentionnées
(1) V. Renonard, n» 2S6.— V. Noagoier, n<> 892; Renda et DelonBe, no 529 ; CalmeU, n» 640.
(2) V. ivprà, n^ 886.
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dans l'art. 46, le législateur a dû formellement se prononcer à leur égard ; le doute n'existait pas dans tout autre cas, et, par cela même, il suflSsait au législateur de se taire pour indiquer qu'il s'en référait aux principes généraux (1).
Nous pensons également que si, en réponse à l'exception qu'invoque le prévenu, le breveté opposait certains faits ou documents, d'où il prétendrait tirer la preuve que l'exception n'est pas fondée, le juge correctionnel devrait apprécier ces faits ou documents qui, par cela même qu'ils sont intimement liés à l'exception, rentrent dans son examen.
890 bis. Jurispmdence. — H a été jugé à cet égard : i^ que les tribunaux correctionnels, légalement saisis d'une poursuite en contrefaçon, sont juges de toutes les exceptions soulevées par le prévenu, et l'art. 46, loin de déroger à ce principe, n'a été introduit dans la loi de 1844 que pour en faire une nouvelle application : spécialement, c'est à bon droit qu'un tribunal correctionnel, appréciant la portée d'une licence accordée à un tiers, décide qu'étant personnelle à ce tiers, elle n'a pu être transmise au prévenu, et que, par suite, les faits de fabrication d'un objet breveté, reprochés à ce dernier et non déniés par lui, constituent le délit de contrefaçon (Rej., 4 avril 1868, Champonnois, Pataille, 68.133); — 2® qu'un arrêt doit être annulé pour défaut de motifs quand il admet l'exception tirée par un prévenu de contrefaçon de la nullité du brevet, sans s'expliquer sur la valeur d'une tran- ^saction invoquée par le breveté et de nature, suivant lui, à rendre le prévenu non.recevable dans son exception (Cass., 27 juillet '1861, Rouget de Lisle, Pataille, 61.267) ; — 3^ mais que le tribunal, saisi de la nouvelle poursuite en contrefaçon, est sans pouvoir pour prononcer au profit du breveté l'exécution de la clause pénale à laquelle le contrefacteur se serait soumis par transaction en cas de nouvelle infraction (Gass., 10 juillet 18R4, veuve André, Bull, crim.^ 54.381).
891 . Quid de la possession antérieare ? — Il résulte de ce que nous venons de dire que le tribunal correctionnel est compétent pour apprécier l'exception que le
(1) V. toutefois BMarride, n» 615.
prévenu de contrefaçon prétendrait tirer d'nne possesdon antérieure; on peut même aller jusqu'à dire que l'art. 46, visant l'exception tirée de la propriété du brevet, comprend implicitement l'exception tirée delà possession de l'invention, antérieurement au brevet (1).
898. ClMiae Joi^ résvltaat de Im oonveittiom de» parties. — Les parties pourraient-elles convenir que la décision correctionnelle auea entre elles l'autorité de la chose jugée et qu'elle en produira tous les effets ? Elles le pourraient certainement; les conventions, librement formées, tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites. Rien ne s'oppose donc à ce que les parties conviennent de donner une portée plus grande à la décision correctionnelle ; mais il faut en ce cas une stipulation expresse, qui ne saurait se présumer ni s'induire de certains faits, de certaines circonstances plus ou moins caractéristiques (2).
893. li'aoheteup est-il rayant droit de soa VÊmdeuF? -«• Nous supposons qu'un individu, poursuivi en contrefaçon devant la juridiction civile, a reconventionnellemeDt demandé et obtenu la nullité du brevet sur lequel se fondait la poursuite. Il est clair que désormais le voilà libre de fabriquer et de vendre l'objet breveté, comme aussi d'en faire usage sans crainte de poursuite en contrefaçon ; n'est l'effet direct de la chose jugée. Mais que décider à l'égard de ses acheteurs ? Les objets qu'il aura fabriqués pourront*ils Aire saisis entre les mains de ceux qui les auront achetés et le procès recommencera-t-il ? En d'autres termes, la chose jugée avec le vendeur profltera-t-elle aux acheteurs? On concevrait difficilement qu'il en fût autrement : à quoi servirait au vendeur d'avoir gagné son procès, si son commerce n'était pas définitivement rendu libre, s'il était, au contraire, incessamment entravé» et si, ne pouvant être directement mis en cause lui-même, il pouvait cependant h tout moment être appelé conune garant ? Au surplus, de ce qu'il pourrait être a|^lé
(1) V. Rej., 3 avril 1851, Joanne (Bull, crim., 51.163). — Comp. Bej., 29 messidor an xi^ Toossaint (Dell., y^ Brev, (finv., &<" 334).
(2) y. Rej., 9 jQill. 1861, Tidi (Pataille, ei.343).
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comme garant, ne Té8ulte-*t*il pas que ceux à qui il doit cette garantie peuvent invoquer l'exception qui lui profiterait à lui-même? N'est-ce pas, en effet, la règle que le garanti jouit du bénéfice des exceptions qui appartiennent au garant (1)?
894. Savais f chose Jun^. — Nous aurons l'occasion de rechercher si la juridiction correctionnelle peut ou non surseoir à statuer sur les exceptions tirées par le prévenu de la nullité ou de la propriété du brevet, et, sans rien décider par lui-même, renvoyer le prévenu à se pourvoir à cet égard devant le tribunal civil. Mais, en admettant en droit qu'il puisse surseoir et en fait qu'il ait sursis, est*il lié par la décision que rend ensuite la juridiction civile? Évidemment oui, et cela résulte à fortiori de ce que nous avons dit précédemment. Si la décision rendue au civil, en dehors de tout sursis du juge correctionnel, le lie et s'impose à lui, à plus forte raison en doit-il être ainsi lorsque c'est lui qui a provoqué la décision civile ; autrement, le sursis n'aurait pas de raison d'être.
11 a même été jugé que, en pareil cas, le moyen tiré de la chose jugée doit être suppléé d'office par le tribunal correctionnel, qui, à raison du sursis par lui ordonné, a dû nécessairement avoir connaissance du rejet de la demande en déchéance (Cass.y 18 juin 4 852, Guillaume et Yinger, Dali., 52.5.61).
8B5. Chose jaugée aa oiTili poarvoi. — Admettez que la juridiction civile ait statué sur une question de nullité de brevet, et que le breveté, ayant triomphé devant le juge civil» dirige ultérieurement contre son adversaire une poursuite correctionnelle en contrefaçon ; admettez en même temps que la décision civile ait été frappée d'un pourvoi en cassation. Quelle sera l'influence de cette décision sur la poursuite correctionnelle? S'imposera-t-elle, même en ce cas, et malgré le pourvoi, au juge correctionnel? On n'en saurait douter, et la règle que nous avons établie plus haut
(1) V. Cass., 11 mai 1870, Joly (Pataille, 70.244). — V. aussi Douai, 6 mars 18^, Rohlfs-Seyrig (Pataille, 36.175).
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s'applique ici de la même façon (1). Pourquoi s'en écarterait-on d'ailleurs? Le pourvoi, au civil, n'est pas suspensif; il laisse à la décision frappée du pourvoi son autorité tout entière ; rien ne s'oppose donc à son exécution, et dès lors le juge correctionnel doit y subordonner sa décision. Toutefois, dans la plupart des cas, les parties feront bien de se mettre d'accord pour solliciter un sursis, jusqu'à ce que la Cour suprême ait prononcé ; elles éviteront ainsi d'abord une contradiction possible entre les décisions et, en outre, des frais frustratoires. Dans la pratique, les tribunaux, sans pro> Doncer de sursis proprement dit, renvoient les afiaires au premier jour ou à une date assez éloignée pour que la Cour de cassation ait rendu son arrêt ; iU évitent ainsi toute difficulté.
896. Chose jugé^ % exécution du jugeitteiit oorreotlomuel. — Nous avons vu que le jugement correctionnel, qui a admis la poursuite en contrefaçon et repoussé, par conséquent, l'exception tirée de la nullité ou de la déchéance du brevet, ne fait pas obstacle à ce que la juridiction civile, saisie ultérieurement de cette question de déchéance ou de nullité, ne la tranche dans un sens différent. Quelle est la conséquence de cette décision? Empêche-t-elle l'exécution du jugement correctionnel, s'il n'est pas encore exécuté? Et, s'il l'a été, permet-elle à celui qui gagne son procès au civil de réclamer des dommages-intérêts pour le préjudice que lui a causé l'exécution du jugement correctionnel? Évidemment non ; la décision civile n'a pas et ne peut avoir pour objet ou pour effet de réformer le jugement correctionnel ; ce qui est jugé par celui-ci, c'est-à-dire Tunique question de la contrefaçon, est définitivement jugé; la confiscation, par exemple, qu'il a prononcée de tel ou tel objet déterminé, est irrévocable, et le breveté, qui voit devant la juridiction civile son brevet lui échapper à jamais, n'en conserve pas moins le droit de se prévaloir des avantages restreints que lui assurait la décision correctionnelle. Quelque rigueur qu'il ait
(1) y. Paris, 3 déc. 1857, Vandamme (Pataiile, 58.242).
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donc apportée à l'exécution de ce jugement, il a agi dans la limite de son droit et ne peut être puni, sauf, bien entendu, le cas oîi cette exécution aurait été accompagnée ou suivie de manœuvres déloyales. On consultera avec intérêt les arrêts que nous citons (1).
89*7. Chose jaugée sop la contrefaçon $ ses effets. — Si la chose jugée au civil s'impose au juge correctionnel, elle ne s'impose que dans les limites exactes de la décision qui la constitue; elle ne porte aucune atteinte au pouvoir d'appréciation que conserve le juge sur la question de contrefaçon. Par exemple, si une décision civile a décidé qu'un brevet est valable pour une combinaison définie d'éléments connus, le juge correctionnel est bien tenu, lorsqu'il statue entre les mêmes parties, de déclarer le brevet valable pour cet ensemble; mais il demeure libre, sans porter aucune atteinte à la chose jugée, d'apprécier l'objet argué de contrefaçon et de déclarer qu'il ne rentre pas dans ledit ensemble. Il importerait peu que, dans le procès civil, un objet semblable eût figuré et que la juridiction civile l'eût déclaré contrefait ; sa décision, sur ce point, ne saurait s'imposer au tribunal correctionnel. Si nous insistons, c'est que le cas se présente assez souvent dans la pratique et qu'on y fait, en général, peu d'attention. Supposez, par exemple, un procès en contrefaçon porté devant la juridiction civile, et admettez que celle-ci déclare tout à la fois le brevet valable et l'objet incriminé contrefait. Supposez ensuite qu'un deuxième procès s'engage entre les mêmes parties, à raison d'un autre objet, en tout du reste semblable au premier, ëû quoi le second tribunal sera-t-il lié par la première décision? Il sera lié en ce qui touche la validité du brevet, de telle sorte qu'il devra forcément la consacrer; il ne sera pas lié en ce qui touche la contrefaçon. La première décision, en effet, n'a pu souverainement décider la question de contrefaçon qu'eu égard à l'objet incriminé qui était soumis au tribunal; elle n'a rien pu décider sur un objet qui n'était pas au procès, qui peut-
(1) y. Cass., âl fév. 1859, JourDaux-Leblond (Pataille, 59.103), et sar Id renvoi, Roaen, 1â janv. i8&), môme aiïaire (Pataille, 60.18).
être n'existait pas encore. Le tribunal, saisi du second fait de contrefaçon, conserve à cet égard une liberté entière d'appréciation. Si donc, au rebours du premier tribunal, il pense que l'objet incriminé devant lui ne constitue pas une contrefaçon, il le pourra dire sans que sa sentence puisse être attaquée pour violation de la chose jugée (i).
897 bis. Chose jii§^e $ quid s'il s'agit de jugements étpani^ps? — Il a été jugé, et cela ne saurait faire Tombre d'un doute, que des jugements ou arrêts rendus à l'étranger entre les mêmes parties ne sauraient avoir l'autorité de la chose jugée à l'égard de faits semblables accomplis en France (Trib. civ. Nice, 24 fév. 1879, Legrand, Pataille, 81,77.)
ARTICLE II
SURSIS. — LinSPtlfDAlfGS.
SOHVAIRE.
898. Sarsis ; quià an correctionnel ? — 898 hit. Jurisprudence. — 899. Qwià da tribunal de commerce? ^ 900. Le tribunal ciyil peot-il surseoir ? — 901. Faits distincts; litispendance. — 90). Demande en nullité; litispendance. — 903. Application de Tadage : Unâ via electâ, etc. — 904. Gonnexité.
808. Sursis $ quid ao correctionnel f — Le tribunal correctionnel, saisi d'une plainte en contrefaçon, est juge, nous venons de le voir, des exceptions invoquées par le prévenu et se liant à la poursuite. Il se peut toutefois que, soit avant que le procès correctionnel soit engagé, soit depuis et au cours de ses débats, une demande en nullité du brevet ait été portée devant la juridiction civile. Que doit faire, en ce cas, le juge correctionnel? Reste-t-il Compétent pour statuer sur l'exception? Est-il tenu de surseoir jusqu!au jugement du tribunal civil? Divers systèmes et certaines distinctions
(1) V. Bej., 23 mars 1861, de Coster (PaUille, 61.147); Paris, 17 janv. 1884, Chambaron (Pataille» 84.271); Paris, 24 juill. 1884, Gérard-Msng (Pataille, 85.80). — Comp. Besançon» 16 janv. 1851, etRej., 2 déc. 1861, Boillay (Propr, tnd., n« 222).
oDt été proposés par les auteurs (1) ; mais ces systèmes ont échoué devant la jurisprudence, qui admet, sans s'être jamais démentie^ que le sursis est facultatif pour le juge correctionnel. Il faut reconnaître d'ailleurs que la jurisprudence n'a fait que se conformer à la pensée du législateur, clairement exprimée dans le rapport supplémentaire présenté à la Chambre des pairs : <( La jurisprudence, disait M. de Barthélémy? K fondée sur l'article 182 du Code forestier, pourra ou plutôt « devra toujours servir de règle aux tribunaux saisis du juge- « ment du délit de contrefaçon ; le tribunal aura à apprécier tt les circonstances. Suivant que de ces circonstances résula tera le plus ou le moins de bonne foi des parties, ou il accor* a dera le sursis en fixant un délai raisonnable pendant lequel « l'action civile sera jugée, ou il refusera le sursis demandé, c( s'il voit que ce sursis n^est qu'un prétexte pour échapper (c aux dispositions dudit article 46, et pour reproduire ce « circuit d'actions, ce double procès que le législateur a a voulu éviter. C'est ainsi, nous l'espérons du moins, que a l'on échappera, dans la pratique, aux inconvénients que « vous avez voulu prévenir et que l'on paraît encore redouter. a Nous nous confions, à cet égard et sans réserve, à la sagesse, a à la prudence et au discernement des juges (2). »
Ajoutons, et cela est à peine utile à mentionner, que, dans le cas où le juge correctionnel croit devoir prononcer le sursis, il peut impartir un délai dans lequel la décision du tribunal civil devra être poursuivie et obtenue (3).
898 bis. Jurisprudence (4). — Il a été jugé en ce sens :
(1) V. Blanc, Inv. brev», p. 356; Rendu et Delorme, n« 334 ; Nongoier, n<> 895, 3«.
(2) V. Duvergier, snr Tart. 46, 1844, p. 617. — Conf. Nouguier, n« 896; Renoaard, n» 225; Blanc, p. 586; Dali., n^ 333; Calmels, no 706; Loisean et Vergé, sur l'art. 46.
(3) V. Paris, il mars 1848, Dache^ne (Blanc, p. 59i).
(4) Y. également Paris, 18 déc. 1847, et Rej., 5 mai 4848, Dida (/. PaL, 49.1.175) ; Rej., 14 fév. 1855, Rohlfs-Seyrig et C° {Bull cnm., 56.77) ; Grenoble, 6 mars 1858, Lesobre (Propr. tnd., n° 26); Rej., 16 août 1860, Sax (Pataille, 60.358); Rej., 28 fév. 1862, Franon (Dali., 62.5.43); Lyon, 30 nov. 1865, et Rej., 15 juin 1866, Raffard et autres (Pataille, 66.313).
l"" que, si la loi de 1844 a ouvert devant les tribunaux civils l'action en nullité ou en déchéance au profit de toute personne y ayant intérêt, l'article 46 de la même loi, dans un intérêt de justice évidente et pour faire .cesser promptement l'usurpation, attribue formellement au tribunal correctionnel, saisi d'une poursuite en contrefaçon, le droit de statuer sur les exceptions que peut tirer le prévenu de cette nullité ou de cette déchéance; dès lors, le prévenu ne peut décliner la juridiction correctionnelle en se fondant sur ce que, depuis la poursuite, il aurait saisi le tribunal civil ; car le but que s'est proposé le législateur par l'article 46, c'està-dire la prompte décision qu'il a voulu assurer en donnant sur toutes les exceptions compétence au juge correctionnel, ne pourrait être obtenu : le sursis demandé en pareil cas se prêterait aux calculs du contrefacteur, en lui permettant de se perpétuer dans l'exploitation d'un bénéfice illégitime ; il résulte au surplus des termes et de l'esprit de la loi de 4 844, aussi bien que des principes du droit commun et des règles de la compétence correctionnelle, que le juge est toujours libre d'ordonner ou de refuser le sursis, suivant les circonstances, en consultant les intérêts de la justice (Lyon, 5 déc. i86.5, et Rej., 15 juin 1866, Œhler et Ramser, PataiUe, 66. 326); — 2"" mais que, néanmoins, dans le cas oii, antérieurement à la poursuite correctionnelle, une demande en nullité a été portée devant le tribunal civil, il peut y avoir convenance à attendre que cette demande ait été examinée (Trib. civ. Seine, 27 nov. 1849, Tailbout-Verdîer (1), cité par Blanc, p. 587).
800. Quid du tribunal de oommeroe? — H se peut que le tribunal de commerce soit saisi d'une demande en exécution d'un contrat relatif à l'exploitation d'un brevet, et que la question de validité ou de nullité du brevet doive être appréciée avant qu'il soit statué sur l'action qui a trait à l'exécution du contrat. En ce cas, le tribunal de commerce, incompétent pour trancher la question de validité du brevet,
(1) V. aussi Paris, 22 fév. 4845, Chriatoûe (DaU., v» Brw. tf'iiio., n» 356); Trib. corr. Nice, 10 mai 1884, Société de Sospel (Pataille, 85.
doit nécessairement surseoir jusqu'à ce que le tribunal civil ait lui-même prononcé.
Jugé, toutefois, que lorsque la juridiction commerciale est saisie d'une demande en exécution de conventions relatives à la cession de brevets d'invention et que la juridiction civile est saisie de son côté d'une demande en nullité de brevets formée par le cessionnaire, le tribunal de commerce, étant juge de la cession, n'est pas tenu -de se dessaisir ni de surseoir si, d'ailleurs, il se bofne à puiser les motifs de sa décision dans l'acte soumis à son appréciation (Rej., 14 août 1876, Ville, Pataille, 78.98).
900. Le tribunal civil peut-il surseoir? — Il ne peut être question de sursis que devant le tribunal correctionnel, puisque sa décision peut être entièrement subordonnée à la décision du tribunal civil. Celui-ci, en revanche, n'a aucune raison de surseoir. La décision correctionnelle est sans influence sur la sienne; dès lors, où serait l'utilité du sursis (1)?
90f . Faits distincts; litispendance. — Chaque fait de contrefaçon constitue un délit distinct, nous avons eu l'occasion de le dire, et nous avons montré Tiofluence de ce principe sur la solidarité (2). Nous verrons bientôt, — et c'est la conséquence du même principe, — que chaque fait de contrefaçon devrait juridiquement donner naissance à une poursuite spéciale, s'il n'y avait avantage à comprendre, dans une . seule et même poursuite, les faits de même nature. Il s'ensuit que, lorsqu'une poursuite a été introduite par le breveté devant la juridiction correctionnelle, il peut légalement, à raison d'un fait distinct de celui qui fait l'objet du premier procès, porter une demande nouvelle, contre le même contrefacteur, devant le tribunal civil. Le défendeur ne pourrait en ce cas opposer la litispendance ; la même solution serait également vraie si le breveté avait saisi d'abord le tribunal civil et ensuite le tribunal correctionnel, ou bien si, ayant à reprocher au même individu plusieurs délits, par exemple
{{) V. Paris, 14 janv. 1845, Debain (/. Pal., 4S.l.iH). (2) V. wprA, n« 700.
plusieurs délits de vente commis dans des lieux différents, il l'assignait en même temps devant les différents tribunaux dans le ressort desquels les délits auraient été commis. Il en serait de même encore si le breveté, après avoir saisi le tribunal du domicile du contrefacteur, découvrait un nouveau fait de contrefaçon dans lequel serait impliqué un complice; dans ce cas, il pourrait saisir, à raison de ce second fait et conformément aux règles ordinaires de la procédure, le tribunal du domicile du complice, sans que le contrefacteur, assigné lui-même devant ce tribunal, pût opposer la litispendance et demander son renvoi au tribunal saisi de la première poursuite (i).
90Ji^. Demande en nullité $ litispendaiice. — » Il résulte à fortiori^ de ce que nous venons de dire, que le fait qu'une action en contrefaçon soit pendante devant la juridiction correctionnelle ne met pas obstacle à ce que le prévenu saisisse la juridiction civile d'une demande en nullité de brevet; ces deux actions, n'ayant pas le même objet, ne se font aucun tort Tune à l'autre, et le breveté, actionné devant la juridiction civile, ne saurait utilement se prévaloir d'une prétendue litispendance qui n'existe pas (Paris, 1^*^ déc. 1863, Bertrand, Pataille, 6S.24i).
903. Application de l'adage i UnA iriA electâ» ete« — Ce que nous avons dit de la litispendance, nous pouvons le dire de l'application de Tadage Unâ via electâ^ etc. ; supposez, par exemple, qu'une poursuite à raison d'un fait déterminé a été portée devant le tribunal correctionnel ; on ne pourrait opposer la règle établie par l'adage à Toccasion d'une poursuite portée plus tard devant le tribunal civil et fondée sur un fait de même nature, mais distinct du premier. Le même fait pourrait encore se dédoubler et donner nais-
(1) y. Rouen, 46 août 1867, et Cass., 33 mai i868, Noël et Leplay (Pataille, 68.202); Amiens, 18 mars 1869, Leplay et Noël (Pataille, 70. â73); Paris. 15 fév. 1867, Gautrot (Pataille, 68.201); Lyon, 28 août
1865, et Rej., 9 mars 1866, Langlois (Pataille, 66.305): Rej.,15jaia
1866, Raffard et autres (Pataille, 66.312); Lyon, 12 déc. 1871, Train (Pataille, 73.297). — V. anal. Lyon, 13 juin 1866, Raffard (PataîUe, 72. 184).
sance à deux poursuites^ qui seraient régulièrement portées devant deux tribunaux différents. L'arrêt que nous rapportons ci-dessous en donne un exemple très clair : il s'agit d'une transaction intervenue entre le breveté et un contrefacteur, à l'occasion d'une première poursuite ; par cette transaction, le contrefacteur, en cas de nouvelle infraction au brevet, s'obligeait à payer une clause pénale sans préjudice des poursuites correctionnelles qui pourraient être exercées contre lui. La transaction signée, une nouvelle infraction est commise; le breveté intente une action correctionnelle et porte en même temps devant le tribunal de commerce une demande en payement de la clause pénale. Rien de plus parfaitement légal, et c'est avec pleine raison que fut repoussée l'objection que le contrefacteur prétendait tirer de l'adage Vnâ via electâj etc. Elle était absolument sans application possible.
Jugé en ce sens que, lorsque, après une première poursuite en contrefaçon, il est intervenu entre le breveté et le contrefacteur une transaction contenant clause pénale en cas de nouvelle contrefaçon, et que ce cas prévu s'est réalisé, il n'y a pas violation de la maxime Unâ via electâ non daiur recursus ad alteraniy si, en même temps que la juridiction commerciale est saisie de la demande en exécution de la clause pénale, une nouvelle plainte en contrefaçon est portée devant le tribunal correctionnel : il est d'autant plus naturel qu'il en soit ainsi que, d'une part, le tribunal correctionnel est incompétent pour statuer sur l'exécution de la transaction, et que, d'autre part, le tribunal de commerce est sans pouvoir pour prononcer sur certains chefs de la demande en contrefaçon, notamment sur la confiscation des objets prétendus contrefaits (Cass., 10 juilL 1854, Veuve André, Bull, erim.^ S4.381).
904L. Connexlté. — L'art. 171 du Code de procédure civile s'applique en matière de brevet comme en toute autre et de la même manière. Nous n'avons donc aucune explication particulière à fournir sur ce sujet, qui est tout entier de droit commun. Rappelons d'ailleurs deux points : le premier, c'est que, aux termes de l'art. 171, le renvoi n'est pas nécessaire et obligatoire ; le juge est libre, suivant les circonstances, de
Tordonner ou de le refuser; le second, c'est que la disposition de Tart. 171 appartient à la procédure civile, non à la procédure criminelle ; on ne saurait donc s'en prévaloir atilement dans une instance en contrefaçon portée devant la juridiction correctionnelle (1).
Jugé, par exemple : l"" au civil, que la loi de 1844 ne déroge pas aux dispositions de Tart. 171 du Gode deprocéd. civ., qui dispose que la demande connexe à une cause déjà pendante devant un autre tribunal peut être renvoyée à ce tribunal; en conséquence, lorsqu'un tribunal civil est saisi d'une action en contrefaçon, la demande en nullité du brevet qui est formée devant un autre tribunal civil peut, vu la connexité, être renvoyée par celui-ci devant le premier tribunal (Rej., 3 déc. 1849, Muller, Sir., 50.1.137); — 2" au correctionnel, que la règle de la connexité, établie en vue de prévenir le fractioimement des juridictions et d'empêcher qu'une même poursuite ne soit scindée et dévolue à des juges différents, ne fait pas obstacle à ce que le juge saisi de la poursuite d'un délit, auquel ont concouru plusieurs agents, ne disjoigne les causes et ne renvoie quelques-uns d'eux devant les juges de leur domicile; il suit de là qu'un tribunal saisi d'une poursuite en contrefaçon dirigée à la fois contre le fabricant et le débitant d'un produit contrefait, peut, sans violer la loi, retenir la cause en ce qui concerne le débitant domicilié dans son ressort et renvoyer le fabricant, domicilié hors de ce ressort, devant les juges de son domicile (Rej., 19 déc. 1884, Hiernaux, Patailie, 86.173).
004 bis, Connexité ; jonction d'instancses, -« 11 a été jugé — et c'est avec raison — que la jonction de plusieurs instances similaires, bien que dirigées contre des prévenus étrangers les uns aux autres et à raison de faits distincts, ne saurait être critiquée par eux, alors qu'il est statué par des chefs distincts et qu'aucune solidarité n'est prononcée, soit
(1) y. Rej., 16 août 1860, Sax (Sir., 61.302) ; Lyon, Î8 août 1669, et Rej., 9 mars 1866, Langlois (Patailie, 66.305); Rej., 15 juin 1966, Raffard (Patailie, 66.312); Lyon, 12. déc. 1871, Traia (PataiUe, 73.
pour les dommages-intérètSy soit pour les dépens (Paris» 26 août 1874, Trébucien (1), Pataille, 77.301).
ARTICLE UI
RECOimS EN GARANTIE.
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905. Quid ao correcUoimel? — Le principe de la juridiction correctionnelle est que chacun reste personnellement responsable de ses actes. Dès lors, le prévenu de contrefaçon doit justifier qu'il est étranger au délit ou prouver sa bonne fol ; mais il ne peut appeler aucune personne en garantie. De quoi le garantirait-on, en effet? Des conséquences pénales du délit, des conséquences pécuniaires ? Mais, de deux choses Tune : il est ou il n'est pas reconnu contrefacteur. S'il n'est pas reconnu contrefacteur, il n'a à répondre ni pénalement ni pécuniairement du délit ; s'il est reconnu contrefacteur, à quel titre demanderait-il une garantie ? Il n'avait qu'à ne pas commettre le délit ; nul ne l'y obligeait. Et, s'il l'a commis à l'instigation ou avec la coopération d'un tiers, ce fait n'efface ni ne diminue sa culpabilité ; il prouve qu'il avait un complice, coupable également, responsable au même titre, et voilà tout. Il n'y a donc pas d'appel en garantie possible devant les tribunaux correctionnels (2). 906. Jurisprudence (3). — Il a été jugé conformément à
(1) V. aussi Rej., 19 fév. 1875, même affaire (eod, loc.) ; Lyon, 17 jaill. 1884, Descoars (Pataille, 84.257).
(â) Comp. NoQguier, n* 930; Renda et Delorme, n^ 536; Galmels^ n«643.
(3) Y. encore Trib. corr. Seine, 20 avril 1839, Vimont (Dall.^ yo Brev. d'inv., n^ 336) ; Dijon, 18 juill. 1856, Villard (Pataille, 57. 414); Trib. corr. Seine, 4 fév. 1858, Bédarride {Propr. ind., n« 18) ;
cette doctrine : l"* que, remploi des objets contrefaits coostituant un délit tout comme leur fabrication, il s'ensuit que celui qui en fait usage est personnellement responsable de son délit, comme le fabricant le serait du sien ; que dès lors la culpabilité du second laisserait subsister tout entière la culpabilité du premier, d'où. il résulte que, devant la juridiction répressive, le recours en garantie est inadmissible (Douai, 17 mai 1859, Lowry, Palaille, 62.247) ; — 2<» que la juridiction correctionnelle est incompétente pour statuer sur une demande en garantie formée par le prévenu contre celui qui lui a vendu les objets argués de contrefaçon ; les art. 191 et 212 du Code d'instr. crim. n'ouvrent au prévenu, devant les tribunaux correctionnels, qu'une seule action à fins civiles, celle qui a pour objet de faire condamner à des dommages-intérêts la partie civile dont la plainte est écartée : il n'existe dans la loi de 1844 aucune dérogation à cette règle générale, qui doit dès lors recevoir son application en matière de contrefaçon comme en toute autre (Paris, 7 déc. 1865, Leduc, Pataille, 66.67).
90'7. Quid si l'appelé en a^araiàtle ne conteste pas la eonipétenoe ? — Il peut arriver que l'appelé en garantie, sans contester la compétence, se défende au food; ce n'est pas une raison pour le tribunal d'accueillir cette défense et d'y statuer. II se doit, au contraire, à lui-môme et aux règles qui fixent sa compétence, de repousser d'office l'appel en garantie, encore que toutes les parties seraient d'accord pour l'accepter. C'est avec regret que nous avons m des tribunaux, dans le silence des parties, oublier ces principes, ou du moins négliger de les rappeler et de les affirmer (1).
908* Quid des frais faits sur l'appel en saraatle**^ — L'appel en garantie occasionne à celui qui en est
Paris, 21 juilt. 1859, Farjon (Propr. ind., n» 93) ; Trib. coït. Seine, 4 mars 1862, Massard (Pataille» 62.319); Rouen, l«mai 1862, Gnssal (Pauille, 62.337); Trib. corr. Saint-Qaentin, 6 janv. 1876, Urbain (PataiUe, 78.81).
(1) Gooip. Rouen, 30 janv. 1857, G&che (Pataille, 57.81).
Tobjel des frais, soit à raison du déplacement auquel il est obligé, soit à raison du temps qu'il perd, soit à raison de la nécessité où il est, dans la plupart des cas, de charger un avocat de sa défense. Qui doit supporter ces frais? Il est de toute évidence que c'est l'appelant en garantie; seulement la juridiction correctionnelle est-elle compétente pour statuer sur cette question? Nous ne le pensons pas, et, si nous rap« pelons le principe en vertu duquel la juridiction correctionnelle n'a de compétence qu'au point de vue des intérêts civils naissant du délit lui-même, nous aurons prouvé qu'elle n'a pas compétence pour condamner l'appelant en garantie, soit aux frais que cette procédure a occasionnés, soit à des dommages-intérêts envers celui contre lequel ce recours aura été dirigé. Sans doute il est regrettable d'obliger ce dernier à on circuit d'action, mais il nous paraîtrait plus grave encore d'imaginer une procédure qui ne trouverait aucune base dans la loi (1).
909. Reootirfl en garantie au elvll» — La procédure civile admet l'appel en garantie en matière de contre-fiiçon comme en toute autre ; seulement — et ceci est la conséquence nécessaire de ce que nous avons dit précédemment — cet appel en garantie n'est recevable qu'autant que celui qui le forme n'est pas lui-même reconnu coupable de contrefaçon.
Un exemple fera bien comprendre notre pensée : Un indi-' vidu met en vente des produits contrefaits ; ces produits sont saisis entre ses mains ; sa bonne foi reconnue par les tribunaux n*empêche ni la confiscation des produits saisis ni sa condamnation aux dépens de l'instance ou même à des dom*mages-intérêts pour le préjudice causé au breveté. Mais, en ce cas, comme il n'est lui:même reconnu coupable d'aucun fait délictueux, il peut former un appel en garantie contre celui duquel il tient les produits contrefaits et qui est la cause de l'instance qu'il a été obligé de subir (2). Au contraire, s'il est établi qu'il a mis scieounent en vente ces produits contre-
(1) Y. toal6foi8 Rouen, 30 janv. 1857, Gâche (Pataille, 57.81).
(2) Gomp. Rouen, 1^' mai 1862, Grassal (Pataille, 62.337).
faits, c'est-à-dire qu'il est complice de la contrefaçon, Tappel en garantie doit être rejeté par les raisons développées plus liaut(l).
910. Jarisprudence (2) . — Il a été jugé conformément à ces principes : i^ que le recours en garantie n'existe pas, môme au civil, en faveur de l'individu déclaré contrefacteur, contre celui qui lui aurait commandé la contrefaçon (Paris, 24 avril 1867, Levéque, Pataille, 67.132); — 2* qu'en matière de contrefaçon, comme pour tout autre délit, la garantie ne peut être valablement stipulée ; c'est du moins à celui qui, ayant stipulé une clause de garantie en sa faveur, est ensuite poursuivi en contrefaçon, à prouver, s'il le peut, sa bonne foi, pour échapper à la condamnation dont il est menacé ; mais si, désertant l'audience^ il transige avec le poursuivant et donne par cela même à penser qu'il n'était pas de bonne foi, il est sans droit à se prévaloir de la clause de garantie : au surplus la stipulation même de garantie élève une présomption qu'il n'était pas entièrement de bonne foi (Trib. comm., Strasbourg, 10 juillet 1867, Voeltzel (3), Pataille, 67.395) ; — 3® qu'il y aurait immoralité flagrante à ouvrir au complice ou au coauteur volontaire d'un crime ou d'un délit un recours en garantie contre l'agent ou le coageot du même crime ou délit; enchaînés par la même faute, placés par le même acte en dehors des lois civiles, ils ne sauraient ni l'un ni l'autre demander à la loi, qu'ils ont outragée, la sanction du pacte qui la viole; en conséquence, celui qui s'approprie le bien d'autrui en commettant le délit de contrefaçon, qui n'est qu'une variété du vol, ne peut prétendre à aucun recours en garantie : spécialement, celui
(1) V. toutefois Dijon, 18 jnill. 1856, Vîllard (Pataille, 54.714).
(2) Y., dans le même sens, Rej., 24 fév. 1854 (Dali., 54.1.103); Lyon, 25 mai 1859, Montagnat (Dali., 59.2.161); IVib. civ. Seine, 24 avril 1861^ Mauprivez (Pataille, 61.335); Amiens, 22 juin 1861, Normand (Pataille, 61.353); Trib. civ. Lyon, 15 juill. 1865, Jacquemont (Gaz, des trib., 25 septembre); Lyon, 8 fév. 1868, Pascal (Pataille, 71.19); Nancy, 27 janv. 1875, Frezon (Pataille, 75.31); Roaea, 26 août 1868, Joly (Pataille, 75.289).
(3) V. observ. critiques de Pataille (eod. loe,).
qui, ayant acheté un appareil contrefait, est ensuite lui-même condamné comme contrefacteur pour en avoir fait usage et subit la confiscation ordonnée par la loi, ne peut légalement réclamer à son vendeur, condamné lui-même, le prix de Tappareil confisqué; parla même raison, le vendeur n'a point d'action pour le payement du prix de l'objet reconnu contrefait (Colmar, 28 janv. 1869, Bléger (!), PataiUe, 71.28); — 4* qu'en matière de brevet d'invention, la promesse de garantie est illicite et illégale, quand elle a pour but de soustraire les garantis à la responsabilité qu'ils pourraient encourir pour des faits personnels de contrefaçon ; cette promesse est, au contraire, licite et légale, quand elle a pour but de réparer le dommage que causeraient aux garantis des faits de contrefaçon qui ne leur seraient pas personnels : spécialement, l'acheteur d'un objet contrefait, entre les mains duquel ledit objet est saisi et confisqué, en vertu du principe qui ordonne la confiscation même aux mains du détenteur de bonne foi, a droit d'exiger de son vendeur la garantie qui lui a été promise, lorsqu'il n'est pas lui-même personnellement déclaré coupable de la contrefaçon (Rej., 25 juillet 1866, Aubert et Gérard, Pataille, 66.410).
911. Jurisprudence, suite. — Il a aussi été jugé : 1^ que la stipulation, par laquelle le vendeur s'oblige envers l'acheteur à la garantie des conséquences résultant des poursuites en contrefaçon qui pourraient être intentées contre lui à raison de l'objet vendu, est valable en tant qu'elle a pour objet d'indemniser le garanti des dommages qui pourraient lui être causés par suite du procès en contrefaçon, si, d'ailleurs, il n'est lui-même ni auteur ni complice du délit poursuivi; elle ne peut, au contraire, avoir d'effet, si elle est invoquée par le garanti pour s'affranchir des dommages résultant d'un délit de contrefaçon & lui imputable et dont la responsabilité lui incombe; la loi, en effet, et l'ordre public ne permettent pas qu'au moyen d'une stipulation de garantie on puisse s'exonérer éventuellement des conséquences d'un délit qu'on commettrait ou ferait commettre : et cela est vrai,
(1) V. encore Cass., 4«^ juin 1874, aflf. Loir (Pataille, 74.176).
non seulement en ce qui concerne le montant des amendes auxquelles le garanti pourrait être condamné, mais encore en ce qui touche les réparations civiles; toute âistinction entre les unes et les autres est inadmissible : toute convention contraire est nulle, comme ayant une cause illicite (Cass., 21 févr. 1870, Aubert et Gérard (i), Pataillé, 70.65); âo que le contrefacteur ne peut appeler en garantie son prédécesseur qui lui a cédé les produits délictueux ; il en est ainsi, alors même que le cahier des charges de l'adjudication du fonds de commerce et de ses accessoires contiendrait une clause de garantie qui ne s'applique qu'à rexisteoce des choses vendues et ne saurait, dans tous les cas, soustraire l'acquéreur à la responsabilité lui incombant pour des faits personnels de contrefaçon (Trib. civ*, Melun, 8 févr. 1884, Lepinte, Pataille, 8.4.34); — 3<^ que l'individu, convaincu d'avoir fait usage d'un appareil breveté et condamné pour ce fait comme contrefacteur à l'amende et à la confiscation de l'appareil n'a aucun recours contre son vendeur : spécialement, il ne peut réclamer une réduction sur le prix du fonds de commerce, dans la vente duquel la machine confisquée se trouvait comprise (Cass., 22 déc. 1880, Turlure (2), Dali., 81J.63.
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912. Intervention an correctionnel; distinction. -—913. Intervention à edté du plaignant. -^914. Quid en cas de cession totale et sans n'serve? — 91 S. Intervention à côté da préveno, — 9(6. larispnidenee. — 917. Jirispnidence contraire. — 918, Quid de la partie eivilema&t rasponsabto ?— 919. QfUd de Tintervention on appel? — 9S0. Jarispradence. — 9Si. Intervention an civil. -* 92i. Jurisprudence.
91 !S. Interventioii ao oorrectionnel ; distinction.
-7- Nos lois criminelles ne prononcent nulle part le mot « m-
(1) Gonf. Orléans, 5 août 1870, et Rej., 5 mars 1872, Anbert el Gérard (Pataille, 73.52); Paris, 27 avril 1872, Daubrée (PaUille, 7*.H7). — V. observ. de Pataille, 70.68).
(2) V. la note de Tarrétiste.
terventian » et la loi de 1844 garde, à cet égard, le Qièine silence que les lois générales. Est-ce à dire que cette forme de procédure n'est recevable que devant la juridiction civile ? Nous pensons que la question doit se résoudre par une distinction. S'agit-il d'une personne qui intervient à c6té du plaignant et vient en réalité joindre sa plainte à la sienne? Nous croyons que l'intervention est recevable. S'agit-il, au contraire, d'une personne qui intervient à côté du prévenu, soit pour prendre son fait et cause, soit pour partager sa responsabilité ? Nous croyons que l'intervention n'est pas rece« vable. Yoilà notre opinion ; en voici les motifs.
018. IntePTeatiou i^ côté du plal^^Riit. — Prenons d*abord un exemple et supposons que le brevet appartienne à plusieurs personnes, soit parce qu'il est Tobjet d'une copropriétéf soit parce que le breveté en a cédé une partie. Nous avons vu que, dans ces différents cas, l'action en contrefaçon appartient également, soit à tous lés copropriétaires, soit au cessionnaire concurremment avec le breveté. Il se peut pourtant, pour un motif ou pour un autre, que l'action ait été introduite au début par l'un ou l'autre seulement des ayants droit. Ce fait empêchera-t-il ceux qui n'auront pas figuré dans la citation introductive d'instance d'y venir ultérieurement prendre part, d'y intervenir à côté de celui qui l'a introduite, pour soutenir la même plainte, pour défendre les mêmes droits (1)? Comment l'admettre ? Puisque le breveté et le cessionnaire partiel, puisque tous les copropriétaires du brevet ont droit de poursuivre directement la contrefaçon, puisqu'ils peuvent, à l'origine, se réunir pour intenter de concert une action commune, sans que le contrefacteur ait la moindre objection à opposer à cette réunion de deux personnes qu'il làse au môme titre et au môme degré, quel inconvénient y a«t-ii h admettre que l'action, qui a pu être introduite dès le début, soit formée au cours de la procédure? Sur quelle disposition légale le contrefacteur s'appuierait-il pour repousser l'action ainsi formée? Quel prétexte pourra-t-il invoquer ? En quoi sa situation sera-t-elle aggravée ou seule-
(1) V. Rordeaax, 18 mars i8!S6, Vieillard (Pataille, S6.105).
840 DE LA CONTHEFAÇON, CBAP. V.
ment modifiée? Est-ce que le Code d'instruction criminelle, au contraire, ne permet pas à toute personne lésée par on délit de se porter partie civile en tout état de cause et jusqu'à la cldtttre des débats (1)? En ce cas l'intervention du breveté ou du cessionnaire» après que l'action a été engagée par l'un ou l'autre isolément, est tout simplement Tacte par lequel ils se portent partie civile et nous parait, par cela même, parfaitement conforme aux règles du droit criminel, n va de soi que, si la poursuite n'est pas justifiée, l'intervenant peut lui-même être condamné à des dommages-intérèts vis-à-vis du prévenu acquitté (2).
Jugé en ce sens que le syndic, ayant le droit de représenter le failli dans les contestations qu'il a engagées, au point de vue civil, a intérêt à intervenir, en sa dite qualité, dans un procès en contrefaçon, pendant devant le tribunal correctionnel, et doit être admis à reprendre, en son nom, la plainte du breveté tombé en faillite depuis le commencement des poursuites (Trib* corr. Seine, 26 fév. 4862, Simon, Prap. mJ., n' 248).
9t4« Quid en emm de €5e»«ion totale et amuis réserve? — Faudrait-il suivre encore notre opinion dans le cas où le breveté aurait cédé la totalité de son brevet? Peut-on admettre, par exemple, que, sur la poursuite intentée par le cessionnaire, il puisse intervenir lui-même et prendre part à l'instance? En principe, le fait de la cession totale dépouille absolument et irrévocablement le breveté de ses droits ; désormais, étranger au brevet, il ne peut demander compte à qui que ce soit d'une infraction au privil^qae ce titre lui conférait. Nous en concluons que le breveté qoi a cédé la totalité de son brevet ne peut intervenir an correctionnel à côté du cessionnaire poursuivant (3), alors du moins que les formalités voulues par l'art. 20 ont été remplies et que la cession est devenue régulière et définitive à l'égard
(i) V. Code éTifiêtr, erim., art. 67.
(2) Comp. Nouguier, n« 931. — V. aussi Pelletier el Defert, /Vw. en mat» de contre f,, n^ 410.
(3) V. Paris, 44 déc. 1860, Vallas {Propr. ind.y n« 161), .
des tiers. Il en serait autrement si l'acte de cession lui avait réservé, ce que nous conseillons aiUeurs (1), la faculté d'intervenir dans les poursuites en contrefaçon ; alors, n'ayant pas abdiqué complètement ses prérogatives, il serait dans la position du breveté qui n'a fait qu'une cession partielle; il serait recevable à faire respecter des droits dont il ne s'est pas entièrement dépouillé.
915. Intervention A côté du prévenu. — En thèse générale^ c'est un point controversé que celui de savoir si, devant les tribunaux correctionnels, un tiers est recevable à intervenir pour prendre le fait et cause du prévenu, et à venir ainsi au*devant d'une prévention qui ne l'a pas atteint. Pourtant, si Ton songe que la responsabilité personnelle est le principe fondamental de toute poursuite criminelle, on est parte à conclure que nul ne peut venir se joindre au prévenu pour l'exonérer en tout ou en partie du délit qui lui est reproché. Le prévenu tire sa défense de ses propres actes et s'efforce de prouver ou qu'il est étranger au délit, ou qu'il n'en a été que l'agent subalterne et irresponsable, ou qu'il a été de bonne foi ; cela suffit pour faire tomber la poursuite à son égard.
On objecte que le prévenu, sans être étranger au délit, peut l'avoir commis sur les ordres d'une autre personne, et que cette personne, quoique non comprise dans la poursuite, a intérêt à y intervenir, pour soutenir le prévenu dans sa défense et empêcher qu'une décision ne soit rendue qui, tout en acquittant ce dernier, préjugerait à l'avance sa propre cul^ pabilité ; cette raison ne nous touche pas : pour y répondre, U nous suffit de rappeler que, en matière criminelle, il n'y a pas d'autorité de la chose jugée, sinon au point de vue du fait spécial dont la répression est poursuivie ; de telle sorte que ce qui est jugé contre un individu peut être remis en question dans une seconde poursuite contre une autre personne. Qu'importe donc la première décision ; elle est comme non avenue vis-à-vis de celui qui y a été étranger ; elle ne peut à aucun titre être invoquée contre lui.
U y a mieux ; admettez l'intervention à côté du prévenu, et
(\)y, $uprà,n^U3,
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admettez, ce qui n*a rien que de naturel, que Tintervenuit soit jugé coupable du délit de contrefaçon. Quelle sera sa situation devant le tribunal de répression ? Puisque aucune plainte n'est portée contre lui par le breveté et que cette plainte cependant peut seule mettre l'action publique en mouvement aux termes de l'art. 45, il s'ensuit qu'aucune oondamnation pénale ne pourra être prononcée contre lui. Et, d'une autre part, comme le juge correctionnel ne peut statuer sur les intérêts civils qu'autant qu'ils se lient au Mt délictueux, il faut bien conclure que le tribunal, incompétent pour prononcer une condamnation pénale, sera également incompétent pour prononcer une condamnation civile. Gela seul ne suffît*il pas à démontrer l'impossibilité de tonte intervention à côté du prévenu ?
M6. Jariapmdenee. — Il a été jugé, conformément à notre opinion : i^ que la faculté d'intervenir, admise an dvil en faveur du tiers à qui un jugement peut préjudicier, est, comme le recours en garantie, inadmissible au correctionnel (Douai, 17 mai i8S9, Lowry^ PataiUe, 62.247) ;-« 2» que, aux termes de l'art. 45, l'action correctionnelle ne peot être exercée par le ministère public que sur la plainte de la partie lésée, c'est-k-dire du propriétaire du brevet ; il s'ensuit qu'un tiers, non actionné par le breveté, ne peut utilement intervenir dans une instance engagée contre une autre personne pour prendre le fait et cause du prévenu, et que le jnge correctionnel ne peut prononcer aucune peine correctionnelle, aucune condamnation contre l'intervenant; en matière de contrefaçon, l'intérêt du breveté doit être avant tout respecté (Dijon, 18 juillet 1856, et Rej., 20 mars 1857, YiUard, PataiUe, 57.414);— -3<^ que, devant la juridiction correctionnelle, l'intervention n'est pas plus recevable an profit do prévenu que la garantie ; c'est une règle d'ordre public : par suite, le fabricant qui, dans une instance en contrefaçon, dirigée contre le détenteur d'un objet contrefoit, a pris ftit et cause pour le prévenu et a été condamné comme auteur de la contrefaçon, est en droit d'obtenir, à la Cour, sa mise hors de cause, à la charge seulement de supporter les frais de son intervention (Bordeaux, 6 juin 1877, aff. Meunier, PataiUe, 78.33).
917. Jurisprudence contraire.- — Il a été jugé dans un sens absolument opposé : l"* que le tiers qui a fabriqué les objets argués de contrefaçon a le droit d'intervenir dans l'instance correctionnelle suivie par le breveté contre les détenteurs desdits objets ; dès l'instant où il aurait pu être directement appelé» on ne saurait lui dénier le droit de se présenter spontanément et de repousser une condamnation dont les effets pourraient ultérieurement rejaillir sur lui : en ce cas, quoiqu'il ne soit pas impliqué dans la poursuite comme coauteur ou complice du délit et qu'il intervienne de lui-même, il ne peut du moins échapper à la responsabilité civile qui pèse sur lui comme ayant concouru au dommage causé par la contrefaçon , et il peut être condamné à le réparer même solidairement avec le prévenu (Paris, 29 mars 1886, Gftche, Pataille, 57.69) ; — 2^ que toute personne menacée, soit d'une citation en responsabilité civile à la requête d'une partie qui se prétend lésée, soit de l'éventualité d'une action on d'un recours ultérieur devant les tribunaux civils, a le droit de soumettre à la juridiction œrrectionnelle déjà saisie l'appréciation, en ce qui la concerne, du fait dont cette juridiction est appelée à connaître, et du droit sur lequel elle se fonde ; son intérêt à iatervenir est évident, comme aussi celui de l'inculpé à l'appeler en cause, selon les cas, à défaut d'intervention de sa part ; admise et établie par cette base en matière civile, l'intervention doit être, par identité de raison, accueillie en matière correctionnelle : sous ce rapport, comm^ sous beaucoup d'autres, le Code d'instruction criminelle se réfère implicitement par son silence au Code de procédure civile ; au surplus, le double droit d'intervention et d'appel en cause se lie au droit sacré de la défense, et le méconnaître serait rendre parfois la défense impossible (Amiens, 25 avril i856,Manceaux (1), Sir., 56.2.535).
918. Quid de la iiartie ciirilement responsable? — Signalons une dérogation au principe que nous venons de poser : on admet, en général, que la partie, qui peut être déclarée civilement responsable des condamnations pronon-
(1) Comp. Rej., 16 juia i860, Sylvain-Dopais (Pataille, 60.S67).
cées contre le prévenu, a droit d'intervenir à côté de lai. Cette dérogation, qu'aucune disposition expresse n'autorise, peut cependant s'expliquer par le lien étroit qui unit le prévenu et la partie civilement responsable. En tous cas, elle ne contredit aucune des propositions que nous avons développées ; ce serait môme le cas de dire que texception eonfinm la règle. En effet, si l'on permet l'intervention dans l'espèce qui nous occupe, »'est précisément parce que la défense du prévenu, au lieu de l'engager seul, engage en môme temps et compromet irrévocablement la partie civilement responsable (1).
919. Quidde l'interTention en appel? — En admettant que l'intervention soit, en certains cas, recevable devant la juridiction correctionnelle, est-elle admissible même en appel ou seulement devant le tribunal ? Le doute vient de ce que, d'une part, l'intervention, dans les cas où la loi civile l'admet, est recevable môme en appel, et de ce que, d'autre part, la règle des deux degrés de juridiction est d'ordre public au correctionnel comme au civil. Toutefois, si l'on admet que la procédure civile complète la procédure criminelle toutes les fois qu'il n'y a pas inconciliabilité entre elles, on doit admettre, par voie de conséquence, que l'intervention, lorsqu'elle est recevable au correctionnel, l'est en appd comme en première instance (2).
920. Jurisprudence (3). -« Il a été jugé, à cet égard, que la règle des deux degrés de juridiction est d'ordre public en matière correctionnelle comme en matière civile; elle ne pourrait ôtre méconnue sans porter atteinte à la défense des prévenus et sans entraver les poursuites ; le législateur, en autorisant le plaignant à se porter partie civile, suivant les expressions de l'art. 67 du Code d'inst. crim., ^i toui état de cause et jusqu'à la clôture des débats j a eu plus spécialement en vue la procédure des Cours d'assises; mais il n'a nulle-
(i) Comp. Donai, 17 mai 1859, Lowry (Pataille, 62.247).
(2) V., en sens contraire, Nongaîcr, n« 941.
(3) V., en sens contraire, Rej., 16 jnm 1^60^ Sylvam-Dopais (Pataille, 60.267) ; Amiena, 2S avril 1SS6, Manceaûx (Sir., !S6.t.»a5);
ment entendu déroger à la règle des deux degrés de juridic* tion; aussi, en matière correctionnelle, Tapplication des expressions de l'article précédent doit être restreinte à la cause de première instance, et le débat, soit quant à Tobjet de la poursuite, soit quant à la qualité et au nombre des parties qui l'engagent, est définitivement clos par les conclusions prises devant les premiers juges, et la cause débattue en appel ne peut ôtre que celle qui a été instruite en première instance et qui est soumise, avec tous les éléments qui l'ont constituée, à Texamen d'un second degré de juridiction (Paris, 29 mars 1836, Beuchot(l), Pataille, 36.137).
921. Intervention an ciidl. — L'intervention est la voie ouverte à toute personne qui a intérêt à venir défendre dans un procès, auquel elle n'est pas elle-même appelée, ses droits éventuellement menacés. Les art. 466 et suivants du Code de proc. civ. règlent l'intervention devant les tribunaux civils, et ces articles s'appliquent naturellement à notre matière (2).
922* Jurisprudence. — Il a été jugé à cet égard : 1^ que le cessionnaire partiel du brevet a intérêt et qualité pour intervenir, même en appel, dans une instance en nullité et défendre la propriété qui lui a été transférée (Paris, 15 avril 1856, Lamiog, Pataille, 56.184); — 2^ que le membre d'une société poursuivie en contrefaçon a le droit d'intervenir devant la Cour, sauf à lui à supporter les frais de son intervention (Lyon, 23 juin 1860, Vignet, Pataille, 60.418) ; — 3* que, la masse des créanciers d'une faillite étant directement intéressée au maintien des condamnations prononcées au profit du failli, le syndic a le droit d'intervenir devant la Cour de cassation pour défendre avec le failli au pourvoi dirigé contre lui (Cass., 21 févr. 1859, Journaux-Leblond, Pataille, 59.103);— 4'' mais que des fabricants, menacés d'une poursuite en contrefaçon d'un brevet, n'ont pas qualité pour intervenir en appel, à côté d'une partie demanderesse en
(1) Goaf., Paris, 6 mars 1860, Sylvaia-Dupais (Pataille, 60.267); Paris, 26 mars 1861, Datertre (Pataille, 61 ^69).
(2) V. Paris, 28 mai 1867, PeUier (PalaiUe, 67.372).
846 JiE LA COKTKEFAÇON, CHAP. V.
nullité de ce brevet; le jugement rendu & l'égard de cette partie ne leur préjudicie en rien, puisque son autorité est limitée aux plaideurs en cause et que les droits des tiers, qui n'y ont pas figuré, restent entiers (Paris, 17 févr. 1883, liêcointe, Pataille, 84.109).
AETlCiE Y.
EXPBRnSE SOMXAIIUB.
923. Mt»ares d'instraction ; expertise. — 924. Demande d^expertise ; défaut de motifs. — 9SK. Mission des experts ; enquête. — 926. Qmd do k présence des parties à Texperlise? — 927. Quid devant les trilnuuuiz. de eonmeree ? -— 928. L'expertise ne lie pas lo juge. — 929. Experts ; appiêdap tion de droit. — 930. Expertise étraogôre à Tune des parties. — 93i. Tiers admis aux opérations de Texpertise. — 932. Expertise au dvil ; nécessité de trois experts. •— 933. Décès de l'un des experts. — 934. Nullité do l'expertise ; quand doit-on l'invoquer 7 — 936« Expertise ; Milité; qui peut s'en prévaloir? — 936. Experts; récusation. — - 997. Taxe des honoraires des experts. •— 938. Jorispradence contraire.
923. Mesures d'instruetion; expertise. — Il appartient aux tribunaux d'ordonner telle mesure d'instruction qu'ils jugent convenable, soit une expertise» soit une compa* rution de parties ; ils peuvent également, en se conformant aux règles de la procédure civile, ordonner une enquête. L'expertise est, dans les procès en contrefaçon^ la mesure la plus souvent ordonnée et, il faut le dire, le moyen le plus utile. Si étendues que soient leurs lumières, les juges ne peuvent, en efTet, avoir la connaissance de toutes les questions techniques qui se présentent à eux, et il est naturel, il est d'une bonne justice qu'ils recourent aux hommes spéciaox. La loi autorise môme les magistrats à ordonner Texpertise d'office et encore bien qu'aucune des parties n'y ait conclu (1).
(1) Y. Rej., 14 janv. 18â8, Gairaadet (Dali., 28.4.97): Rej., 24déc. 1833, Endigoox (/. Fol,, 33.1098); Rej., 26 août 1840, Guibel et Aattier (Renoiiard» p. 489); Re{.« 13 avril 1841, Faocbary (/. Pal,, 4f.l. 762); Paris, 21 fév. 1846, JouÉnet {Lé Droit, 28 février); Fari8> 18}ii& 1856, Bigot^Domâine (Le DraU, 20 juin).
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Ea revanche, ils ne sont pas tenus de Vordonner, lors môme qu'elle leur est formellement demandée, et que les deux parties seraient d'accord pour la solliciter, s'ils trouvent dans les documents de la cause les éléments nécessaires pour former leur conviction (1).
994L, Deinande d'expeptise; défaut de motifs.— Si le juge n'est pas tenu d'ordonner une expertise quand il la croit inutile, il est du moins tenu de statuer sur la demande qui lui est régulièrement faite à cet égard, sous peine de voir sa décision cassée pour défaut de motifs (2). Faut-il, toutefois, qu'il y réponde en termes exprès, ou sa réponse peut-elle s'induire des motifs qu'il donne sur les autres chefs de condusion ? 11 est clair que la loi n'impose au juge aucuns termes sacramentels, et qu'il suffit qu'il réponde d'une manière formelle, que sa réponse d'ailleurs soit directe ou indirecte (3). Toutefois, nous ne saurions trop regretter la facilité avec laquelle la Cour de cassation repousse les pourvois fondés sur un défaut de motifs, surtout eu matière d'expertise*
Il a été jugé, par exemple, que la déclaration par les juges du fond que, des documents de la cause, il résulte que les procédés brevetés ne sont pas nouveaux, et qu'au surplus ils n'ont pas été contrefaits, suffit à motiver, quoique implicitement, le rejet des conclusions prises par le breveté à fin d'expertise (Rej., 13 juill. 1869, Galy-Cazalat (4), Pataille, 69.278).
9ZB, Miasion des experts; enquête. •«»• La mission des experts peut être aussi large que possible, et il n'appartient qu'aux tribunaux de la limiter ; pourtant, c'est une grave question que celle de savoir si elle peut comprendre même une enquête. La doctrine et la jurisprudence sont divisées sur ce point, qu'on fera bien d'élucider dans les traités spéciaux.
(1) V. Rej., 5 mai 1848, Dida (/. Pal., 49.1.175).
(2) V. Gass., 16 fév. 1860, Bobœuf (Dali., 60.5.242) ; Gass., 26 août 1840 (ReDouard, p. 489).
(3) V. Réj., 29 jaar. 1864, Basson (Pataille, 64.282).
<4) V. anal., Rej., 10 mai 1867, Roax (Pataille, 67.287). — V. aassi R^., 16 fôv. 1872, Girardin (Pataille, 72.181); Rej., 5 janv. 1878, Menier (Pataille, 78.33); Rej., 22 mars 1878, Langlois (Pataille, 79.145).
Pour nous, nous sommes d'avis que les experts ne peuvent procéder régulièrement à une enquête proprement dite. L^s précautions infinies dont le législateur a entouré cette procédure spéciale nous font penser qu'il n'a pas été dans ses intentions qu'on s'en écartât. Ajoutons que, dans la pratique, les tribunaux donnent souvent aux experts mission de procéder, sinon à des enquêtes proprement dites, du moins à des investigations qui, par les interrogatoires qu'elles nécessitent, y ressemblent beaucoup.
Notons, en passant, avec un arrêt, que lorsqu'un jugement a posé à un expert diverses questions déterminées» il n'en résulte pas que cet expert soit obligé de répondre à chacune de ces questions, du moment que la solution donnée à une question capitale rend superflu l'examen des questions secondaires (Rej., 22 nov. 1879, Bouziat, Pataille, 80.1S0).
99S. Quid de la préaenee des parties A l'expertise ? ^ Aux termes de l'art. 3(5 et suiv. du Code de proc. civ., les parties doivent être présentes ou au moins dûment appelées aux expertises. Ces dispositions régissent-elles seulement les expertises ordonnées par la juridiction civile, ou bien s'appliquent-elles aussi aux expertises criminelles? Il semble qu'il n'y a aucune raison pour qu'il en soit différemment dans l'un et l'autre cas, et c'est ce qu'expose avec beaucoup de clarté M. Bozérian, dans la Propriété industrielle (1), en s'appuyant sur l'autorité de M. Faustin Hélie (2), La jurisprudence s'est pourtant prononcée dans un sens contraire (3).
9^7. Quid devant les tribanaiix de comnierce? Certaines contestations, même en matière de brevets, peuvent être portées devant les tribunaux de commerce, et, par suite, cette juridiction peut avoir l'occasion d'ordonner une expertise. En ce cas, quelles sont les règles? Faut-il s'en référer
0) V. la JPropr. tnd., n« 135.
(2) V. Faustin Hélie, Traité de Vinêtr. mm., t. 7, p. 322.
(3) V. Rej., 30 mars 1860, LoUs (DalL, 61.5.203); Paris, 13 Uf- 1862, Rouget de Lisle (Pataille, 62.358); Paris, 27 janv. 1865, Sax (Pfttaille, 69.289); Rej., 30 janv. 1869, Langlois (Pataille, 69.128).
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au Code de procédure civile? Doit-on s'ea écarter sur certains points et sur quels points?
11 a été jugé, à cet égard, que la Cour, saisie de l'appel d'un jugement du tribunal de commerce, peut, lorsqu'il y a lieu à expertise, nommer d'office les experts, conformément à l'art. 429 du Code de procédure civile^ si les parties n'en conviennent pas à l'audience ; il n'y a pas lieu, en ce cas, de recourir à l'art. 305 du Code de procédure civile, qui n'est pas applicable aux matières commerciales ; les experts nommés en matière de commerce peuvent s'aider de tous les renseignements qu'ils jugent utiles et faire toute vérification, même en l'absence des parties, et celles-ci ne peuvent se plaindre de ce qu'il a été ainsi procédé, alors que, dans une dernière réunion, il leur a été rendu compte de tout ce qui s'était passé, et qu'elles n'ont fait ni protestation ni réserve (Cass*, 10 mars 1858, Chrestieo, Pataills, S8.133).
9)S8* li'expertise ne lie pas le jug^e. — L'expertise est une mesure d'instruction que le juge ordonne afin de s'éclairer, mais dont les résultats ne s'imposent en aucune façon à sa conscience. Il forme sa conviction, sans devoir compte à personne des éléments qui l'ont formée. De ce principe incontesté, tirons plusieurs conséquences : d'abord, le juge n'est pas tenu d'entériner le rapport des experts et d'en accepter les conclusions; il peut, au contraire, se décider dans un sens absolument opposé. En second lieu, si l'expertise vient à être annulée ponr une raison quelconque, il n'est pas tenu d'en ordonner une nouvelle en remplacement de la première; lorsqu'il a ordonné celle-ci, il ne se croyait pas suffisamment éclairé ; après la nullité de l'expertise, il croit, au contraire, pouvoir juger en pleine connaissance de cause; pourquoi ordonnerait-il une mesure qui, dans sa pensée, serait l'occasion de frais purement frustratoires(l)? Notons encore ceci, c'est que, même après l'expertise ordonnée, mais avant qu'il y ait été procédé, le juge peut, sur de nouveaux documents à lui fournis, renoncer à la mesure qu'il avait
(i) V. Paria, 28 mars 1862, Masse (Papille, 62.389); lUj., 30 jaftv. 1869, Làûglm (Pat^iUe^ 69.1^). .
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d'dbord prescrite et rendre sa décision sans recourir à nne expertise ; il pourrait également, en ce cas^ tout en ordonnant l'expertise, ordonner telle autre mesure dlnstruction qu'il jugerait convenable et, par exemple, une audition de témoins (1).
Il a été jugé, dans cet ordre d'idées, que les tribunaux ne sont pas liés par les expertises qu'ils ont ordonnées; en con* séquence, alors même que des experts, chargés d'examiner et de comparer deux procédés relatifs à l'extraction de la potasse contenue dans les résidus de vinasses de betteraves, déclarent que l'un procède par incinération et l'autre par carbonisatioUy les juges ont le droit, sans s'arrêter à cette différence signalée, de déclarer que les procédés sont identiques (Rej., 20 mai 1844, Hamoire, Dali., v<> Brev. cPinv.^ n*" 63).
9S8 bis. Peut^oii interjeter Appel d'an JttHeitteiit ordonnant liiie expertise? ^^ On le peut certainement si le jugement est interlocutoire; on ne le peut pas, s'il n'est que préparatoire. Et, comme nous l'avons rappelé ailleurs, le jugement est interlocutoire ou préparatoire suivant qu'il préjuge ou qu'il ne préjuge pas le fond* La question ne peut donc être décidée que dans chaque espèce et d'après les termes du jugementé
Il a été jugé & cet égard : l^' que, si le jugement qni ordonne une expertise n'est pas nécessairement interlocutoire, il prend ce caractère lorsque la mesure ordonnée préjuge le fond en faisant pressentir l'influence qu'elle doit exercer sur le sort de l'iustanoe : spécialement, il eu est ainsi lorsque les experts reçoivent la missiou d'examiner les antériorités opposées à un brevet d'invention, et de déterminer l'étendue et la portée de ce brevet (Douai, 24 août 1881, Oudit (i), Pataille, 82.11); — 2® que le juge du fait motive suffisamment la décision par laquelle il déclare qu'un jugement ordonnSDt une expertise est interlocutoire, en disant qu'il préjuge le fond, sans qu'il soit nécessaire qu'il explique en quoi le fond est préjugé (Rej., 27 janvier 1882^ Oudit, Pataille, 82.11).
(1) V. Rej., 2 juin. 1S63, Masse {DbM, 63.5.166).
(â) V. aussi Rej., 27 janv. 1882, même affaire {eod. loe.}.
9)KO« Bxpevts) appi>écitttloil0 de droit. — Les
experts ne sont jamais nommés par la justice que pour éluci-*der certaines questions de Cait qui, par leur spécialité même, sont en dehors des connaissances usuelles et, par conséquent, en dehors des connaissances des magistrats. Les experts doivent donc avec soin s'enfermer dans l'eiamen des questions techniques sur lesquelles ils sont consultés, et éviter de se livrer à Tappréciation des questions de droit que le procès soulève. Ils doivent borner leur examen aux faits en eux-mêmes et s'abstenir avec le plus grand soin d'en tirer aucune conséquence légale. Signaler, rassembler, grouper les faits en mettant dans une vive lumière leurs particularités : voilà le rôle de l'expert. Le rôle du juge est d'apprécier les ftdts signalés et de décider de leur influence sur le droit des parties. Remarquons cependant que, si l'expert se laisse aller à des considérations de droit et empiète ainsi sur la mission du juge, cette circonstance regrettable ne vicie en rien son rapport ; comment en serait-il autrement, puisque, même sur les questions de fait, l'expertise ne lie pas les tribunaux (t)?
080. Expertise étrangère A l'une des parties. — U n'y a d'expertise régulière et pouvant être légalement opposable aux parties en cause que celle qui a été ordonnée sur la demande de l'une contre l'autre. Une expertise faite entre l'une des parties et un tiers dans un autre procès, même à l'occasion de fieiits semblables, ne constitue pas une expertise régulière et constitue, au contraire, ce que, dans le langage du droit, on appelle res inter alios acta. Faut-il aller jusqu'à dire qu'une pareille expertise doit être absolument écartée dû débat, qu'elle ne peut y être versée même à titre de renseignement ou de document ? Nous ne le pensons pas (2). Sans doute le juge du fait ne peut prononcer de condamnatioti contre une partie en se fondant uniquement sur une expertise à laquelle elle a été étrangère; sans doute, il doit
(J) V. Paris, 13 fév. 1862, Rouget de Lisle (Palaille, 62.358). " (2) V. toutefois Cass., 30 juin 1863, Renard et Franc (Ifall., 63.1. 275).
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apporter une extrême circonspectioa à appliquer les conclasions d'une expertise à une partie qui n'a pas été admise à se défendre devant les experts ; mais il peut, s'il reconnaît, s'il vérifie l'exactitude des faits consignés [dans l'expertise, se les approprier et les faire servir de motifis à sa décision. On ne concevrait pas qu'un document semblable fût écarté sans examen, quand les parties sont reçues à en verser de toute nature et des moins autorisés dans le procès (0* ^^ tout cas, lorsqu'une partie a produit elle-même une expertise ou qu'elle l'a discutée sans réserve ni protestation, elle ne saurait ensuite raisonnablement soutenir, surtout devaat la Cour de cassation, que cette expertise ne pouvait être accueillie par le juge du fait (2).
Jugé dans le même sens que les tribunaux, en annulant une expertise, conservent le droit d'y puiser, mais à titre de simples renseignements, des indications propres à éclairer leur conviction (Bordeaux, 49 déc. 1864, Lemarchand,
931 . Tiers admis aux opérations de Pexpertiae. — D'ordinaire, les experts, réunis chez l'un d'eux, écoutent, comme le feraient des juges, les explications des parties, assistées de leurs conseils. Par cela même qu'ils sont hommes de l'art, on ne conçoit guère que les experts aient besoin d'autres lumières que les leurs ; mais si, en fait, ils appellent un tiers à leurs réunions, s'ils le consultent, quelle sera l'influence de ce fait sur la validité de l'expertise?
Il a été jugé à cet égard que le fait par les experts d'avoir appelé à leurs opérations une personne étrangère (daos l'espèce un expert nommé dans une autre afTaire de la même nature), et que cette personne ait concouru avec eux à l'examen, à la délibération et même à la rédaction du rapport, n'entraîne pas la nullité du procès-verbal d'expertise; aucune loi n'interdit, en effet, à des experts de s'éclairer par toas les moyens qu'ils jugent utiles, même en conférant officieusement avec une personne chargée d'une mission pareille daos
(i) y. Rej., 30 janv. 18G9, Lauglois (PaUille, 69.128). (2) V. Rej., 12 fév. i8o8, Villard (Bull, crim,^ 58.86).
une affaire semblable, et d'ailleurs l'expertise ne comprend que des renseignements de nature à éclairer le juge et qu'il est toujours libre d'admettre ou de rejeter (Rej,, 17 juillet 4866, Lemarchand (1), Pataille, 67.38).
93d. Bixpeptise aa eiiril; nécessité de trois experts. — C'est un principe, écrit en toutes lettres dans le Gode de procédure civile, que les tribunaux civils, lorsqu'ils nomment des experts, ne peuvent se dispenser d'en désigner trois, à moins que les parties ne soient d'accord pour n'en nommer qu'un seul. La Cour ne pourrait donc maintenir un jugement qui, sans constater l'accord des parties, aurait nommé un seul expert. Seulement, de ce que les parties, lorsqu'elles sont d'accord, peuvent accepter que l'expertise soit confiée à un seul expert, il s'ensuit nécessairement que la comparution d'une partie, sans protestation ni réserve, devant l'expert nommé, emporte renonciation à se prévaloir de la nullité (2). Il est, au contraire, de jurisprudence que les tribunaux correctionnels, qui ne sont pas liés par les prescriptions du Code de procédure civile, peuvent légalement ne nommer qu'un seul expert
988. Décès d'un des experts. «— Les experts nommés ne peuvent agir que collectivement, et certains auteurs vont même jusqu'à soutenir que toute opération doit être faite par eux en commun, à peine de nullité. Sans aller aussi loin, et nous en référant à la jurisprudence établie sur ce point, rappelons seulement que le décès d'un des experts entrave et paralyse la mission des autres, qui ne peuvent plus régulièrement procéder (3). il faut de toute nécessité, et à peine de nullité du rapport déposé par les deux experts survivants, qu'il soit pourvu par les soins de la partie la plus diligente au remplacement de l'expert décédé. On objecterait en vain que les deux experts survivants ont émis leur avis
(1) II est vrai d'observer que Tarrét attaqué constatait que les parties avaient assisté à l'expertise ^ans protestation ni réserve.
(2) V. Paris, 3 déc. 1860, Rey {Propr, ind., n° 159); Paris, 3 mars 1870, Labroasae (Pataille, 72.312).
(3) y. Paris» 28 mars 1862, Masse (Pataille^ 62.389).
d'accord, et qu'ils constituaient une majorité; en matière d'expertise, il n'y a pas de majorité, ou du moins l'expert dissident n'est pas tenu de se rallier à l'opinion de la majorité; il peut, il doit exprimer son avis séparément, sauf aux magistrats à se ranger ensuite à l'avis des uoa ou de l'autre.
Jugé toutefois, •«• et cette décision doit être approuvée, — que, lorsqu'à la suite d'une (Bxpertise régulière et le décès de l'un des experts, il est produit au cours des débats, qui suivent l'expertise, des documents ou mémoires tendant à infirmer certains points du rapport, les juges peuvent demander à ceux des experts qui survivent leur sentiment sur les objections soulevées par l'une des parties, sans qu'on puisse voir dans cette mesure une. nouvelle expertise, exigeant à peine de nullité l'accomplissement de toutes les formalités exigées par le Code de procédure civile (Nancy, ii août 1873, Frezon, Patailie, 73.321).
084. Nullité de rexpertiaey qiuuad doii»iMi l'inroquer? — Nous n'avons pas à entrer ici dans le détail des nullités qui peuvent vicier le rapport des experts ; ce sont là des questions connues ; rappelons seulement que la nullité, quand on Tinvoque, doit être demandée sur le seuil même des débats ouverts sur l'expertise ; on ne serait pas recevable à soutenir devant la Cour que l'expertise est nulle, lorsqu'on ne s'est pas prévalu de la nullité devant le tribunal (i); à plus forte raison, on ne pourrait invoquer pour la première fois la nullité devant la Cour de cassation, en se fondant, par exemple, sur un défaut de prestation de serment de la part des experts (2).
935. 'Expevilkmef millitéf qui peut s'en prérvwkr loti»? — Les deux parties peuvent également se prévaloir de la nullité qui vicierait l'expertise ; cela va de soi. Mais il ne saurait appartenir h celle qui a conclu à la nullité, et qui l'a obtenue, de se plaindre ensuite qu'elle ait été prononcée (3) ;
(i) V. Paris, 13 fév. 4862, Ronget de Lisle (Pataille, 62.358).
(2) V. Lyon, 30 nov. 1865, et Rej., 15 juin 1866, Raffard et autres (Pataille, 66.313).
(3) V. Rej, 3 juin. 1862, Masse (PaUilIe, 62.391).
on ne saurait Atre admis, suivant le besoin du moment, à soutenir tour à tour, dans la mAme cause, le pour et le contre, et invoquer successivement le même texte de loi pour lui prêter deux interprétations différentes.
9811. Experte ^ réovsation, '^Ia Code de procédure civile précise les motifs de récusation qui peuvent être invoqués contre les experts, comme aussi le délai dans lequel doit se produire la récusation ; nous n'avons qu'à nous y référer.
Il a été jugé, par exemple, que les tribunaux ne peuvent nommer expert Thomme de l'art qui a précédemment statué comme arbitre-juge dans une contestation entre le breveté et une autre partie, mais relative au même brevet : dans ce cas, l'homme de Tart doit être considéré comme ayant donné un certificat sur l'affaire (Trib. civ. Seine, 4 janv. 1860, Gour^ toîs, Pataille, 60.77),
937. Taxe des honoraires des eicperts. -'— Jjes experts ont droit à des honoraires ; cela va sans dire. Toutefois, ces honoraires ne peuvent dépasser une certaine mesure au delà de laquelle ils seraient excessifs. Il y a donc lieu de les taxer ; mais qui est chargé de fixer la taxe ? On parait d'accord pour confier ce soin au président de la chambre qui a commis les experts; seulement, si, soit les experts, soit les parties font opposition à l'exécutoire délivré par le président, et entendent discuter la taxe, où sera portée cette opposition ? Une grave controverse s'élève sur ce point. Yoici l'opinion de M. Bertin , le jurisconsulte assurément le plus versé dans toutes les questions qui se rattachent à la compétence de la chambre du conseil : et Nous estimons, dit-il, que la chambre f( du conseil est incompétente pour connaître de l'opposition (f à la taxe des experts. Notre doctrine est , il est vrai , con- « traire à deux arrêts de la Gourde Paris, des 31 janv. 1843 « et 9 juin. 18S9; mais elle peut invoquer en sa faveur les tt arrêts de cassation du 2 avril 1811 et de la Ck)ur de Nancy (c du 1*' décembre 1829, ainsi que les opinions de Favard de tf Langlade {Rép.^ v^ Rapp. (Texperty sect. 1, § 3, n** 8); n Berriat-Saint-Prix, t. 2, p. 497, note 17$ Tbomine-Des- « mazures, t. 1, p. BS3; Pigeau, t. 1, p. 442; Carré, 1. 1, « p. 756, n* 1208; Chauveau, Comment, du tarifa t. 1, « p. 312 ; Carré et Tripier , Taxe en matière civile^ p. 191 ;
« Bîoche, Dict. de proc.^ V* Experts, n^ 167. Nous pouvons fi invoquer en outre, et en première ligne* un principe cer- « tain, incontestable. Ce principe consacre la règle, qu'à (( moins d'une exception nette, formelle, écrite dans la loi, c les affaires contentieuses doivent être portées devant la (( juridiction ordinaire et débattues en audience publique.
« C'est bien à tort, selon nous, que l'arrêt de la Cour de « Paris, du 12 juillet 1860 (1), déclare que l'opposition à la « taxe des experts ne constitue pas un vériiable contentieux. « Lorsque l'ordonnance de taxe est attaquée par une opposi- 0 tion, il s'agit bien d'un débat, d'une contestation, d'on et véritable contentieux entre la partie qui réclame la taxe et <c celle qui combat contre cette taxe. C'est donc par suite <( d'une erreur évidente que le caractère contentieux a été (( dénié à la contestation qui s'élève à l'occasion de la taxe du « rapport d'experts.
(( La seule question à examiner est donc celle de savoir si « cette nature de contestation a été exceptionnellement attri- « buée à la chambre du conseil ? Les trois arrêts que nous (c rapportons ont cru trouver cette exception dans le décret (( du 16 fév. 1807, et notamment dans l'art 6 de ce décret. « Or, tout le monde reconnaît que le décret de 1807 ne dis- « pose, par son texte, qu'en vue de la taxe des frais faits par (( l'avoué qui a obtenu la distraction à son profit ; que l'avoué « qui n*a pas obtenu la distraction doit réclamer ses frais par c( la voie ordinaire; que c'est seulement à la suite d'un jugece ment de condamnation, et par suite de cette condamnaci tion, que la chambre du conseil peut être saisie de la con- « naissance du litige que soulève l'opposition à la taxe. Gom- (( ment est-il possible d'appliquer une telle disposition ain a contestations que soulève l'opposition à la taxe des hono- (( raires des experts ? Us ne sont pas évidemment désignés, (( même indirectement, par le décret de 1807 ; la dispositioo ce qu'on prétend appliquer, par analogie.de situation, résiste c( par son texte, par les conditions qu'elle met à l'exercice dn fi droit d'opposition et d'appel, à cette.application. C'est donc, « suivant nous, évidemment méconnaître le principe sala-
(4) V. tn/rd, n» 938.
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a taire qui attribue les affaires contentieuses à la juridiction (c ordinaire, au débat public, que de créer une exception que €< le texte de la loi, ainsi que son esprit, repousse égalece ment(l). »
938. Jurisprudence contraire. — II a été jugé, contraireaient à l'opinion de M. Berlin : 1^ que l'opposition, que la partie ou les experts ont le droit de former à l'exécutoire décerné par le président, doit être portée par eux, non devant la chanoibre jugeant en audience publique, mais devant la chambre réunie en chambre du conseil (Paris, 12 juill. i860^ et Rej., 22 déc. 1860, Masse et Innocent, Pataille, 61.408); — 2^ que, d'ailleurs, l'appel formé contre la décision rendue en chambre du conseil par une des chambres correctionnelles d'un tribunal ne peut être déféré qu'à la chambre des appels de police correctionnelle (Paris, 16 mars 1861, Masse et Innocent, Pataille, 61.412).
QUESTIONS DIVERSES
SOMHAIRE.
939. Quid de la caution judicatum solvi? — 939 6t«. Quid sons l'empire de la conTention d'union de 1 883 ? — 940. Caution judicatum tolvi ; défense an fond. — 941. Appel; exécution; dénonciation. — 94t. Jnrispradenca. — 943. Appel ; restriction de la demande. — 944. Arrêt interlocutoire ; chose jugée. — 945. Pourvoi; renonciation au bénéfice deTarrôt. — 946. Interprétation d'arrêt; quid en cas de pourvoi? — 946 6w. Interprétation d'arrêt; brevet expiré dans l'intervalle. — 947. Fins de nonrecevoir; moyens du fond. — 948. Jurisprudence. — 949. Contrefaçon; renvoi; pluralité de motifs. <— 950. Payement des frais; grosse du jugement. — 95 i. Conclusions; leur importance. — 953. Jurisprudence. — 953. Nullité du Irevet; demande nouvelle. -— 954. Demande fondée sur deux brevets ; nécessité d'une double appréciation. — 955. Faits postérieurs ; compétence. — 956. Omission de statuer ; appel.
039. Quid de la emMition Jiidicatum solvi? — En toute matière, sauf en matière commerciale, les étrangers, demandeurs devant un tribunal français, sont tenus de fournir une
(1) V. Pataille, 61.413.
caution dite « caution fudicatum sohi » (1). Cette caution doit-elle être déposée en matière de contrefaçon ? Se confond*^ elle avec le cautionnement spécial de la loi de 4841, ou, au contraire, s'y ajoute-t-elie? Il semblerait résulter de la discussion de la loi (2) que, dans la pensée du législateur, le oautionnement imposé à l'étranger, aux termes de Tart. 47, le dispense d'en fournir un second à titre de caution /ucKcatwn solvi. Pourtant, si l'on observe que, d'après les principes généraux, la caution juéieatum iohi est une mesure qu'il appartient au tribunal d'ordonner et que cette mesure est ordonnée par lui après une discussion contradictoire, dans laquelle les faits de la cause peuvent lui être, au moins en partie, exposés, on est conduit à penser que, en Tabsenoe d'une disposition formelle de la loi, il est préférable de laisser au tribunal son pouvoir particulier d^appréciation, et de lai réserver le soin de prescrire une mesure qui complétera an besoin celle déjà ordonnée par le président et qui sera, d'ailleurs, limitée aux justes nécessités du procès (3). H. Renouard est d'un avis contraire : il déclare nettement que l'étranger ne sera pas tenu à la caution /Wtca^tim solvi a quand, ayant (( pratiqué une saisie, il aura nécessairement consigné déjà « un cautionnement (4) » •
Notons, du reste, que l'art. 16 du Code civil dispose que la caution fudicatum solvi est due en toute matière^ ce qui comprend môme le criminel. H s'ensuit que Tétranger qui saisit de sa plainte en contrefaçon le tribunal correctionnel et se porte partie civile doit la caution (5),
Ajoutons enfin qu'il est de doctrine et de jurisprudence
(1) V. suprà, n« 383.
(2) V. Huard, p. 383 et 384.
(3) y., en ce sens, un article de M. Haard dans la Propr. ind., n"» 320. — V. également Blano, p. 669; OaU., v« Bref», d^inv., «• U3 ; Massé, Droit eomm,, t. S, n® 750. -*«• Nota i If. Massé afait loolaim l'opinion contraire dans une précédente édition. -« V. aqiai Trib. dv, Seine, U nov. 1860, Firnsthal {Propr. ind., n» 155).
(4) Renouard, n<» 98. — Y. Caimels, n» 418.
(5) y. Massé, Orotl eomm,, t. 2, a® 750 ; Mangin, De Vact. publ., nM25.
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qne la cention judicatum solvi n'est pas due par l'étranger admis à jouir en France de ses droits civils (1).
939 Ins. Quid sous Tempipe de la Convention d'union de 4883 ? — La question s'est posée de savoir si la Convention d'union du 20 mars 1883, conclue entre laFranoe et un certain nombre d'autres nations, avait pour eflTet de dispenser les sujets des nations contractantes du payement de la caution judicatum solvi. La question s'est présentée d'abord en Belgique, où les Cours de justice l'ont résolue en sens différent, jusqu'au jour où la Cour de cassation belge s'est prononcée formellement dans le sens du maintien de la caution. Cette opinion est la ndtre. H suffit mAme, pensonsnous, de se reporter aux travaux préparatoires de la Conven-» tion, autant qu'à son texte, pour être convaincu que l'obliga^ tion de fournir la caution n'a pas été abolie. La question avait été soulevée par l'un des membres de la conférence, lequel avait demandé à être fixé sur le sens de l'article 2 qui dispose, on le sait, a que les sujets de chacun des États « jouiront dans les autres des avantages appartenant aux « nationaux, et qu'ils auront, en conséquence, la môme pro«< (( tection que ceux-ci et le même recours légal contre toute ce atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'accompliscc sèment des formalités et des conditions imposées aux (( nationaux par la législation intérieure de chaque État, » Et, comme on répondait à M. Demeur que cela ne touchait en rien à la caution judicatum solvi^ il demanda que la Convention s'en expliquât clairement : c'est alors que, sur son désir et pour répondre à sa préoccupation, on inséra, dans le protocole de clôture, le paragraphe suivant : c( Il est (c entendu que la disposition finale de l'article 2 ne porte « aucune atteinte à la législation de chacun des États a contractants en ce qui concerne la procédure devant les n tribunaux et la compétence de ces tribunaux. » On ne comprend guère qu'après cela il ait pu s'élever un doute quelconque sur la question (2).
(1) V. Paris, il déc 1852, Dauâ (Blanc, p. 669),
(2) Goaf., Trib. civ. Seine, A fév. 1888, Greindl (Le Droit, 10 fé-
Cm^Mon judicatum solvi ; défenses an fond
En tout cas, le dépôt de la caution judicatum solvi n'est pas une mesure d'ordre public dont Tinaccomplissement vicie nécessairement la procédure; aussi doit-elle être réclamée avant toute défense au fond ; une fois le débat engagé, il est trop tard : l'exception est irrévocablement ouverte (1).
941. Appel; exécntlbn; renonoiatlon. — Il faut bien se garder, soit avant, soit aprèsqu'on a interjeté appel, de faire aucun acte d'où il puisse être induit qu'on a entendu exécuter la décision attaquée. L'exécution du jugement constitue, en eflet, une véritable renonciation aux droits qu'on voulait faire valoir et rend l'appel non recevable. Il appartient toutefois aux juges d'apprécier la gravité des faits invoqués comme emportant exécution du jugement. Notons d'ailleurs que l'abandon d'un appel ne doit pas facilement se présumer et ne peut résulter que de faits qui ne laissent aucun doute sur les intentions de la partie.
942. Jurisprudence. — Il a été jugé conformément à ces principes : l"" que, s'il est vrai que la partie civile qui a interjeté appel d'un jugement correctionnel peut ensuite renoncer à cet appel, il n'en est pas moins certain qu'une pareille renonciation ne se présume pas et ne peut s'induire que d'actes inconciliables avec le maintien et lexercice de la faculté qui lui est accordée par le législateur et dont elle a réclamé le bénéfice; si donc le breveté, après avoir triomphé sur plusieurs chefs de sa demande en contrefaçon, forme appel des chefs sur lesquels il a succombé, son appel est recevable, alors même qu'avant de le faire vider il poursuivrait l'exécution des condamnations prononcées à son profit ; la disposition du jugement qui reconnaît son droit forme, en effet, un chef distinct de celui qui rejette en partie sa plainte en contrefaçon, et,
vrier). — V. aussi Casa., 5 avril 1888 {Le Dr&it, i«' mai); 0. Haiu, Induit, moderne, 1887, p. 105 et 116; Lyon-Caen, Revue de draU intem., 1882, p. 192; Vincent et Penaud, vo Propr, industr., n«« 396 et 397; Pié, Revue industrielle, 28 avril 1888. — Contra, Braxelles, 28 jaillet 1887 (Le Droit, 9 octobre).
(1) V. Trib. corr. Seine, 4 mars 1847, Pensold et Rohlfs (Hnard, sor l'art. 47, n» 20). — Gomp. également Nonguier, ii<> 954; Blanc, p. $69.
dès lors, poursuivre Texécution de Tune, ce n'est pas donner au second un asquiescement préjudiciable : spécialement, poursuivre la confiscation qui a été prononcée à son profit, ainsi que le recouvrement des dommages-intérêts qu'il a obtenus, ce n'est pas, de la part du breveté, faire un acte qui soit incompatible avec l'appel qu'il a formé sur d'autres chefs et n'en implique pas l'abandon (Cass., 19 déc. 1846, Yallery, BulL crim.y 46.495) ; — 2* mais que le contrefacteur qui, condamné en première instance, déclare, sur une sommation à lui faite d'avoir à remettre au breveté tous les objets confisqués, qu'il est prêt à opérer cette remise dans la huitaine, se rend non recevable à frapper d'appel le jugement decondam* nation ; cette déclaration équivaut à un acquiescement pur et simple du jugement (Paris, 28 mars 1865, Lefebvre, Pataille» 67.323).
B43. Appel ; restriction de la demande. -«- Le juge d'appel ne peut statuer que sur ce qui a fait l'objet du débat en première instance. 11 est de règle, nous l'avons déjà vu, que les parties ne peuvent former devant la Cour des demandes nouvelles, sous peine de violer le principe des deux degrés de juridiction. Toutefois, il faudrait se garder de voir une demande nouvelle dans une simple modification ou dans une restriction de la demande originaire. Restreindre sa demande, ce n'est pas y ajouter : le plus renferme le moins (i).
944:. Arrêt interlocutoire ; chose jugée. — La décision interlocutoire, avons-nous dit, est celle qui préjuge le fond. C'est ce qui rend possible le recours contre elle; à défaut de recours ou quand le recours est épuisé, il y a chose jugée sur les points qui, touchant au fond du débat, ont été décidés par le juge. C'est une règle de droit commun qui s'applique ici comme ailleurs.
Il a été jugé, par exemple, que, lorsque la date d'un brevet a été fixée définitivement par un arrêt interlocutoire rendu entre les mêmes parties et contre lequel aucun pourvoi n'a été dirigé, l'autorité de la chose jugée est opposable au pré-
(i) V. Rej., aOjanv. 4863, Grassal (Pataiile, 63.130). — Ck)mp. Rej., 8 mars 1878, Balin {LeJDroUt iO mars).
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venui qui ne peut plus 60ut6nir que le brevet n'a pas la date qui lui a été conférée par l'adminietration (Dijon, 30 juillet 1867, Ghristofle, Pataille^ K8.108).
046. Pourvoi ; renonoiAtiloii an béaéfli^d de l'arrêt. -^ L'intérêt est la mesure des actions; le défaut d'intérêt rend donc en principe non reoevable la demande en justice, quel que sdit le tribunal devant lequel elle est portée. Cela est vrai devant la Cour de cassation comme devant toute autre juridiction. Ce serait pourtant se tromper que de ramener rintérét) principe de toute action en justice, h un inté* rét purement pécuniaire* n y a tel intérêt moral, d'un ordre élevé, qui suffît à justifier l'action. Admettes, par exemple^ un contrefacteur qui gagne son procès devant un tribunal civil et obtient du juge dti fait une décision qui, déclarant le brevet en vertu duquel avait lieu la poursuite nul et sanâ valeur, non seulement renvoie le défendeur des fins de la demande, mais encore lui alloue une indemnité pécuniaire. Sur le pourvoi du breveté, la partie gagnante renonce aux dommages^'intérêts qui lui sont alloués. Il est évident que cette renonciation, laissant subsister la déclaration de nulÛté du brevet, ne saurait mettre obstacle au pourvoi ; il y a tout à la fois pour le breveté intérêt pécuniaire et intérêt moral : intérêt pécuniaire, car son brevet peut être une source de fortune ; intérêt moral, car on lui conteste sa qualité d'inventeur. Prenons l'hypothèse inverse, celle d'un individu poursuivi comme contrefacteur et condamné comme tel à des dommages^intérêts. Est-ce que la renonciation du breveté aux dommages-intérêts qu'il a obtenus rendrait le pourvoi de son adversaire non recevable ? Nous ne le pensons pas : car la renonciation aux dommages^intérêts n'effacera pas le jugement ni, par conséquent, la qualification de contrefacteur infligée au demandeur en cassation. Or, cette qualification est de nature à porter atteinte à la considération, et celui qui Ta subie a droit, par tous les moyens possibles, de la repousser (1).
046. Interprétation d^arrêt; quid en cas de ponri^oi? — Les tribunaux ont le droit et le devoir dlnter-
(1) V. Ga68., 27 août 1856, Christofle (Sir., S7.I.577).
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prêter leurB dédsions lorsque^ par hAMrd, il s'y glisse quelque obscurité. Ils doivent, avant tout» aux parties Une sen* teuce claire et qui précise nettement les obligations de chacune d'elles. Il appartient, par exemple, à la Cour qui a rendu un arrêt limitant un brevet d'interpréter cet arrêt, s'il pré* sente, dans son dispositif, quelque ambiguïté et qu'un doute sérieux se soit élevé ou puisse s'élever sur son sens et sa portée (i)( Sans doute les tribunaux, sous prétexte d'inter^ préter leurs décisions^ ne peuvent les modifier, j ajouter ou les restreindre ; mais ils ont le droit et même le devoir, sur la demande des parties, d'en fixer le sens et d'en expliquer les dispositions dont les termes peuvent donner lieu à un doute sérieux (3). Bien entendu, une demande en interprétation serait non recevable si elle visait, en réalité, non le dispositif de la décision faisant seul la loi entre les parties^ mais un de ses motifs (3).
Ce droit d'interprétation est-il entravé ou suspendu paj^ un pourvoi en cassation? On ne peut l'admettre, surtout au civil, puisque le pourvoi n'est pas suspensif et ne fait pas obstacle à ce que la décision du juge du fait s'exécute. Il n'y aurait pas davantage lieu de l'admettre au correctionnel; le fait que le pourvoi soit suspensif est sans importance ; le pourvoi est une mesure essentiellement différente du droit qu'a la partie de demander un arrêt interprétatif, et ne pourrait y suppléer. L'interprétation de Tarrêt, en fixant la pensée du juge, est d'ailleurs de nature à aider au jugement du pourvoi (4).
Jugé, d'ailleurs, qu'il en est ainsi à quelque moment de l'instance correctionnelle que la difficulté d'application s'élève, et alors même que l'interprétation ne serait requise qu'à l'occasion d'un pourvoi en^cassation, alors que, ce pourvoi étant suspensif, l'exécution ne peut pas être censidérée comme définitive (Gass«, â8 janvier 1881, Balin, Pataille, 81.53).
(i) V. Bej., 28 janv. 1881, BaUn (Pataille, 81.S3).
(2) V. Rej., 41 nov. 4882, Balin (Paiaille, 83.49).
(3) y. Paris, 27 fév. 1884, Balin (PataiUe, 85.287).
(4) V. Rej., 21 julû 1836, CavaiUon (BM. mm., 56.364),
946 bis. Interprétatton d'arrêt; brevet expiré dans rintervalle. — Il a été jugé qu'un pourvoi, formé contre un arrêt interprétatif d'un premier arrêt fixant l'étendue et la portée d'un brevet d'invention, ne saurait être déclaré non recevable sous le prétexte que, le brevet étant expiré dans Tinlervalle, le pourvoi serait sans intérêt, le demandeur pouvant avoir intérêt à établir la validité de son brevet, même dans le passé, et puisant, d'ailleurs, un intérêt suffisant au soutien de son pourvoi dans la seule question d'allocation des dépens (Gass., 14 novembre i882, Salin, ilTin., 83.49).
947. Fins de non-recsevoir $ moyens du fond«-* 11 ne faut pas confondre la fin de non-recevoir avec le moyen du fond; la première s'attaque seulement à la forme de la demande, à sa régularité, et n'en conteste que les conditions extrinsèques; le second s'attaque, au contraire, à l'objet même de la demande et tend à faire déclarer non pas qae la demande est irrégulière et mal formée, mais qu'elle ne repose sur aucune base, qu'elle n'est pas fondée. La fin de non-recevoir doit être proposée au seuil même du procès, sous peine d'être tardive et repoussée comme telle ; le moyen du fond peut être proposé jusqu'à l'issue du débat, à la seule condition de l'être régulièrement ; il peut même être opposé en appel, quoiqu'il n'ait pas été invoqué en première instance (1). La r^le est la même au correctionnel et au civil, et se comprend d'autsint mieux devant la juridiction répressive qu'il est juste de laisser jusqu'au bout au prévenu les moyens de se justifier. du délit qu'on lui impute (2). II y a exception toutefois pour certaines fins de non-recevoir qui tiennent soit à l'ordre public, soit à l'ordre des juridictions, «t qui, par suite, peuvent non-seulement être opposées en tout état de cause par les parties, mais être suppléées d'office par les tribunaux.
948. Jurisprudence. — Il a été jugé dans cet ordre d'idées : i^ que l'exception, tirée de la nulUté de l'assigna-
(1) Coiitp. Nougaier, n<^ 934; Renonard, n? âi6.
(â) V. Paris, 13 fév. 1862, Roaget de Lisle (Pataiile, 62.358).
tion pour défaut d'une énonciation claire de Tobjet de la poursuite, oe peut être utilement soulevée pour la première fois en appel (Rouen, 24 juin 1858, Sax, Pataille, 59.33); — 2'' que, lorsqu'un individu prévenu de contrefaçon commence par opposer à la plainte que le brevet n'est pas valable, il ne se rend pas pour cela non recevabte à prétendre ensuite que, dans tous les cas, il n'est pas l'auteur de la contrefaçon ; cette prétention ne constitue pas une fin de non-recevoir, mais un moyen du fond qui, par suite, peut être opposé, même pour la première fois, en appel (Rej., 27 nov. 1858, Levieux, Pataille, 59.382) ; — S"" mais que la fin de nonrecevoir, fondée sur ce que la nullité du brevet aurait été définitivement prononcée à l'égard du ministère public, est d'ordre public et peut, en conséquence, être proposée, même après qu'il a été conclu au fond (Rouen, 28 mars i866, Drieu, Pataille, 67.370).
Contrefaçon! renvoi ^ pluralité de motifs
— Lorsqu'un tribunal est saisi d'une demande en contrefaçon, et qu'il s'est fondé sur plusieurs motifs pour l'écarter, il suffît évidemment que l'un seulement de ces motifs soit justifié pour que la décision soit régulière. Le breveté ne pourrait se prévaloir devant la Cour de cassation de ce que certains des motifs, donnés par la sentence, seraient erronés et même contraires au droit. Qu'importe, en effet, cette cir* constance I La rectification de l'erreur ne changerait rien à la décision ; il est donc inutile que la Cour de cassation apprécie le mérite de tous les motifs (1).
Payement des frais , grosse du jag^ement
— La question s'est élevée de savoir si le contrefacteur, en exécutant la décision qui le condamne, en payant les frais, généralement quelconques, résultant de Tinstance, est en droit d'obtenir la remise de la grosse de l'arrêt. Nous ne pensons pas qu'il le puisse, au moins dans la plupart des cas et lorsqu'il s'agit d'ailleurs d'une décision rendue au civil. La
(1) V. Rej., 28 janv. 1868, Deiss (Pataille, 68.43); Rej., 21 juin 1862, Joly (Pataille, 64.23].
décision, en effet, pronooce le plus soavent tout à la fois $ar la validité du brevet et sur les conséquences de la oontreiar çon ; or, même alors que le contrefacteur s'exécute, la sentence forme titre pour le breveté, et il a un intérêt évident ï le garder entre ses mains pour le cas où le contrefacteur commettrait une nouvelle infraction (1)*
95f . CoDolnsions ; leur Importance. ^- L'importance des conclusions régulières est considérable au civil comme au correctionnel. Ce sont elles qui précisent le débat et qui déterminent les points auxquels le juge du fait doit répondre, à peine d'encourir la cassation pour défaut de motifs. Nous n'avons pas à dire ce qu'on entend par a conclusions B au civil ; nul ne l'ignore. Au correctionnel, il n'y a de conclusions régulières que celles qui sont signées, soit de la partie elle-même, soit d'un avoué pour elle; il fau^ de plus, avoir soin de faire constater par le greffier au plumitif le dépôt des conclusions sur le bureau de la Cour; autrement, elles pourraient s'égarer et, aucune formalité spéciale ne constatant judiciairement leur existence, on ne pourrait ensuite, devant la Cour de cassation, se faire un grief do silence des juges du fait à leur égard. 11 a même été décidé que, pour qu'il soit légalement établi que des conclusions ont été soumises aux juges du fond, il ne suffit pas qu'elles soient jointes au dossier transmis par la Cour d'appel à la Cour de cassation, il faut encore qu'elles aient été cotées et parafées, et que, dans le cas contraire, on ne peut se plaindre utilement d'un défaut de motif, fondé sur ce qu'elles ont été laissées sans réponse (2)*
Rappelons encore que le juge n'est tenu de répondre qu'aux points formulés dans le dispositif des conclusions ; les motifs ne constituent que des arguments qui n'obligent pas la juge à statuer sous peine de nullité ; à plus forte raison, en est-il ainsi des arguments qui trouveraient place,
(1) Y. Ordonn. référé, Trib. Seine, 29 ao4t 1857^ Goichani {U Droit, n« 2U5).
(2) y. Re]., 17 avril 1862^ loaraaax-Leblond (Pataille» 62.244) ; Rêj., 9 mars 1866^ Langlois (PaUille, 66.305).
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non dans les conclusions écrites, mais daos les observation:} orales du défenseur (1). Il (aut aussi avoir grand soin, dans les conclusions successives qu'on prend, d'abord devant le tribunal, puis devant la Cour, de mentionner d'une manière précise les divers moyens dont on entend se prévaloir. Autr^ ment, le fait de n'avoir pas repris en appel certains moyens, qu'on avait invoqués en première instance, pourrait être Gpn« sidéré comme un abandon de ces moyens et dispenserait légalement la Cour d'y statuer (2).
952. Jurisprudence (3). ^ Il a été jugé dans cet ordre d'idées : 1® que le breveié ne peut se plaindre de ce que les tribunaux aient apprécié seulement son appareil, et n'aient tenu aucun compte du procédé de fabrication, quand ni l'exploit introductif d'instance, ni aucunes conclusions, prises au cours de l'instance, ne demandaient qu'il fût statué distinctement sur l'appareil et sur les procédés (Rej., 23 juill» 1857, Cavaillon, Pataille, 57.364);— 2* que, lorsqu'au début d'une instance, une partie a pris des conclusions sur un chef spé* cial, tel que celui de déchéance d'un brevet pour défaut de payement des annuités, et que ce moyen ne se retrouve ni dans les conclusions prises ultérieurement, ni dans le point de droit de l'arrêt, il peut être considéré comme abandonné, et Ton ne saurait reprocher aux juges de n'en pas avoir mo^ tivé le rejet (Rej., 15 juill. 1867, Letort, Pataille, 67.321); -^ 3^ que, lorsque les conclusions prises devant les juges du fait ne les mettent pas spécialement en demeure de s'expliquer sur une question, on ne peut se faire un grief devant la Cour de cassation de ce que les juges ne se sont pas expliqués sur cette question : spécialement, un arrêt qui déclare qu'un objet, opposé h titre d'antériorité, n'a pas été fabriqué et livré
(i) V. Bej., 30 déc. 4852, Ghaadun {Bull, erim,, 52.696); Rej., i^fév. 1855, Roblfs-Seyrig etC" {Bull, mm., 55.77}; Rej., 18 aoftt 1859, Gélis (Le Droit, n*» 195); Rej., 19 juill. 1862, DUe Horet (Pataille, 62.385); Rej., 31 mars 1865, Bessoa (Pataille, 65.402) ; Rej., 11 mars 1867, Ganoail (PataUle^ 67.122); Rej., 8 mars 1878, Balia {Le Droit, 10 mars).
(2) V. Rej., 19déc. 1857, Delaunay (Pataille, 58.74).
(3) V. aussi Rej., 14 fév. 1855, de Uergue {BulL crim., 55.77).
au commerce dans des conditions de publicité suffisantes pour entraîner l'annulation du brevet, est suffisamment motivé, sans qu'on puisse reprocher à cet arrêt de ne pas s'être expliqué sur la question particulière de savoir si l'exhibition seule audit objet suffisait à faire connaître les moyens de l'inventeur, du moment où cette question particulière n'a pas été formulée devant les juges du fait (Rej., 20 fév. 1868, Duliège, Pataille, 68.53); — i"" que les tribunaux ne sont teuus de donner des motifs spéciaux que sur chacun des chefs des conclusions prises par les parties, et non sur chacun des arguments invoqués à Tappui de ces divers chefs (Cass., 8 mars 1878, Balin, Pataille, 79.259) ; — 5« que les juges d'appel ne sauraient statuer sur un moyen de déchéance tiré du défaut d'exploitation, alors que ce moyen, invoqué seulement dans la plaidoirie, n'a fait l'objet d'aucunes conclusions ni en première instance ni en appel; il n'appartient pas à la Cour de se saisir d'office d'un moyeu qui n'est pas coté dans les conclusions (Rouen, 13 février 1882, Tulpin, Pataille, 82.19).
B53. Nullité du brevetf demande BtouTelIe. — Lorsque, en première instance, le poursuivi s'est borné à soutenir qu'il n'était pas contrefacteur, sans discuter d^ailleurs la validité du brevet, est-il recevable devant la Cour i prétendre que le brevet est nul? Nous résolvons la question par une distinction : il ne pourrait évidemment pas demander, à proprement parler, la nullité du brevet ; car il formerait alors une demande véritablement nouvelle, et qui ne pourrait être de prime saut déférée aux magistrats d'appel ; mais il pourrait assurément au civil, comme au correctionnel, se prévaloir de la nullité du brevet, y puiser une exception, un moyen de défense (1).
Il a été jugé, en ce sens, que le défendeur à une action en contrefaçon peut opposer pour la première fois en appel la nullité du brevet ; ce n'est point alors de sa part une demande nouvelle, c'est une exception, un moyen de défense, évidemment recevable en appel (Colmar, 7 déc. 1864, Klotz, Pataille, 63.215).
(1) Comp. observ. Dalloz, 69.1.125.
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954. Demande fondée itfur deux breveta^ site d'une double apppéeiation. — Il se peut que le breveté fonde sa demande en contrefaçon sur plusieurs titres, soit qu'il possède lui-même plusieurs brevets, soit qu'il dit rattaché à son brevet un ou plusieurs certificats d'addition. En ce cas, il y a nécessité pour le juge du fait de s'expliquer sur chacun des titres invoqués par le demandeur (1). II se peut, en effet, que le défendeur ait contrefait l'un des brevets et pas l'autre, ou encore qu'il ait reproduit seulement certains détails spéciaux à Tun des certificats d'addition. Le silence du juge, dans ces différentes hypothèses, constituerait un défaut de motifs au premier chef et entraînerait la cassation de sa sentence. Remarquons en passant que le juge, ayant à apprécier deux brevets, doit les examiner séparément. Il ne pourrait pas, bien entendu, mélanger, combiner ces deux brevets pour en faire sortir une invention qui serait le résultat de cette combinaison; il ne pourrait pas, en un mot, prendre à l'un des brevets un élément, au second un autre élément, et déclarer que la réunioi\ de ces éléments, puisés par lui dans deux titres différents, constitue une invention brevetable. Chaque brevet forme un titre distinct et doit être apprécié en lui-même.
Ajoutons, — et cela est tellement évident qu'il sufiSt de l'énoncer, — que, si le juge du fait avait à apprécier un brevet et ses certificats d'addition, et qu'il déclarât le brevet nul, il ne serait en aucune façon tenu de s'expliquer séparément sur les certificats d'addition ; c'est la conséquence de la proposition que nous avons précédemment développée, à savoir, que, le brevet tombant, les certificats d'addition s'évanouissent du même coup (2).
955. Faits postérieurs j eompétenee. — On peut se demander si, lorsqu'une poursuite en contrefaçon est engagée à raison de certains faits déterminés, le breveté peut y comprendre postérieurement de nouveaux faits de même na-
(1) y. Gass., 27 jaill. 1861, Rouget de Lisle (Pataille, 61.257) ; Gass., 12 janv. iSm, Roaget d« Lisle (Pataille, 56.i5).
(2) V. tuprà, nMM. — V. aussi Paris, 29 nov. 1888, Otto {la Lai, 25 janv. 1889).
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tore. Lui faudra-t-il, en ce cas, intenter autant de poursuites distinctes qu'il fera de constatations nouvelles? Régulièrement, il le devrait. En quoi les faits nouveaux se rattachentils à la première poursuite (1)? Comment celle-ci comprendrait-elle logiquement des faits qui lui sont postérieurs? Toutefois les tribunaux, dans la pratique, s'écartent de h rigueur du droit et n*hésitent pas à statuer sur des faits nouveaux qui leur sont déférés par de simples conclusions additionnelles (2). Il va de soi qu'il n'en peut être ainsi que devant le tribunal et pour des faits antérieurs au jugement; on ne pourrait, en aucune façon, déférer à la Cour la connaissance directe de nouveaux faits qui n'auraient point été appréciés par les premiers juges ou qui se seraient produits depuis le jugement (3). Il y aurait évidente violation de la règle des deux degrés de juridiction (4).
Au contraire, il n'y aurait point excès de pouvoir de la part du juge qui, appelé à statuer sur des faits de contrefaçon, rappellerait dans les motifs de sa décision des faits postérieurs à l'instance dont il est saisi, si d'ailleurs, dans le dispositif, il n'alloue de dommages-intérêts que pour les faits réellement compris dans l'instance (5).
n a été jugé, dans cet ordre d'idées, que chaque fait de contrefaçon constitue un délit distinct; et le breveté, après avoir triomphé dans une première poursuite, est recevable et fondé à poursuivre les faits postérieurs à cette instance ; en ce cas, c'est au défendeur à prouver que les objets saisis ont été déjà compris dans la première instance ; on ne peut demander au plaignant d'autre preuve que celle qu'il tire de U saisie elle-même (Paris, 20 juin {856,deBergue, Pataille, 57.152).
Omission de statuer ; appel. — Autre chose est
IWeur commise par le juge dans sa sentence, autre chose
(i) y. ReJM 2 sept. 1853, Dnchesne (BM, cHm„ SO.ÎHKQ.
(2) V. Rej., 8 août 4857, Sax (Pataille, 57.263).
(3) y. Casa., 21 aoAt i858, Sax (Pataille, 59.42). — Comp. Paria» 26 déc. i883, Balin (Pataille, 84.321).
(4) Comp. Bédarride, n» 576.
(5) Rej., 13 avril 1861, Masse et Innocent (PataillOi 6M57).
l'omission de statuer. Lorsque les premiers juges ont omis de statuer à l'égard d'un des inculpés, le plaignant ne peut utilement interjeter appel pour obtenir la réparation de cette omission; le défaut de décision des premiers juges ne permet pas de considérer le premier degré de juridiction comme épuisé et la Cour comme légalement saisie (1).
SECTION V
Poursuite en contrelaçoii aux coloilias.
SOMMAIRE
Dans qaeUes formes elle s'exerce
957. Dans quelles formes eUe s'exer<^« — - La contrefaçon peut être poursuivie aux colonies de la même façon qu'en France; la procédure est exactement la même, et les dispositions spéciales de l'arrôté colonial du 8 ventôse an xu s'ont aucun trait à l'action de contrefaçon.
Il a été jugé, en ce sens, que, s'il est vrai que Tarrèté colonial du 8 ventôse an xn exige que les actes venant de France ou de l'étranger soient, avant leur mise à exécution, revêtus du visa de l'autorité coloniale qui leur tient lieu de pareatisj néanmoins il est impossible d'attribuer le caractère d'une mise à exécution à une action en contrefaçon dont l'objet unique est de faire constater par la justice le droit de l'inventeur; c'est donc à tort qu'une Cour impériale a repoussé une action en contrefaçon par ce motif que le brevet n'était pas revêtu du visa de l'autorité coloniale (Gass., 8 déc. 1866, Périer et Possoz, Pataille, 67.86).
(i) y. Paris, lOjanv. 1857. Florimond (PaUille, 57.14).
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SECTION V
Peines.
SOMMAIRE
91(8. Amende. — 950. Quid en cas d'sssociés ? — 960. Circonstances itSënnantes. — 961. Quid da comnl des peines? — 962. Cnmnl; fûts antérieurs. — 963. Ouvrier du breyeté; circonstance aggravante. — 964. Récidive.
958. Amende. — La peine de la contrefaçon est une amende de 100 fr. au moins et de 2,000 fr. au plus. C'est la même amende que prononce le Code pénal en matière de contrefaçon littéraire et artistique. Elle ne varie pas, soit pour les auteurs de la contrefaçon, soit pour les complices. Cette égalité de peines pour les uns et les autres, qui n'est, da reste, que l'application d'un principe générri, n'a été admise qu'à la suite de la discussion de la loi. Eue rend inutile la disposition de l'art. 42, qui ordonne que « la peine la plos tt forte sera seule prononcée pour tous les faits antérieurs au « premier acte de poursuite. » Cette disposition s'expliquait jdans le système du projet qui admettait des différences dans la peine suivant la gravité de l'acte. Lors de sa rédaction définitive, on a négligé de l'effacer : c'est un pur oubli. De ce que l'amende est une, peine il s'ensuit nécessaire-
ment que les tribunaux civils sont incompétents pour la prononcer (1).
0&9. Quid en obm d'associés? — L'amende est prononcée séparément contre chacun des prévenus ; elle est la peine de la culpabilité personnelle ; il s'ensuit que, si deux ou plusieurs associés se sont en commun rendus coupables du même délit de contrefaçon, s'ils y ont ensemble participé, il y a lieu de prononcer autant d'amendes qu'il y a d'individus personnellement déclarés coupables (2).
060. Ciroonstanoes atténnaiites. — L'art. 44 de la loi de 1844 les admet en ces termes : « L'art 463 du Gode c( pénal pourra être appliqué aux délits prévus par les dispoa sitions qui précèdent. »
961. Quid du emniil des peines? — L'article 42 défend de cumuler les peines. Cette défense se comprend de soi-même. Il se peut, en effet, que le même individu ait tout à la fois fabriqué l'objet breveté, l'ait employé, exposé en vente et vendu ; il se peut, en outre, qu'il ait à se reprocher plusieurs actes de fabrication, d'usage, de vente ou d'introduction, et, comme chacun de ces actes constitue un délit spécial et distinct, il y avait intérêt à ce que la loi précisât le point de savoir si l'amende est encourue pour chaque fait délictueux, ou si tous les actes incriminés doivent être considérés et punis en bloc. C'est à ce dernier parti que s'est arrêté le législateur en défendant le cumul des peines. Toutefois, bien que l'art. 42 interdise le cumul des peines et ordonne que la peine la plus forte soit seule prononcée pour tous les faits an* térieurs au premier acte de poursuite, il n'y a pas lieu à cas-' sation d'un arrêt qui a prononcé deux amendes contre un même prévenu, quand la somme de ces deux amendes n'excède pas le maximum fixé par la loi (3).
Jugé, d'après cette règle, que, dans le cas où un prévenu, en même temps qu'il est convaincu du délit de contrefaçon puni par l'article 40 de la loi du 5 juillet 1844, se trouve
(1) V. Renouard, n« 2K3.
(2) V. Rouen, 4 août 1859, Milliet (Pataille, 62.305).
(3) V. Rej., U avril 1859, Milliet (Pataille, 59.161).
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convaincu du fait d'avoir pris sans droit la qualité de breveté et d'avoir ainsi commis le délit prévu par Tarticle 33 delà même loi, il y a lieu pour le tribunal, en conformité deTarticle 365 du Code d'instruction criminelle, de ne prononcer contre lui que la peine la plus forte, celle de l'article 40 (Paris, 6 mai 188S, Fouillei-Chevance, Pataille, 89.334).
9B9. Çuniili faits antérieuFs. — - Le cumul des peines n'est interdit par la loi qu'à raison des faits antérieurs au premier acte de la poursuite. Si donc, la poursaite étant engagée, de nouveaut faits viennent à se révéler et que le plaignant, les réunissant aux premiers, joigne les instances pour y faire statuer par un seul jugement, le cumul cesse d'être interdit; il y a véritablement plusieurs poursuites, et, par suite, rien ne a'oppose à ce que )e juge prononce plusieurb amendes (1) •
968. OuTrier du breveté $ oiroonstance an^rmvaate. — Si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement du breveté, ou si le contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu connaissance par ce dernier des procédés décrits au brevet, il y a là, — nous l'avons vu, — une circonstance aggravante de la contrefaçon; la loi permet, en ce cas, de prononcer, tant contre le contrefacteur que contre l'ouvrier, son complice, un emprisonnement d'un mois à sii mois*
964. RéeidlTe. — * Il est de principe que la récidive constitue une circonstance aggravante du délit qu'elle accompagne. La loi de 1844, fidèle à cette règle, prononce, en cas de récidive, outre l'amende portée aux articles 40 et 41, un emprisonnement d'un mois à six mois. Mais que faut-il entendre par récidive? Est-ce, d'une façon générale et absolue, le fait de commettre pour la seconde fois un des délits prévus et punis par les art. 40 et 41, abstraction faite du brevet coqtrefait? Est-ce seulement le fait de porter, pour la seconde fois, atteinte au même brevet? Cette question a été débattue avec vivacité lors de la discussion de la loi ; le rapporteur a dit
(i) V. Rej., 2 sept. 1893, Dochesne (Bull. cWm., 53.508).
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à ce propos : « Si un voleur relaps venait prétendre devant u un tribunal correctionnel qu*il n'est pas en récidive parce <c qu'il a volé la première fois une personne et la seconde a fois une autre, trouverait-on cette défense légale et bien « convenable? Voterait-on la loi qui relèverait à la hauteur <c d'un principe (1)? » Sur cette observation, et malgré les objections de M. Bethmont, la Chambre adopta l'article 43, qui définit ainsi la récidive : « Il y a récidive lorsqu'il a été « rendu contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, c une première condamnation pour un des délits prévus par <x la présente loi. » Il n'est donc pas douteux que la réitération d'un fait de contrefaçon dans un intervalle de cinq années, quel que soit du reste le brevet contrefait, constitue la récidive et entraîne l'aggravation de la peine.
Peut-être mèrae faut-il aller plus loin et, d'après les expressions générales de la loi, décider qu'il y a récidive lors môme que le premier délit serait, non le délit de contrefaçon des art. 40 et 4i, mais l'un des autres délits relevés par la loi, notamment ceux qui (article 33) sont relatifs à l'usurpation de la qualité de breveté. Ce n'est pas, en effet, la réitération du délit de contrefaçon que l'article 43 punit comme récidive; c'est la répétition d'un des délits prévus par la loi, sans distinction entre eux. Ainsi comprise, la loi de 1844 entendrait par récidive le fait de contrevenir deux fois, dans l'espace de cinq années, à l'une des dispositions pénales qu'elle établit; on peut toutefois répondre que le premier paragraphe de l'art. 43 ne fait allusion qu'aux délits prévus par les art. 40 et 41, puisqu'il ne parle que des amendes édictées par ces articles, et que dès lors le second paragraphe, intimement uni au premier, n'a pas une portée plus étendue. On peut ajouter aussi que l'art. 33 a été intercalé après coup ; que, par conséquent, dans la pensée du législateur, l'art. 43 ne s'y pouvait rapporter, et enfin que l'art. 33 dispose expressément pour le cas de récidive des délits spéciaux dont il s'occupe (2). A quelque interprétation qu'il s'arrête, le juge trouvera en
(1) V. Haard, p. 370.
(2) Comp. Renonard, n° Î52 ; DjIIoz, v<» Brev, d'inv., n« 369.
tous cas, dans l'application de l'article 463 dn Gode pénal, le moyen de proportionner la peine aux circonstances de chaque espèce*
Il est encore un point à noter, c'est que, même en cas de récidive, s'il s'agit d'ailleurs d'un fait de contrefaçon proprement dit et non d'un fait de complicité, la bonne foi n'est point admissible ; c'est ce qui résulte de la discussion de la loi et du principe adopté par elle. Le juge, du reste, ici encore, peut, en appliquant l'art. 463, modérer la peine à son gré et la ramener aux proportions qui lui semblent rigoureusement justes (i).
Remarquons enfin qu'il n'y a récidive qu'autant qu'il y a eu condamnation par un tribunal de répression ; une première condamnation, prononcée par un tribunal civil, même pour un délit de contrefaçon, n'expose pas aux peines de la récidive (2).
SECTION II
Confiscation.
SOMMAIRE
965. GoDfiscation ; art. 49. — 966. Confiscation ; son caractère ciyil; eonséquences. — - 967. La confiscation est obligatoire. — 968. Elle doit être judiciairement prononcée. — 969. Quil de la valeur des objets confisqués? — 970. Sur quoi porte la confiscation; objets indivisibles. — 971. Jarispradence. — 97S. Jarispnidenee, tuile, — 973. Quid en cas d'appareil contrefait ? -— 974. Ce qu*il faut entendre par objets contrefaits ? — 975. Jurisprudence. — 976. Quid des objets inachevés ? *- 977. QuH si le contrefacteur détruit les objets confisqués ? — 978. Confiscation des instruments de fabrication. — 979. La confiscation est-elle restreinte aux objets saisis? 980. Jurisprudence; i«' système. — 981. Jurisprudence; %• système. — 98i bit. Jurisprudence; 3<> système. — 989. La confiscation peut être demandée en tout élat de cause. — 983. Confiscation ; indemnité par chaque jour de retard. — 983 bit. Frais de Tenlèvement de Tobjet confisqué. — 984. Quid si le détenteur n'est pas en cause ? — 985. Quid en eu de bonne foi ? — 986. Quid en cas d* essai ? — 987. Quid en cas d'usage personnel ? — 988. Quid si le brevet est expiré? — 989. L'objet confisqué est hors dn commerce. •« 990. Confiscation ; interprétation.
(1) V. Paris, 18 mars i860, Borie c. Mortier et Courtois.
(2) V. Paris, 13 fév. 1862, Roaget de Lisle (PaUille, 62.358); Trib. corr. Seine» 31 janv. 1867, Desoaches (Pataille, 69.24).
985. Conllsoatioii j art. 49. — L'article 49 est ainsi conçu : « La confiscation des objets reconnus contrefaits et, <c le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés <( spécialement, à leur fabrication, seront, même en cas d'acff quittement, prononcées contre le contrefacteur, le receleur, a l'introducteur ou le débitant. — Les objets confisqués se* (( ront remis au propriétaire du brevet, sans préjudice de plus « amples dommages-intérêts et de l'affiche du jugement, (( s'il y a lieu. » Ces dispositions, dontjresprit est facile à saisir, soulèvent quelques difficultés d'interprétation que nous devons examiner en détail.
968. Confiscation I son caraotère civil $ censé* qnences. — La confiscation n'est pas une peine proprement dite; c'est un mode de réparation du préjudice causé au breveté par la contrefaçon. Cela ressort avec évidence du texte de l'art. 49 qui ordonne que les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet, même en cas d acquittement du prévenu, et sans préjudice de plus amples dommages-intérêts s'il y a lieu. Cela ressort également de la discussion de la loi. M. Senac, commissaire du Gouvernement, répondait à ceux qui demandaient que les objets contrefaits fussent détruits : c( Ce serait, dans la plupart des cas, détruire rélément naturel « de tindemnité due au breveté; car les objets contrefaits con* « stituent presque la seule valeur sur laquelle habituellement « repose cette indemnité. D'ailleurs, la destruction complète «( ne servirait à personne ; ce serait une perte absolue. Les ce objets contrefaits seront conformes à ceux que fabrique le a breveté lui-même; les recevant en nature à titre de dédomr' a magementy il les vendra pour son comple, et il en tirera le tt meilleur parti possible dans l'intérêt de sa propre fabrica* tf tion. )> 11 suit de là que la confiscation peut et doit être prononcée par la juridiction civile tout aussi bien que par la juridiction correctionnelle (1). C'est un point qui ne fait plus
(1) V. Rej.,9 mai 1859, Villard (Dali., 59.1.20S); Dijon, 18 juill. 1856, Villard (Pataille, 57.414) ; Rouen, 8 août 1857, Villard (Patailie, 57.440); Roaen, 28 août 1857, Delaunay (Pataille, 57.329); Cass., 22 juin 1860, Jahel (Dali., 60.1.292); Lyon, 23 fév. 1863, Delharpe (Pauille, 64.308); Rej., 29 juin 1875, Paillasson (Pataille, 75.413).
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question (1). Il s'eosuit encore que la coufificatiou peut êlie prononcée par la juridiction correctionnelle, même sur Tappel interjeté par la partie civile d'un jugement qui a renvoyé le prévenu. Qu'importe, en effet, que l'action publique ait pris fin, puisque, en prononçant la confiscation, la Cour ne fait que statuer sur un intérêt civil.
967* iM oonllAcatiiNa e«t ohUgmtoijf^ — La con<fiscation des objets reconnus contrefaits est de droit ; Tart. 49 le dit expressément; les juges ne peuvent se dispenser de la prononcer, encore qu'elle n'eût pas été formellement requise, et telle est la rigueur du principe qu'ils la doivent prononcer même en cas d'acquittement. Cela est juste; It loi ne pouvait admettre, en effet, que l'objet contrefait, c'est-à-dire fabriqué m fraude des droits du breveté, en fraude de la loi, pùi rester dans le commerce. Quelle que soit la raison d'absoudre le contrefacteur, cette raison ne peut pu.rifier l'origine illégale de l'objet qu'il détient.
968. Klle doit être JudiolaJrementproiioiicée. — Si la confiscation est de droit, il n'en faut pas moins qu'elle soit prononcée par les tribunaux, et le breveté ne pourrait, en l'absence d'une décision qui l'ordonn&t expressément, se faire justice à lui-même et s'emparer, de son autorité privée, des objets contrefaisant son brevet. Aussi, dans le cas où les juges, tout en condamnant les contrefacteurs, auraient omis de prononcer la confiscation des objets contrefaits, le breveté devrait se pourvoir à nouveau, soit par la voie de l'appel, si elle était encore ouverte, soit par action principale, à l'effet de l'obtenir (2). On s'est posé la question de savoir si la confisecation, prononcée en cas d'acquittement, emporte condanuia* tion aux dépens. La question est controversée en juiiqmidence, ou plutôt certains arrêts ont prononcé la condanmatîoa aux dépens tandis que d'autres ne la prononçaient pas; mais ni les uns ni les autres ne donnent de motifs à l'appui de
(i) Comp. Renoaard, n» 257 ; Et. Blanc, p. 677 ; fiougniis n« 1014; Reoda et Delorma, n« 668 ; Calmels. n"* 717.
(i) Comp. Dalloz, n<> 375; Readu et Oelorme, n? ij58i No^uier, no 1017.
leur décision (1), Nous pensons que Tacquittement désarme absolument le juge correctionnel, qui, en vertu de l'art. 49, est bien tenu, par une véritable dérogation aux principes généraux, de prononcer la confiscation, mais ne peut aller au delà.
9<I9. Qutd de la Taleur des objets confisqués^ •-«• Les juges n'ont pas à se préoccuper de la valeur des objets contrefaits ni de la question de savoir si elle dépasse de beau« coup le préjudice éprouvé par le breveté; ils n'en doivent pas moins prononcer la confiscation, sauf à eux à ne point accorder d'autres dommages-intérêts (2); i) est cependant des cas où l'application de cette règle mènerait tout droit à un résultat absurde. On a, par exemple, imaginé naguère un nouveau système de nettoyage à la vapeur des façades de maisons et de monuments publics ; la contrefaçon de ce sys-* tème n'a pu entraîner la confiscation de l'édifice, quoique la rigueur du principe y conduisit directement. Cela prouve une fois de plus la vérité du vieil adage : Summum jus^ summa injuria. Dans un pareil cas, les juges ne peuvent qu'arbitrer le préjudice et l'évaluer en argent.
Jugé que la confiscation et la remise des objets contrefaits aux mains du breveté est tout à la fois une mesure d'ordre public et de justice, la loi ne pouvant permettre, sans favoriser elle-même la contrefaçon, que les objets contrefaits soient mis dans le commerce par le contrefacteur; il s'ensuit que la valeur considérable des objets contrefaits, alors même qu'elle dépasse l'importance du préjudice causé au breveté, ne saurait être un obstacle juridiqiie à la confiscation (Nancy, 27 janv. 1875, aff. Frezon, Pataille, 75.12).
OTO. Sop quoi porte 1a confiscation ; objets indivisibles. — La confiscation ne doit naturellement atteindre
(1) V., pour Taffirmative, Donai, 8 août 186S, Saunier (Pataille, 69. 848); Paris, 21 nov. 1867, Dassacq (Pataille, 67.339). — Conirà, Paris, 7 féir. 4868, Ledot (Pataille, 68.63) ; Paris, 19 mars 1874, Sapène (Pataille, 75.49). — Comp. infrà, n" 983 bit,
(2) Comp. Renoaard, n*" 258; Blanc, p. 677; Rendu et Delorme, n<» 960; Calmels, n» 649; Nougaier, n<> 1018. — V. également MeU^ U août 1850, Àlcan et Péligol (Sir, 50.2.604).
que l'objet môme qui est contrefait ; il serait inique qu elle comprît les objets auxquels il est accidentellement appliqué et qui n'ont aucun trait à l'invention. Par exemple, si le brevet est pris pour un nouveau système de serrure, la confiscation ne portera, bien entendu, que sur la serrure; elle ne pourra comprendre la porte elle*m6me; nul n*en doute; on en détachera donc la serrure pour la remettre au breveté; mais que décider si l'objet auquel est appliquée l'invention s'y est incorporé et forme avec elle un tout indivisible? Que décider, par exemple, si l'invention consiste dans un nouveaa mode d'apprêt des tissus? Il faut forcément, en ce cas, prononcer la confiscation du tissu lui-même, car l'apprêt en est inséparable et fait corps avec lui. De là est née cette règle commandée par la nature même des choses : en principe, la confiscation ne frappe que l'objet breveté, rien que lui; par exception, elle s'étend aux objets non brevetés dont il est inséparable ou, ce qui est la même chose, dont il ne peut être séparé sans dégât sérieux. Au reste, c'est aux tribunaux qu'il appartient de décider sll y a ou non indivisibilité.
971. Jurispradence (1). — Il a été jugé, conformément à cette doctrine : i^ que, lorsque des larmiers destinés à empêcher les eaux pluviales de filtrer entre la mitre et la cheminée sont la contrefaçon de larmiers brevetés, on doit confisquer an profit du breveté, non seulement les larmiers eux-mêmes, mais encore les mitres auxquelles ils sont adaptés (Cass., 2 m^i i822, Fougerol, Sir., 23.1.45); - 2' que, lorsqu'un procédé industriel, garanti par un brevet, a pour effet de donner un apprêt nouveau à ua tissu déjà counu (le nankin, dans l'espèce), la confiscation doit compretidre le tissu lui-
(i) V. aussi Rej., i mai 1822, et 19 mars 1858, cités par Renouard, p. 41^8; Paris, 30 mai 1857, Lanoa (Pataille, 57.314) ; Rej.» 11 joîU- 1857, Fauconnier (Pataille, 57.321) ; Rej., 17 sept. 1858, Périn (Pataille, 58.312) ; Paris. 4 mars 1858, Périn {Propr, ind., n<» 12) ; Paris, 14déc 1860, Vallas {Propr. ind., n" 162) ; Rouen, l*-^ mai 1862, Richard et Grassal (Pataille, 62.:i37); Lyon, 25 fév. 1R63, Delharpe (Pataille, 64. 308); Paris, 25 fév. 1864, et Rej., 31 mars 1865, Besson (PaUiile,65. 402) ; Rej., 31 janv. 1869, Cadet (Pataille, 69.11*6); f.yon,28 fév. 1870. Gougy (Pataille, 7:2.377); Paris^ 9 mai 1K83, iiurc (Pataille, 84.93).
mème,qui est inséparable du procédé contrefait (Cass., 31 déc. 1822 (1), Delarue, Sir., 23.1.225); — S^ qu'en principe, la confiscation, en matière de contrefaçon, ne doit porter que sur des objets contrefaits ; si« par exception, d'autres objets peuvent êbre confisqués^ ce n'est qu'autant qu'ils sont inséparables des premiers : en conséquence, lorsqu^un arrêt a ordonné la confiscation d'un bateau déclaré contrefait, à raison de sa forme, et qu'ultérieurement la question s'élève de savoir si la machine à vapeur doit être également confisquée, il appartient au juge du fait de déclarer que le premier arrêt n'a entendu faire porter la confiscation que sur la coque et les roues, et il ne viole en cela, ni l'autorité de la chose Jugée, ni l'art. 49 de la loi de 1844 (Rej., 12 nov. 1858, Gâche, Pataille, 59.70; — 4* mais que, lorsque l'objet contrefait est une serrure appliquée aux portières de voiture, il y a lieu de ne prononcer que la confiscation de la serrure; si Ton reconnaissait, dans un pareil cas, que la serrure et la portière forment un tout indivisible, il faudrait logiquement aller jusqu'à prononcer la confiscation de la voiture entière, sous le prétexte que la portière en est elle-même une partie considérable et essentielle (Paris, 13 déc. 1867, Desouches, Pataille, 69.28).
972. Jurisprudence, suite. — Il a été jugé de môme : l"* que, lorsque le brevet porte sur un nouveau procédé de dorure, il y a lieu d'ordonner la confiscation des vases et porcelaines sur lesquels ladite dorure a été appliquée et dont ell^ fait partie intrinsèque (Paris, 26 mars 1861, Dutertre, Pataille, 61. 369); — 2^ que, lorsque l'invention consiste dans l'application d'un genre d'amorces explosives aux pistolets-jouets, il a pu être décidé que les amorces et les pistolets-jouets forment un tout indivisible qui, en cas de contrefaçon, doit être confisqué au même titre (Rej., 11 mars 1867, Pataille, 67.122).
973. Qiiid enoas d'appareil contrefait?— Lorsque la contrefaçon porte sur un appareil, la confiscation com-* prend nécessairement l'appareil tout entier; le contrefacteur prétendrait en vain que Tappareil se compose de la réunion
(I) V. aussi Nancy, 27 fév. 1873, aff. Frezon (PaJaille, 7oJ2).
882 DE LA COMTAKPAÇOrt, CHAP. Vl.
de plusieurs organes faciles à séparer, dont qaelques-utis, pris isolément, s'étendent dans le domaine public. Ici, Tindivisibilité résulte, non de la plus ou moins grande facilité qo'fl y aurait k désagréger matériellement les organes, mais de la nécessité de leur fonctionnement simultané. Lors donc qu'il s'agit de la contrefaçon d'un appareil, il y a lieu de pro^ noncer sa confiscation, c'est-à-dire la confiscation de tous les organes qui le composent, sans distinction de ceux qui pouN raient en être plus ou moins aisément distraits, s'il est d'abord constaté, en fait, que ces organes sont utiles et nécessaires aa jeu de l'appareil (1).
874. Ce qa'il faut entendre par objets « contoefaltB y> • — H peut être en certains cas difficile de définir exactement ce qu'on doit entendre par ces mots a objeis contre^ faits » . Si l'invention consiste dans une machine, par exemple dans une machine à fabriquer des briques, ou dans un appareil à filer la soie, qu*est-ce qui constituera Tobjet contrefait? La machine d'abord, cela est hors de doute; mais les produits qu'elle donne, briques ou fil, doivent-ils être réputés objets contrefaits par cela seul qu'ils ont été obtenus avec une machine contrefaite? M. Blanc professe l'affirmative (2). On peut lui objecter, non sans raison, qu'il est exorbitant de confisquer des produits qui, en eux-mêmes, sont du domaine public et qu'il appartient à chacun de fabriquer librement; que l'invention portant, non sur le produit, mais sur la machine qui les fabrique, c'est accorder au breveté plus qae ne réclame son brevet, plus qu'il ne donne à la société. Ces raisons, très plausibles, ont amené les tribunaux à établir la règle suivante : En principe^ le seul fait qu'un produit ait été obtenu à l'aide d'un procédé ou d'un appareil contrefait ne suffit pas pour en entraîner la confiscation; il faut de pins quHl soit reconnu que ce produit a, par l'emploi du brevet,
(0 V. Rej., 27 déo. 1851, Thomas et Laareas (Dali., 53.5.55); Rej., 30 jaQV. 1863, Grassal el Richard (Pataille, 63.130) ; Rej., 5 join 1S63, Mathias (Dali., 69.5.39) ; Colmâr, 17 déc. 1863, Lesage (PaUiUe> 65. 434) ; Paris, 27 jaill. 1864, Bernot (Pataille, 64.265).
(2) V. Blanc, p. 678.
bubi une transformatioa telle, une modification si importaote, qu'il doit ôtre lui-m6me réputé contrefait. La déclaration du juge du fait à cet égard est non seulement néces^ saire mais encore souveraine (1). On verra pourtant, en se reportant à la jurisprudence, que la Cour de cassation dédda aujourd'hui, d'une façon constante, qu'il suffit qu'un objet ait été obtenu à l'aide d'un appareil ou d'un procédé contre* fait pour qu'il soit lui-même considéré comme contrefait. En un mot, la contrefaçon reconnue du procédé s'étend nécessairement aux produits qu'il sert à obtenir.
975. Jurisprudence (2). — Il a été jugé d'après ces prin*cipee : 1^ que le sens de ces mots « otjeU contre fain » ne peut être restreint dans tous les cas à linstrument ou au pro*cédé, sujet du brevet; il appartient an juge du fait d'appré-^ cier, d'après les circonstances de la cause, si les marchandises ou obîets de fabrication, auxquels l'instrument ou le procédé ont été appliqués, ont subi, par suite de cette application, dans leur nature, dans leur forme ou dans leur valeur, des modifications telles qu'ils doivent être considérés comme objets contrefaits et, partant, confisqués: spécialement, lors môme qu'il est établi que le seul objet de l'invention est un peigne à épautir, il peut y avoir lieu, suivant les circon- ^ances, de prononcer la confiscation des étoffes épauties à l'aide de ces peignes comme coustituant elles-mêmes des olgets contrefaits (Gass., 13 mai 1853, David Labbez, BuU. crim.y S3.S47); •-* T qu'on doit réputer contrefaites et sou*mettre à la oonfiscation les matières qui oot été traitées par le procédé breveté : spécialement, étant donné un brevet pour l'eosimage des laines et tissus de Jaine par l'oléine, il y a lieu de confisquer les laines ou tissus qui ont été chargés d'oléine (Mets, U août 18^0, Alcan et Péligot(d), Dali., 5i. 2.163);
(i) V. Nougaier, n» 1024.
(2) y. Trib. cir. Glermont-snr-Oise, 23 ayr 1 1858, Brille-Vallet {Propr. tnd., n<> 39); Caas., 28 mai 1853, Caujolle (Dali., 54.1.43); Cmb.» 2 dée» 1859, PopsIinDacarre (PataiUs, 60.120); Amiens, 2 mars 4871, Bail (Patailte, 74.126); Trib. eiv. Albî, 31 mai 1880, AJaia- Chartier (Pataille, 82.279).
(3) V., sor le reavoi, Hej.» 2Q acAl 1851, mêiaea parties (Dali., 54. 5.79).
^— 3^ que les tribunaux peuveut prononcer la confiscation d'alcools de betteraves qui ont été distillés dans des appareils déclarés contrefaits, lorsqu'il est en même temps constate que ces matières ont subi une transformation plus prompte et acquis une augmentation notable de valeur (Rej., 20 mars 1857, Villard (1), Pataille, 57-414); — 4* qu'il y a lieu de prononcer la confiscation des tissus époutillés chimiquement d'après un procédé breveté, alors qu'il est constant, d'une part, que l'époutillage a eu pour effet d'en faire des produits complets et marchands, ce qu'ils n'étaient pas avant l'application du procédé, à raison des impuretés ou époutils qu'ils contenaient, et, d'autre part, que le tissu ainsi époutiUé acquiert une souplesse, un fini, un éclat qu'il n'aurait pas sans cela (Nancy, 27 janv. 1875, afif. Frezon (2), PataiUe, 75.12). 975 bis. Juriaprudence, suite. — Il a encore été jugé : 1* qu'un arrêt ne peut se refuser à prononcer la confisôition de produits obtenus à l'aide d'instruments reconnus contrefaits^ sans s'expliquer sur la question de savoir si, par l'emploi de ces instruments, ces produits n'avaient pas subi des modifications telles qu'ils dussent être eux-mêmes réputés contrefaits (Cass., 5 janv. 1876, Godin, Pataille, 77.31); — 2» mais qu'il n'y a pas lieu à la confiscation des objets fabriqués à l'aide d'un appareil contrefait, lorsque l'emploi de cet appareil n'a procuré au contrefacteur qu'une simple économie •dans la main-d'œuvre, sans apporter aucune modification dans la nature, la forme et la valeur intrinsèque des objets ainsi fabriqués, et que d'ailleurs le même résultat aurait pu être obtenu au moyen des procédés donton se servait antérienrement (Amiens, 14 août 1877, Boucher, Pataille, 77.364); — 3^ que de même les éléments de l'invention, qui isolément sont du domaine public, ne peuvent être confisqués qu'autant qu'ils ont subi la transformation nécessaire à les approprier
(1) V. également Paris, 19 joia i858, Yillard (Pataille, 58.905); Rq., 9 mai 1859, mêmes parties (Dali.. 59.1.205) ; Roaea, 8 août 1857, Vil> lard (Pataille. 57.440).
(2) V. aussi Rouen, 26 août 1868, aff. Joly (Pataille, 75.289); Cass., 5 junv. 1876, Boacher (Pataille, 77.3f).
à l'objet du brevet : spécialement, le propriétaire d'un brevet pris pour un jupon à ressorts dit carcasse indépendante ne peut obtenir à son profit la confiscation des ressorts isolément^ avant qu'ils aient été recouverts d'étoffe et disposés h l'usage du brevet, ces ressorts pouvant avant cette appropriation servir à tout autre usage (Paris, 30 mai 1857, Milliet et autres (1), Palaille, 57.187) ; — i"" qu'il n'y a pas lieu à la confiscation de matières premières non encore utilisées, ni préparées en vue de la contrefaçon (Amiens^ 2 juin 1883, Overend, Pataille, 85.259); — 5<^ jugé pourtant, sans distinction aucune, qu'il suffit, pour que la confiscation soit prononcée qu'il soit constaté en fait que les produits ont été façonnés à l'aide de la eontre&çon(Rej. 10 fév. 1880, Grandry (2), Pataille, 81.113).
076. Quid des objeto inachevés? — Il a été jugé que la confiscation doit comprendre, en même temps que les objets contrefaits* les parties inachevées qui ont été fabriquées en vue de servir à la confection d'objets identiques et qui d'ailleurs présentent déjà la disposition qui fait l'objet de la contrefaçon (Rouen* 24 juin 1858 et Rej., 21 août 1858, Sax (3), Pataille, 59.33 et 42).
977. QtUd si le «Mmtrefaetear détpoit les objets confisqués? — Il pourrait arriver que le contrefacteur, dans un accès de dépit fréquent chez le plaideur qui perd son procès, détruisit on endommageât les objets déclarés contrefaits et confisqués au profit du breveté. Que décider en ce cas? Le breveté devrait-il soufTrir de cet acte qui diminue singulièrement l'indemnité obtenue par lui? Il est évident que le breveté n'en doit pas soufTrir et qu'il a droit à se pourvoir à nouveau afin de faire apprécier le dommage dont il est viotime et en obtenir la réparation (4).
•78. CJonftseation des instmmento de fsbpieatioiu — La loi permet également au juge d'ordonner la
(1) V. é9»lementR6j.,14 avril 1859, Milliet (Pataille, 59.161). — T. anal. Bourges, 25 avril 1868, Cbamponnoia (Pataille, 69.266).
(2) V. aussi Rej., 30 mars 1881, Boucher (Pataille, 81.116).
(3) V. aassl Paria, 15 jain 1860, Sax (Pataille, 60.241). (i) Comp. Noognier, n« 1016.
conflscatioD des instruments ou ustensiles spécialement destinés à la fabrication des objets contrefaits. Toutefois la coqflscation n'est pas ici obligatoire, et la loi ne la prononce qne le cas échéanij c'est-à-dire si les tribunaux, d'après les circonstances, la jugent nécessaire. Le but du législateur a été de mettre le contrefacteur dans l'impossibilité de continuer la contrefaçon, en lui enlevant le moyen même de la commettre: il a voulu, comme on dit, couper le mal dans sa racine. Signalons une difficulté dans l'interprétation de cette dispcrition : la loi parle des instruments ou ustensiles spécialement destinés à la fabrication de C objet contrefait. Faut41 en conclure que, si l'instrument qui sert à la fabrication de l'objet peut servir à d'autres usages parfaitement licites, il n'y a pas lieu à confiscation? Nous ne le croyons pas : même en ce cas, le juge peut ordonner la confiscation, si la nature, si le ca* ractère de la contrefaçon lui dicte cette mesure extrême. Il est bors de doute qu'en principe la confiscation de Tinstrament, servant ou pouvant servir en même temps à d'autres ù.-ages que la fabrication de l'objet contrefait, ne devra pas être prononcée (1) ; mais cela n'empêche pas qu'elle puisse, qu'elle doive l'être dans des cas déterminés, par exemple, lorsqu'il est constant que l'instrument, quoiqu'il soit de nature à servir à d'autres usages que la fabrication de robfet contrefait, n'était employé par le contrefacteur qu'à la contrefaçon (2). Il est à peine besoin d'ajouter qu'on ne pent comprendre dans les instruments et ustensiles spécialemoit destinés à la fabrication de l'objet contrefait les voitores servant au transport et le mobilier industriel qu'exige toute exploitation commerciale (3).
Jugé, du reste, que, lorsqu'il n'est pas établi que les outils saisis ne peuvent servir qu'à la fabrication des objets contrefaits, leur confiscation ne doit pas être prononcée (Paris, 5 juin. 1884, Fournier, Pataillt?, 83.289.)
I«a €3onfl8cation est-elle Festreinto »«z ob
(i) y. Paris, 23 août 1866, Goortnt (Patailie» 67.337).
(2) y. Nancy, 27 janv. 1875, aff. Frtton (Pataiile, 75.12).
(3) y. Roaen, i» mai 1862, Rirhard et Qraasal (Piitaille, 62.337).
Jeto Ma»is? — Cette question divise les auteurs et la jurisprudence a donné lieu en définitive à trois systèmes : Dans une première opinion, on soutient que la confiscation ne peut atteindre que les objets rôeUenient saisis, sauf, bien entendu, aux jug«s à arbitrer en argent le préjudice résultant de la contrefaçon des objets non saisis et dont la confiscation ne peut étro ordonnée (1). Dans une seconde opinion, on soutient i{ue la confiscation doit atteindre non seulement les objets réellement saisis^ mais encore ceux qui ont été simpleméat décrits (2). La troisième opinion consiste à dire que la confiscation doit atteindre tous les objets contrefaits, qui seront reconnus être en la possession du contrefacteur, sans distinction entre ceux qui ont été saisis ou décrits et ceux qui ont échappé à l'une ou à l'autre de ces mesures de constatation (3).
Mous n'hésiterons pas, quant à nous, à adopter ce dernier système, le seul qui nous paraisse d'accord avec l'esprit comme avec le texte de la loi. Qu'on le remarque, en effet; l'art. 49 ne parle ni des objets saisis ni des objets décritSi il se borne à ordonner la confiscation des objets reconnm contrefaits^ et» de même, il ordonne, en dehors de toute saisie ou description, la confiscation, le cas échéant, des instruments et ustensiles spécialement destinés à la fabrication de l'objet contrefait. Sur quoi dès lors peut*on s'appuyer pour prétendre que la confiscation doit être restreinte aux objets qui ont été saisis ou au moins décrits? Puisque ee n'est pas sur le texte de la loi, est-ce sur son esprit? Assurément non. Qu'importe, en effet, que l'objet ait été saisi ou décrit ou bien ne l'ait pas été 1 Est-ce que la description ou la saisie est un préliminaire obligatoire de la poursuite? Est-ce qu'il n'y a pas tout autant de motifs pour enlever au contrefacteur les objets de la contrefaçon, qu'ils aient été ou non saisis ou décrits ? Quelle raison y a-t^il de les lui laisser lorsqu'ils n'ont été ni saisis ni décrits? Leur possession en sera-t-elle moins une atteinte aux droits du breveté? Au
(1) V. Blanc, p. 681 ; Le Senne, n» 332. ^) Y. Renoaard, n" 239 ; Calmels, n<> 639. (3) V. Dalloz, Sup^pL, v« Brev. d'tnt?., n« 364,
moins faudrsdt-il ordooDer leur destruction, et alors où serait le profit pour le contrefacteur? Il y a mieux : quoil le breveté serait d'autant moins favorablement traité qu'il a mis plus de modération dans sa poursuite, qu'il a permis au contrefacteur de continuer son exploitation, qu'il a pris garde de ne pas anéantir son industrie ! Est-ce juste ? est-ce seulement raisonnable? Encore cela pourrait s'admettre, si Ton était d'accord pour permettre au breveté, au début de l'instance, de requérir la saisie réelle et de la faire porter aussi loin qu'il lui platt. Or, nous avons vu que l'opinion générale accorde au contraire au président le droit de restreindre la constatation, soit à la saisie de quelques échantillons, soit même à la simple description des objets argués de contrefaçon. Le droit du breveté sera donc livré au bon vouloir da président, qui, en lui refusant la saisie, pourra le priver de la seule réparation , au moins de la réparation la plus sérieuse sur laquelle il puisse compter. Tels sont les motifs qui nous déterminent, et nous n'y voyons qu'une objection, à laquelle, si peu fondée qu'elle nous paraisse, nous voulons répondre. Nous avons dit plus haut que, dans la rigueur du droit, les tribunaux ne pouvaient apprécier que les faits de contre* façon qui ont précédé l'introduction de l'instance;* les bits qui se seraient produits depuis ne peuvent ôlre appréciés que dans une instance nouvelle (1). Il est vrai que, dans la pratique, on s'écarte le plus souvent de cette règle et que les parties sont les premières à faire porter le débat même sor des faits nouveaux. Raisonnons cependant comme si las choses se passaient dans la plus stricte légalité. Ne peut^n pas dire, en ce cas, qu'en l'absence d'une saisie ou d'une description qui fixe l'existence des objets reconnus contrefaits antérieurement au commencement de l'instance, le juge sera exposé à faire poHer la confiscation sur des objets qui n'ont été contrefaits que depuis l'instance engagée? L'objection n'est que spécieuse : le juge, en effet, prononce la coih fiscation des objets reconnus par lui contrefaits, et le breveté procède ensuite à l'exécution de la sentence. De deux choses
(1) Y. mprd, n» 935.
Tune : ou il ne s'élèvera aucune diCBculté sur cette exécution, ou au contraire le contrefacteur, prétendant que certains des objets qu'il possède n*ont pu être compris dans la décision qui l'a condamné parce qu'ils lui sont postérieurs, refusera de les remettre au breveté* Les parties reviendront alors devant le tribunal, et il en sera dé cette difficulté comme de toutes celles qui s'élèvent à la suite d'autres jugements»
Ajoutons seulement que, dans la pratiq[ue, il ne s'élèvera le plus souvent aucune difficulté ; où serait pour le contrefacteur le bénéfice? que gagnerait^il à établir cette distinc« tion? Il s'exposerait à un nouveau procès, à de nouvelles condamnations* Le voudra-t-il, et, sauf de rares exceptions, ne tiendra-t-il pas à régler une fois pour toutes sa situation visà-vis du breveté? Quoi qu'il en soit, de ce qu'une difficulté peut nattre, on n'en saurait conclure qu'elle naîtra forcément, et surtout il n'en saurait résulter qu'elle doive empêcher l'application raisonnable et équitable de la loi.
980, Juriaprudence ; !«' système. — Les expressions mêmes de l'art. 49 prouvent que le législateur n'a entendu prononcer au profit du breveté que la confiscation des objets matériellement saisis ; ces objets, en eflet, ne pourraient être rendus au contrefacteur, et ils devraient être détruits s'ils n'étaient remis à l'inventeur; mais ces motifs n'existent pas quand il s'agit d'objets qui ne sont pas représentés, qui ont été vendus et qui ont peut-être cessé d'exister ; il appartient aux tribunaux de prendre en considération cette situation et, dans l'appréciation des dommages-intérêts à accorder, de tenir compte de l'impossibilité où ils se trouvent de prononcer la confiscation (Paris, 27 janv. 4865, Sax, Pataille, 69.289)*
981. Jurisprudence; 2* système (i). — Il a été jugé que la confiscation frappe, non seulement les objets contrefaits qui ont été matériellement placés sous la main de la justice, mais encore ceux qui ont été simplement décrits dans les procès-verbaux de saisie, sauf toutefois aux tribunaux à fixer une somme pour représenter la valeur de ces derniers objets
(1) Dijon, i8 jniU. 1856, Villard (Pataille, 57.414); Trib. Gorr. Marseille, 18 fév. 1859, Pichet (Pro^. ind.y n^ 74).
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que les saisis ont pu aliéner, n'étant pas tenu de les représenter en oatare (Metz, 14 août 1850, Alcan et Pélîgot (i), Sir., 80.2.604).
981 bis. Jnrispradenoe; S^aystàme. — Il aété jngé : 1" qae Tarrét qui reoonoatt la contrefaçon peut légalement prononcer la confiscation de tous les appareils conformes à la descriptioo faite dans le procès-verbal et qui seront trouvés en possession des contrefacteurs ; une telle disposition n'est que Tapplicalira littérale des prescriptions de Tart. 49 et ne saurait être critiquée comme constituant une disposition géoérate régie* iiieûtaire (RcSm i^ ^oût 1853, Thomas et Laurenâ, Bull, crinu^ 58,46l) ;-^2^ mais que, en admettant que le pcocte-verbai de description ne- soit pas une formalité indispensable pour asseoir ia oonâscatiou, il faut au moins que les objets eontrefeûts existent en la possession du contrefacteur pour-» suivi ; en efi'et, Tart 41 indique quel est le but de la confiscation, en ordonnant ia remise des choses confisquées au propriétaire du brevet; si ces choses ne sont pas en la possession du contrefacteur poursuivi, lors d'ailleurs qu'il n'en a pas été judiciairement constitué possesseur ou dépositaire, la conséquence légale de la confiscation, c'est-à-dire la remise des objets contrefaits, devient naturellement impossible, et la réparation civile se réduit à des dommages-intérêts dont l'évaluation reste soumise aux règles d'équité et de droit (Bourges, 28 décw 1869, Gbamponnois (2), Pataille, 70.a39)«
98S. Ia eonflaoatâon pent être deniMadée ea tovt étmt de oaase. *« U a été )ugé que la confiscation des objets fabriqués en cootre&çon d'un brevet peut être demandée en tout état de cause, même à l'égard des tiers détenteurs qui n'auraient pas été mis originairement en cause; spécialement, lorsqu'un breveté a obtenu un premier jugement civil oonstatant la contrefaçon et ordonnant une expertise pour déterminer Timportance du préjudice, et que l'afTaire revient à l'audience pour statuer sur les dommages-intérêts,
(i) V. aassl Rej., 20 avril 1831, Alcan el Péligot (Sir.. 31.1.648). (2) V. également Rej., 14 août 1871, mémw parties (DaiK, 71.âS2). — Comp. Rej., 29 juin 1875, PaillMaen (PaUiUe, 75.419).
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il est recevable à demander la confiscation des objets contrefaits, bien qu'il eût omis de la demander dans ses premières conclusions. Il en est ainsi, même à l'égard d'un tiers déten* teur chez lequel la saisie n*a été pratiquée que postérieurement,tet qu'on n'a appelé en déclaration de jugement commun que pour faire prononcer^ contradiotoirement avec lui, la confii^cation des objets saisis (Paris, 4 fév. 1874, Grarabaux, Pataille, 74.124).
988 . Confiscation ; Indemnité par ohaqne Jour de retard. •— On rencontre des décisions qui, en même temps qu'elles prononcent la confiscation des objets reconnus contrefaits et en ordonnent la remise au breveté, fiient une indemnité par chaque jour de retard apporté par le contrefacteur à effectuer cette remise (1). Il est vrai que Tarrôt, auquel nous renvoyons, contient cette disposition sans donner aucun motif à Tappui. Nous croyons que cette mesure n'a rien que de naturel, et que les tribunaux civils^ quand elle leur est demandée, peuvent l'ordonner sans scrupule. Ils évitent ainsi au breveté un nouveau procès pouvant résulter pour lui de la résistance du contrefacteur à l'exécution de Tarrèt. Il nous paratt certain que la juridiction correctionnelle serait sans pouvoir pour ordonner une semblable mesure; ses attributions, au point de vue des intérêts civils, se bornent à statuer sur les dommages-intérêts dus, soit au plaignant par le prévenu, soît à celui-ci par le premier, et ne sauraient aller plus loin.
088 bis. Frai» de l'enlèTement de Pobjet eonflsqné. — Il a été jugé — et la décision ne peut être qu'approuvée — que la confiscation de l'objet contrefait prononcé par l'art. 49 a essentiellement le caractère d'une réparation civile; et, de droit, l'enlèvement doit en être opéré, comme la remise faite, au bénéficiaire du brevet, aux frais du contrefacteur (2).
(i) Y. Douai, 21 déc. 1864, Maine (Jariap. Donal, 64.423).~V. aasai Lyon, 28 fév. 1870, Gougy (Pataille, 72.377); Poitiers, 16 juin 1870, Gougy (Pataille, 72.382).
(2) Y. Casa., 5 janv. 1876, Boucher (Pataille, 77.31), et, aor le renvoi, Amiens, U août 1877 (Pataille, 77.364).
On s'est demandé si cette r^Ie doit s'appliquer lorsque la coofiscatioû sera prononcée, non plus contre le contrefacteur lui-même, mais, après acquittement, contre un détenteur de bonne foi, en vertu de Tart. 49? Nous pensons qu'elle nedoit pas s'appliquer; sans doute le détenteur, même renvoyé d'instance, doit subir la* confiscation ; mais c'est en vertu d'une disposition formelle de la nouvelle loi, disposition qui constitue une véritable dérogation aux principes géiLèraux, en vertu desquels le juge correctionnel est absolument désarmé vis-à-vis du prévenu qu'il acquitte. Il ne pourrait, même en leconnaissant une faute, une imprudence de la part du prévenu» le condamner à des dommages-intérêts; il ne peut même, lorsqu'il prononce, en ce cas, contre lui la confiscation, le condamner aux dépens (1). Conunent dès alors pourrait-il lui faire suppofter les frais d'enlèvement, que nécessite la confiscation? Ces frais ne seraient-ils pas pour lui de véritables dom^nagesintérêts?
Cette règle, bien entendu, n'est vraie que lorsque le débat s'agite au correctionnel; au civil, le juge peut apprécier l'imprudence, la faute, en dehors de toute mauvaise foi reconnue, et prononcer une condamnation à des dommages-intérêts, même la confiscation avec dépens, sauf recours du détenteur^ ainsi condamné, contre le fabricant de qui il tient les objets déclarés contrefaits (2).
084. Quid si le détenteur n'est pms^en oaoae? — Il se peut que le breveté ait dirigé sa poursuite contre le fabricant des objets contrefaits, et qu'il n^ait pas mis en cause les personnes auxquelles ce fabricant a pu les vendre et qui les détiennent actuellement. Pourra-t-il néanmoins obtenir la confiscation de ces objets ? Il nous paraît hors de doute que la confiscation ne pourra être prononcée, par l'excellente raison que, le fûtrelle, l'exécution du jugement de ce chef serait tout simplement impossible. Il faut, pour qu'elle le puisse être, que les détenteurs soient dans l'instance ; on ne saurait, en effet, prononcer en leur absence et hors de leur contradiction une mesure qui est de nature à leur préjudîcîer, rt à
(1) V. <tt/ré, n«» 9855 et 1013.
(2) V. iupTà, n» 909.
Fexécution de laquelle ils pourraient, par suite^ très légitimement se refuser. Ce que le breveté cependant peut demander, ce qu'il peut obtenir, c'est que le fabricant soit tenu de lui remettre lesdits objets sous telle contrainte qu'il plaira au juge d'ordonner, ladite contrainte destinée à tenir lieu des objets au cas où la remise n'en serait pas effectuée (!)• De cette façon, le breveté n'est pas obligé, après avoir actionné le fabricant, d'actionner les détenteurs, et il laisse, comme de juste, au fabricant, le soin de s'entendre avec les personnes, nombreuses peut-ètre, auxquelles il a indûment vendu les produits de sa contrefaçon.
Remarquons d'ailleurs que la confiscation peut être prononcée contre le détenteur, lorsqu'il est en cause, encore qu'il ne soit pas propriétaire de l'objet qu'il détient. La loi prononce, en effet, la confiscation contre le receleur, et nous avons vu que le recel était caractérisé par le fait matériel de la détention accompagnée de mauvaise foi (2).
985. Quiden oas de bonne foi? — La bonne foi n'est pas exclusive de la confiscation ; l'art. 49 le déclare expressément, puisqu'il ordonne, même en cas d'acquittement, la confiscation des objets reconnus contrefaits. Cela est de toute justice ; car la bonne foi ne purifie pas Torigine illégale de l'objet, et il y aurait d'évidents inconvénients à les laisser aux mains même du détenteur de bonne foi. Remarquons d'ailleurs que, par le fait même du renvoi, le détenteur est constitué en état de mauvaise foi ; il ne peut plus désormais se faire illusion sur la légitimité de sa possession ; comment serait-il donc autorisé à garder un objet qu'il sait être délictueux (3)?
(1) V. Trib. civ. Havre, 30 déc. 1857, Godet {Propr. ind., n» 4); Poitiers, 16 jain 1870, aff. Gougy (Pataille, 72.383); Paris, U mai 1870, et Rej., 2S nov. 1872, aff. Gongy (Pataille, 72.385) ; Montpellier, 7 janv. 1874, aff. Habille (Pataille, 74.107). — V. «uprà, n^ 983.
(2) Y. iuprà^ n^ 717. — Y. aussi ReJ., 12 mars 1863, Sax (Pataille, 63.126).
(3) Y. Rej., 9 déc. 1848, Dnchesne (Dali., 51.S.55); Rei.,.20 août 1851,Alcan (Dali., 54.5.79) ; Poitiers, 17 fév. 1855, Berciaux (Sir., 55.2.539); Trib. corr. Seine, 29 déc. 1857, Pannelier; Paris, 4 mars 1858, Périn (Propr. ind., n» 12) ; Paris, 11 déc. 1857, Bonnet (Pataille,
En ce cas, la confiscation doit être prononcée sans dépens; car celui contre qui elle est prononcée par une disposition l'ormelle de la loi spéciale, qui constitue une véritable déio» gation aux principes généraux, étant reuyoyé des fins de la plainte, ne peut supporter aucune part des frais (i).
96#« Quid en cas d'es«al^ — Nous avons vu que le simple essai pouvait, suivant les circonstances, ne pas èire considéré comme une contrefaçon. Il n'en faudrait pas ooa« c(ure que l'appareil reconnu contrefait, mais dont le contrefacteur n'aurait encore fait usage qu'à titre d'essai, dût échapper à la confiscation. Dès que la contrefaçon est déclarée par le tribmial, il y a lieu de prononcer la confiscation (2).
•S'y. QuidmoLQÊkmô^ummfB^ perMMunel?— Nousavons exposé ailleurs ce qui constitue, à nos yeux, l'usage persoonel, ainsi que les circonstances dans lesquelles il peut être considéré comme exclusif de contrefaçon. Lorsque l'usage personnel est de nature, comme nous l'avons expliqué, à eon* stituer un véritable recel, nul doute qu'il ne puisse entraîner la confiscation (3); s'il en était autrement, l'art. 49 serait incompréhensible* U nous reste seulement à rechercher si l'usage personnel, dans le cas où il est exclusif de contrefaçon, est en même temps exclusif de la confiscation. Nous ne le croyons pas, et il nous semble que les raisons qui ont déterminé le législateur à prononcer la confiscation, même en cas de bonne foi, eiietent ici avec plus de force encore s'il est possible (4). U est à remarquer, en effet, que cet article prononee la confiscation, même en cas d'acquittement, contro le contrefacteur. Or nous avons vu que la contrefaçon est un délit en quelque sorte contravention nel ; la bonne foi, contrai-
58.137) ; Paris, 6 déo. 18S9, Doraotoa (Palaille, 61.404) ; Paris» 2 mais 1864, Thierry (Pataille» 64.181) ; Lyon, 8 fév. 1868, Pascal (Pataiila. 7!. 19); DMsi, 1K oui 188S, DaponUBuSiilie (PiUilla* 86.804).
(1) V. Paria, 19 mars 1874, Sapèoe (PataiUe, 75.48). -*• Comp. Pa-> Uilla, S8.U0.
(2) y. Paris, â mars 1864, Thierry (Patailie, 64.181).
(3) Y. «fprdp n* 71 T.
(4) Y. touufois, m sens ecMHraire, Rej., 25 mars 1848. Chrialrfe (Sir., 48.1.579) ; R^., 12 Juill. 1881, Vaehoa (OtH., 51.5.59; V^rii, 30 janv. 1888, Samain (PataUle, 88.215).
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rement aux principes générant, n'effaoe pas le délit, qui reste toujours punissable. Il n'y a qu'un cas où la contrefaçon cesse d'être punissable, parce qu'elle est protégée par une présomption de bonne foi si forte, qu'elle s'élève au-dessus de la loi : o'est lorsqu'il s'agit d'un fait d'usage personnel. En ce cas, la contrefaçon par usage échappe à la loi ; racquittement s'impose. C'est la seule circonstance qui puisse amener l'ao^ quittement de celui qui fait usage de l'objet contrefait. C'est donc pour ce cas, puisqu'il est unique, que Tart. 49 prononce la confiscation contre le contrefacteur acquitté. N'est-il pas certain, d'ailleurs, ici encore, qu'il serait illo^que de laisser Tobjet contrefait aux mains de celui qui s'en sert pour son usage personne, puisque, tout au moins, à (Jater du jour où il obtient son renvoi, il est assurément constitué possesseur de mauvaise foi H)1f
M. Dallos dit dans le même sens : «Qu'est-ce que le déten* « teur d'un objet contrefait, sinon un receleur, mais qui peut « être acquitté s^il ne savait pas que l'objet fût contrefait? « L'art. 49, en accumulant ces expressions : contrtfojoUur^ c recréât y introducteur , débitant^ n'a-t-it pas indiqué par cela « même que la confiscation devait atteindre tout le monde ? « Et, si elle subsiste nonobstant acquittement, n'est-ce pas CI que la confiscation, dans ce cas, est moins une peine qu'une « réparation civile? L'article dit, en effet, que les objets coati fisqués seront remis au propriétaire du brevet. Pourquoi? « parce que l'objet contrefait est, i proprement parler, sa ti cbose, et qu'entre ces deux intérêts, celui du breveté et ce celui de l'acheteur, même de bonne foi, la rigueur du prinfc cipe voulait que le premier eût la préférence (2). »
9^S. Quid si le brevet est expiré? -~* Nous avons expliqué que l'expiration du brevet n'empêche pas que les faits de conlrefflçon, antérieurs à l'expiration, ne puissent être
M) Comp. Blanc, p. 677; Le Senne, n* 349. — V. aassi Tarticle de M. Plé (Pitaille, 88 493). -- V< encore Paris, fô nov. 1885, Samaia (Pataille, 88.215),— Con/rà, Duvergier, sur Tart. 41 ; Herioaard, n<> â3; Beadu el Delerme. n' 559; AmUna, 16 nov. 1888j et Rci}., 5 avril 1889 Samaio (La Loi, 3 jain).
(2) Dali., 54.1.79, nota 6 et 7.
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l^alemeat poursuivis, sans toutefois que ' le breveté ait le droit de requérir la saisie réelle des objets qu'il prétend contrefaits (i). Il s'ensuit que la confiscation des objets reconnus contrefaits est obligatoire en ce cas comme en tout autre* On ne concevrait pas qu'il en fût autrement; puisque c'est la déclaration de contrefaçon qui entraîne, comme conséquence immédiate et nécessaire, la confiscation, qu'importe que la contrefaçon ait eu lieu à telle époque ou à telle autre, dès qu'en droit elle peut être reconnue et qu'en fait elle est déclarée.
U a été jugé, en ce sens, que la confiscation doit être prononcée, encore que le brevet aurait pris fin entre la poursuite et le jugement (2). « Nous estimons» disent (( MM. Picard et Olin, que cette solution doit être géné- « ralisée. En effet, le droit des partiel doit s'apprécier an a temps où il a pris naissance, et non au moment où le juge tt le détermine* L'expiration du brevet livre l'invention au a domaine public ; mais ce fait regarde Tavenir, il ne rétroagit « pas sur le passé ; il donne une existence légale aux fabria cations futures, il ne couvre pas le vice des contrefaçons (( antérieures. A partir du jour où un individu contrevient a au brevet, Tluventeur a un droit acquis à la confiscation (( de ces objets, s'il établit la mauvaise foi de leur auteur (3). tt La confiscation, au surplus, revêt un double caractère dans c< la loi nouvelle ; elle constitue à la fois un gage réel pour tt l'indemnité allouée au brevet; elle est, dans certains cas, tt une peine qui vient s'ajouter au chiffre de la réparation, tt Or la cessation du brevet ne porte atteinte ni k l'un ni à tt l'autre de ces caractères ; elle ne saurait atténuer la con- « duite passée du contrefacteur, ni compromettre le droit dn tt breveté d'obtenir une garantie pour ses dommages-intétt rets (4). » Ces réflexions s'appliquent très bien à notre loi,
(i) V. iUjprà, n» 751 et 799. — V., toutefois, observ. crit. (PaUille, 70.348).
(2) y. Rej., 20 août iSM, Alcan {J. Pal., S2.i.279); Golmar, 30 JQill. i867, GoQgy (Pataille, 70.342).
(3) La loi belge, à la différence de la nMre, ne prononce la confiscation qu'an cas de mauvaise foi.
(4) Picard et Oiîn, n» 715. *- Y. toutefois Pataille, 72.398.
et, précisément parce que la confiscation est le gage le plus sûr des dommages-intérêts, on ne concevrait pas qu'elle pût échapper au breveté.
D a été jugé que les tribunaux doivent prononcer la confiscation des objets reconnus contrefaits, encore que la poursuite n'aurait commencé qu'après l'expiration du brevet (Lyon, 28 fév. 4870, aff. Gougy (1), Pataille, 72.377).
980. li'objet conllsqiié est hors du tscmiuerm. — La confiscation, qui frappe les objets contrefaits et les ustensiles ayant servi à leur fabrication, a pour effet de les placer, au regard de Tinventeur, hors du commerce, puisqu'ils ne peuvent être vendus que par lui, qu'ils doivent lui être remis, et qu'il aurait même le droit de les détruire. Le propriétaire du contrefacteur n'a donc aucun droit sur eux ; ils ne peuvent être un gage des loyers qui lui sont dus, et, par conséquent, son privilège ne peut être un obstacle aux poursuites exercées par le breveté pour en obtenir la remise (2).
Par une conséquence du même principe, le droit du breveté primerait, en cas de conflit, celui de l'administration des douanes. Ainsi, si des objets étaient tout à la fois poursuivis par un breveté pour contrefaçon, et par l'administration des douanes pour contravention aux lois qui régissent cette matière, la confiscation n'en devrait pas moins être prononcée au profit du breveté exclusivement, non au profit de l'administration (3).
OOO. CSonftscatlon) interppétatioift. — Il appartient toujours aux juges du fait d'interpréter leurs sentences, lorsqu'elles portent en elles quelque ambiguïté. Il n'y a point
(1) V. Trib. Cbarleroi, 29 janv. 1857 {Beîg.jud., t. X, 5, p. 1274); Poitiers, 16 juin 1870, aflf. Googy (Pataille, 72.382); Paris, U mai 1870 ei Rej., 22 nov. 1872, aff. Gongy (Pataille, 72.385). — V., en «ana «mfratre, Trib. civ. Seine, 24 déc. 1829, Windsor (Dali., v<> Brev. d'iiiv., n*47).
(2) V. Trib. civ. Seine, Ordonn. référé, Prôlard c. Boucherie (Nongnier, n^ 1029); Trib. civ. Seine^ 3 avril 1861, Visseaa (PaUille, 61. 380).
(3) Trib. corr. Seiae, 25 juin 1835, Yerlier (Dali., v» Brev. d'inv.^ û* 375).
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lieu, en ce cas, pour lei» parties de se retrancher derrière le principe d'autorité de la chose jugée. Il ne peut, en effet, y avoir d'autorité de la chose jugée qu'autant que la cho^e jugée s'impose avec clarté et précision. Si donc le juge, en ordonnant, par exemple, la confiscation, n'a pas nettement défini les objets sur lesquels elle doit porter, et si les parties sont en désaccord sur le sens de la décision à cet égard, il y a lieu de se pourvoir à fin d'interprétation ; cela est de toute évidence (1).
SECTION m.
Dommagea-iatéréti.
AOVIIAIRB.
901. Béparation pécaniaire. ~ 992. Double mode de fixation, — ^ 993. TriboDanx correctionnels ; fixation par état. — 994. Fixation par état ; fuût en cas d'appel ? — 995. Règle pour TéTaluation des dommag'^s-intérèts. — 096. DoBinaffei-intëréls ; imporlunce de l'invenUon. ^ 997. QM des intérêts? — 99S. Appel; augmentation des dommages-intérêts. — 999. Quid en cas de bonne foi ? — iOOO. Gondamoation exéeutoûre par provi* sion. — iOOl. Dommages-intérêts; contrefaçons à venir. — 1008. Dommages-intérêts et dépens ; solidarité. — i003. Dépens à la charge de celui ' qui gagne son procès. — > i004. Gonlrainte par corps. — i005. Caractère commerciU das dommagis*intéré(s. — lOOK bu. Geseiomiaire ; droit aux dommages -intérêts. — 1006. Action téméraire du breyet^; dannagefoiiitérèts, — 1006 bis. Jurisprudence.
H9f • Béparation pécuniaire. — * Les dommagesintérêts sont, avec la confiscation des objets contrefaits, le mode de réparation le plus ordinaire du préjudice éprouvé par le breveté. Les tribunaux ont à cet égard le pouvoir le plus étendu ; ils apprécient, selon leur conscience, Tioipor' tance du dommage et ne sont astreints h auoune règle poor axer le chiffre dee dommagea^-intérôta ; ils peuvent d'ailleim n'en pas accorder s'ils jugent que le préjudice n'est point appréciable; c'est ce que dit en termes positifs Tart. 49
(1) V. Rej., 12 nov. 1858, Gâche (Patailic, 59.70).
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lorsqu'il ordonne la confiscation , sans préjudice de pltis. amples dommages-intérêts y s'il y a lieu.
99%. Doolile Hiode de fixation. — Les tribunaux ont, eu celte matière, deux façons de procéder : lis peuvent, d'aprds les documents de la cause, fixer dès à présent le chiffre des dommages-intérêts on simplement ordonner qu'il sera fixé sur état. Ils ne commettent du reste aucun excès de pouvoir en prononçant condamnation pour un chiffre déterminé, alors pourtant qu'il ne leur est demandé que de statuer sur état ; ils ne peuvent, en effet, être tenus de différer leur jugement sur ce point, s'ils trouvent dans le procès tous les éléments qui leur sont nécessaires pour se prononcer en connaissance de cause (f ).
••8. -Tvlbiuiavx eorreotloiiiiels ^ fixation pav état. <— Les tribunaux correctionnels, compétents pour statuer sur l'action civile, peuvent, tout comme les tribunaux civils, se contenter de reconnaître la légitimité de la dmande à fin de dommages-intérêts et surseoir à fixer la quotité du dédommagement réclamé, en employant les mesurée d'instruction qui sont de nature à éclairer leur consoienee sur ce point (2).
994L. Fixation par étatf qidd en cao d'appel 7 — C'est au juge qui a prononcé la condamnation aux dommages-intérêts qu'il appartient de les fixer après que l'état en a été établi. Le fait que le jugement, qui prononce une condamnation semblable, ait été déféré à la Cour ne porte aucune atteinte à cette règle en cas de confirmation, alors même que la Cour, tout en maintenant la condamnation, modifierait les bases d'évaluation La confirmation a pour effet, en maintenant le bien-jugé, de maintenir le juge de première instance dans la plénitude de ses attributions. La r^le serait encore la même si, Tarrét confirmatif ayant été cassé, il intervenait, sur le renvoi, un second arrêt confirmatif. Ce second arrêt, statuant dans les mêmes condi-
(1) V. Trib. eiv. Ghalon-sar^ône, 6 aott 1882, de Montebell^ (Pataille, 88.948).
(2) y. Rej., 7 juin. 1855, Freson et Meisaonnier (Pataille, 55.ii0).
lions que le premier, ne pourrait produire un effet différent (1).
Jugé, d'après cette r^le, que, lorsqu'un jugement a eon* damné des contrefacteurs à payer au breveté des dommagesintérêts à fixer par état, et qu'il est confirmé en appel, la Cour ne saurait désigner un expert à Teffet d'établir l'évaluation de ces dommages-intérêts, une pareille mesure touchant à l'exécution du jugement, et la Cour n'ayant pas compétence pour y statuer (Paris, iO août 1882, Germaio frères, Pataille, 82.336.)
995. Rèifle pour l'évaluation des doiaMajra intéx-èto. — M. JNouguier dit avec raison que les dommagesintérêts, dus au breveté, doivent être calculés <c non pas sur « le produit ou le gain obtenu par le contrefacteur, mais (( plutôt sur le tort et le dommage éprouvés par le propriéa taire du brevet (2). » La règle est bonne, à condition qu'elle soit bien interprétée ; elle doit être entendue en ce sens que le contrefacteur ne saurait se prévaloir de ce que sa contrefaçon lui a rapporté peu ou point de profit pour prétendre que le breveté n'a droit à aucune indemnité, et, de même, le contrefacteur, que sa situation dans l'industrie aurait mis à même de tirer de sa contrefaçon un gain énorme, ne pourrait soutenir que les dommages-intérêts dos par lui doivent être calculés sur le pied des bénéfices restreints que le breveté, dans une position diCQdle ou embarrassée, aurait pu lui-même réaliser. Ce que le contrefacteur doit avant tout, c'est l'intégralité des bénéfices ill^times qu'il a faits ; il ne doit rien lui en rester ; il serait immoral qu'il lui en restât quelque chose, si peu que ce fût (3). Toutefois, dit un arrêt, s'il est constant que la restitution des bénéfices illicites faits par le contrefacteur puisse être demandée
(i) V. Rej., 19 janv. 1862, Drouin (PataiUe, 62.75) ; Paris, 5 jaaT. 4877, Lemit (Pauille, 77.49).
(2) Gomp. NoDgoier, u<> 1037; Renonard, n^ 261; DaUcw, ii« 277; Galmels, n"» 663 et 664; Renda et Delorme, n» 564.
(3) V. Blaac, p. 683. — V. aussi Trib. corr. Seiae, 8 août 1851, Maase-TribooiUet, cité par Blanc {eod. loc). — V. pourtant fii^., lOnov. 1881, Leboy6r(PataiUe, 82.204).
contre lui, c'est à la condition de démontrer la relation qui peut exister entre les bénéfices ainsi obtenus an moyen de la contrefaçon et les affaires personnelles de l'inventeur (1). Le contrefacteur doit, en sus, la réparation de tout le dommage qu'il a causé au breveté, en jetant, par une concurrence déloyale, la perturbation dans ses affaires, et, notamment, en avilissant les prix de vente (2). Un autre élément de Tindemnité due au breveté, élément que les tribunaux, malheureusement, sont trop portés à négliger, ce sont, comme le dit avec raison un jugement du tribunal de Lyon, les voyages, la surveillance nécessaire pour découvrir la contrefaçon et les faux frais obligés du procès (3). C'est aux juges à tenir compte de tous ces éléments qu'ils apprécient, du reéte, d'une façon fout à fait souveraine.
Jugé, par exemple : 1** que le trouble, apporté dans la paisible possession d'un brevet par la contrefaçon, motive suffisamment une condamnation à des dommages-intérêts, sans que l'inventeur soit tenu de justifier d'autre préjudice (Lyon, 4 fév. 1882, Fabre, Pataille, 83,22); — 2* que le fait, de la part d'un contrefacteur, de soutenir pendant plusieurs années que le brevet en vertu duquel il est poursuivi est nul et de jeter ainsi sur la découverte un véritable discrédit, constitue un élément sérieux de dommages-intérêts, dont les tribunaux doivent tenir compte dans l'appréciation du préjudice (Rouen, 13 fév. 1882, Tulpin frères, Pataille, 82.19; — 3® qu'en matière de contrefaçon de brevets, l'éventualité d'un préjudice suffit pour motiver la demande de dommages-
(i) V. Paris, 4 août i887, Vieillemard (PataiUe, 88J73). — Y. aussi la note de Pataille, 82.204).
(2) Comp. Paris, 21 jnill. 1865, Mader (Pataille, 65.308); Boarges, 28 déc. 1869, Champonnois (Pataille, 70.239) ; Paris, 26 dée. 1883, Balin (Pataille, 84.321).
(3) T. Trib. dv. Lyon, 28 avril 1869, Âgnallet (Jfmiir. dês tnt?., mai 1869). — Ce jugement a été confirmé le 11 déc. 1869. — Y. encore Orléans, 7 fév. 1855, Thoisnîer-Desplaoes (Dali., 55.2.159) ; Trib. eiv. Nérac, !«' mai 1884, Urbain (Pataille, 86.31) ; Paris, 26 déc. 1883, BaUn (Pataille, 84.321); Paris, 27 dée. 1882, Delong (Pataille, 88. 118); Paris, 4 août 1887, YieiUemard (Pataille, 88.273).
intérêts (Trib. civ. Segré, 26 aoftt 1884, Dard, Pataille, 88. lOi).
996. DoBiflMiipe«*liitérêto I Importamee de Fia* ventlon» — Nous avooB dit à plusieurs reprises que le peu d'iraportaDce de l'invention était sans influence soit sur la brevetabilité, soit sur la contrefaçon. Il n'en est plus de môme lorsqu'il s'agit du règlement des donamages-intéiéts ; on comprend, en effet, si l'objet contrefait est de minime valeur, que cette circonstance soit de nature à faire dimimier par le juge le chiffre des dommages-intérêts (1).
997. Quidû»m iatérôto? — Les tribunaux peu vent-iU, sans excès de pouvoir, et à titre de supplément de dommagesintérêts, ordonner que la somme, allouée par eux comme réparation du préjudice, produira intérêts à partir du jour de la demande et ce au taux de 6 p. iOO à raison de la nature commerciale de la cause ? Un arrêt de la Cour de Paris l'a jugé ainsi, sans donner, il est vrai, de motif à l'appui (2). M. Pataille fait suivre cet arrêt des critiques suivantes auxquelles nous nous associons pleinement : « En principe, les u intérêts ne sont dus que lorsqu'on est en retard d'exécutt ter soit une obligation, soit une condamnation préoéu dente, mais non lorsqu'il s'agit de dommages-intérêts dont a le chiffre est encore indéterminé. Lorsqu'on effet les tribu- <( naux sont appelés à évaluer les dommages-intérêts dus à « raison d'un &it délictueux ou dommageable, c'est à eux à tt faire entrer dans cette évaluation tous les éléments du pré- « judice souffert; mais ils ne sauraient ajouter des intérêts a rétroactifs à la somme allouée, à moins qu'il ne s'agisse tf de dommages-intérêts représentant la valeur d'une chose « déterminée, parce que, dans ce cas, c'est une véritable « restitution dont le défendeur connaissait l'importance et « qu'il pouvait opérer ou offrir dès la première mise en « demeure; et Ton comprend alors que les juges puissent « allouer des intérêts qui ne sont que la représentation des K fruits et le complément des doinmages4Qtérêt8 dul. Mais il
(1) Comp. Rende et Delcrmai tH" 223.
(2) V. Paru, dl aeêt 1855, Fi^a af M«i8aol^lier (Pataille» 35.203).
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a n'en est plus ainsi lorsque révaluation du juge doit porter <c snr la nature et l'importance même du préjudice et que le « défendeur attend oette évaluation pour connaître le monir tant de ce qu'il peut devoir (1) »•
••S* Appel; «agaaeiitetlon de domflisices-iaté^ rétm. ^ On oe peut, devant la Cour, rien réclamer au delà de ce qu'on a obtenu en première instance, à moins d'interjeter sol-*méme appel ; c'est ce que nous avons expliqué plus haut (9) . Cependant, même en interjetant appel, on ne peut former devant la Cour une demande nouvelle; ce serait, as* sûrement, former une demande nouvelle que de se plaindre en appel de faits de contrefaçon accomplis depuis le jugement et de réclamer de ce chef une augmentation de dommages-^ intérêts. Même en établissant que Tindemnité allouée par les premiers juges n'est pas en rapport avec le préjudice causé par les faits de contrefaçon qui sont la base de l'instance, on ne peut obtenir devant la Cour qu'ils soient portés à un chiffre plus élevé qu'à la condition d'avoir interjeté appel. Toutefois, on peut, devant le second degré de juridiction, ré* damer additionnellement tous les accessoires échus depuis le jugement et qui sont la conséquence de l'appel formé par l'adversaire. Aussi, quand le prévenu relève appel du jugement de condamnation et, par là, cause au plaignant un préjudice nouveau, les dommages-intérêts alloués au plaignant peuvent être augmentés, alors même que le plaignant n'a pas de son côté interjeté appel (3).
Jugé, dans cet ordre d'idées, qu'il est permis devant la Cour, de demander des dommages^intérêts pour le préjudice souffert depuis le jugement ; mais on ne peut, pour la première fois en appel, réclamer la réparation d'un préjudice souffert antérieurement à la décision des premiers juges,
(1) V. observ. de Pataiilei loe. eit.^Y. Gaci., 21 nov. 1882, FJazola (Pataille, 83.61).
(2) V. iuprà, n* 869.
(3) Gomp. Nûogaier» n» 937^ et Paris, 25 août 1854, Doasdebès (eod. lo€.)', Roaea, 5 jain 1883, Kemp (PataiUe, 84.201). — Y. toatefois Paris, 14 déc, 1860, Vallas (Propr. ifid., n« 162).
alors qu'il n'a pas fait l'objet d'une demande devant eux : ce serait là une demande nouvelle dont la Cour ne saurait fttre saisie (Paris, 23 juilL 1883, Catillon, Pataille, 86.86).
999. Quidmn ewm de bonne fol? — Le débitant, relaxé pour sa bonne foi, est-il en droit de réclamer an breveté des dommages-intérêts? Sans vouloir poser un principe absolu, nous pensons pourtant qu'en rè^le généride le détenteur, quoiqu'il soit relaxé, n'a pas droit à des dommagesintérêts; l'action du breveté» en effet, n'est pas repoussée; elle est au contraire accueillie, et si bien accueillie que le juge doit prononcer la confiscation de l'objet détenu de bonne &i. La bonne foi reconnue assure d'ailleurs à celui qui en justifie cet avantage important qu'elle lui permet d'exercer un recours en garantie contre l'auteur de la contrefaçon. Voilà la juste récompense de la bonne foi (1).
1000. Oondamnation eKéentoIre par ppo'vislon. — - L'appel est suspensif, au civil comme au correctionnel ; c'est-i-dire que, pendant l'instance d'appel et jusqu'à ce qu'elle soit vidée, les condamnations prononcées par les premiers juges ne peuvent être exécutées. Cependant, le Code de procédure civile permet, dans certains cas déterminés, d'exécuter la condamnation par provision et nonobstant appel, tantôt avec caution, tantôt même sans caution. Cette disposition ne se retrouve pas dans le Code d'instruction criminelle et cela se conçoit à merveille ; comme la question civile, an correctionnel, est toujours intimement liée à la question pénale, le juge du premier degré, s'il pouvait ordonner l'exécution provisoire de la . condamnation civile, lui donnerait par cela même un degré de certitude qui préjugerait la décision du juge d'appel sur la question pénale. Or celle-ci doit arriver entière devant la juridiction du second d^ré. Il est bien vrai que l'art. 188 du Code d'instruction criminelle admet par exception la provision dans le cas spécial d'une condamnation par défaut; mais cette exception, que l'absence du défaillant, absence qui est déjà une grave présomption de culpabilité, autorise et explique, doit être restreinte an
(I) V. Rouen, i«' mai 1862, Richard et Grassal (Patailie, 62.337).
cas expressément prévu par cet article (!)• Il va de soi, d'ailleurs, que, lorsqu'il ne reste plus à statuer que sur les intérêts civils, et que le prévenu a été condammé par une décision passée en force de chose jugée à des dommages-intérêts à fixer par état, la juridiction correctionnelle peut, comme la juridiction civile, accorder une provision à la partie civile (2).
HOOi. Poimwageg^tntérèt» $ contrefaçons à, venix». — L'art. 5 du Gode civil défendant aux juges de statuer par voie de disposition générale et réglementaire, il est clair que les tribunaux violeraient cette disposition, si, en condamnant un contrefacteur, ils lui faisaient en même temps défense d'usurper à Paveoir les droits du breveté sous peine de payer une somme déterminée par chaque fait de contrefaçon dAinent constaté (3). Us ne peuvent, en effet, apprécier à l'avance le dommage résultant d'une contrefaçon qui ne s'est pas produite et qui peut se produire dans des circonstances tout à fait différentes de celles dans lesquelles ils sont actuellement appelés h juger (4). Gela ne veut pas dire qu'il y aurait excès de pouvoir de la part du juge, qui, statuant au civil et sans fixer d'ailleurs aucuns dommages-intérêts, se bornerait, après avoir validé le brevet, h faire défense au contrefacteur d'imiter à l'avenir ledit brevet. Puisque les décisions civiles constituent entre les parties l'autorité de la chose jugée, la défense dont nous parlons ici se trouve implicitement renfermée dans la déclaration de validité du droit ; il ne saurait donc y avoir aucun excès de pouvoir à le dire en termes exprès (S) .
On comprend que les observations précédentes ne s'appliquent qu'à la juridiction civile; la juridiction correctionnelle.
(i) V. Paris, i3 août 1856, Sax (Pataille, 57.228). — V., en sens contraire, Noogaier, n<» 4038. — Nota : cet aateor ne donne aucun motif à l'appui de son opîuioû et se borne à citer un jugement du tribunal de la Seine, que l'arrdt ci-dessus a infirmé.
(2) y. Amiens, 19 mai 1859, Sax (Pataille, 59.208).
(3) Comp. Nouguier, n» 1042; Picard et Olin, n» 732; Dali., v« Brev, ffinv., n^ 355.
(4) V. Paris, 14 déc. 1844, Larenaudière (Blanc, p. 686).
(5) y. Rej., 11 mars 1867, Canooil (PaUille, 67.122).
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ne pouvant juger que le fait délictueux et ses oonséquences immédiates, est sans pouvoir pour prononcer une défense quelconque.
lOné» DofluiumeflKiiitérêto et dépens) eolldi^ lité, «*- La condamnation^ soit h l'amende soit aux domma- ^s-intérèts, peut être prononcée avec solidarité entre les poursuivis; rappelons seulement qu'il ne sufBt pas que deux ou plusieurs personnes soient comprises dans la même pooN suite pour que la solidarité soit prononcée contre elles ; il faut de plus qu'elles aient participé aux mômes faits et qu'il y ait eu concert entre elles pour les commettre (1).
1008. Dépene A Ul ehmripé de eelnl qmà gmgmt eoA p»o«)èai. -^ Bien que les dépens soient à la charge de la partie qui succombe, les tribunaux peuvent les mettre k la charge de la partie qui, en définitive, gagne son procès, s'il est constant que ce sont ses déclarations mensongères ou ses fausses énonciations qui ont déterminé le procès. Ainsi jugé dans une espèce otl le défendeur vendait ses produits sous le nom de drage au caoutchouc^ quoiqu'il n'entrât pas de caoutchouc dans la composition de son cirage (2). De môme, un inventeur, qui était breveté pour un nouveau système d'établissement des voies ferrées, avait cédé le droit d'exploiter son brevet k la Compagnie du chemin de fer du Nord ; celle-ci, k un moment donné» refusa de payer la prime convenue et prétendit que l'invention n'était pas nouvelle. De là saisie, procès en contrefaçon, jugement enfin qui déclare que le demandeur a mal procédé, qu'il n'avait d'autre droit que de réclamer le payement de la prime, et néanmoins condamne la Ciompagnie aux dépens par le motif que c^est sa résistaûce qui a induit le demandeur en erreur et occasionné le pro-
(i) V. êupràf n» 700.-- V. tussi Cass.^ 10 uov. 18S5, Thler (Pataille» 56.88); Rej.» 16 août 1661, Duisrtre (Paiaille, 61.375); Amiens, 17 jaiU. 1858, Davoir {Propr, ind*, n» 63) ; Paris» 15 fév. 1866» Mao-AToy (Pitaille, 66.173) ; Trib. civ. Lyon, 17 fév. 1872, Train (Pataiils» 73.2^7;; Cast., 12 jnin 1875, Moilset^Foye (PaUUie, 75.Si5); Cass.» 19 join 1875, Tescher et Manqae {Le Droit, 20 juin).
(2) V. Paris, 26 déc 1841, Roberftaoo (filaoe, p« 630); Paris; 6 joiil. 1854, Madeliae (Blanc, p. 680). — Comp. ésaJemoat Nouaaisr, n« 774.
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ote (i). Les juges ont d'ailleurs un pouvoir discrétionnaire en ce qui cooceroe l'allocation des dépens; en effet, si l'art. 138 du Code de proc. ciy. dispose que toute partie qui sueoombera supportera les dépens, l'art. 131 du même Gode ajoute que les juges pourront compenser les dépens en tout ou en partie, si les parties suecombent respectivement sur quelques cheb ; il suit de là qu'une partie ne peut atta« quer par pourvoi devant la Cour de cassation la répartition qui a été faite des dépens (2)«
Jugé, dans cet ordre d'idées (mais la décision paratt sujette à critique) que, dans le cas où la demande en dom* mages-intéréts, formée par le breveté, est manifeatement exagérée, le tribunal peut mettre à sa charge une part des dépens (Trib. civ. Nérac, 1«' mai 1884, Urbain, Pataille, 86.8 1).
1004. ConteAinto par oorpa. — La loi du SS juillet 1867 a, comme on sait, supprimé la contrainte par corps (3). Elle l'a toutefois exceptionnellement conservée dans quelques cas, notamment dans celui où il s'agit d'assurer le recouvrement des condamnations civiles prononcées pour réparation d'un crime ou d'un délit. Cette disposition, aux termes de l'art. 6, s'applique même au cas où c'est la juridiction civile qui prononce, si d'ailleurs le tribunal de répression a reconnu constant le délit ou le crime. De ces termes fort* clairs, et qui doivent être restreints au cas spécial qu'ils prévoient, on doit Gooclure que la contrainte par corps ne saurait être pronon« cée au profit du prévenu qui obtient tout à la fois son renvoi et des dommages*intérêts en réparation du préjudice résolu tant pour lui de la poursuite (4).
U a été jugé que la loi du 22 juillet 1867, pas plus que celle du 7 avril 1832, n'impose aux tribunaux l'obligation de
(i) V. Trib. civ. Seine» 4 jaill. 1861, aflF. Pooilltt; Trib. eiv. Stint* Ëtkone, 2a juin 1870, aff. Barrooia (PaUille^ 71.123).
(2) V. Rej., 14déc. 1868, Logette (Dali.. 69.1.81). — Ck)mp. Trib. civ. Seine, 9 mai 1879, Lauronce (Pataille, 79.255).
(3) V. DalloE, 67.4.75.
(4) Y. Paria, 30 avril 1868, Chevillon (PaUille, 68.179); Paris, 8 mai 1868, veuve Meunier (eod, loc); Paris, 10 juin 1875, aff. Mac- Nisli (PataiUe^ 76.298).
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déterminer la durée de la contrainte par corps d'une manière distincte pour chacune des condamnations pécuniaires que prononce un jugement ; les tribanaui peuvent en fixer la durée en se basant sur le total auquel ces condamnations s'élèvent (Rej., 13 mai 1882, Delong, Pataille, 82.57).
1005. daractère oomniAroial des ilmnmnjcii intérèto. — La condamnation aux dommages-intérêts que le breveté obtient contre le contrefacteur a-t-elle un caract^ •commercial? Peut-elle, en conséquence, servir de base à une demande en déclaration de faillite? La question dont il s'agit ici n'a pas, à nos yeux, un très grand intérêt ; car la condamnation pour fait de contrefaçon eût-elle un caractère civil qu'elle pourrait de même, au moins dans l'opinion du plus grand nombre (1), servir de base à une déclaration de faillite. Quant à nous, dans nos. précédentes éditions, nous émettions l'avis que la condamnation prononcée, soit par le tribunal civil, soit par le tribunal correctionnel, pour fait de contrefaçon, est une condamnation essentiellement civile, où ne se trouve aucun élément commercial. Réflexion faite, cette opinion ne nous semble pas juste et nous croyons aujourd'hui devoir nous rallier à la théorie de l'arrêt, rapporté ci-dessous, que nous critiquions naguère. On ne peut nier, en effet, que la contrefaçon ne soit un acte rentrant dans l'exploitation commerciale du contrefacteur et que les dommages*intérêts auxquels il est condamné ne soient, au moins pour partie, l'équivalent du gain illicite qu'il a réalisé. La contrefaçon est une sorte de concurrence déloyale ; or qui doute que les dommages-intérêts, obtenus en matière de concurrence déloyale, aient un caractère conunercial, pouvant servir de base à une demande en déclaration de fail-
Ute?
n a été jugé^ en ce sens, que la condamnation à des dommi^;e&*intéréts, prononcée par la juridiction correctionnelle à raison de faits de contrefaçon, a un caractère commercial, en ce sens qu'elle représente le bénéfice illicite obtenu par le contrefacteur exploitant indûment dans son commerce les procédés brevetés ; elle peut donc servir de base à une de-
(1) V. Renooard, Traité du faUUUê, 1. 1, p. 274.
mande en déclaration de faillite (Paris, 21 nov* 1863, Du* mery, TeuL, 64.311).
1005 bis. Cessioniudre ^ droit avx dommage»intérête. — Il est évident que les dommages-intérêts sont dus à celui qui a souffert le dommage ; il va donc de soi que, si le breveté a cédé son brevet^ et si c'est le cessionnaire qui est victime de la contrefaçon, c'est à lui que revient, à moins de convention contraire stipulée par le breveté, le montant des dommages-intérêts. Mais il se peut que le cessionnaire, placé en face d'une demande reconventionneUe en nullité du brevet, juge h propos d'appeler en garantie le breveté ; en ce cas, si la demande reconventionneUe est repoussée, et si le contrefacteur condamné est tenu de payer des dommagesintérêts, le breveté peut-il en réclamer sa part? A notre sens, il le pourrait en justifiant d'un préjudice directement éprouvé par lui*
Jugé pourtant, mais c'est là selon nous un arrêt d'espèce, que, lorsque le titulaire d'un brevet a été appelé en garantie par le cessionnaire du droit d'exploitation dans une instance en contrefaçon, c'est le cessionnaire qui a droit aux dommages-intérêts, comme ayant éprouvé le préjudice causé par la contrefaçon ; quant au titulaire, il n'a droit qu'aux dépens (MontpeUier, 20 mai 1872, Roger, Pataille, 73.347).
1006. Action témfoaire du lire^reté $ dommai^eointérêts. — S'il est juste de protéger le breveté contre les contrefacteurs, il faut, en revanche, protéger l'industrie contre les entreprises de ces audacieux spéculateurs qui n'ont de brevet que pour épouvanter les timides et les rançonner; il appartient, en conséquence, aux tribunaux, lorsqu'ils rejettent une demande en contrefaçon, de condamner le breveté à réparer le préjudice que son action téméraire, eût-elle été engagée de bonne toi, dit un arrêt (1), a pu causer au poursuivi (2). Â ce point de vue, ils peuvent le condamner à
(1) y. Dijon, 2 déc. 1885, Alain Chartier (PataiUe, 87.24). — Y. pourtant Cass., 6 mars 1889, Leuiilier (Gaz, PaL, ib mars). — Nota : Cet arrêt exige qae l'action ait été engagée par malice, de mauvaise foi, oa par snite d'une erreur grossière, équipoiJente au dôl.
(2) y. Rej., 3 avril 1858, Popard (PalaîUe, 58.373^
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tels dommages-intérèu qu'ils jugent équitables) même à des dommages-intérêts à fixer par état (1); ils peuvent ordonner l'impression et TaCBobe do jugement à ms Crus. Il n'y a que la contrainte par corps à laquelle il puisse échapper, même devant la juridiction correctionnelle; la hH nouvelle ne l'admet pas.
Un arrêt enseigne qu'il y a lien, malgré le désistement du breveté, de faire droit aux conclusions additionnelles prises par son adversaire, intimé devant la Cour, pour obtenir la réparation du préjudice qu'il a éprouvé durant Tiastance d'appel, par suite de la permanence de rimpatation de contrefaçon à tort dirigée contre lui (2).
Remarquons que, si c'est un droit pour le prévenu, renvoyé des fins de la plainte, de demander immédiatement, devant le juge de répression, des dommages-intérêts, il n^est pas tenu d'en user, à peine de perdre son recours contre le breveté; il peut, au contraire^ devant le tribunal correctionnel, se borner k demander son renvoi ; puis, quand il Ta obtenu, former devant la juridiction civile une action principale en réparation du préjudice qu'il a éprouvé. La pratique montre même que cette dernière voie est, en général, la meilleure.
1006 bis. Jurisprudence (3). -«* Il a été jugé, dans cet ordres d'idées : i^ que la poursuite en contrefaçon engagée témérairement par un breveté dont l'invention n'est pas nouvelle, peut donner lieu à des dommages-intérêts au prc^t des défendeurs (Paris, 8 mars 1882, Durand, Pataille, 82.67) ; -** 2^ que les tribunaux, en renvoyant les prévenus, peuvent condamner le breveté à leur payer des dommages-intérêts ; et, pour liquider le chiffre de ces dommages-intérêts, ils peuvent nommer des experts pour, sur le vu des livres de oommeree des prévenus ou par tous autres moyens, formuler un avis sur ce chiffre (Lyon, 17 juill. 1884, Descours, Pataille, 84.
(4) Picard et Olin, no 705. ^ V. également Liège, 20 juin 1857, Besaon, cité par Picard et Olin, eod, loe.
(2) V. Paris, 20 mai 188^, Jean (Pataille, 87.85).
(3) y. Paria, 31 mars 1881, Périlla (Pataille, 89.130); Trib. eorr. Seine, 3 d<^c. 1876, Droahin (Pataille, 81.19);Dyoa, 2 déc. 1885, Âkin Chartier (Paiaille, 87 .24).
RÉPKICSftlON DK LA COMTBEFAÇOM. 911
257); — 3«que, lorsque l'inventeur a fait saisir des marchandises indûment prétendues contrefaites, et les a ainsi frappées d'indisponibilité, les tribunaux peuvent^ à titre de réparation, le condamner à les prendre en payant le prix au cour.s du jour de la saisie (Caen, 28 novembre 1873. BaUu, Pataille, 83.231 ) ; — 4° mais qu'il n'y a lieu d'accorder des dommages-^ intérêts à celui contre qui une saisie a été indûment faite, alors qu'il est établi que cette saisie n'a été faite qu'à la suite d'un certificat délivré par lui à une personne pourst^ivie eo contrefaçon, lequel certificat était de nature à induire le breveté en erreur et à lui faire croire que l'auteur du oarti« ficat était lui même un contrefacteur (Trib. civ» Lille, 7 fév.
1882, Yan Outryve, Pataille, 82.24) ; — 5' que, de même, la demande reconventionnelle en dommages-intérêts ne saurait être admise, lorsque l'action en contrefaçon, n'étant pas téméraire dans le principe, n'a échoué que par suite de i'ia* lervention, avant que le délit de contrefaçon ne soit coosommé, du demandeur chez le prévenu, ce dernier, d'ailleurs, ne justifiant pas d'un préjudice appréciable (Paris, 20 juin
1883, Rolland, Pataille, 84.179) ; — 6' qu'en tout cas il n'y a point violation de domicile dans le fait d'un individu qui, en vertu d'une autorisation de justice, et avec l'assistance du juge de paix, se présente cbe^ un fabricant, et, malgré l'oppo^ sition de ce dernier qui demande qu'il en soit préalablement référé au pré.^ident, pénètre dans l'intérieur de la fabrique dans le but de constater une contrefaçon ; ce fait donne seulement ouverture à une action en dommages-intérêts lorsque la contrefaçon n'est pas établie (Paris, 12déc« 1856, Laming» Pataille, 57.23).
SECTION IV
Publication da jagement.
90V1IAI11I.
i007. PabtieatiûD dn jogaoïent; earact^n dvil. «- â(K)8. Publioité ordonnée ; effet de Tappel. — iOOO, Publication ; quid en ea« de wfat da jiit«? — 1010. Insertion ordonnée; ee qn'dle oompread. — - 10|1. Qui4 file nombra des «fiches ordonnées est dépassé? — iOli hi$. Ovid da choix des Tilles où a lieu Taffichage? — 101). Quid de la penatmenoe des
affichai ?-— lOiS bis. Les frais de publication du jugement entienlrik en taie? •— 10i3. Publicité; qnid en cas d'aeffnittemeDt ? — lOil. Pnblidtë aecoidée, quoique non demandée. — 10i5. Pnblicibé demandée; défaut d'y statuer.
lOOT* Publication du Joflpementf caractère «sivlL
— L'art. 49 autorise expressément les tribunaux à ordonner, s'ils le jugent utile, l'affiche du jugement gui prononce une condamnation pour faits de contrefaçon. L'art. 1036 posait déjà, d'une façon beaucoup plus générale, le principe de la publication des jugements, puisqu'il autorise les tribunaux, dans les caus^ dont ils sont saisis et suivant la gravité des circonstances, à ordonner l'impression et l'affichç de leur jugement. Concluons d'abord des termes de l'art, 49, qui sont généraux et s'appliquent aussi bien à la juridictioa civile qu'à la juridiction correctionnelle, et de ceux de l'art. i036 du Code de procédure civUe, qui, par sa place môme dans ce Gode^ se réfère à la juridiction civile, que la publication des jugements est une mesure purement civile, constituant un supplément de dommages-intéréts et point du tout une peine (i). Il suit de là que le juge correctionnel peut ordonner cette mesure aussi bien en faveur du prévenu qu'il renvoie des fins de la plainte (2) qu'en faveur du plaignant ; il s^ensuit encore qu'elle peut éire ordonnée par la Cour sur le seul appeJ. de la partie civile et en dehors de tout ai^4u ministère public (3).
U a été jugé par application de ces principes : 1" que^ lorsque la Cour réduit aux seuls dépens les dommagee-iniérets alloués par les premiers juges et ne statue pas d'une façon apéciale sur le chef de la publicité, l'arrêt doit ôtie entendu en ce sens qu'il n'a pas plus maintenu la publicité
(1) Comp. Renouard, n"" 262; Dalioz, n"» aSO; Calmels, n« eit (Pattllle, 73.276). ^ V. également Cass.^ 2i mars 1839, Lagard» (/. M.. 39.2.389); Gass., 31 déc. 1822» Delarne (Sirw^ 23.1.225); TMb. ctf . Gand, 6 jaill. 1863 (B. J., t. 21, p. 997).
(2) V. ReJM 12 déo. 1856, Popelin-Docarre (Pataille^ 57.iei>.
(3) y. Golmar, 26 cet. 1854, YiUard (Pataiile, 57.406) ; Paris, 26 mai 185£(, Oioaf (PataiUe, 56.42).
ordonnée par le jugement que les dommages-intérâts euxmêmes (Rej., 12 déc. 18S6, PopeIin<-Ducarre, Pataîlle, 57. 101); — 2^* que, si la publication d'un jugement de condamnation, par voie d'insertion dans les journaux ou d'affi* chage, a un caractère pénal lorsqu'elle est requise par le ministère public, elle constitue une réparation civile lorsqu'elle est demandée et prononcée au profit de la partie lésée (Aix, 20 mars 1879, Furaouze, Palaille, 81.179).
1008. Publicité ordonnée $ effet de Fappel. — La partie qui obtient en première instance l'affiche et l'insertion du jugement peut-elle y procéder légalement, malgré l'appel qui serait interjeté par l'adversaire? II est vrai que l'appel est suspensif et que dès lors le jugement cesse, au moins momentanément, d'être exécutoire. Mais, d'un autre côté, l'appel peut être suivi de la confirmation du jugement, et, dans ce cas, les effets de la confirmation remontent non seulement au jour du jugement, mais même au jour de la demande. Il suit de là que la partie qui a obtenu l'affiche ou Tinsertion peut y procéder à ses risques et périls (1), et sauf, au cas où l'arrêt lui serait contraire, à supporter les conséquences de sa précipitation ; à plus forte raison en serait-il ainsi si Tinsertion ou l'affichage avait lieu avant que l'appel fût interjeté, puisque, jusqu'à cette époque, le jugement est exécutoire.
1 009. Publication $ quid en cas de refus du {u§^e ? — En présence des art. 49 de la loi de 1844 et 4036 du Gode de procéd. civ., oui, tous deux, se combinent et se fortifient, nous avons à rechercher quel est le droit de la partie à laquelle le juge a refusé d'accorder la publication du jugement aux frais de l'adversaire. Peut-elle, à ses propres frais, faire cette publication? Peut-elle indifféremment employer la voie de l'affiche, des prospectus et circulaires, ou celle de l'Insertion dans les journaux? La question est controversée. Les uns soutiennent que chacun a le droit de publier les décisions judiciaires qu'il a obtenues, et fondent leur opinion sur ce principe de notre législation qui, non seulement autorise, mais com-
(1) V. Paris, 6 déc. I8d9, Duratiton (PaUîlle, 6K404); Lyon, 13 juin 1866, Raiford (Pataille, 72.184).
miiQde la publicité absolue des audiences. Les autres font remarquer que, si le législateur a cru devoir investir le juge du droit d'accorder ou de refuser l'insertioa dans les jour* naux, c'est apparement qu'il n'a pas voulu laisser cette inser* tion au bon plaisir de la partie gagnante, et que lui permettre de faire insérer la condamnation, même à ses propres frais, alors que le juge a déclaré qu'il n'y avait pas lieu d'ordonner cette mesure, c'est violer à la fois et la décision du juge et la volonté de la loi (1). Dans une opinion intermédiaire, on admet que celui qui a gagné son procès peut, sinon insérer le texte du jugement, du moins annoncer et publier le fait de la condamnation (2).
De ces opinions, les deux dernières ne nous satisfont pa^ d'abord, nous ne con<;evoD8 pas bien comment il serait dé* fendu de publier le jugement dans son entier, quand il ctf licite d'en publier le résumé et le résultat final. N'est^il pas plus logique, au contraire, d'autoriser la publication du jugement complet? N'arrive-t-il pas souvent que les condamnations prononcées, lorsqu'elles sont isolées des motifs qui les déterminent, n'ont ni la même signification ni la même im* portance? N'est~il pas fréquent que certains motifs du jugement soient de nature à atténuer, sinon la condamnation, au moins la culpabilité? Nous n'acceptons pas davantage TcfÂ* nion de ceux qui soutiennent que, en Tabsençe d^une autorisation du juge, la partie gagnante ne peut publier le jugementy même k ses frais; cette opinion « qui prétend s'appuyer sur le texte de la loi, n'y trouve, ^ nos yeux, aucun fondement. Ce que la loi permet au juge, c'est d'ordonner l'insertion ou^l'affidie aux frais de la partie coodasmëe; mais deoa que le juge refuse d'accorder cette satisCEiction à la partia qoi gagne son procès, pourquoi en conclure qu'elle ne pei^t faire la publication à se6 frais? Quel lien y a-t-il entre ces deux
(1) y. en ce sens Picard et Olin, n« 736. — Gomp. Trib. corr. Seine, 6 juin 1844, Demarsoii (Dali., v<' Brev. d'tno., n<» 383).
(2) Y. Trib. comm. Seine, 20 août 1857, Mongin (Gaz. trib., 28 août); Aix, 6 fév. 1857, Vermare (Paiiùlle, 73.291) ; Paris, 1« mai 1860, Fattet
(Palaille, G0.277).
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idées si complètement diUSrentes et qui ne dérivent en aueuoe façon Tune de Tautre?
Quant à Topinionqui consiste, d'une façon absolue, à s'au* toriser du principe de publicité des audiences pour soutenir que le droit de publier une décision judiciaire est général et absolu, nous raceeptons, étant seulement entendu que k partie n'usera de son droit de publier la décision qu'elle i obtenue qu'avec modération; ici, comme toujours, l'abus du droit deviendrait répréhensible (i). Si donc la publication atieu longtemps après sa date, sans nécessité, seulement par esprit de vengeance ou de rancune, si elle est* précédée ou suivie de commentaires blessants, si elle est faite enfin dans une forme irritante et sans que rien la justifie, nous n'hésitons pas à penser que la publie«ition, daoe ces conditions, de^ viendra une cause légitime de dommages-intérêts. Nous ne croyons pas, d'ailleurs, quil y ait lieu de faire une distinction entre la publicité par voie d'impression dans les journaux et la publicité par voie d'afficbes ou de circulaires, tout en re** connaissant que le juge devra se montrer plus sévère lorsque la ]>artîe procédera par voie d'affiches ; Taflfiche» en effet, par son caractère plus direct, plus apparent, a quelque chose de particulièrement agressif; ainsi, la place donnée aux affiches, leur nombre, leur forme, leur couleur, peuvent plus facile* nient constituer un abus que la simple impression dans un journal ou dans des circulaires (2).
D a été jugé à cet égard : l"* qu'il appartient à la partie qui gftfgne son procès et obtient l'insertion du jugement aux frais de son adversaire de faire telles autres insertions qu'il lui I^att^ mais à ses frais (Toulouse, 25 mars 1885, Provost, Pa-* taille, 86.24) ; — 2* que, si les tribunaux, même les tribunaux civils, peuvent, en vertu de l'art. 1036 du Code de procédure civile, ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements, les parties ne sauraient, sans commettre un fait illégal et
(1) V. Besançon, 5 fév. 4874, Raphansl (Pâtaîlle, 74.30S). — V. encore Paris, 23 déc. 1673, Bîgfollot (Pâtaîlle, 77.104).
(5) V. en ce sens un arllde de M. Huard dans la Propr. ind., n*» 45Î. — V. aussi Pataille, 73.284. — Comp. Renouard, n° 262.
dommageable, se permettre de faire procéder à ces impression et afBche qui n'auraient pas été prescrites ; en cooséquence, peut être condamnée à des dommages-iatérftts et à subir elle-même la publicité du jugement la partie qui, sans autorisation de justice, a pris sur elle de faire afficher le juge^ ment qui lui faisait gagner son procès (Paris, 23 fév. 1839, Pouet (1), Dali., 39.2.85); *- 3* que d'ailleurs les tribuBaux peuvent autoriser le breveté à faire insérer à ses frais la décision qui reconnaît ses droits^ encore qu'à raison de sa bonne foi le prévenu soit acquitté (Amiens, 5 août 1887, Marty,
40f A. Infl^rtfon ordonnée $ co qu'elle conaprendL -^ L'insertion dans les journaux, ou Taffiche, lorsqu'elle a K^té ordonnée, comprend le texte entier du jugemetit, <êl qu'il résulte de l'expédition délivrée par le greffier, à moins que, par une décision formelle,* le juge n*ait cru devoir la restreindre. Comme le disent plusieurs décisions, les àfticles 141 et 142 du Code de procédure civile détenmneat clairement la signification du mot jugemétit; ce mot cooiprend les i)oms et profession des parties, leurs conclusions, Texposédes points de fait et de droit, les motifs et le dispositif du jugement, les nonrs des juges, du procureur de la République, s'il a été entendu, ainsi que des avoués. Lors donc qu*ooe décision de justice a ordonné' Tibsertion du jugementy cela doit s'entendre du jugement tel que le définissent les susdits articles (2). Si le jugement, qui ordonne l'insertion ou raff*che, a été déféré à la Cour, et que celle-ci, tout en maintenant la disposition relative k Tinsertion et àTaffiche, modifie eependant la sentence des premiers juges sur certains poinls,
(1) Il est à remarquer qne Farrêt constate, en fait, qas a rintentioa de nuire était rendue évidente par la forme d'affiche employée ».
(2) V. Trib. cit. Gand, 2 déc. 1863, Thomson (Pataille, 64.453); Lyon^ 17 mars 1875, David (Pataille, 75.375) ; Trib. clr. Seiiie, 26 nov. 1878, Leroy (Pataille, 79.181); Orléans, 30 avril 1878, doc d'Aamale {eod. /oc). — Comp. également Paris, SI janr. iMl, Gaiiiih (Ml., v« Brev. â:inû., a* 381); Trib. cfv. Saine, 9 arril 1844, Canquoio (Blanc, p. 688) ; Cass., 13 jniU. 1885 (La Loi, 25 octobre). — . ¥. aussi Pataille, 73.281.
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il resto entendu que c'e^i Tarr^t^ tel qu'il est, et non le jugeneoti qui doit être inséré et affiché (1). Il ne saurait^ dans aucun cas, dépendre de la partie qui obtient Taffiche pu Im* sertioQ d'en augmenter les frais abusivement, par exemple en employant des caractères trop Ibrts ou des caractères de kise^ ou en muU&pUant les alinéas; il appartient d'ailleurs au juge de réduire les frais, s'il les juge excessifs (2). De môme, il Q*est pas loisible è la partie qui a obtenu l'insertiou du jugement d'en faire suivre le texte. d'observations et de commentaires quels qu'ils soient Soi^ droit est de publier le jugement, rien de plus ; il en est ainsi, surtout si les observations M»tmalj^iUa»tes.^ de naMxç.2i£Qrteç at^eip^e ^ la^çq^^dération de l'adversaire^ Le caractère de ces o][isçrv^tioaç fournit môme être tel qu'elles coastitji;iasseint une diiJiunation YiérÂtaUe et entraînassent po^r.lpur auteur une reaponsabilit^é l^éqale.(3),.
,. ftQt t. Quid si le nombre dee alftel^ee ordoiutées e»t dépa«eé? -^ liOrsque les tribunaux ont ordonné l'affi- 4aliage du jugement et déternûné le nombre des affiches^ la partie qui a obtenu cette mesx^e peut^elle faire afficher le jugement à uu plus grand nombre d'exemplaires? Il suit de M que noue avons dit plus haut (4) qu'elle le pieut, sauf, d'une part, à ne réclamer Îl l'adversaire quQ les frais relatifs au ooo^kdre d'afg^hes presorit par le iuge, €}t sauf, d'autre p9xt, à ne i^MUOHettce a^uii abus deos l'exercice de son droit. Ajoutons A'aJUmreque, suivant les cijrcanstances,Je jug^du,ff|it pourrait trèsilégitimement décider qu'il y a.eu abus à dépasser le iEK)Oibre des exem|>laire& que le jugement avait fixé. Toutefois, à nos yeux, c'est là, qu'on le comprenne bien, unequ^es-
(1) V. Rej.,7 juin. 1855, Frezon et M^issonaier (Patalile, 55.110).
(2) V. Trib. eiv. Seins, 19 sept. 1841, Deserlios (Dali., v^" Brw. iTàiv., n« 984) ; Trib. eiv. Seioe^ 20 m«i 1^73. Rcsièra (PatiûUe, 73. 296) ; CaM.. 21 janv. 1881, Jacqaet (PataUla, 81.249). — ^' pourUnt Oriéaoa, 30 avril 1878, duc d'Aamale (PataUle, 79,181) ; Trib. eiv. Seine, 26 nov. 1878 (eo4. foe.). -- Y. aussi infrà, nr 1012 bi$.
(3) Coisf. Trib. corr. Semé, 6 juin 1844, Demarsoa (ûail., v« Brtv. r., A« 38a)«
(4) y. mprà, n« 1009.
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\Um de fait, non une question de droit. Aussi appnwi^nsnous de tous points M. Renouard, lorsque, oritiquant Tarrit gne nous rapportons plus bas, il dit : «iifaut bien se ^rder a d*ëtendre la doctrine de cet arrdt et de Tisoler des fints K qu'il apprécie. L'impression des jugements et arrAU est le t( droit, non seulement des parties, mais même de tons les « citoyens ; ils constatent des vérités et proclament des doetf trines qui sont la garantie et l'enseignement du publie. <t Où en seraient les droits et les leçons de la pablicité, s*il a était interdit aux journaiiY, aux recueils, à la seieftce, à « nous tous, de transcrire, publier, discuter les arrêts et les a faits sur lesquels ils sont rendus? Cette faculté, qui appar«> iK tient manifestement à tout le monde, ne peut pas raison-» (( nablement être interdite à ceux-là seuls qui ont été parties a au procès. L'unique condusion légitime A tirer de l'arrêt (( qui vient d'ôtre cité, c'est que la publication d'an arrêt a peut donner lieu à des dommages-intérêts si elle est ftiite a à dessein de nuire (4). »
Il a été jugé toutefois, en droit, que la publidté des jagements par voie d'affiches* ordonnée par les tribunaux, eon<fermement à l'art. i036 du Code de procédure civile, est nne peine extraordinaire prononcée contre celui qui succombe, et doit être restrrinte dans les limites et dans les formes daaa lesqndles elle a été prononcée ; en conséquence, le proprié^ taire d'un brevet d'invention, qui a été autorieê ft hire afllcher à un certain nombre d'exemplaires un jugement qu'il a obtenu contre un contrefacteur, ne peut, en outre, fiiiie imprimer et distribuer ce jugement, sous prétexte qu'U constitue son titre de propriété, sans être passible de dommages intérêts envers le contrefacteur (Paris, l^juin 1831, Som* mier (2), DalL, 31.2.219).
flOf t bis^ Quid du choix de« ville» où a lien l'mi- HoliA^e? — U a été jugét — *• et l'on s'étonna qu'il ait iailn One dédsion de justice sur un point si clair^ -^ que la partk,
'-*' —unii.ii iiii>i>iê.< iiii> m I ^»^~i^ » . ■■ »»— ^«.i— .pMi*
(i) Ranoturd, a* 26S.
(S) V. égalemeat Trib. corr. Seine, 6 juin i844, DaoMfMo <OtU. y Brw. d^ifw., n<» 383),
qui a obtenu le droit d^apposer deux cents affiches sans désignation de villes, a le droit de les disséminer, par exemple, dans Tingt-huit villes, sans enfreindre les dispositions de rarrét (Lyon, 17 mars 1875, David, Pataille, 75.375).
f04)S. Qtit^/ de la permaneiiM des afttobes? — La partie qui a obtenu Tafficbage du jugement peut-elle rendre les affiches permanentes en les collant, par exemple, sur un carton qu'elle place, chaque matin, à sa porte ou en tel endroit qui lui convient, et qu'elle retire chaque soir ? Le doute vient de ce que, le jugement ne précisant pas, et ne pouvant, en réalité, préciser la durée qu'auront les affiches, la partie semble pouvoir s'autoriser de ce silence pour les rendre permanentes. Ici encore, la question ne peut, selon nous, être rérolue qu'en fait et d'après les circonstances d'espèce. Nous croyons que le caractère de l'affiche étant naturellement et nécessairement éphémère, il y aurait, en général, abus à la rendre permanente (1). Comme le disent fort bien MM. Picard et Olin : « Il existe une démarcation bien tranchée dans a la langue usuelle entre l'affiche et le tableau permanent, et i( dût-il } avoir un doute sur l'interprétatlûn de ces termes, « le doute ne devrait pas se résoudre dans le sens d'une « aggravation de la condamnation (2). » Pourtant, si celui contre lequel l'affiche a été ordonnée faisait ses efforts pour, paralyser son efiTet , soit en la détruisant, soit en la faisant couvrir d'autres affiches, nous pensons qu'il y aurait exercice légitime du droit à la rendre permanente pour déjouer ces manœuvres.
Il À été jugé toutefois, en droit, que les affiches permanentes ne constituent pas un fait répréhensible, lorsque le jugement n'a pas déterminé le temps pendant lequel durerait chacune d'elles, et n'a statué ni sur la durée de ce mode de publicité, ni sur les nK>yens de conservation qu'il est loisible d'employer (Trib. civ. Seine, 25 oct. 1837, Mottard-Demilly, Le Droit, 26 oct.).
~*~''titi II' --■ -.-
(1) Comp. Paris, 21 janv. 1841, Ganilh (Le Droii, 2% janvier). (S) Picard 6t Olin, n« 738. ^ Y. également Blane, p. 687; Dali., v« Brev. (Ttnv., n® 384, — V., en sens contraire, Renonard, n*» 262.
toi 2 bis. lies frais de publication du jufpemesi entrent-ils en taxe?-* II a été jugé : 1^ que, si les frais de publicité d'une décision judiciaire ont, à certains égards, le caractère de dommages-intérêts, ils présentent une grande analogie avec les frais d'instance, qui ont d'ailleurs euxmêmes ce caractère, puisque leur remboursement est la réparation des dépenses que le procès a occasionnées au plaideur; cette analogie justifie la pratique constante qui a fait adopter, pour le remboursement de ces dépenses, la procédure plus simple, plus prompte et moins coûteuse, réglée par le décret de 1807, pour la liquidation des frais et dépens; diverses procédures, notamment celle des saisies» des 8é|^rations, de Tinterdiciion, donnent des exemples d'affiches et d'insertions dans un journal qui sont réglées par la voi^ de la taxe et assimilées, sous ce rapport, aux actes faits p^r les officiers ministériels (Lyon, 17 mars 1873, David, Pataille, 7S.37S); — 2** que si, aux termes de l'art. 140 du décret du 18 juin 1811, le juge taxateur est tenu de tax^r 1^ étals de frais qui lui sont présentés, avant de les rendre exécutoires, il a aussi le droit et le devoir, quand il s'agit de frais dont le chiffre n'est pas déterminé par ledit décret, de rechercher si les dépenses portées aux mémoires sont justifiées et de fixer dans quelles limites elles doivent être admises : spécialement, quand un jugement doit être inséré dans un journal, sans qae le tribunal qui a ordonné l'insertion ait indiqué la plai^ qu'elle devait y occuper, et que le jugement a été publié, d'accord avec l'intéressé et le gérant du journal, à une place où l'insertion coûtait trois fois plus cher qu'à la quatrième page, ^cialement destinée aux annonces, le juge taxateur peut réduire le prix de l'insertion au prix qu'il eût atteint, si elle avait été faite à la quatrième page du journal, ainsi qu'elle aurait dû l'être (Cass., 21 janv. 1881, Jacquet, Pataille, 81.249).
lOf 3. Pnblleité; quiden eas d'acquittement ? r— M. Nouguier s'exprime ainsi : a Même lorsque les receleurs, (( vendeurs, exposants ou introducteurs d'objets contrefaits, K sont acquittés comme n'ayant pas agi sciemment, le tribu- « nal peut ordonner que son jugement sera affiché et inséré (( dans les journaux à leurs frais. La bonne foi peut bien faire (( disparaître le délit, mais comme elle laisse subsister le faii
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If dommageable, la publicité peut être infligée à titre de « réparation du préjudice (1). » M. Nouguier fait une erreur évidente, ou du moins sa doctrine pèche par sa généralité. Nul doute qu'un tribunal civil, en reconnaissant la bonne foi des débitants et en leur réservant leur recours en garantie contre l'auteur de la contrefaçon, ne puisse néanmoins ordonner que le jugement sera inséré et affiché à leurs frais. U peut, en effet, à défaut d'une culpabilité absolue, reconnaître du moins, dans les faits reprochés aux débitants, une imprudence de nature à engager leur responsabilité. Il n'en est pas ainsi devant le tribunal correctionnel ; dès que, pour une cause ou pour une autre, il constate l'absence du délit, il devient absolument incompétent pour statuer sur les intérêts civils, de quelque nature qu'ils soient, et il ne peut pas plus condamner le prévenu à l'affiche ou à Tinsertion du jugement qu'il ne pourrait, en pareil cas, le condamner à des dommages-intérêts.
1014. Pablioité accordée quoique non deuian-
dée. — Le droit d'afficher ou d'imprimer le jugement aux frais de l'adversaire constitue, pour la partie qui gagne son procès, un véritable supplément de dommages-intérêts, et, à coup sûr, ce n'est pas, dans bien des cas, le mode de répairation le moins important. S'ensuit-il que les tribunaux ne puissent l'accorder que sur la demande expresse de la partie, sous peine de commettre un excès de pouvoir? Le doute vient de ce que l'art. 1036 du Code de proc. civ. autorise les tribunaux à i( prononcer, même d'office^ des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, et ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements. » Les mots même d'office s'appliquent-ils à toutes les dispositions de l'article ? Nous ne le pensons pas; ces mots, leur place même l'indique, ne s'appliquent qu'au cas où il s'agit d'injonctions à prononcer et ne doivent pas être étendus au delà (2). En tout cas, une partie ne peut se plaindre, pour la première fois, devant
(1) V. Nouguier, no 1054. -^V. aussi Trib. corr. Seine, 27 fév. 4873, Laterrière (Pataille, 73.294 et la note),
(2) V. toutefois Dali., v« Affiche, n*»* 86 et suiv.
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la Cour de cassation, de ce que les juges du fait aient sta-tué ultra petita eu ordonnant une publicité qui n'était pas réclamée (1).
lOfS. Publicité demandée $ défiii.iit d'y «itatiter.
^^ Lorsqu'une partie demande, par un chef spécial de ses conclusions, Tafficfae et Tinsertion de Tarrèt à intervenir le juge ne peut se dispenser d'y statuer, sous peine de voir sa décision cassée pour défaut de motifs. C'est là le droit commun qui s'applique naturellement ici comme ailleurs (2).
SECTION V
Prescription.
SOMMAIRE
1016. Distinetion entre Taction et la peine. — • 1017. Prescription de l*acti»B; droit cammao. — 4018. Q^ià si U prtfrenii a intitMlait «ne deounde en nullité da brevet? — i019. Prescription de la peine. — iOSO. Fabrication; point de départ de la prescription. — 102i. Fabrication continne ; est-ce un délit successif? — 102t. Quià de l*nsag6 d'nn objet contrefait? — iota. Jarispradeiiee. •— 1014. Inrispradence contraire. --*- 1095. QM des délits de rente, d'exposition en rente» d'introdnotion ? — - 10t6. Qmi da recel? -— 10i7. ^ Quià en cas de faiU différents? — 1028. Prescription ; à qni en incombe la preuve ? — 1029. La prescription est une eicep* tion d'ordre public.
toi 6. nifltliictiÀn entre l'aetlôn et la peine. «-^
Là contrefaçon est un délit, et, comme tout délit, elle est couverte par la prescription ; il y a lieu, en cette matière^ comme en toute autre, dé distinguer entre Vaction et la peine^ chacune d'elles étant i^oumise à une prescription spéciale.
lOIir. Presei^l^tloii de l'action | «Irelt cofiUttim. — - Après trois années écoulées, le délit de contrefaçon, comme tout autre délit, est couvert par la prescription. Conformément au droit commun, l'action civile en réparation du
(1) y. Rej., U janr. 18S9, Luce-VîUard (PaUilIe, 89.29).
(2) V. Casa.. H juill. 1823, Gémonl (/. PaL, 18.*d).
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préjudice causé par le délit s'éteint en même temps que l'actioD pQblique (1); peu importe, â*aiUeurd, que l'actton civile soit portée devant le tribunal correctionnel en même temps que l'action publique ou séparément devent le tribunal ci^il. Dans Tnn et l'autre cas, la prescription est acquise au bout de trois ans. Elle serait encore acquise, si le breveté, après avoir succombé dans sa plainte et interjeté appel, laissait trois années s'écouler sans suivre sur cet appel ; son action, en ce cas, devrait être déclarée non recevable, le délit étant prescrit (2). Conformément encore au droit commun, tout acte d'instruction ou de poursuite fait dans l'intervalle, interfompt la prescription qui ne recommence à courir qu'à partir du jour où le dernier de ces actes a été fait. Il est de jurisprudence que la poursuite, intentée même devant un tribunal incompétent,* interrompt la prescription (3). C'est dans les ouvrages qui traitent de Yinstructian triminelle que l'on trouvera la définition exacte des actes d'instruction ou de poursuite (4).
101». Quid si le prévena a Introduit une dL«iiMtiid« en nnUité du brevet ? — Que décider dans le cas où une demande en nullité du brevet a été introduite contre l'inventeur? Quelle sera Tinfluencede cette demande sur la prescription du délit de contrefaçon ? Et, si de longs retards provenant par exemple d'une expertise difficile et compliquée, viennent à retarder le jugement de cette demande ea nullité, le temps écoulé eomptera-t-il pour la prescription? L'individu qui aura succombé dans sa demande en nullité^ qui aura vu, malgré ses prétentions, le brevet validé, pourrat'^il, s'il est alors lui-même poursuivi en contrefaçon, se retrancher derrière la prescription? Nous ne le pensons pas; la demande en nullité du brevet constitue en réalité une de ces questions préjudicielles qui suspendent la prescription.
(i) V. Paris, 31 août 1855, Frezon et Meisaonnier (Pataille, 55.203).
(2) V. Paris^ 24 août 1859, Sax c. Besaon.
(3) y. Rej., 12 mars 1863, Sax (Pataille, 63.126).
(é) V. art. «37 Gode d'Insu orîfii. -«• Goaip^ AêOOoardt n« 166; Blanc, p. 674; Rendu et D^lorme, n» 571 ; 0alk»i n« 397.
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Comment ea pourrait-il être autrement ? N'est*il pas évident que le droit du breveté s'est trouvé lui-môme en quelque sorte suspendu ? N'a-t-il point été paralysé entre ses mains? Pouvait- il engager une action en contrefiaçon contre œlui qui déniait son titre et l'attaquait ? Ne devait-il pas répondre à l'attaque, vider d'abord ce premier débat» dont l'issue avait une influence fatale sur la poursuite en contrefaçon? De quoi peut se plaindre le poursuivi en contrefaçon? N'estroe pas lui qui a créé cette situation ? Par tous ces motifs^ nous croyons que la prescription est suspendue pendant tout le ten^ps que dure le jugement de la question préjudicielle*
10t8« Pi?e»oripUoii de la peine, «-> La preacripUon de la peine ne doit pas être confondue, avec la prescription 4e l'action. Nous venons de voir daus quelles conditions, et dans quel délai l'action se prescrit ; la peif^e .se prescrit par cinq ans, qui commencent à courir, soit du jour où est rendue la décision qui la prononce, si c'est une décision en dernier ressort, soit du jour où l'appel n'est plus recevable^ s'il s'agit d'un jugement en premier ressort.
La peine ne comprend d'aillems que les condamnations prononcées sur les réquisitions du ministère public, emprisonnemeqti amende ; les réparations civiles, ordonnées sur la demande de la partie privée, restent soumises à la prescription civile telle qu'elle est organisée par le Code civiL
. f 020« Fi^brleeJUeiVts point 4e 4épaf t de. la pree*cHiptfpA. — La prescription ne court que du jour où ^e délit est consommé ; mais qu^nd peut-on direi qi^e le déli^ résultant de la fabrication d'objets contrefaits, est coosomnst^? C'est le jour où elle sera achevée; car la fabrication est un fait nécessairement comptexCi composé d'une série d'actes distincts» dont le dernier est aussi coupable que le piramier. Tant que dure la fabrication , le délit se poursuit donc et se complète (1).
fOISf. Faliri€3atian eontfnue $ est-oe ue ilélit sueceesif ? — Il ne faudrait pas conclure de ce que nous
(I) Gomp* Ntvgoâer, n» lOeO; Renoiufd, n» feû; Amida «t Betanne, n« 571 ; Blanc, p. 673.
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disons sous le numéro précédent que celui qui fabrique sang interruption, ou du moins d'une manière continue, deg objets contrefaits, ne commette qu'un seul délit, lequel commence le jour où il organise la contrefaçon et s'achève le jour oii il la cesse ; ce serait faire du délit de contrefaçon un délit successif et tomber dans une grave erreur. La fabrication de chacun des objets contrefaits constitue un délit distinct ; le délit commence avec la fabrication de l'objet et se complète avec elle ; dès que l'objet est achevé^ le délit est irrèvocablement consommé. Il ne se confond pas avec celui qui l'a précédé ou qui pourra le suivre, de manière qu'avec eux îi constitue un seul et même délit. Non ; chacun de ces délits peut être séparément poursuivi et se prescrit séparément. H s'ensuit que, dans le cas d'une fabrication qui a commencé plus de trois ans avant la poursuite et s'est, depuis, conti^ nuée sans interruption, il y a lieu de distinguer entre les faits qui remontent à plus ou moins de trois années et, suivant cette distinction, de les déclarer prescrits ou non prescrits (1).
Jugé en ce sens : 1^ que la fabrication d'un nombre plus ou moins considérable d'objets contrefaits ne peut être prise en bloc pour arriver h n'en faire qu'un seul et même délit, lequel serait soumis, seulement dans son ensemble, à la prescription applicable an dernier des actes de abrication ; il existe, en pareil cas, une succession de délits, mais non un délit successif : en conséquence, la prescription cottmeivce à courir à dater de chaque fait de contrefaçon et non à partir de la cessation du dernier fait ; il s'ensuit que tousf les faits, consommés antérieurement aux trois années qui ont précédé la poursuite, ne tombent, à aucun point de vue, sous l'application de la loi (Cass., 8 août 1857, Sax (2), PataiUe, 57.263) ; *~ 2^ que le tribunal correctionnel, pour fixer les dommagesintérêts dus au broT^eté, ne peut tenir compte que des faits de contrefaçon se plaçant an cours des trois années antérieures
(!) V., en sens contraire, Nouguier, n® 1081. (d) V. égilamant, sar le rsiiTo;, Roaofl, S4 jniniâSS; lutaea parties (PataiUe, 59.33).
à Tassignation ; les agissements postérieurs n'ayant pas été déclarés délictueux par la juridiction répressive, ne sauraient être pris en coosiâéralion ; il en est ainsi alors même que, pendant les débats, les prévenus de contrefaçon auraient reconnu la responsabilité générale d'actes par eux commis postérieorement à l'assignation, mais sans que cette recon-naissance ressortît nettement soit de Tarrét de condamnation, soit d'actes formels de procédure (Paris, 26déc. 1883, Balin, Pataille, 84.321).
lOSS. Quid de Vnmtk^ d*nn objet eoMtrefalt^ — Nous pensons de même que Tusage continu de l'objet contreftiit constitue, non un délit successif, mais une succession de délits distincts et soumis séparément à la prescription. Sans doute, les faits d'usage seront quelquefois si fréquents, si rapprochés les uns des autres, qu'on pourra dire, dans le langage du monde, que l'usage est continu; mais pour le juri»consnlte, qui doit regarder de plus près et s'attacher à saisir la réalité même des choses, si subtile qu'elle soit, il est facile d'apercevoir que chaque fait d'usage est distinct. Il est dis* tinct par le temps dans lequel il s'accomplit, par le résultat qu'il donne, par le bénéfice qu'il procure, par les intervalles qni le Mparent du fait précédent, aussi bien que du sumnt. Prenons un exemple dans l'un des arrêts que nous rapportons phis bas ? il s'agit d'une pompe à bière en usage chez les limonadiers pour faire monter directement le liquide de la cave et le débiter ainsi, toujours frais, au ^ ré du consommateur. N'eet-il pas clair ici que chaque fait d^usage est bien distinct, bien séparé, bien défini? N'est-il pas évident que le seul bit, de la part du limonadier, de posséder un de ces appareils ne constitue' pas par lui-même un fait d'usage? Qui tondrait soutenir le oontraire? L'usage, en effet, comporte un agissement, un acte de la 'volonté, une démarche active enfin, et ne saurait résider dans un fait purement passif comme la possession. Et, alors même qu'il s'agirait d'une machine marchant nuit et jour, nous dirions encore que son usage ne constitue pas un délit successif; l'usage^ en ce cas, est bien continu, en ce sens qu'il n'est pas matérieliemeot suspendu, mais il exige à chaque instant le renouvellement de cet acte de la volonté, de cette démarche active qui maintient l'usage
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délictueux et w tixe des produits. U ; a terrompuci si Von veut, mw il y 3 soceession d'ootes, et^ par cela môme, il n'y a pas de délit successif, Le contrefae* teur n'a donc ici encore à répondre que des faits d'usage dont il s'eât rendu coupable dans les trois années gui ont précédé la pourduite (1).
i023. Jurisprudence (2). ~ Jugé en ce sens: 1^ que le déliti résultant de l'emploi des moyens brevetés, se compose de chaque fait journalier d'usage, dont le renouvellement successif constitue une série d'atteintes aux droits du breiveté ; il suit de 14 que la prescription couvre les Caits d'usage qui remontent à plus de trois années; les faits postérieurs tom* bent seuls sous le coup de la loi, (Rej., 6 déc, 1861 , de Bergue, Pataille, 62.209); — 2'' que l'action civile, procédant du délit de contrefaçon, se prescrit par trois ans, et que, chaque fait d'emploi des moyens brevetés constituant un délit distinct, il s'ensuit que le breveté n'a droit à aucuns donunages-4ntérôts pour les faits remontant à plus de trois années avant le pre^ mier acte de poursuite ; on Ql\|ecterait en vain qu'il suffit de l'organisation permanente des appareils (dans Tespôce, appareils de distillation) pour perpétuer l'infraction, mâme pendant le chômage de Tusioe, puisque le délit consiste précisément dans l'emploi des moyens brevetés et non dans la simple possession des instruments ou ustensiles destinés, à la con*^ trefaçon (Bourges, 28 déc. 1869, Cb^mponnois (3), Dali., 70.2.153).
1024. Jurisprudence contraire. -^ Jugé en sens contraire 2 l"* que l'usage d'un appareil breveté constitue un délit oentinu, et, dès lors, que la prescription ne commence à courir que du jour où l'usage a cessé (Metx, 11 fév» 1869, Gougy Sir., 69.2,204); — 2® que, du moins, il y a délit succès-* sif dans l'usage permanent d'un appareil eontrefait; en ee
(1) V. Pataille, 72 396, — Comp. Fauslin Hélie, t. 3, p, 707.— V., en sens éontr., Blanc, p. 678.
(i) V. eneore Trib. eorr. SablM d'Olonne, 8 juin 1870, Gentil (Pataille* 1S.20»).
(3) Y. aussi Rej., 14 août lS7i, uépie affaire (Dali., 71.1.289).
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cas, la permanenoe de rinstrument établit la permanence et la perpétuité du délit ; par suite, la prescription ne commence à courir que da jour où l'usine a cessé (Besançon, 1*' juin 1853, Thomas-Laurens, cité par Blanc, p. 673). tOISS. Quid des délite de vente) d'emp^mità^m em vente I d'introdnetion? — - Ici pas de difficulté; diaqoe fait de vente, chaque fait d'introduction se distingue si nettement des faits de même nature que le doute ne peut exister; le délit n'est pas successif; autant de ventes ou d*introduo« tions, autant de délits. Il ne nous paratt pas que le doute puisse davantage exister en ce qui concerne l'exposition n vente ; il nous semble puéril de soutenir que Texpositiem en vente est un fait continu ; c'est, au contraire, un faie issséntiellement discontinu, soit par la force même des choses, puisque la nuit suspend nécessairement toute exposition en wnte, soit par la volonté du délinquant qui met Tobjet en ¥ente aujourd'hui, ne Ty met pas demain et qui même, suivant son caprice ou suivant les circonstances, le met en vente à un mo« ment du jour pour le retirer le moment d'après. Au surplus, ce que nous avons dit de l'usage trouve ici son application. L'exposition en vente exige un acte de la volonté, et, par cela même, dans la continuité de l'expositiou, il y a renouvellement de cet acte, par conséquent succession de faits délictueux.
Quant au délit d'introduction, il est de toute évidence qu'il n'est pas successif, puisque chaque fait constitue un délit spécial et distinct.
taise. Quid du recel? — Distinguons le cas où il y a, à des époques différentes, recel de plusieurs objets contrefaits, et le cas où il y a continuité du recel du même objet. Il est clair que chaque fait de recel, s'appliquant à un objet diflérent, constitue un délit distinct, et que la prescription de l'un reste sans influence «ur l'autre. Lors au contraire qu'il s'agit du recel continu et persistant du même objet, nous pensons que le délit est continu et successif; nous ne voyons en effet un acte de la volonté qu'au moment où la possession commence et pour la faire commencer; ensuite elle se contioae sans interruption, ni de jour ni de nuit, et le fait en réalité sa perpétue. Nous sommes donc amené à conclure que, dans ce
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c«6, mais dais oe cas seulement, la prescription m court que du jour oîi cette possession a eessé«
iaS'7. Qtùd en cmm de r»ito différeiito^ — Si chaque fait de même nature constitue ub délit distinct et soumis à une pieseriptioiD spécial» à plus forte raison faut^il décider de même pour des faits 4ie nature différente. G'eet dcmc énoncer une vérité, presque naïve à force d'être évidente^ que de dire que la prescription du fait de fabrication ne couvre pas le fait de vente, et que par suite la vente» depuis moins de trois aos, d'un objet eontrefoit constitue un délit, alors mtaaa qm'il est élabli que sa fabrication remonte à plus de trois années (1).
dlOStA# Pirffserlptlo» i à, qui en IncoBabela pc«ttve^ — * Jjà preaerîption constitue une véritable eieeption è la poursuitOi et c'€»t au prévenu, demandeur à Teiception, à prouver qu'elle est fondée* C'estia ré^le dn droit commun (2). liestcUr pourtant que le plaignant en contrefaçon doit pré*oieec Vépoque à laquelle se placent les faits qu'il incrimine» Supposez un breveté qui traduirait devant la jusiiee un eon*« trefacteur et se bornerait à établir contre lui des faits de oon* treia$on remoojtant à dix ans auparavant, c'est-à-dire à untemps si éloigné que certainement la prescription serait ao* quise» et* en même temps, qui n'apporterait aucune pré^ somption permettant de penser que cette contrefaçon a pu se perpétuer. Le .défaut de prédsion de l'époque, à laqufîle les &ito auraient été commis, permettrait au j^ge d'acquitter le prévenu sans même que celui-ci eût besoin de prouver la prescription, ou plutôt la date même dee faits fournirait la preuve du bien fondé de l'exception. An contraire, supposez que la breveté prouve qu'un peu moins de trois ans avant la poursuite le prévenu a acheté et installé dans ses ateliers
(i) y. Paris, 96 jaUl. 1828, Boc Saint-Hilaiie (DalL, 28.2.148); Roaeo, U juin 1858, Sax (Pataille, S9.33); Rej., 21 août 18S8,Sax (Pataille. 59.42) : Ronea, i» mai 1862, Richard et Grassal (Pataille, 62. 397). — Gomp. Renoes, 18 nov. 1874, Mignon et Ronart (Pataille, 75. 180).
(2) V« Paris^ 30 jaDT^ I847| Demy-Doioeaii {he Droit, 22 février),
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une machine contrefaite ; en ce cas, la présomption cet qw cette machine, qai fournissait an travail utile à la veille du jour où la prescription aurait oommeneé, ne s'est pas arrMée subitement comme par miracle et a continué 'aoi^ service après. C'est alors au prévenu, qui soutient qw la machine a cessé de fonctionner, a disparu même depuis trow ansj à prouver le fait qu'il avance, et qui constitue la prescription.
pvUie. -^ La prescription du délit et par conséquent la prescription de l'action civile qui en résulte constitue une exception d'ordre public, h laquelle les prévenus ne peuvent renonœr ni ditactement» ni Indirectement,' et qlii doit, s'ils ne l'invoquent pas, être appliquée d'ofBce par les tribunaux (1). Il suit de Ul qu'elle peut être invoquée en tout état de cause, même après qu'une première décision judiciaire, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, a condamné la prévenu à des dommagas^intérêts à fixer par état, sans faire aucune distinction entre les faits qui lui sont reprochés; en ce ces, les juges, appcdés à statuer sur l'état fourni, doivent, malgré le silence de la première décision, écarter les faits antérieurs à trois années (S).
(i) V. Paris, U f4v. 18i(5, Bagani (/. PàL, S».2.dt6).
(1) V. Péris, M août ie55, FrasoD el Meissonnier (PataUle, as.îei).
LOI BU S JUILLET
TITRE r^
DISPOSITIONS GÉJSÉRALES.
Art. l«f. — Toule nouvelle découverte ou invention dans tous les genres d'industrie confère à son auteur, sous les conditions et pour le temps ci-après déterminés, le droit exclusif d'exploiter à son profit ladite découverte ou invention.
Ce droit est constaté par des titres délivrés par le Gouverne* ment, sous le nom de brevets d'invention.
Art. 2. — Seront considârées comine inventions ou décou^ vertes nouvelles :
L'invention de nouveaux produits industriels;
(1) Les travaux préparatoires doivent être eonsnltéf ; on les trooTO, soit (Uns le ManiUur officiel de Tépoque^ soit sous nae forme plus oommode, dans le Riper Urir$ de M. Huard. Toutefois, M. Haurd a omis le rapport supplémentaire présenté à la Chambre des pairs par M. de Barthélémy : on le Ura dans le MonUêur officiel^ ou dans le recueil de M. Davergier, 1844, p. 617.
L*oarrage de M. Malapert et Forni (suprd, p. xxvni) donne la liste d'un grand nombre de pièces et documents législatifs peu connus, se rapportant à la matière des brevets d'invention; malheureusement, les auteurs se bornant à donner la date de ces documents, sans en fournir le texte. Us ajoutent même que, malgré leurs recherches et leurs démarches, il leur a été im* possible de se procurer le texte de plusieurs de ces pièces officielles.
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Uiavention de Doove^ax moyens ou rappU«ation noa^elle de moyens connus, pour robtention d'un résultai ou d'un prodak
industriel.
Art. 3. — Ne sont pas susceptibles d*étre brevetés : 10 Les compositions pharmaceutiques ou remfedes de toute espèce, lesdits objets demeurant soumis aux lois et règlements spéciaux sur la matière, et notamment au décret du 18 aoAt 1810, relatif aux remèdes secrets ; i^ Les plans et combinaisons de crédit ou de finances.
Art. 4. — La durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze années.
Chaque brevet donnera lieu au payement d'une taxe^ qui est fixée ainsi qu'il suit :
800 fr. pour un brevet de cinq ans; 1,000 fr. pour un brevet de dix ans; 1,500 fr. pour un brevet de quinze ans. Cette taxe sera payée par annuités de 100 fr., sous peine de déchéance^ si le breveté laisse écouler un terme sans Tacquitter.
TITRB II.
bES FOBMALITÊS RBLATIVBS A LA DÉLIVRANCE DBS BREVETS.
SECTION !'•
Des demandes de brevets.
Art. 5. — Quiconque voudra prendre un brevet d'invention devra déposer, sous cachet, au secrétariat de la préfecture, dans le département où il e^t domicilié^ ou tout autre département, en y élisant domicile :
i^ Sa demande au ministre de l'agriculture et du commerce;
2^ Une description de la découverte, invention ou application faisant l'objet du brevet demandé;
30 Les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires pour l'intelligence de la description;
£t i^ un bordereau des pièces déposées.
Art. 6. — La demande sera limitée à un seul objet principal, avec les objets de détail qui le constituent et les appbcaiions qui auront été indiquées.
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* BUemèiiliofliiéML la» tlurée cfoe les c'^omndeors entendent aésigmr à: leur brevet dans les limites fixées par l'article 4, et ne contiendra ni restrictions, ni conditions, ni réserves. .
Elle indiquera un titre reafermant la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention.
La description ne pourra être écrite en biagae étrangère* Elle devraôtre sans altération ni surcharges. Les mots rayés comme nuls seront comptés et constatés, les pages et Iqs renvois para-r pbés. Elle ne devra contenir aucune dénomination de poids on de mesures autres que celles qui sont portées au tableau ai^nexé à la loi du 4 juillet 1837.
Les dçssins seront tracés à l'encre et d'après une échelle métrique.
Un duplicata de la description et des dessins sera joint à la demande.
Toutes les pièces seront signées par le demandeuri ou par un man(}at^ire dont le .poavoir restisrâ annexé h la demande.
Avt. 7. —Aucun dép6t ne sera reçu que sur la production d'un récépissé constatant le versement d*une somme de 100 fr. à valoir sur le montant de la taxe du brevet.
Un procès-verbal, dressé sans frais par le secrétaire général de la prérecture, sur un régiKtro h ce destiné» et signé par le demandeur, constatera chaque dépOt, en énonçant le jour et l'heure de la remise des pièces.
Une expédition dudit procès-verbal sera remise au déposant, moyennant le remboursement des frais de timbre.
Art. 8. — La durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par l'article 5.
SECTION IL De la délivrance des breveii.
Art. 9. r^ Aussitôt après l'enregistrement des demandes» et dans les cinq jours de la date du dépôt, les préfets transmettront les pièces, sous le cachet de Tinventeur, au ministre de l'agriculture et du commerce, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal de dépôt, le récépissé conistatant le versement de la taxe, et, s*il y a lieu, le pouvoir mentionné dans l'article 6.
Art 10; «^ A l'arrivée des pièces au ministère de ragricutiure et du commerce, il sera procédé à l'ouverture, à Fenregistfemetti
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des demandes, et à l'expédition des brevets dans i'ordre de la réception desdites demandes.
Art. 11. — Les brevets dont la demande aura été régulièrement formée sçront délivrés, sans examen préalable^ aux risques et périls des demandeurs, et sans garantie, soit de la réalité^ de la nouveauté ou du mérite de Tinvention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description.
Un arrêté du ministre, constatant la régularité de cette demande, sera délivré au demandeur^ et constituera le brevet d'invention.
. A cet arrêté sera joint le duplicata certifié de la description et des dessins mentionnés dans Particle 6, après que la conformité avec l'expédition originale en aura été reconnue et établie an besoin.
La première expédition des brevets sera délivrée sans frais.
Toute expédition ultérieure, demandée par le breveté bu ses ayants cause, donnera lien au payement d'une taxe de 8S francs.
Les frais de dessin, s'il y a lieu, demeureront à la charge de l'impétrant.
Art. 13, —Toute demande dans laquelle n'auraient pas été observées les formalités prescrites par les numéros 2^ et 3* ^e l'article 5, et par l'art. 6, sera rejelée. La moitié de la somme versée restera acquise au Trésor ; mais il sera tenu compta de la totalité de cette somme au demandeur, s'il reproduit sa demande dans un délai de trois mois, à compter de la date de la notification du rejet de sa requête.
Art. 13. — Lorsque, par application de l'article 3, il n^y aura pas lieu à délivrer un brevet, la taxe sera restituée.
Art. 14.^ Une ordonnance royale, insérée au BuUeiin deê Lois, proclamera, tous les trois moÎB^ les brevets délivrés.
Art. 15. — La durée des brevets ne pourra être prolongée que par une loi.
SECTION llf.
Des certificats d'addition.
Art. 16. — Le breveté ou les ayants droit au brevet auront, pendant toute la durée du brevet, le droit d'apporter h l'invention des changements, perfectionnements ou additions, en remplissant^ pour le dépôt de la demande, les formalités déterminées par les articles 5, 6 et 7.
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(Ses changements» perfectionnements ou additions^ seront constatés par des certificats délivrés dans la m$me forme que le brevet principal, et qui produiront, à partir des dates respectives des demandes et de leur expédition, les mêmes effets que ledit brevet principal, avec lequel ils prendront fin.
Chaque demande de certificat d'addition donnera lieu au payement d'une taxe de 20 fr.
Les certificats d'addition pris par un des ayants droit profiteront à tons les autres.
Art 17. — Tout breveté qui, pour un changement, perfectionnement on addition, voudra prendre un brevet principal de cinq, dix ou quinze années, au lieu d'an certificat d'additioii expirant avec le brevet primitif, devra remplir les formalités prescrites par les articles 5, 6 et 7, et acquitter la taxe mentionnée dans l'article 4.
krU 18. — Nul autre que le breveté ou ses ayants droit, agissant comme il est dit ci-dessus, ne pourra, pendant une année, prendre valablement un brevet pour un changement, perfectionnement ou addition à Tinvention qui fait l'objet du brevet primitif.
Néanmoins, toute personne qui voudra prendre un brevet pour changement, addition ou perfectionnement à une découverte déjà brevetée, pourra, dans le cours de ladite année, former une demande qui sera transmise et restera déposée sous cachet au ministère de Tagriculture et du commerce.
L'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet délivré.
Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour les changements, perfectionnements et additions pour lesquels il aurait lui-même, pendant l'année, demandé un certificat d'addition ou un brevet.
Art. 19. — Quiconque aura pris un brevet pour une découverte, invention ou application se rattachant à l'objet d'un autre brevet, n'aura aucun droit d'exploiter Tinvention déj& brevetée, et, réciproquement, le titulaire du brevet primitif ne pourra exploiter l'invention objet du nouveau brevet.
SECTION IV
De la tnuMBission el de la «easion des brevets*
Art« 20. — Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la propriété de son brevet.
La ce^ion partielle on totale d'an brevet» soit à titre gratuit, soit à titre onéreux» ne pourra être faite que par acte notarié» et après le payement de la totalité de la taxe déterminée par l'art. 4.
Aucune cession ne sera valable, à l'égard des tiers, qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte aura été passé.
L'enregistrement des cessions et de tous autres actes emportant mutation sera fait sur la production et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte de cession ou de mutation.
Une expédition de chaque procès-verbal d'enregistrement, accompagnée de l'extrait de l'acte ci-dessus mentionné» sera transmise» par les préfets^ au ministre de l'agriculture et du commerce» dans les cinq jours de la date du procès-verbal.
Art. 21. — Il sera tenu» au ministère de l'agriculture et du commerce» un registre sur lequel seront inscrites les mutations intervenues sur chaque brevet, et, tous les trois mois» une ordonnance royale proclamera» dans la forme déterminée par l'article 14» les mutations enregistrées pendant le trimestre expiré.
Art. 28. — Les cessionnaires d'un brevet, et ceux qui auront acquis d'un breveté ou de ses ayants droit la faculté d'exploiter la découverte ou Tinvenlion» profiteront, de plein droit» des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayants droit. Réciproquement, le breveté ou ses ayants droit profiteront des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés aux cessionnaires.
Tous ceux qui auront droit de profiter des certificats d'addition pourront en lever une expédition au ministère de l'agriculture et du commerce, moyennant un droit de 20 fr.
SECTION V
De la communication et de la publication dos descriptioss
et dessins de brevets.
Art. 23. — Les descriptions» dessins, échantillons et modèles des brevets délivrés» resteront, jusqu'à l'expiration des brevets» déposés au ministère de l'agriculture et du commerce» où ils seront communiqués sans frais, à toute réquisition.
Toute personne pourra obtenir, à ses frais, copie desdites descriptions et dessins, suivant les formes qui seront déterminées dans le règlement rendu en exécution de l'article 50.
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Art. 24. — Après le payement de la deuxième annuité, les descriptions et dessins seront publiés^ soit textuellement, soit par extrait.
Il sera en ontre publié, au commencement de chaque année, un catalogue contenant les titres des brevets délivrés dans le courant de Tannée précédente.
Art. 2S. — Le recueil des descriptions et dessins et le catalogue, publiés en exécution de Tarticle précédent, seront déposés au ministère de Tagriculture et du commerce et au secrétariat de la préfecture de chaque département, où ils pourront être consultés sans frais.
Art. 26. — A l'expiration des brevets, les originaux des descriptions et dessins seront déposés au Conservatoire royal des Arts et Métiers.
TITRE UL
* DBS DROrrS DBS ÉTRANGBRS.
Art. 27. — Les étrangers pourront obtenir en France des brevets d'invention.
ArU 28. — Les formalités et conditions déterminées par la présente loi seront applicables aux brevets demandés ou délivrés en exécution de l'article précédent.
Art. 29. — L'auteur d'une invention ou découverte déjà brevetée à l'étranger pourra obtenir un brevet en France. Mais la durée de ce brevet ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à l'étranger.
TITRB rv.
DES NULLITÉS ET DÉCHÉANCES BT DBS ACTIONS T RELATIVES
SECTION 1"
Des nullités et déchéances.
Art. SO. — Seront nuls, et de nul effet, les brevets délivrés dans les cas suivants, savoir :
i» Si la découverte, invention ou application n'est pas nouvelle ;
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2* Si la découverte, invention ou applicatiott n'est p«B, aux termes de l'article 3» susceptible d'être brevetée ;
3<>Si les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes et conceptions théoriques ou purement scientificpies, dont on n*a pas indiqué les applications industrielles ;
40 Si la découverte, invention ou applicatira est reconnue contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes moeurs ou aux lois du royaumoi sans préjudice, dans ce cas, et dans celui du paragraphe prêchent, des peinea qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le débit d'objets prohibés ;
50 Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de Tinvention;
60 Si la description jointe an brevet n'est pas suffisante pour Texécution de l'invention, ou si elle n'indique pas, d'une manière complète et loyale, les véritables moyens de l'inventeur;
70 Si le brevet a été obtenu contrsirement aux dispositions de l'article 18.
Seront également nuls, et de nul effet, les certificats comprenant des changements, perfectionnements ou additions qui ne se rattacheraient pas au brevet principaL
Art. 31. — Ne sera pas réputée nouvelle toute découverte, invention on application qui, en France ou à l'étranger, et antérieurement à la date du dépôt de la demande, aura reçn une publicité saffisaute pour pouvoir être exécutée.
Art. 32. — {Modifié par la loi du 20 mai ISSG). Sera déchu de tous ses droits :
lo Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet ;
2» Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou. invention en France dans le délai de deux ans, à dater du jour de la signature du brevet, ou qui aura cessé de l'exploiter pendant deux années consécutives^ à moins que, dans l'un ou l'autre cas, il ne justifie des causes de son inaction;
30 Le breveté qui aura introduit en France des objets fabrf^ qués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet.
Néanmoins, le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics pourra autoriser lintroduction : t^ des modèles de machines ; 2o des objets fabriqués à l'étranger destinéaè des
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expOftitionB publiques ott à des essais faits avec rassentîmetit du gouvernement (I).
Art. 83.-— Quiconque, dans des enseignes, annonces, prospectus, affiches, marques ou estampilles, prendra la qualité de breveté MHS posséder un brevet délivré conformément aui lois, ou après Texpiration d*nn brevet antérieur; ou qui, étant breveté, mentionnera sa qualité de breveté ou son brevet sans y ajouter ces mots : sans garantie du Gouvernement, sera puni d'une amende de BO francs à 4,000 francs.
En cas de récidive, Tamende pourra être portée au double.
SECTION II
Du actions en milité et on déohéa&ce.
Art. 34. — L'action en nullité et l'action en déchéance pourront être exercées par toute personne y ayant intérêt.
Ces actions, ainsi que toutes contestations relatives à la propriété des brevets, seront portées devant les tribunaux civils de première instance.
Art. 35.— Si la demande est dirigée en même temps contre le titulaire du brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle sera portée devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet.
Art. 36. —L'affaire sera instruite et jugée dans la forme prescrite pour les matières sommaires par les articles 408 et suivants du Gode de procédure civile. Elle sera communiquée au procureur du roi.
Art/87. •— Dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité ou la déchéance d'un brevet, le ministère puMic pourra se rendre partie intervenante et prendre des réquisitions pour faire prononcer la nullité ou la déchéance absolue du brevet.
Il pourra même se pourvoir directement par action principale pour faire prononcer la nullité, dans les cas prévus aux vfi^ 9^, 4* et B» de l'article 80.
mmém
(1) Ce dernier paragraphe, iotrodait par la loi de 185S, a remplacé le sixi- Tftnt, qui terminait i'artlde, dans la loi de 1844 : « Sont exeeptéi det ditpoHi< tioM du précèdent paragraphe let modèles de machinée dont le miniêlre de « faffrieuUmrB et du eommêrm pomrra <mteriie¥ fimtroiuetUn âtm$ le eae f< prévu par fartieU 29. »
940 DOGUnrafTS uâoisLànFs.
Art. 38.-^ Dans les cas prévus par Tarticle 37^ toos Les ayants droit au brevet, dont les tiires auront été enregistré» an minis^ tëre de ragiicullure et du commerce, conformément à Tarticle 21 y devront être mis en cause.
Art. 39. — Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d'an brevet aura été prononcée par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée, il en sera donné avis au ministre de Tagriculture et du commerce, et la nullité ou la déeb<^ance sf^ra publiée dans la forme déterminée par Tarticle i4 pour la proclamation des brevets.
TITRE T
DB LA CONTREFAÇON, DKS POUBSOITSS 1^ DES PKINBS. .
Art, 40. ^ Toute atteinte parlée aux idroits du* lyreve!^, ^i^ par la fabrication de produits^ soit per remploi de noyems Iti^ sant Tobjet de son brevet, constitue le délit de conlrefaçoii. . Ce délit sera puni d'une amende de 100 à 2,000 francs»
Art. 41. — Genx qui auront sciemment recelé, vendu ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire français un ou pTosieurs objets contrefaits, seront punis des mêmes peines que les contrefacteurs.
Art. 42. — Les peines établies par la présente loi ne pourront être cumulées.
La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite.
Art. 43. -*- Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre l'amende portée aux articles 40 et 41, un emprisonnement d'un mois à six mois.
II y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une première condamnation pour un des délits prévus par la présente loi.
Un emprisonnement d'un mois à six mois pourra aussi être prononcé, si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans Télablisspmentdu bre^té, ou si le contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier ou un eflnployé du breveté, a eu connaisbance, par ce dernier» des procédés décrits au brevet.
Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou l'employé pourra être iPOir-^ suivi comme complice.
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Art. 44. — L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué auK délits prévus par les dispositions qui précèdent.
Art. 45. — L'action correctionnelle, pour l'application des peines ci-dessus, ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte de la partie lésée.
Art. 46. — Le tribunal correctionnel, saisi d'une action pour délit de contrefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit des questions relatives à la propriété dadit brevet.
Art. 47. — Les propriéiaîres de brevet pourront, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance, faire procéder, par tous huissiers, à la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits.
L'ordonnance sera rendue sur simple requête, et sur la représeatadoo du brevet; elle contiendra, s*it y a lieu, la nomination d'un expert pour aider l'huissier dans sa description.
Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance pourra imposer au requérant un cautionnement qu'il sera tenu de consi* gner avant d'y faire procéder.
Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger breveté qui requerra la saisie.
Il sera laissé copie au délenteur des objets décrits ou saisis, tant de l'ordonnance que de l'acte constatant le dépôt du caution-, nement, le cas échéant ; le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts contre Thuissier.
Art. 48. — A défaut, par le requérant, de s'être pourvu, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai, de huitaine, outre un jour par trois myriamètres de dislance entre le lieu où se trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile du contrefacteur, receleur, introducteur ou débitant, la saisie ou description sera nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans la forme piescrile par l'article 36.
Art. 49. — La confiscation des objets reconnus contrefaits, et, le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication, seront, même en cas d'acquittement, prononréi's contre le contrefacteur, le receleur, l'introducteur ou le débitant. .
Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet,
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sans préjudice de plus amples dommages-intérêts et de l'affiche du jugement^ s'il y a lieu.
TITRE VU
DISPOSITIONS PilRTlGULIÊR£S BT TRÂMSITOIBES
Art. KO. •— Des ordonnances royales, portant règleme&t d'administration publique, arrêteront les dispositions nécessaires pour l'exécution de la présente loi, qui n'aura effet que trois mois après sa promulgation.
Art. SI. — Des ordonnances rendues dans la même forme pourront régler TappUcation de la présente loi dans les colonies» avec les modifications qui seront jugées nécessaires.
Art. 52. — Seront abrogés, à compter du jour où la présente loi sera devenue exécutoire, les lois <ies7 janvier el i& mai 1791, celle du 20 septembre 1792, l'arrêté du 17 vendémiûre an vu» l'arrêté du 5 vendémiaire an ix, les décrets des 25 novembre 1806 et 25 janvier 1807, et toutes dispositions antérieures à la présente loi, relatives aux brevets d'invention, d'importation et de perfectionnement.
Art. 53. — Les brevets d'invention, d'importation et de perfec* tionoement actuellement en exercice, délivrés conformément aux lois antérieures à la présente, ou prorogés par ordonnance royab» conserveront leur effet pendant tout le temps qui aura été assigné à leur durée.
Art. 54. — Les procédures, commencées avant la promulgation de la présente loi, seront mises à fin, oonformément aux lois antérieures.
Toute action, soit en contrefaçon, soit en nullité ou déchéance de brevet, non encore intentée^ sera suivie conformément aux dispositions de la présente loi, alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement.
mCm.
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DU 91 OCTOBRE
Qui règle Capplipation, dam k» colonm^ de lalùiduH juillet ISAéy
sur les brevets d'invention.
hg PaisiDw^T DU GQifSKii« D£8 mjsiisTftKS^ Chargé du pouvoir exécutif,
Sur le rapport du ministre de Tagriculture et do commerce;
—'Vu l'article M i» la loi du 6i juillet iSii; ***- Vu l'avis du
miiûatre de la marine et dea colofiies; ~ Is Oonseil d'Élat entendu,
Amêik:
Art. 1«. — La loi du 5 jaiUeHa44, sur lés brevets d'invention, recevra son application dane les côloniies h partir de la putiliiDatioii du présent arrêté.
Art. î. — Quiconque voudra prendre, dans les colonies, un brevet d'invention devra déposer, en triple expédition, les pièces exigées par l'art. 5 de la loi précitée dans les bureau! du directeur de l'intérieur; le procès^verbal, constatant ce dépôt, sera dresaé enr un registre h ce destiné et signé pa» ce fonctionnafre et par le demandeur, cooforniémcnl à l'art. 7 de ladite loi.
Art. 8. — Avant de procéder à la rédaction de ce procès-verbal de dépôt, le directeur de l'inférieur se fera représenter : 10 le récépissé délivré par le trésorî^ de la colonie, constatant lé versement de la somme de 100 francs pour la première annuité de la taxe; i^ chacune des pièces, en triple expédition, énoncées aux § 1«^ 2, 3 et 4 de l'art. 5 de la loi de 1844. Une expédition de chacune de ces pièces restera déposée sous cachet dans les bureaux de ia direction pour y recourir au besoin; les deux autres expéditions seront enfermées dans une seule enveloppe scellée et cachetée par le déposant.
Art. 4. — Le gouvernement de chaque colonie devra, dans le
(1) Un déeret du 5 juin 1880, conga presqae dans les mêmes termes, a réglementé pour rAlgérle Tapplioation de la loi de 1844 ; le dépôt des demandes de htwtt doit être efléetaé au soerétariat d'une des préfeetarei, à Alger, Cran ou Constantine.
plus bref d^lai après renregistrement des demandes, transmettre au ministre de l'agriculture et du comiuprce, par l'entremise du ministère de la marine et des colonies^ Tenveloppe cachetée contenant les deux expéditions dont il s'agit, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal, le récépissé du versement de la première annuité de la taxe, et, le cas échéant, le pouvoir da mandataire.
Art. 5. — Les brevets délivrés seront transmis, dans le plus bref délai, aux titulaires, par l'entremise du ministre de la marine et des colonies.
Art. 6. — L'enregistrement des cessions da brevets, dont il est parlé en l'art, 20 de la loi du 5 juillet 4844, devra s'effeciner dans les bureaux du directeur de l'intérieur. Les expéditions des procès-verbaux d'enregistrement, accompagnées des extraits authentiques d'actes de cession et de récépissés de la totalité de la taxe seront iraivspiises au ministre de ragricult,ure et da comu^ercOy cpnformément à l'article 4 du présent arrêté.
Art. 7. — Les taxes prescrites par les art. 4, 7, 11 et 22 de la loi du 8 juillet seront versées entre les mains du trésorier de chaque colonie qui devra faire opérer le versement au trésor public et transmettre au ministre de l'agriculture et 4^ commerce, par la même voie, l'état de recouvrement des taxes.
Art. 8. — Les actions pour^lits de contrefaçon seront jugées par les Cours d'appel dans les colonies. Le délai des distances, fixé par Tarticle 8 de ladite loi. sera modifié conformément aux ordonnances qui, dans les colonies, régissent la procédure en matière civile. * . .
LOI
DU 23 MAI
Relative à la garantie des inventions susceptibles d'être brevetées et des dessins de fabrique, gui seront admis aux expositions publiques, autorisées par l* administration dans toute Féteniue de tempire.
Art. i^'. — Tout Français ou étranger, auteur soit d'une découverte ou invention susceptible d'être brevetée aux ternes de la loi du 8 juillet 1844, soit d'un dessin de fabrique qui doive être déposé conformément à la loi du 18 mars 1806,1 ou 4es
ayants droit, peuvent, s'ils sont admis dans une exposition publique, autorisée par l'administration, se faire délivrer par le préfet ou le sous-préfet, dans le département ou l'arrondissement duquel cette exposition est ouverte, un certificat descriptif de l'objet déposé.
Art. 2. — Ce certificat assure à celui qui l'obtient les mêmes droits que lui conférerait un brevet d'invention ou un dépôt légal de dessins de fabrique, à dater du jour de l'admission jusqu'à la lin du troisième mois qui suivra la clôture de l'exposition, sans préjudice du brevet que l'exposant peut prendre ou du dépôt qu'il peut opérer avant l'expiration de ce terme. .
Art. 3. — La demande de ce certificat doit être faite dans le premier mois, au plus tard, de l'ouverture de l'exposition. — Elle est adressée à la préfecture ou à la sous-préfecture et accompagnée d'une description exacte de l'objet à garantir, et, s'il y a lieu, d'un plan ou d'un dessin dudit objet. — Les demandes, ainsi que les décisions prises par le préfet ou par le sous-préfet, sont inscrites sur un registre spécial, qui est ultérieurenuent transmis au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et communiqué sans frais à toute réquisition. — La délivrance du certificat est gratuite.
LOI
DU 8 AVRIL
Portant dérogation^ pendant la durée de l'Exposition universelle de 1878, à Farticle 32, §1 2 et 3 de la loi du ^6 juillet 1844 sur les brevets d'invention.
(Journal officiel du 8 avril 4878.)
Art. 1". — Tout breveté français ou étranger qui aura exposé à l'Exposition universelle de 1870 un objet semblable à celui qui est garanti par son brevet sera considéré comme ayant exploité sa découverte ou son invention en France, depuis l'ouverture de l'Exposition. — La déchéance prévue par l'article 32, § 2, de la loi du 5 juillet 1844, et non encore encourue, sera interrompue; le délai de déchéance courra à nouveau i partir seulement de la clôture officielle de l'Exposition universelle.
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Art. i. -^ L'autorisation du Ministre de l'agricultore et da commerce» eiigée par la loi du 20-31 mai 1856, ne sera pas nécessaire pour l'introduction en France d'un spécimen unique, fabriqué en pays étranger, d'une invention brevetée en France, et qui sera admis à l'Exposition universelle de 1S78. — La déchéance prévue par l'article 33, § 3, de la loi du S juillet 1844, aéra encourue si ce spécimen n*est pas réexporté dans le mois de la clôture officielle de l'Exposition. — L'autorisation ministérielle restera nécessaire pour l'introduction de plusieurs spécimens, conformément à la loi susvisée du 20-31 mai 1836.
Art. 3. -^ Les dispositions qui précèdent seront applicables à tout breveté français ou étranger ayant pris part à l'Exposition ouvrière de Paris^ s'il a, d'ailleurs, rempli les conditions qui seront ultérieurement indiquées dans un règlement d'administration publique.
LOI
DU 5 JUILLET i88i
Portant dérogation avx dispositions de Carticle 32, § 3, de la loi du S juillet 1B44 sur les brevets d'inventionf à liKcasion de C exposition internationale d'électricité, tenue à Paris en 1881.
{Journal offlcieî du 6 juillet 1884.)
Art. l«f. — Toutes personnes brevetées en France ou leurs ayants droit pourront, sans encourir de déchéance, y introduire les objets fabriqués à l'étranger et semblables à ceux garantis par leurs brevets, qu'ils auront été admis à faire figurer à l'Exposition internationale d^éiectricité ouverte à Paris du 1«» août au 15 novembre 1881.
Art. 2. — La déchéance sera encourue si ces objets ne sont pas réexportés dans le délai de trois mois, à partir du jour de la clôture officielle de l'Exposition.
Art. 3. — Les Fraijçais ou les étrangers qui prendront pari à cette Exposition jouiront, pour la garantie des inventions suscep* tibles d'être brevetées, des modèles et dessins industriels, ainsi que des marques de fabrique et de commerce, du bénéfice de la loi du 23 mai 1868.
Art. 4. — Tout breveté français ou élranger qui aura exposé à
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TExposition inieraationale (Télectrieité qh dbjet sembisbie h celai qui est garanli par scA brevet sera considéré comme ' ayant exptoîié 8a découverte ou son invention en France depuis l'ouverture officielle de cette Exposition. ^ La déchéance prévue par Tarticie Si, 1 8, de la loi du 8 juillet 1844, et no» cweore «ncouroe, sera interrompue; le délai de la déebéance cotfrra i nonveati à partir de la clMure ofReielle de 1 -Exposition.
Art. 5. — Les objets admis à ITExposition internationale d^électricité qui seront argués de contrefaçon ne pourront être saisis que par description dans Tintérieur de TExposition. — Les objets exposés par des étrangers ne pourront être saisis, ni à l'intérieur, ni à I^éxférieur de PExposition, si le s^isissailt n'est pas, protégé dans le pays auquel appartient le saisi. — Toutefois, ces objets ne pourront être vendus en France, et Ht devront être réexportés dans le délai fixé par l'article 2.
LOI
DU 30 OCTOBRE
Portant dérogation d la loi du 8 juillet 1^44 iur les brevett d'invention et à la loi du 23 juin i8S7 sur les marques de fabrique pour les produits admis à t Exposition universelle de 1889.
Art. l«^ — Toute personne brevetée en France ou ses ayants droit, pourra, sans -encourir de déchéance, y introduire les objets fabriqués à Télranger et semblables à ceux garantis par son brevet qu'elle aura été admise à faire figurer à l'Exposition universelle de 1889.
Art. 2. — La déchéance sera encourue si ces objets ne sont pas réexportés dans le délai de trois mois, à partir du jour delà clAture officielle de TExposition.
Art. 3. — Toute personne brevetée en France qui aura fait figurer à l'Exposition universelle de 1889 un objet semblable à celui qui est garanti par son brevet sera considérée comme ayant exploité sa découverte ou son invention en France, depuis la date de l'ouverture officielle de cette exposition. ,
La déchéance prévue à Tarticle 32, § 2 de la loi. du 5 juillet 1884, sera interrompue; le délai de déchéance courra à nouveau à partir de la clôture officielle de l'Exposition.
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Art. 4. «— Les objets figurant à l'Exposition universeHe de 1889 et pour lesquels il aura été pris en France un brevet d*invention ou effectué un dépôt de dessia on de modèle de fabriques, conformément à la loi du 18 mars 1806, ou sur lesq«els sera apposée une mar(|oe de fabrique ou de commerce déposée en France, en vertu de la loi du 32 juin 1857» et q«i seront argués de contrefaçon, ne pourront être saisis que par description dans l'intérieur de l'Exposition.
Les objets exposés par des étrangers ne pourront être saisis ni à rintérieur, ni à l'extérieur de rExposiiion, si le saisissant n'est pas protégé dans le pays auquel appartient le saisi.
Toutefois, ces objets ne pourront être vendus en France, et lis devront être réexportés dans le délai fixé par l'article i.
CONSTITUANT UNE UNION INTERNATIONALE
POU a LA PROTBCTION DE LÀ PROPRItlft IimUSTEULLS (1).
(20 ma» 4883.)
Arl, l®'. — Les gouvernements de la Belgique, du Brésil, de l'Espagne, de la France, du Guatemala, de Tltalie, des Pays-Bas, du Portugal» du Salvador, de la Serbie et de la Suisse sont constitués k l'état d'union pour la protection de la propriété industrielle (2).
Art. 2. — Les sujets ou citoyens de chacun des États contractants jouiront, dans tous les autres États de l'Union, en ce qui concerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce et le nom commercial, des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux.
En conséquence, ils auront la même protection que ceux-ci et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'accomplissement des formalités et des
(1) V. PataiUe, 84.289.
(S) Ont adhéré depuis à la convention : l'Angleterre, les Ëtats-Ufiis^ la fiëpitbli^e de l'Equateur et la régence de Tnnis.
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conditions imposées aax nationaux par la lé^$lation intérieure de chaque État.
Art. 8^ — Sont assimilés aux sujets ou citoyens des États con* tractants les sujets ou citoyens ne faisant pas partie de l'Union, qoi sont domiciliés ou ont des établissements indusiariels ou ;eoB|jaerciaux sur le territoire de l'un des États de TUnion.
Art. 4. -^ Celui qui aura fait régulièrement le dépôt d'une demande de brevet d'invention, d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique ou de commerce, dans Tun des États contractants, jouira, pour effectuer le dépôt dans les autres États^ et sous réserve des droits des tiers, d'un droit de priorité pendant les déldis déterminés ci-après.
En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans Tan des États de l'Union avant l'expiration de ces délais ne pourra être invalidé par des faits accomplis dans l'Intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, par la publication de l'invention ou son exploitation par un tiers, par la mise en vente d'exemplaires du dessin ou du modèle, par 1^ emploi delà marque.
Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de six mois
^pour les brevets d'invention, et de trois mois pour les dessins ou
modèles industriels, ainsi que pour les marques de fabrique ou
de commerce. Ils seront augmentés d'un mois pour les pays
d'outre-mer.
Art. 5. — L'introduction par le breveté, dans le pays où le brevet a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des Étals de l'Union, n'entraînera pas la déchéance.
Toutefois, le breveté restera soumis à robligation d'exploiter son brevet conformément aux lois du pays où il introduit lés objets brevetés.
Art. 6. — Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement déposée dans le pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle dans tous les autres pays de Jl'Unioi|i.
Sera considéré comme pays d'origine le pays où le déposant a son principal établissement.
Si ce principal établissement n'est point situé dans un des pays de l'Union, sera considéré comnae pays d'origine celui auquel appartient le déposant.
Le dépôt pourra être refusé, si l'objet pour lequel il est demandé est considéré comme contraire à la morale ou à l'ordre public.
Art. 7. — La nature du produit, sur lequel la marque de
Aibrique oa éo omnmsroe doît être apposée, m peut, dans tacim cas, faire obstacle au dépôt de la marque.
Art. S. •«- Le nom commercial sera protégé dans tons les pays de rUnion, sans obligation de dépôt» qu'il fasse ou non partie d'une marque de fabrique ou de commerce.
Art. 9. — Tout produit portant illicitement une marque de fabrique on de commerce, ou un nom commercial, pourra être saisi h rimportation dans ceux des États de TUnion dans lesqnek cette marque ou ce nom commercial ont droit à la protection légale.
L^ saisie aura lieu à la requête, soit du ministère pubBe» soit de la partie intéressée, conformément à la législation intérieure de chaque État.
Art. 10. —Les dispositions de Tarticle précédent seront applicables à tout produit portant faussement, comme indication de provenance, le nom d'une localité déterminée, lorsque cette indication sera jointe à un nom commercial fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse.
Est réputée partie intéressée tout fabricant ou commerçant engagé dans la fabrication ou le commerce de ce produit, et établi dans la localité faussement indiquée comme provenance.
Art. il. — Les hautes parties contractantes s'engagent à accorder une protection temporaire aux inventions brevetables, aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu*aux marques de fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront aux Expositions internationales ofiScielles ou officiellement reconnues.
Art. 12. — Chacune des hautes parties contractantes s'engage à établir un service spécial de la propriété industrielle et an dépôt central pour la communication au public des brevets d'invention, des dessins ou modèles industriels et des marques de fabrique ou de commerce.
Art. 13. — Un office international sera organisé sous le titre de : Bureau international de F Union pour la protection de la propriété industrielle.
Ce bureau, dont les frais seront supportés par les administrations de tous les États contractants, sera placé sous la haute autorité de l'administration supérieure de la Confédération suisse, et fonctionnera sous sa surveillance. Les attributions en seront déterminées d'un commun accord entre les États de )*Unian.
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Art. 14. •— La présente convention sera soumise à des revisions périodiques, en vue d'y introduire les amélioration^ de nature à perfectionner le système de l'Union.
A cet effet, des conférences auront lieu successivement, dans l'un des Etats contractants, entre les délégués desdits États,
La prochaine réunion aura lieu en 1885, k Rome (1).
Art. 15. — Il est entendu que les hautes parties contractantes se réservent respectivement le droit de prendre séparément, entre elles, des arrangements particuliers pour la protection de la propriété industrielle, en tant que ces arrangements ne contreviendraient point aux dispositions de la présente convention.
Art. 16. -^ Les Etats qui n'ont point pris part à la présente
convention seront admis à y adhérer sur leur demande.
Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au gouvernement de la Confédératiou suisse, et par celui-ci h tous les autres.
Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et admission à tous les avantages stipulés par la présente convention.
Art. 17. ^ L'exécution désengagements réciproques contenus dans la présente convention est subordonnée, en tant que besoin, à Taccomplissement des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de celles des hautes parties contractantes qui sont tenues d'en provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref délai possible.
Art. 18. — La présente convention sera mise à exécution dans le délai d'un mois à partir de l'échange des ratifications, et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu'à Texpiralion d'une année à partir du jour où la dénonciation en sera faite.
Cette dénonciation sera adressée au gouvernement chargé de recevoir les adhésions. Elle ne produira son effet qu'à l'égard de l'État qui l'aura faite, la convention restant exécutoire pour les autres parties contractantes.
Art. 19. --> La présente convention sera ratifiée, et les ratifica* tiens en seront échangées à Paris, dans le délai d'un an au plus tard.
•m^-^»*^ I < ■ n^^np^^iii ■ ■ 1 .i^ii^^p-i^.»*— .»— ^iw^p— — ^w.»^^^— ^M^B^.^
(1) Cetto réamoQ a ea Heu en 18B6; maÎB les GIvambres françaiseb a*ont pas encore statué sur les modifications proposées par cette conférence.
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Protocole de eUture.
An moment de procéder à la signature de la Convention signée à la date de ce jour (20 mars 4883) pour la protection de la propriété industrielle, les plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit :
L — Les mots propriété industrielle doivent être entendus dans leur acception la plus large^ en ce sens qu'ils s'appliquent non seulement aux produits de Tindustrie proprement dite, mais également aux produits de l'agriculture (vins, grains, fruits, bestiaux, etc.) et aux produits minéraux livrés au commerce (eaux miiiérales, etc.).
IL — Sous le nom de brevets d'invention sont comprises les diverses espèces de brevets industriels admises par les législations des Etats contractants, telles que brevets de perfectionnements, etc.
III. — Il est entendu que la disposition finale de l'article â de la convention ne porte aucune atteinte à la législation de chacun des États contractants, en ce qui concerne la procédure suivie devant les tribunaux et la compétence de ces tribunaux.
. IV. — Le paragraphe premier de l'article 6 doit être entendu en ce sens qu'aucune marque de fabrique ou de commerce ne pourra être exclue de la protection dans l'un des États de l'Union par le fait seul qu'elle ne satisferait pas, au point de vue des signes qui la composent, aux conditions de la législation de cet Ëtiit, pourvu qu'elle satisfasse, sur ce' point, à la législation du pays d'origine et qu'elle ait été, dans ce dernier pays» l'objet d'un dépôt régulier.
Sauf cette exception, qui ne concerne que la forme de la marque, et sous réserve des autres articles de la convention, la législation intérieure de chacun des États recevra son application.
Pour éviter toute fausse interprétation, il est entendu que l'usage des armoiries publiques et des décorations peut être considéré comme contraire à l'ordre public, dans le sens du paragraphe final de l'article 6.
V. — L'organisation du service spécial de la propriété industrielle mentionné à l'a rticle i 2 comprendra, autant que possible, la publication, dans chaque État, d'une feuille oflBcielle périodique.
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Le bureau international centralisera les renseignements de toute nature relatifs h la protection de la propriété industrielle, et les réunira en une statistique générale, qui sera distribuée à toutes les administrations. II procédera aux études d'utilité commune intéressant l'Union et rédigera, à Taide des documents qui seront mis à sa disposition par les diverses administrations, une feuille périodique en langue française, sur les questions concernant l'objet de TUnion (1).
Le bureau international devra se tenir en tout temps à la disposition des membres de l'Union pour leur fournir, sur les questions relatives au service international de la propriété industrielle, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin.
VIL — Le présent protocle de clôture qui sera ratifié en même temps que la convention conclue à la date de ce jour sera considéré comme faisant partie intégrante de cette convention et aura même force, valeur et durée. — {Suivent les signatures).
(1) Ce burean est établi à Berne; il publie cbaqne mois, sons le titre La Propriété tndustrielU, la fenille périodique dont la rédaction lui incombe.
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— Incompétence du tribunal de commerce, 591 et suir. — Incompétence de la juridiction arbitrale, 596. — Quid d'une transaction ? 596. — Quid si le tribunal correctionnel prononce la nullité ? 589. V. Compétmee, conciliation, frais, procédure en nullité.
Action en dommagee-lntéréts.
— y. Dommages-4ntéréts.
Action en garantie. Y. App9l m garantie.
Action en reTendlcatlon. La
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priorité n'est une cause de préférence qu'en cas de bonne foi, 618. — Quid en cas de fraude? 619. — Droit de l'in- Tenteur véritable à la subrogation, 620. — Quid si rinvention usurpée n'est pas nourelle ? 621 . — Quid si le revendiquant n'est pas le véritable inventeur?
Ô23. — Quid en cas de poursuite en contrefaçon? 624. — Quid si l'invention appartient à l'Etat? 625. — Quid si l'usurpateur a perfectionné l'invention?
626 et suiv. — L'action en revendication est-elle personnelle ? 628. — Forme de l'action ; compétence, 629. — Pouvoir de l'autorité administrative, 630.
Aotion publique. Effets du désistement de la partie civile. 748. — Effets d'un jugement de défaut-congé au correctionnel, 864. — Effets du renvoi du prévenu, 866. — Quid de l'appel de la partie civile? 870. — Quid en cas d'évocation? 871. — Quid du décès du prévenu? 876. — V. NulltU abtolue.
Action téméraire du breveté ?
L'eipose à une action en dommagesintérêU, 1006.
Addition. V. Ceriifcat d'addiiion.
Administration. V. Délivrance du brevet,
Afflobea. V. Publicité du jugement. .
Aliénation. Y. Cenion,
Amende. V. Peinet.
Annonce. L'annonce de la contrefaçon n'est pas un fait de contrefaçon,
Annuités. La taxe se paye par annuités, 123. — La quittance est-elle sujette au timbre? 505. —V. Déchéancet.
Antériorité. Il faut un fait ide^ique, 376. — Eléments isolement connus, 401. — Quid si l'invention n'est 2 n'en germe? 378 et suiv. — ConÔenc© à un tiers, 383. — Correspondance privée, 384. — Procédés connus, mais abandonnés, 400. — Usage secret antérieurement au brevet, 388 et suiv.
— Essais, 391 et suiv. — Communication aux sociétés savantes, 385. — Quid du dépôt sous pli cacheté? 387. — Exposition dans un concours public, 396.
— Cours public, 398. — Livre imprimé, mais non publié, 399. — Vente antérieurement au brevet, 402 et suiv. — Existence d'un brevet antérieur, 406 et auiv. — Quid en cas de brevet étranger? 408. — Quid si le brevet étranger n'a pas reçu de publicité? 409 et suiv. — Quid d'une demande qui a été retirée?
J^M.'-'Quid d'une première demande qui a été rejetée? 412, — Quid du fait scientifique? 413 et suiv. — Quid de la possession antérieure? 425 et suiv.
— AppréciaUon, souYeraioe, 436 et suiv.
•—Quid de Tantériorité découverte depuis la poursuite? 444. — V. Nouveauté^ publicité.
Appel. Ses règles au civil, 839. — T a-t-il des appels incidents au correctionnel ? 841 . — Le jugement est exécutoire jusqu'à l'appel, 849. — Le créancier peut-il appeler, au correctionnel, du jugement qui condamne son débiteur?
866. — Conséguenees do l'appel au correctionnel, 867. — Appel téméraire, dommages-intérêts^ 869. — V. Aetiem puhlique.
Appel en s&p antle. Est-il admis en matièro de contrefaçon au correelionnel? 905. — Quid si l'appelé en garantie ne décline pas la compétence?
907. — Quid des frais faits sur Tappel en garantie? 908. — Quid au civil?
Application nouyelle. Ce qui la constitue, 31 . — Appréciation des tribunaux, 36. — Emploi nouveau, 37. — Mise en OBUvre plus intelligente. 41. — Transport dans une industrie différente, 44. — Combinaison d'éléments connus.
46. — Quid de la juxtaposition? 53. — Nécessité pour les tribunaux d'apprécier l'ensemble, 55. — Application nouvelle d'un produit connu, o7. — V. Induetrie iifférente.
Apport en société. Est-il soumis aux formalités des cessions ? 28S et
Appréciation souveraine. A l'égard de la nouveauté, 436 et suiv. — A l'égard de rinanCQsance de deacriptioB, 479. » A l'égard de la relation des certificats d'addiiion avec le brevet, 487.— A l'égard du défaut d'axploitstion, 5^.
-« A regard de l'intévêt du demandeur en nulUté, 568. — A l'égard de l'apidiealion nouvelle, 36. — A l'égard de ce qui constitue le résultat, 84. -« A l'égard du changement de matière, 72. — A l'égard du caractère d'un acte qualifié licence, 277. — A l'égard de la contrefaron, 647. — A l'égard de la confiscation, 970.
Arbitrage. La nullité ùm bretet peut-elle être soumise à des arbitres?
Atteinte au droit du breveté.
Quand constitue-t-elle la contrefaçw ?
Assignation. L'assignation, en cas de saisie, doit être lancée dans la bnilaine, 806. — Quid en cas de force majeure? 807. — Quid en cas de plusieurs saisies ? 808. — Quid en cas d*une saisie nouvelle au cours de l'instance?
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pour la société ? 495. -^ V. Brevet d'mvmutUm, contrefaçon, toeiété.
Autorisation d'exploiter. V.
Licence.
Aveu. V. ConttaUtiion de la contrefaçon.
Bonne fol. Est-elle exclusive de contrefaçon? 691. — Quand y a-t-il bonne foi? 693. — Quid du refus parle débitant d'indiquer le fabricant? 695.
— A qui incombe la preuve de la bonne foi ? 697. — V. Conftcation, dommageê-intéréiëy qualité au breveté.
Brevet d'importation. La loi les admet-elle? 385. — Quid si Timporta-, leur est Français? 336. — Formes du brevet en ce cas, 337. — Quid de la nublicité antérieure à l'importation ? ^38 et suiv. — Durée du brevet d'importation, 343 et suiv. — Le droit de prendre un brevet de cette nature est personnel, 346 et suiv. — V. Etranger.
Breyet d'inyentlon. Ce que c'est.
2. — Le brevet est une loi que les juges ne peuvent violer, 82. — Y a-t-il plusieurs sortes de brevets? 3. — Peut-il être remplacé par un autre acte ? 4. — Quid du dépôt sous pli cacheté ? 5. — A quel genre d'inventions s'applique le brevet? 7. — Sa validité est toujours présumée, 369. — La loi admet-elle le brevet de principe? 60. — Le brevet doit indiquer l'application industrielle, 450. — Etendue du brevet pris pour un produit, 23. — Communication et pujblication des brevets, 142. — Du droit de demander un brevet, 87. — Le droit de prendre un brevet cst-ii personnel h l'inventeur ? 93 et 186. — Çutrfdc l'em-
})loyé à gages? 187 et suiv. — Quid du bnctionnaire public? 193. — Quid de l'associé? 195. — Quid de l'Etat? 92.
— Des sociétés, 91. — Brevet collectif, 90. — Du brevet pris en fraude de l'inventeur, 196. — Caractère mobilier du brevet, 197. — Le brevet tombe-t-il dans la communauté ? 198. — Usufruit du brevet, 200. — Brevet donné en nantissement, 201. — Saisie du brevet, 202.
— Un brevet peut-il ùtrc vendu par notaire? 203. — Quid du privilège du propriétaire sur les objets brevetés ? 204.
— Succession vacante ; sort du brevet, 205. — V. Demande, délivrance, perfecUonnement.
Brevet de perfectionnement.
Sa nature, 158. — Parallèle avec le certificat d'addition, 159. — Profite-t-il aux
ayants droit? 160. — Quid en cas de fraude? 161. — Brevet de perfectionnement pris par un tiers, 163 et suiv.— Quand doit-il Ôtre sous pli cacheté? 167.
— Quid s'il est pris à découvert? 171.
— Sa nullité lorsqu'il est pris contrairement à l'art. 18, 481. — Quid de soa exploitation? 521 et suiv. — V. Décfulancety durée, perfectionnement.
Brevet étranger. Il constitue un simple fait, 86.— Point de départ, 348.
— Droit du breveté français de prendre un brevet à l'étranger, 349.
Brevetabilité. Quelles inventions sont brevctdblcs? 6 et suiv. — Quid des brevets de principe? 60. — Quid de la propriété nouvelle d'un corps connu ?
b1 . — Quid du phénomène naturel ? 58.
— Quid des inventions contraires à la loi ? 81 . — Appréciation des tribunaux, 82. — y. Application nouvelle, brevet d*invention , combinaieon d'éléments connut, invention, moyens, produit»
Caractère de l'invention bre»
vetable, 6 et suiv.
Caractère illicite de l'Invention. Ce qui le constitue, 81 . — Nullité du brevet, 451. — Quid du brevet pris pour des substances vénéneoses?
«53. — Appréciation des tribunaux,
Caractère Industriel. Nécessité que riuvention ait un ( — ), 9. — Quand rinvention a-t-elle le (— )? 13. — Défaut de ( — ) ; nullité du brevet, 448.
Caution judieatum tolvi. L'étranger peut-il la demander ? 3.33. — Quid si l'étranger demande mainlevée d'une saisie ? 816. — Quid en cas de défense au fond ? 940.
Cautionnement. La loi l'impose a l'étranger qui saisit, 775. — Quid de l'étranger admis à jouir de ses droits civils? 776. — Se confond-il avec la caution judicatum tolvi ? 939. — Nature du cautionnement, 777. — Il doit ôtre préalablement consigné, 778. — Peut-il Être ordonné sur référé? 770. — Peut-on, à défaut de cautionnement, se borner à décrire Tobjet contrefait ? 782. — V.
Caution judicatum tolvi, taitie des o6jets contrefaite.
Certificat provisoire. Pour les inventions admises aux expositions pu- ' bliques, 546 et suiv.
Certificat d'addition. Sa nature
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Mt formes, 147. — A qni profite-t-il?
4i8. -^ Qui peut en demander? 149.*^ Quid fi*il apparlient à on ceisionnaire ? ^^t, — Nécessité qa'il se rattache aa breret, 1(0. ^ A peine de nullité, 482 et suir. --^ Appréciation des tribunaux, 487. — 1) prend fin avec le breret, 154.
— Droit du titulaire on cas de cession, 15C.— Quid en ets de complexité? 157.
-— V. Brevêtt de perfêetionnemfjit, cestiù%%air9, eompUmIé, déehéanee, pr^ 6édwr$,
Cession, dn bretet peut ôtre eédé« i06. ^-^ Cession totale * son caractère, 207; SCS effets, Î39.— Cession partielle; son caractère, Î08; ses effets, S44. — Cession atec elauso potestâtire, S09. ^ Cession de rinventloa, %10. -— Obscu* rite du contrat, 311. ^ Natare du eon« trat de cession, Ï46. -*• Formes de la cession, SIS. -^ L'enregistrement est exigé à peine de nullité è Fégafd des tiers, S13. -^ Qui sont les tiers? S13.
— La nullité n'est pas d'ordre public, SI 5. — Les tiers seuls peuvent Tinvoquer, S16. •— Les parties ne peuvent se ropposer, SI 7. — Cessions successives; irrégularité de l'une d'elles, 219.— Cession irréguliëre; les tiers peuvent-ils l'invoquer ? SS1 . — Peut-on suppléer à l'enregistrement? 8SS. — Y a-l-il un délai pour renregistroment ? SS3. — Oii a lieu renregistrement? SS4. ^ Pièces exigées pour l'enregistrement, SSd. -^ 11 est dressé procès-rerbal lors de renregistrement, SS6. -^ Les parties ont*6lles droit à une expédition de ce urocès-verbal ? SS6 4i#. — L'expédition du procès- verbal est adressée au ministre, SS7. -— Transcription du proeèsvcrbel au ministère, m. -^ Le prcfot ne peut refuser l'enregistrement, W9.— PeutrOtt faire opposition à l'enregistrement? S30. — L'aete de cession doit «tre authentique, S3Î. — Payement intégrai de la taxe; quid du retard eu du refus ? ^33. «-- Qui doit effectuer ce payement? S3&. — • Cession i titre gra*tuit ; formes, S36. — Cession faite en pays étranger, S37» — Cessioo d'nn brevet étranger, S39. -^ Cession moyennant partage dos bénéflcee^ Stf$^. — Hé solution de la ceasiou ; ses effets, S66«
— Quid en cas de nullité partielle du brevet ? S6Î). — Ou d'un certiQcat il'nddition ? S70. — Cession d'une invention usurpée, 273. — V. Cutiownaire, eompétence, condUiom^ eopropriéiair^^ «wrtgislrement, garantie, licence, par^ iagct récompentet honorifiques, êoeiétéf tubrogation judieiaire.
CeumlùoneAre. Il est I^syaut cause du breveté, 24'i. — H profile des certificats d'addition, t4a. ^ Peut-il de-
mander la nuUiU du brevet? S6o. ^ Y.
Action en contrefaçon, ceêsion, ^«ron»
tiê.
Changements de dlmenatons.
-^ Sont-ils bf evetablea ? 66.
Ghangenients de fox*me. Sont-ils brevetables ? 6S.
Ghansements de matière. Sontils brevetables? 69. — Appréciation des tribunaux, 7S.
Chose Jugée. Ses effets en cas 4e nullité relative, 366. — Quid en cas de nouveau motif? 667 et suiv. — fiffets de la chose jugée en cas de tfécbéaDoe, 569. — Ses effets ea cas dé nulUlé absolue, 599 et suiv. — Chose iagéa sa civil, 885. ^ An correetk»nel, 886 el suiv. — Quid en cas de sursis ? 894. -^ Quid en eas d'oeeord des parité» 9 89Sti ■^Quid de la chose jugée sur la eailrefaçonf 897.
Clrooiustan<se aggvatrantar. Fa cas de contrefaçeii par tni ancfen ou* vHer du breveté, 719.
GlPconstanoeB attémuuiMB ,' Elles saut admissibles en tnatîèra de contrefaçon, 960.
Colonies. Demande de brevet; fer-* mes, 143. --^ Action en contrefoçon ; formes, 957.
Combinaison d'éléments connus. Est-elle brevetable ? 46. — Quand y a-t-il contrefaçon ? 727. — Quid de rapprécialioD des éléments iaolés f 7S9. — Y. Appliealion sotfOeZIe.
Commande. Constituo-t-olle ote contrefaçon ? 667. -— V. ContrefÊça», fabrication.
Commissaires-prl80urs«La veots des brevets leur appartient-elle? 903.
Communauté conjugale. Le brc vet est un objet mobilier qui U)mbe dans la communauté, 198.
Communication des hreTsts.
Oîi et comment elle se fait, 14S.
Compétence. En matière de ces siion, S96. >~ En cas de mandat, S97.— En eaft de société, 3S1. — Pour Us demandes en nuililô et déchéance des brevets, 584 et suiv. — Pour lea demandes ea revendication de brevet, 6t9. — Es matière de contrefaçon, 8S0. — to choix de la juridiction n'eat pas indifRrent, 8S4 . — Quid en cas de pluralité d0 défendeurs? 8SS. -» Comment s'apprécie la eampélence? 8S4. — Quid du tribunal du lieu de la saisie? »5. — V. Aetiou en mUUté, JuridiêHon atH»
traie, juridicêitm eomnwreiaU, juridi^ tion correctionnelle, jundidion civik, juridiction emceptûmnêlU, nuUiU aieo^ lue, iranêitctiôn*
Gomplezité» Esi-te un cas de oui*
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lité do breret? 137. — V. A^» ^ Ia demande, eertifieaê d^additien,
Gomi^oUé. Faits qui la eonsUtuent* 688 et Buiv. «- Chaque {ait eoDititue ua délit distinct, 700. — Qui eat réputé eompUco? 6^. — Le compliee pcut-11 être poursuivi seul ? 699. -« V. Botmê foi, eapotitûm en vente, tntroduetum en ifente, reeel, ouvrier dn hreveté, vente.
Gompositlona pharaiAoeutl- ^pies. Elles ne soat pas bieTrtahles, 73. -^ Qui^ de l'art vétérinaire? 7Ô. ^ Qmé des eoamétiqOM et subetances alimeataires ? 76. — Qwid du procédé de fabrication? 77. -^ Nullité du brevet
{^TÎs pour des (— ), i46. — Le nom de 'inventeur protège ie médicameat» 79.
— y. J^f0f de Im demande, GMiceptlon» théoriqpias (les)
ne sont pas brevetables, 9.
Ck>noUUtlOA (préHmtnatf d«).
La demande en AuUilé j est sonaise, 579« •— Qnid de la demande civile en contrefaçon» 848.
CowlnrtftHt.Leor importance, 1^.
— Reoevabilitc des conclusions au correctionnel , 877.
Condition. Inexécution des con* ditîons convenues dans une cession»
1161 . — Constitae-t-elle une contrefaron? 363. — Tente hors du périmètre eédé, 244. — V. Cowoenlion atee le 6remeté,
Conflsoailon. Son earaetère civil, 966. — Elle est obligatoire pour le juge, 967. — Elle doit être judiciairement prononcée, 968. — QM de la valeur des objets confisqués ? 969. ~ Qmd en cas d'indivisibilité de l'objet conservé ? 970« ^ OMid s'il s'ogit d'un appareil?
973. •— Que Caot-it entendre par objets contrefaits? 974. — Appréciation souveraine, 974. --^ Quid si le contrefacteur déimit les objets confisqués? 977.
— (^<i des instruments de fahrication?
978. — La eottûscation ne porte-t-^Ue que sor les objets saisis ? 979. ^ La coniiaeation peut être demandée en tout état de cause, 982. — Indemnité par chaaue jour de retard, 983w — Frais d'enlèvement de l'objet confisqué, 983 bie, -— Qnid si le détenteur n'est pas en cause? 984. — Quid si le déUnteur n'est pas propriétaire? 984. — Qnid en cas de bonne foi ? 985w — Quid en cas d'essai ? 986. •— Quid en cas d'usage personnel? 987. -« Quid si le brevet est expiré? 988. — L'objet confisqué est hors du commerce; consé- Guence, 989. — Interprétation, 990. — Quid ai l'objet confisqué a été fabriqué K l'étranger et introduit en France par le contrefacteur» 543.
Gonsrég&tions reUfftoiiM». Peu-
veut-elles obtenir un brevet? 91.
Gonnoxité. Les règles sur la eonneiité s'appliquent à la matière, 904.
Gonnorvatolre des arts si métiers. V. Publiûité dei hrevêU,
Gonsomnutteor. Peut-il demander la nullité du brevet? ISÔ6.
Constatation de la ooBtref)aoon. Mojens de prouver la contrefaçon, 763. — Quid de l'aveu du conlrefaoteur? 764. — Saisie par un commissaire de police, 767. ~ V. De$eription dee o6jeté Qontrefaitt, «aine.
Contrainte par oarp«. Itana quels cas elle est prononcée? 1004.
Ck)ntrefaçon . Définition, 639 et soir. — Quid s'il n'y a pas de prémdice? 636. — Quid de l'importance de rinvon* tion? 637. -«- Quid de la nécessité éVn service public ? 638. — Contrefaçon partielle, 639. — Quid des différences avec l'objet breveté? 641. — Quid en cas do perfectionnement? 646. — Appréciation souveraine, 647. — Qwd do la tolérance du breveté? 649. — Quid on cas de provocation ? 651 . — Quid de Tnebat par le breveté de l'objet eontrefoit? 66i. — Quid si le contrefeetaor cesse la contre-* fa^n? 653. — Chaque fait de contrefaçon constitue nn délit distinct, 700. -~ Quid de la contrefaçon fondée sur plusieurs brevets? 730. ^ Quid de l'emploi de la dénomination de l'objet breveté?
739. -^ Quid de la déelaratien fonsse qu'os emoloie ie procédé breveté? 733.
•— • Quid ae l'apposition de son nom sor l'objet oontretait? 735. — Quid du fait de prendre nn brevet semblable? 736.— QuU des simples essais? 7^. — Qmd de la production en justice d'un objet con« trefait? 749. --• Quià de la sollKitation de commandes? 743. -* Quid de la contrefaçon de fait? 444 et 790. — Quid do l'imitation par le breveté d'un perfectionnement breveté an profit d'un tiers, 744. — V. Bonne foi, eireenstamee a^" gravente^ eireenetanees atténuantee, eemplieité, eoweenêiene avee le breveté, emploi dee moyene brevetée, etpœitien en vente, febriemtien, introâMet%o% d'Ob' jeti eenêrefaite, ouvrier, reoel, vente»
Contremaître. Inrente-t-fl pour lai ou pour son patron? 187.
Convention d*anfon de 1883.
Au point de vue de l'iotroduction des objets brevetés, 543 (û. — Elle assure à l'inventeur un délai de priorité, 349. — Elle assure la garantie provisoire des objets figurant aux expositions, 559 bie.
GonTSAtloiis avec le lireTet^.
Quid de leur viola tiou ? 740. » Gcnveotions feites à l'occaaio& d'un brevet, 979.
Quid de l'action en contrefaçon? 299 et
Cosmétiques . V . CompotUiom pharmaeeuiiquet.
Créanciers du breveté. Peurentils Tobliger à prendre un brevet ou le prendre en son nom? 95. — Quid après son décès? 94 et 95 6w.
Créanciers du prévenu. Droit d'appel, 866.
Gnltnre. Un procédé de (— ) est-il brevetable? 14.
Gomul des peines. V. Peinei,
Débitant, y. Vente,
Décès dn breveté. V. Action en eonirefaçan, eréaneierê.
Décès du prévenu. Son eiTct sur la poursuite, 876.
Déchéances. Causes de déchéance, 488. — 4» Défaut de payement des annuitée, 489 et suiv. — Computation dn délai, 492 et suiv. — Quid si l'échéance est un jour férié? 495. — Quid de la force majeure? 496 et suiv. — A qui incombe la responsabilité, résultant du défaut de payement? 499. — Quid du défaut de payement des annuités, prescrit en cas de cession? 502. -^ Juridiction compétente, 503. — 2« Défaut d^exploiiatiim, 506. — Point de départ du délai,
Interruption de reiploitalion
508. — Caractère de Teiploitation, 509 et suiv. — L'inaction du breveté est excusable, 513. — Exploitation partielle, 515 et suiv. — Quid si l'objet exploité diffère de celui du brevet? 518. — Quid en cas d'imperfection du brevet? 5â0.
-> Quid s'il s'agit d'un brevet de perfectionnement? 521 et suiv. — Exploitation par un tiers, 524. — Où doit avoir lieu l'exploitation? 52o. — A qui incombe la preuve du défaut d'exploitation ? 526.
— Renonciation expresse ou tacite du breveté, 527. — Défaut d'exploitation d'un certificat d'addition, 528, — Appréciation souveraine des tribunaux, 529.
— 3» Introduction en France, 531 . — Quid en cas de modèles ou échantillons? 532 et suiv, — Pouvoir d'autorisation du ministre ; ses limites, 535. — Introduction par un tiers, 536. ^ Par un copro- [
priétaire ou cessionnaire, 537. — Par us associé, 538. — Par un licencié. 539. — Introduction de la matière première, 540.
— De pièces détochées, 541 . — Quid de l'osage par le breveté «près confiscation d'un objet introduit en fraude de ses droits? 542. — Introduction en transit, 543. — Convention d'Union de 4883 ; dérogation, 543 bte. — y. Action en ««Ilitét eonfUcalion, nuUiié.
DécoQverte. Y. Invention, Définition de l'invention et de la découverte, 6. — De la contrefaçon, 631. Délai. Pour agir après la saisie, 806.
— Computation du délai pour le payement des annuités, 492.
Délivrance de brevet. D est délivré à quiconque le demande, 87. — Absence d'examen préalable, 127. — L'arrêté ministériel constitue le titre dn breveté, 128. — La première expédition est délivrée sans frais, 129. — Les tiers
feuvent obtenir expédition dn brevet, 30. — Opposition à la délivrance, 131.
— Quid SI le ministre admet aoe demande irrégulière? 131. Y. Rejet,
Demande de brevet. Les incapables peuvent demander un brevet, 88. — Quid du brevet collectif? 90. — Quid des sociétés? 91 et 304. » Quid de l'Etat? 92. — Quid si l'impétrant n'est pas l'inventeur? 93. — Qu%d si Tinventcur meurt sans avoir pris de brevet?
Formalités de la demande
— La description est distincte de la demande, 97. — Quid des restrictions ou réserves? 98. — La demande ne doit contenir qu'un seul objet principal, 99.
— Applications non indiquées au brevet, 100. — Quid si le brevet porte sur un produit? 101. — Quid s'il est pris pour un procédé? 102. — Importance de la demande. 104. — Du titre du brevet, 408. — Durée variable du brevet, 110.
— Description, ses conditions et son caractère, 111. — Quid de l'absence de revendication dans le brevet? 114. — La description se fait en dupliraïa.
116. — Les pièces doivent être signées; quid en cas de mandataire? 126. — Nécessité d'un pli cacheté, 121. — Où s'effectue le dépôt de la demande, 4f2. — Il est dressé un procès-verbal de dépôt, 124. — Les préfets peuvent-ils refuser le dépôt? 125. — Expédition des pièces au ministère, 126. — Droit de retirer la demande, 128. — Y. Coleniet, description, destinty éehmUiliont, rejet.
Dépens. Sont-ils toujours à la charge de celui qui perd son procès? 1003. — Y. Frais, ■ Dépét sons plis cacheté. II ne
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remplace pas le brevet, 5. — Gonatituet-il une antériorité? 387.
Description du br«Tet. L'ioiûffisallce de la ( — ) est une canse de nullité, 457. — La nullité n'est pas d'ordre public, 477. — Caractère de riosufllsunce de (-), 468. — Quid de la (-) imparfaite? 460 et snlv. — 11 suffit qu'elle soit k la portée d'un homme du métier, 463. — QM de la bonne foi du breveté? 465. —. Quid de l'inexactitode du résultat, 4(J6. — Le brevet doit se suffire à lui-même, 467. ^- Quid des dessins? 468. ~ Quid des échantillons ?
Quid de Terreur dans la
471 . — Les juges interprètent le brevet, 473. .^ Le doute s'interprète contre le breveté, 476. -— Appréciation des tribunaux, 479. — y. Demmnde de brevet, detsinif éehdnUllont.
Description des olijets contrefaits. Ses effeU, 768. — Y. CautionnêmmU, ordotmaueû du prétidetU, référé, iaitie.
Désistement. Le désistement du breveté arréte-t-il l'action publique, 748.
Dessin. Un dessin supplée-t-il à la description? 112. — Le dessin doit être tracé à Tcncre, 117. — V. Deseripêion,
Détention d'oliijets contrefUts.
V. Recel
IMlTérences. Les (— ) ne'xcluent pas la contrefaçon, 641 . — Même si elles constituent des perfectionnements, 646.
Dimensions. V. Changement de dimeneiant.
Dissimulation des vral^ moyens. Son caractère et ses effets, 476. — V. Deseripîion,
DlTolffation. Par l'inventeur, 391 .
Dommaf^es-intéréts. Dommagesintérêts au proGt du demandeur en nullité, 582. — Quid du doute émis sur la validité d'un brevet? 583. — Dommagesintérêts pour faits do contrefaçon, 991 .
— Double mode do fixation, 992. — Quid de la Gxation par état au correctionnel? 993. — Quid en cas d'appel?
Règle pour leur évaluation
— Les dommages-intérêts portent-ils intérêts? 997. ~ De leur augmentation par suite de l'appel, 998. — Quid en cas de bonne foi? 999. — Y a-t-il lieu à ordonner l'exécution par provision pour le pavement des dommages et intérêts? 1000. — Peut -on prononcer condamnation pour contrefaçon à venir?
1001. — La condamnation aux dommages-intérêts a un caractère commercial, 1005. -« Dommages-intérêts dus
Îar le breveté qui perd son procès, 006. — y. Action en nullité, action en revendication, appel, ioUdarité, violation de domicile.
' Donation d'nn brevet. Formalités, 236. — V. Ceesion.
Don d'nn ol]Jet oontrefUt. Est-ce
un délit? 708.
Dorée du brevet. C'est le breveté qui la fixe, 176. — Quid s'il y a contradiction entre la demande et le procèsverbal? 177. — Le breveté peut-il réduire la durée du brevet? 178. — Prolongation du brevet; nécessité d'une loi, 179. — Durée de la prolongation, 181.
— Effet de la prolongation sur le brevet de perfectionnement, 182. — Quid si la loi de prolongation n*a pas été promulguée? 185. — V. Demande de hrevet, expiration du hrevei, nuUitéi.
Bohange d'nn olijet breveté.
Est-ce un délit ? 709.
BohantiUons. Quid en cas de perte?
V. Deicriplion, deeein
Bmploi des moyens brevetés.
Gonstitue-t-il le délit de contrefaçon?
673 et suiv. — Quid de l'usage personnel? 678 et suiv. — Le commerçant peut-il se prévaloir d'un usage personnel ? 682. — Quid de l'ouvrier ? 683. — Quid du cultivateur? 684. ^ Quid de l'usage par l'ouvrier impayé? 686. — Quid du gagiste ou du dépositaire? 687. — V. Bonne foi, preeerwtien.
Bmploi nouveau. Est-il brevetable?
Mise en œuvre plus intelligente
Bmployé. Quid si l'inventeur est employé à gages? 487. Y. Circonstance aggrtivante, ouvrier.
Emprisonnement. Y. Ciree/netanee aggravante, ouvrier, récidive.
Enq[uéte. Elle doit se faire dans la forme des matières somnuires, 574.
Enregistrement à la préfecture. Est-il obligatoire pour toute mu- Ution ? 287. — Quid en cas de résiliation d'une cession ? 291 . — En cas de partage ? 289. — En cas de subrogation judiciaire? 290. — En cas de nantissement ? 292. — En cas de vente judiciaire? 293. — Le préfet peut-il le refuser?
Y. Ceetion, partage, société, subrogation judiciaire
Enregistrement llscaL Se confond-il avec l'enregistrement à la préfecture? 231.
Ensemble d'une invention.
Nécessité pour les tribunaux d'apprécier l'ensemble, 55. — Quid de l'appréciation des cléments isolés? 729. — Y.
Applicalien nouvelle, combinaison.
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De l'iBfuntour, 39i. — j D*UD tiers qui veut juger du mérite de I rinveotioD, 738. — Introduction en France autorisée en tuc des essais, 532 et soir. — V, Antériorité^ contrefaçon.
État. Peut-il prendre un brevet ? 92.
Étranger. Ses droit» à un brevet eu France, 332. -^ Compéteoce, 833. — Il ne peut demander la cauliou judic^tum *olvi, 333. — Quid eu cas de saisie? 334 fit 939. — Du cantionpcmûBt spécial imposé k l'étranger spiûasant, 775. — Y. Caution, cau^ioimêment, $aUi$ de9 objet» €outrofait$* .
BsameiB préaUbbla* Les brovet»
Mot délivrés sans examen préalable, 437. Y. ùamsndo de brwei.
Bxcepttond. Des exceptions ({Ui peuvent être opposées à la poursuite, 883 et suiv. — Y. Chose jugée, pouestion antérieure, iaieie.
SKpérlenees. — T. Ënm».
Expertise. Les juges ne sont jamais tenus de rordoaner, 9i3. — Mais ils sont tenus de répondre à une demande d'expertise, 924. — Les experts peuventils êtro chargés de faire une enquête?
925. — QuÎA de la présenee des parties l Texpcrtiseî 9Î6. — L'expertise uô lie pas le juie, 928. — Peut-on opposer à une partie nne expertise çiui lui est étrangère ? 930. — Nécessité de trois experts au civil, 932. — Quid du décès d'un des experts? 963. ^ Réwsation,
Taxe des benerftires des ex ports
Bzplration d« breret. Sot^ influence sur le nom du breveté, 327. — Quid de la qualité d'inventeur? 330. — Contrefaçon antérieure à l'expiration du brevet, 7*51. — Quid de l'action ep déchéance ou en nullité? 557. — V. Copr fiieaiion, ordonnance du prétideni.
Exploitation. •-> Y« Déchéance.
Bxpoeittoii en venee. fîile eonstitue un fait d« complielté, 741. — Quid de Texhibition dans une exposition iadustrielle? 711 6w. — - Quid de la présentation è une société savante ? 712.
Bxppsitlon fntastrlelle. Garantie provisoire des inventions qui y sont tdmitf's, 544. ~ Exhibition dans une exposition publique, 396. — Exposition en vente, 714. — IntrododioD en me d'une eatpositioft iAternatienale, 716. — Y. Antériorité, êfçpoiilion «» «mil».
Expropriation pour oanae il*ii-
tillté pQbllqne. Ëst-ellc admise eu matière de brevet? 331. i
Fabrioation. Ë|Io constitue le délit de contrefaçon, 659.' — Quid de la eemraande? 657. — Quid si c'est un licaDeié qui a commandé? 660. -— Quid du toaadatMKi?. 66éj ^rQuéà'*tm WÊàf de fabncatien «onunancée ?• SGSk. -h" ' Febfi' caUon d'un modèle, 664v. --- J^viie pièK iaotâa, 6â& -n.Y. SÊmnéifM^pniÊtiptiou, réparation. i .- .'iir't/
Failli. Pent-il demander un brevet?
89. — il peut être cité en coatrefacoe, 864 . _ A-t-il l'action en contrefaçon ? 758. — Y. AetUm e» conirefufom,furvoi en eeuiotion. *
Faits poatèrleiura h la demande. Le tribunal saisi peoi-ii j statuer sans demande nenvelle ? 965*
Fonctionnaire publie. Piotnl prendre un brevet f 193. — V. Arvcel cfinoenfioA.
Force majeure. Y. Aênguetiion, déchéance».
Frais. Comment ils se taxent dans les actions en nullités 581 . ^ f^ fies frais d'avoué au corr<îcUonnel, oW,,— y.Bépen».
G%f e. Y. tia^êi'^émfiu^, .
Garantie. Est-elie due au cesâionaire; dans quelle me^ara? fliTet eaiv.
— Intention des parties, 254 . — Claust de noB-garantio, 954. — (}«ns|ie limitée, 256. — Le cédant est-il garent de l'efficacilé do l'inreption ? S5$^ — JDéiai pour l'exercice de garantie, 260. — Garantie en cas de licence, 286. — V.
Appel en garantie, conêition.
Garantie du gouTomeme^t-Lt breveté doit meptieaner ave le bfer«t est délivré eau» garantie au j/eMUiiei' ment, 350. — Quid de Templei des lettres minuscules? 351. — Quid de l'abréviation, s. g. d. g.? 362.
Garantie prorlsolre des ia* ▼entions admises aux expositions publiques. A quoi 8*oppUfvrt-elle? 545. — CertiBcat provismie; (ormes, 546. — Quid de la deacrîpliaa infidèle ou insuffisante? 549. — Délai p(Uir la d^ande, 550. — Le loi »'ii|^ plijijtte ^ toutes les expositiettAf!â»ltque?«
Convention d'union^ 51^2 hit
DES MlTlÈaES.
OvoMse des Jncem^nt». Lt payement des frais eDtratne-t-il remise de la grosse ? 950.
Kérltâera de llA^entevr. Qiud de leur droit de prendre un brevet au nen de leur auteur ? 94.
Htoterlq[ae des brevets d'in- ▼entlon, 1.
Importance de rinvention. Son
influence sur In brcvclabiliti', 4'5 cl 445. — Quid au poîal de vue des dommagcsintérôls? il. — V. Contrefaçon, inten-
Incapables. V. Action en contrefaçon, demande de brevet.
Indivision. V. Copropriété.
Industrie différente. Du iuubport dans une induiïtrie diflcrentc, 44 et suiv.
Inexécntion des conditions.
CoQstitue-t'Cllo une cuolrcfaron ? 2G3 et
Instraments. ConGscatiou des instrumenta de contrefaron, 978.
Insnfnsance de la description.
Nullité du brevet, 457 et suiv.
Intention firandolense. V. Bonne foi.
Interprétation (demande en). Règles. 946 et 946 bi$.
Intervention. Est-ellc odmisc au correctionnel? 912 cl suiv. — Esl-elle recevable en appel? 919. — Intervention au civil, 921. — Y. Procédure en nullité.
Introduction d^ol^ets contrefaits. Elle constitue un fait de complicité, 743. — Quid si Tobjet introduit est du domaine public? 714. — Quid si les objets proviennent du cessionnaire du brevet étranger? 714 bis. — Quid en cas de transit? 746. — En vue d'une ex-
Sosition internationale? 716. — Gonsealion d'objets introduits par le contrdacteur; ses conséquences pour le breveté, 543.
Introduction par le breveté.
V. Déekéaneeêf introduction d^objêie contrefaite
Inventeur. Le droit de prendre un
brevet lui est-il personnel? 486. — V.
Brevet d*in/cention, employé.
Invention. Diiïérencc avec la découverte, 6. — A quel genre dMnvenlion s'applique le brevet? 7. — Importance ou mérite ; leur influence sur la brevetabilité, 46. — Quid an point de vue des dommages-intérêts? 47. — Quid si rinvention nuit à une classe d'industrie t 48. — Nécessité d'tin caraclère industriel, 9. — La loi protège tous les genres d'industrie, 44. — Quand l'invention petit-e!le être dite industrielle? 43. — Quid d'uu procédé de culture? 44. — Quid de la déGouverte d'une propriété iionvelle d'un corps connu ? 64 . — Quid de rusurpatioD d'une isvantioB non brevetée? 734. ~ Y. Changemenk de dimemiont^ de form^, do matière, moyens, nouveauté, phénomène naturel^ produit, résultats.
Irréflrnlarité de la demande.
Ses conséquences, 133.
Jugement. Contradictoire ou par d.'faut, 8:31 et suiv. — Préparatoire, inlorloruloire ou définitif, Sït. — V.
Appei.
Jnridiotlon arbitrale. Hst^eile compcleule pour jugM U nallité du brevet? 695. — Pour juger la contrefaçon?
Jnridiotlon administrative. Y.
Action en revendication.
Juridiction civile. Est-elle seule compétente pour statuer sur les demandes en nullité? 584. — Ou sur les demandes en revendication ? 629. ^ Sa compétence en matière de contrefaçon, 820. — V. Compétence.
Juridiction commerciale. Bst-
elle compétente pour juger la nullité du brevet? 594 et suiv. — Pour juger la contrefaçon ? 827. — Quid en matière de cession ? S96. — Y. Compétene».
Juridiction correctlonuelle. Estel! c compétente pour juger la nullité du brevet? o86 et suiv. — Pour juger la contrefaçon? 820.
Juridiction exceptionnelle.
Quid si le contrefacteur en est justiciable? 830.
Juxtaposition. V. Application nouvelle, combinaison d* éléments con^ nus.
Ui
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Llo«io«. Son caraclère, 274. — Ses effets, SSO.— Quid ea cas de fausse qualifioiUoD? 27<5. — Appréciation des tribunaux, .377. -^ Formes de la licence, Î78. ^ Sofl àa^ Jicejîccs anlérieures à h CBMion, .«79. ,-- -U l^reveté peut-jl accorder «u liwnàc le droit de pourdMle? 283. ^ I^ licence 09t pcrson-, .DoUe, a«6. — ie. licencié a-t-il droit à Hjarttttie? 8»a. — V. Condition, ga-i roMHê»
. J4tispendaius/e. Peul-ellc être invoquée ea matière de contrefaçon ? 901 et
aui?. „ _ . .
XiiTres 4e oomm^rce. > . àame.
Xj*i da iNrevet. Les juges ne peuvent la violer sans encourir la censure de la Cour de cassation, 82.
ni
Matière soiiiiiiatre. L'action en.
contrefaçon constilue-t-ello une (— )♦ â74
et 881. ^ ^
Mérite de la découverte. Son
inlîuenco sur la hrev^loWilé, 15 el 446. Militaire^ — V. JuridicUon exQtp^
iiffnitcllù.
• Mine«r« V. Aelim en eonirefag^n^
demande de brm>9i. ,
Ministère piil>lio. V. Aclton en eemrefaçm^, aetùm en nulUU, ehose jugée, nuiliié abêolme.
Mise en vente. Y. Expottiton en
f>ente.
Modèles. Dépôt d'échantillons ou demodëles, 418.— Modèles de machines introduits en France, ()32. — Fabrication d'un modèle. 664. — V. Contrefaçon. , .
Mert. Pout-on prendre un brevet au nom d'un mort ? 94 et suiv.
Moyens nouveaux. Qu'en tend-on par moyens nouveaux? 28. — Klendue du brevet pris pour des moyens nouveaux, 30. — Y a-lril contrefaçon en cas d'application différente? 724. — V. Bre-
vei timeenlion. .^^x^
Mutation dans la propriété des brevets. Enregistrement, 287 et suiv.
IM
Nantissement. Un brevet p«utril être donné en nantissement? 201.
irem dB lireveté« Droits dv public à eet égard, 327 et suiv.
Notaire. A-t-il qualité pour vendre un brevet? 203.
Nouveauté. L'invention doit être nouvelle, 871. — Caractère de la nouveauté, 372. — La validité du brevet «t présumée, 36«. — V. AnlérionU, ps>K-
NulUté absolue. Ce que c*esU S8$.
— Son efltet i Fégwd de? ; procès ju^ Birtérieuremwit. 59». — OsM* de U ch^ jugée eosirt le viaietèr^ public? 600.
^ Formes do l'action du ministère public, 602. — Dan» queU w pcut-ilj^r ffu pf iDcipai ? 603. — . DiM .<we|- cas peuUl intervenir? 604,— Peui-il intervenir en apijel ? 603. ^ Qfeid du désistement du domtedow ? 606. — . farme de l'intervenlioD, 607. — Mise en cause des cessioimaires, 608. — Qnid des cessionnaires dost les titres no sont pas enregistrés? 609. — Juridiction, compétence, 640. — Où doit être formée la demande en nullité absolue? 614. — Droit d'appel do ministère public, 612.
— Qnid si, en inipel, le ministère public croit le brevet valable? 613. — Kécessité pour le breveté de signiGer son appel au ministère public, 614. — Dépens faits sur Taclion du ttltifelèrt publie, 616. — La nullité abpottt*" est rendue publique, ^7. ' ' *''
Nullité de la saisie. V. Smne dei ohiett contrefait*. * '
NulUté du brevet*. Qoi peut la demander? ô53. — Quiâ ds ceswwinaire? 268. — La validité du biwel est toujours présumée, 369. — NulUlé par-
I tiellc, 365.
Nullités. Elles se di«tingoost des déchéances, 363. — Nullité absolue o« relative, 364. — Nullité parlirlîf?, 365 et suiv. -- Elles s'appliquent anx certificats d'addition, 368. — Causes de nullité», 370. — Effets de la nullité en cas de deni brevets, dont l'un csl le perfecUonnemenl de l'autre, 570. — V. Anft«rtort##. iiv«< de perfectionnement, raraetèf iUitiie, caractère industriel, eerttfieat ifeddition, ceuionnaire^ ehote jvaéê, eemfositions pharmaeeuUquet , deeetiptiem.
nouveauté, nuUilé absolue, piant et
\ crédit ou de finances, publieUé.
Opposition à la délivrance dn brevet. — Est-elle possible? 131.
Ordonnanœ du préaident, ^oo-
voirs du présidoat, 787. — Od cipert
DES lUTiAftH:
£eut être désigné ; sft mission, 788. ~ «président peut-il désigner an liuiMier?
Quid de TordontiaDet générale
790. — Le président peut-il permettre de saisir en tous lieux, méttie en donne ? 794. — Dans un établissement militaire?
795. — Peut -on saisir en rertu d'une ancienne ordôntfanee? 79Î. — Li raéme p«donnance peut -elle serrir pluaiours fois? 798. — Heilliièti'iïtisiPà^ifès.rexpîrâlion du btétet? 799. — fieut^Mi appeler de l^ordônnanM? 800j ~m Qwid de la' voie dutéféré? 808. ^ yftrdonnanee de référé est^etle susceptible d'appel ? 803. — T. nffété, smUié.
Oixtrl^t. vvid âû brevet prâ par un ouvrier poilr une invention se rapportant à son travaiT? 187.
OuTxier da Mre^rsté. Contrafaeon l^ar un ancien ouvrier du breveté, 719. — - Quid si le brevet est Mri? 720. — V. Emploi dût mayênt brmiHét,
I. V, BnrtgiitrefMnt à la préfretwn
Partace des jiijK68. La loi Tem^ |i4ehe, 87S
Peines. De rçmende, 9W: —''Quid cA cas do plu^Uf St associés ? 969. -^ Quid du cumul des peines? 901'. — Le camui n'eet interdit que pour les faits antérieurs À la dewandey 96Î. — V. Wr* eofutanee aggravante, eireonttaneei ne- Unuanttêy confiêeaiion, récidive , iôUdmrite.
Perfbetioxmement. Perfectionner, c'«84 inventer, 144. — Du perfectionnement réalisé par le breveté, 146. — Du perfiictionoemeot réalisé par nn tiers, 163< — Le tiers ne peut exploiter son perfection nom ent, 164. — Quxd en cas de copropriété ? 165. — Droit de préférence aeéordé pendant un an au breveté, 166.
-—Caractère des perfectionnements assurant ce droit de préférence, 169. — Compétence à cet égard, 173. — Point de dépari du délai, 174. — Quid du perfectionnement d'un perfectionnement? 175.
— y. ^evet de perfeetionMm&ni, eetii/hat d'addiHon, contrefaçon,
Pharmaoeutiqnes (produits).^ V. Remèdee.
Phénomène naturel. Est-il brevelable? 58.
Plans de ûtéôit «t«#<flnanoe.
Ils ne sont pas brevetables, 80. •**- Nullité dn brevet p/re t»U¥ des (— ), 44f7.
— V. Rejet de la demandé.
Possession antérienre. Gonstl* tue-t-elle une antériorité? 435 et soiv. — Droits du possesseur, 428. ^ Ella constitue un droit personnel, 438. — Quid si elle est le résultat d'une fraude? 433. — Constilue-t-elie me vianutide nouvelle? 434. — Y. AmérioHii,
Poursuite. Y. Aetion en oonte^efth çon, procédure en eonire façon. ' '
Pourvoi en dassation.^ Au civil, 845. — An correctionnel, 881; «^ Effets du Oourvoi, 846. — ^Effet» de te oa^satioa»
g 7. •— Pourvoi : sjgbi&catioi» au faiUi, 4. >- Point de'dépaft du délai, pour se pourvoir, au Correctionnel, 895. -k- Qu%d de la renonciation au bénéfim de ràrrÇt atlaoûé? 9«K -^'^ Lé- padrvoi s'oppose-t-il a l'interprétation dé ('arrêt?
Préférence Td)^«lt dey. Denaquei cas est-il accordé -av bhi^^i^'éw et suiv. — Nullité du brevet pris es fraude de ce droit, 48f . — Y. Per/telieiMemont.
Préjudice. Est-il un élément nécessaire de la contrefaçon? 636.— Y. Pommagee'intéréte. *^
Président du trllranal oItU.
C'est lui qui «utorÎMJftsaisû. t7£Ô- — Heeours contre l'ordonnance du président, 800. ~ Y. Conttatation de la con-
Prescription. De Taolion, 1017.— QfHd in le prërènu a intraâaiti ine demande en nullité du brevet? i018w — De la peine, 1019. ^ Poinédefiiiépart de la prescription an ooê de fébdrioation, 1080. — Out«<^«j'la<«ibmalfoa'.Qqtcontinue? lOll. --^ Quid au eaa de ooatrefacon par emploi de i'objetOootrefait?
Mm.-— Quid au omde/vosle ; d'wposition en vente; d'introduction en Franee? 10«5. — De recel ? 14»6. — Quid lorsau'il s'agit de faits diflérents? 1037. — A qui incombe ia preuve de la prescription? 1028. •— La prescription constitue une exception d'ordre ponlic, 1029.
Preuves de la contrefaçon. —
Y. Conttatation de la contrefaçon.
Preuves de Ai puMioité. La loi admet tous les genres de preuve,
Principe fhrevets de). La loi les admet-elle ? 60 et 449.
Priorité de l'inventioB. -^ Y.
Action en revendication.
Privilège du propriétaire.' Paitil obstacle à la confiscation ? 204.
Procédé de culture, 14.
Procédés. Y. Application nouvelle, moyene nouveauot.
Procédure en contreftiçon. Des diverses procédures ouvertes au breveté, 833. «» le juge peut-il statue^ sur us
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